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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

(Livre  III,  litre  VIII  du  Code  civil) 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE 

DÉFINITIONS 

1.  Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  [bail- 
leur dans  le  louage  de  choses,  localcur  dans  le  louage  d'ou- 
vrage), s'engage  à  mettre  [)endant  un  certain  temps  sa  chose 
ou  son  activité  au  service  d'une  autre  personne  [prei^eur  dans 
le  louage  de  choses,  palron  ou  maître  dans  le  louage  d'ouvrage) , 
moyennant  un  certain  prix  [loyer,  fermage  dans  le  louage 
de  choses,  loyer,  salaire  ou  honoraire  dans  le  louage  d'ou- 
vrage),(\\x&  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

2.  «  //  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  —  Celui  des 
»  choses,  —  Et  celui  d'ouvrage  »  (art.  1708). 

Les  Romains  distinguaient  trois  espèces  de  louages  :  1°  lo- 
catio  conductio  rerum;  2"  locatio  conductio  operarum;  3"  loca- 
tio  conductio  operis.  Les  deux  dernières  sont  confondues  dans 
le  code  civil,  sous  la  dénomination  générale  de  louage  d'ou- 
vrage (art.  1708  et  1710)  ('). 

3.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  tune 
»  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
»  itn  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
»  s'oblige  de  lui  payer  »  (art.  1709). 

Celle  des  parties  qui  s'oblige  à  procurer  la  jouissance  de 
la  chose,  porte  le  nom  de  bailleur  ou  locateur.  La  première 
de  ces  deux  dénominations  est  plus  usitée  que  la  seconde. 
L'autre  partie,  qui  s'oblige  à  payer  le  prix  comme  contre- 
Ci  V.  infra.  t.  II. 

(JONTH.    DE    l.OIM.K.   —   2«  éd..    1.  i 
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valeur  de  la  jouissance,  est  désignée  sous  la  dénomination 
générique  de  preneur,  et  sous  les  dénominations  spéciales  de 
locataire,  quand  la  chose  louée  est  une  maison  ou  un  meu- 
ble, de  fermier,  quand  c'est  un  fonds  rurnl  et  (jue  le  prix 
de  la  location  est  ferme,  et  de  coloîi  parliaire,  quand  c'est  un 
fonds  rural  et  que  le  prix  consiste  dans  une  quotité  des  fruits. 
Ordinairement  cette  quotité  est  de  la  moitié,  et  alors  le  colon 
partiaire  est  aussi  appelé  mélaiier  de  meta,  moitié.  On 
donne  même  souvent  le  nom  de  métayer  à  tout  colon  partiaire, 
sans  tenir  compte  de  la  quotité  des  fruits  qu'il  doit  livrer  au 
bailleur. 

«  Le  louage  cVoiivrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
^'•parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
»  nant  un  prix  convenu  entre  elles  »  (art.  1710). 

Celle  des  parties  qui  fait  travailler  et  qui  paie  le  prix  du 
travail  porte  le  nom  de  maître,  et  l'autre,  celui  de  domesti- 
que, ouvrier,  entrepreneur,  architecte,  voiturier,  suivant  les 
cas.  C'est  celte  dernière  partie  qui  doit  être  considérée  comme 
jouant  dans  le  contrat  le  rôle  de  bailleur;  la  chose  louée  est 
le  tiavail  ou  l'industrie. 

4.  Ces  deux  genres  de  louage  le  louage  des  choses  et  le 
»  louage  d'ouvrage]  se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces 
»  particulières  :  —  0)i  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des 
»  maisons  et  celui  des  tneubles;  —  Bail  à  ferme,  celui  des 
»  héritages  ruraux;  —  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  ser- 
»  vice;  —  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se 
»  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  — 
»  Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 
»  vrage  moyennant  un  p?ix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 
»  lorsque  la  inatiere  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
»  se  fait.  —  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  parti- 
»  eu  Hères  »  (art.  1711). 

Il  n'y  a  qu'une  observation  h  faire  sur  les  définitions,  c'est 
que  dans  le  langage  courant  le  louage  de  travail  ou  de  servi- 
ces ne  s'appelle  jamais  loyer;  on  lui  donne  le  nom  de  louage 
de  services  ou  de  contrat  de  travail. 

5.  Nous  étudierons  successivement  le  louage  des  choses  et 
le  louage  d'ouvrage  dans  deux  titres  distincts.  Un  troisième 
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litre  sera  consacré  au  cheptel,  qui  est  en  général  une  variété 
du  louages  de  choses,  mais  dont  la  loi  fait  un  contrat  parti- 
culier. 

TITRE  PREMIER 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES 
CHAPITRE  PREMIER 

DISTINCTION  DU  BAIL  AVEC  d'aUTRES  ACTES  ET  CONTRATS. 
ACTES  QUI  CONSTITUENT  DES  BAUX 

6.  Le  bail  doit  être  rapproché  et  distingué  d'autres  contrats 
avec  lesquels  il  présente  une  certaine  analogie,  réelle  ou 
apparente.  Ce  rapprochement  seul  nous  permettra  de  déter- 
miner les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  des  baux. 

Avant  tout,  le  bail  doit  être  distingué  de  la  vente.  Dans 
lun  et  l'autre  de  ces  contrats,  on  rencontre  les  mêmes  élé- 
ments essentiels  :  le  consentement  des  parties,  une  chose 
transmise,  un  prix.  Aussi  est-il  permis  la  plupart  du  temps 
d'argumenter  par  analogie  de  la  vente  au  louage.  Notam- 
ment il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  promesses  de  louage  ce  que 
la  loi  dit  des  promesses  de  vente  (').  La  principale  différence 
entre  les  deux  contrats  consiste  en  ce  que  la  vente  engendre 
une  obligation  de  donner,  tandis  que  le  louage  engendre 
seulement  une  obligation  de  faire;  en  d'autres  termes,  tandis 
que  le  vendeur  s'oblige  à  rendre  l'acheteur  propriétaire,  le 
bailleur  s'oblige  seulement  à  faire  jouir  le  preneur  de  sa 
chose  (-).  En  outre,  l'obligation  du  vendeur  est  instantanée  et 
s'exécute  par  la  livraison  de  la  chose,  tandis  que  l'obligation 
du  bailleur  est  successive  et  se  prolonge  pendant  toute  la 
durée  du  bail  ('). 

(')  V.  infiu,  n.  39  s. 

*)  Polhier,  7V.  du  contr.  de  louage,  n.  3  :  Proudlion,  Tr.  des  dr.  d'iisi/fr.,  II, 
n.  993:  Duianlon,  XVII,  n.  8  ;Troploiig,  Tr.  du  louar/e,  I,  ii.  21  ;  Aiibry  et  Rau,  IV, 
p. 464.  §363;  Giiillouird,  Tr.duloufr/e,  I,  ti.6el7;  Fuzier-IIerman,art.  170?,  n.  88. 

('   Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  n.  3. 
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Ces  différences  en  entraînent  d'autres  : 

1°  L'acheteur  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  existe  (C. 
civ.,  art.  1614),  tandis  que  le  bailleur,  obligé  à  procurer  la 
jouissance  sérieuse  de  l'immeuble  au  preneur,  doit  livrer  la 
chose  en  bon  état  (art.  1720)  ('). 

2°  Dans  la  vente,  l'acquéreur  peut  user  de  la  chose  comme 
il  l'entend  ;  il  en  est  autrement  dans  le  bail  (^). 

3°  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  tous  les 
vices  qui  se  produiront  au  cours  de  la  convention,  tandis  que 
le  vendeur  (art.  1641)  garantit  seulement  les  vices  existant 
au  moment  de  la  vente  ('). 

4°  Les  risques  de  l'immeuble  sont  pour  le  compte  de  l'ac- 
quéreur, tandis  qu'ils  incombent  au  Ijailleur  (*). 

5"  Comme  nous  le  verrons,  et  à  la  différence  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  (art.  1599),  le  bail  de  la  chose  d'autrui  est 
valable  ('). 

6*^  Au  point  de  vue  fiscal,  la  vente  donne  lieu  au  droit  de 
2  p.  100  ou  de  3,50  p.  100  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  1)  ou  d'immeubles 
(L.  28  avril  1816,  art.  52),  tandis  que  le  bail  donne  lieu  au 
droit  de  20  cent.  p.  100  (L.  16  juin  1824,  art.  1)  («). 

7°  Le  détournement,  par  le  preneur,  de  l'objet  mobilier 
donné  à  bail  est  un  abus  de  confiance;  tandis  que  l'acquéreur 
peut  détourner  l'objet  vendu,  même  avant  d'en  avoir  payé  le 
prix,  sans  être  passible  de  peines  correctionnelles. 

8°  Le  privilège  du  vendeur  est  soumis  à  d'autres  règles  que 
le  privilège  du  bailleur. 

7.  Il  s'élève  souvent  des  difficultés  très  graves  sur  le  point 
de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  faire  une  vente  ou  un 
bail.  Les  questions  de  ce  genre  ont  surtout  été  agitées  en 
matière  fiscale  (').  Nous  avons  vu  que  le  bail  donne  lieu  à  des 
droits  fiscaux  moins  élevés  que  la  vente  ;  aussi  les  contractants 

(')  V.  infra,  n.  272  s. 

(2)  V.  infra,  n.  75i  s. 

(3)  V.  in/"ra,  n.  429. 

,  (*)  V.  infra,  n.  335  s. 
(5)  V.  infra,  n.  125  s. 
(8)  V.  aussi  le  n.  suivant. 
C)  Walil,  .Vo/e.  S.,  92.  1.  42.3. 
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donnenl-ils  souvent  la  qualification  de  bail  d'un  immeuble  à 
la  vente  de  certains  produits  de  cet  immeuble.  La  pratique 
fournit  aussi  des  exemples  du  contraire  :  la  vente  de  meubles, 
à  la  dilterence  du  bail  dimmeubles,  n'étant  pas  sujette  d'enre- 
gistrement dans  le  délai  déterminé,  on  voit  les  parties  attribuer 
à  un  bail  d'immeubles  la  dénomination  de  vente  des  produits 
de  cet  immeuble,  pour  échapper  à  l'obligation  de  faire  enre- 
gistrer leur  acte. 

La  distinction  présente  encore,  au  point  de  vue  fiscal, 
d'autres  intérêts  : 

1"  Les  parties  peuvent,  si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années,  requérir  le  fractionnement  de  la  perception  par 
périodes  de  trois  ans,  et  acquitter  ainsi  l'impôt  par  portions 
successives  (L.  23  août  1871,  art.  11).  Il  en  est  autrement 
pour  les  ventes  de  récoltes. 

2°  Le  montant  du  loyer  des  immeubles  peut  être  contrôlé 
par  la  voie  de  l'expertise  (L.  23  août  1871,  art.  13);  l'exper- 
tise n'existe  pas  en  matière  de  meubles. 

3°  Le  prix  des  baux  doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de 
la  valeur  d'immeubles  échangés,  donnés  ou  laissés  après 
décès  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  15,  n.  4,  7  et  8).  Il  en  est 
autrement  du  prix  des  ventes  de  récoltes. 

4°  Le  revenu  des  immeubles  transmis  à  titre  gratuit  ne  peut 
être  contrôlé  par  voie  d'expertise  que  s'il  n'existe  pas  de  bail 
courant  établissant  ce  revenu  (L.  22  frimaire  an  \  II,  art.  19). 

Au  point  de  vue  civil,  il  est  également  très  important  de 
déterminer  si  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente  des  pro- 
duits d'un  immeuble  ou  un  bail  de  cet  immeuble;  le  proprié- 
taire qui  vend  les  fruits  de  son  immeuble  n'a  le  droit  de  récla- 
mer le  prix  de  cette  vente  que  si  l'immeuble  produit  effecti- 
vement des  fruits;  au  contraire,  le  preneur  n'acquiert  que  la 
jouissance  de  l'immeuble  tel  qu'il  se  comporte  et  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  de  son  loyer,  par  le  motif  que  l'im- 
meuble lia  rien  produit;  cependant  l'art.  1769  l'autorise,  en 
certaines  circonstances,  à  réclamer  une  remise  du  prix  de  la 
récolte  ('). 

'    V.  in  fia,  n.  373  s. 
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D'un  autre  côté,  si  les  fruits  sont  vendus,  le  vendeur  doit 
les  livrer  sans  avoir  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  les 
frais  de  semence,  de  culture  et  de  récolte;  au  contraire,  tou- 
tes ces  dépenses  sont  une  charge  de  la  jouissance  et  incom- 
bent au  fermier  ('), 

8.  Pour  déterminer  s'il  se  trouve  en  présence  d'un  bail  ou 
d'une  vente  de  produits,  le  juge  doit,  aux  termes  d'une  juris- 
prudence à  peu  près  constante,  adopter  le  critérium  suivant: 
le  bail  ayant  pour  effet  de  confier  la  jouissance  de  la  chose  au 
preneur,  qui  perçoit  tous  les  fruits,  il  y  aura  bail  si  le  pré- 
tendu acquéreur  ou  preneur  a  le  droit  de  recueillir  tous  les 
produits  du  sol;  au  contraire,  il  y  aura  vente  si  la  transmis- 
sion porte  exclusivement  sur  certains  produits  du  sol  (^). 

Ainsi  il  y  aura  vente  : 

Si  la  transmission  porte  sur  des  truffes  à  extraire  d'une  forêt 
pendant  plusieurs  années  (';  ;  ou  sur  l'alfa  produite  par  une 
terre  dont  elle  ne  constitue  qu'un  produit  accessoire (*)  ;  ou  sur 
des  herbes  ou  la  première  et  la  seconde  herbes  de  l'année  à 
recueillir  sur  une  prairie  (^);  ou  sur  le  kaolin  (*)  ou  le  char- 
bon (')  à  extraire  d'un  immeuble  ;  ou  sur  des  coupes  de  bois(*j  ; 

(>)  Guillouard,  I,  n.  7. 

(*)  Cass.,  26  août  1839,  S.,  39.  1.  674.  —  Cass.,  19  mars  1845,  S.,  45.  1.  262,  D., 
45.  1.  188,  et  les  arrêts  ci-après.  —  Guillouard,  1,  n.  8  et  Tr.  de  la  vente,  I, 
n.  64;  Polhier,  J)u  conlr.  de  louage,  n.  11;  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  1,  n.  2;  Du- 
vergier,  Tr.  du  louage,  n.  80.  —  Contra  Nimes,  26  fév.  1883,  S.,  83.  2.  225,  D.,83. 
2.  214. 

(3)  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra  Nimes,  26  fév.  1883,  S.,  83.  2.  225,  D.,  83.  2. 
214. 

(*)  Cass.  civ.,  5  mai  1875,  S.,  75.  1.  323,  D.,  75.  1.  368. 

(6)  Cass.,  26  août  1839,  S.,  39.  1.  674.  —  Cass.,  19  mars  1845,  S.,  45.  1.  262,  D., 
45.  1.  188.  —  Cass.,  13  déc.  1858,  S.,  59.  1.  119,  D.,  59.  1.  22.  —  Cass.  req.,  9  mai 
1892,  S  ,  92.  1.  423,  D.,  93.  1.  28.  —Guillouard,  Tr.  delà  vente,  I,  n.  64,  —et cela 
même  si  le  concessionnaire  a  en  même  temps  le  droit  d'exploiter  les  regains.  — 
Cass.,  26  août  1839,  19  mars  1845  et  13  déc.  1858,  précités.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

—  Décide  cependant  que  le  bail  des  herbages  fait  pour  une  courte  durée  (sept 
semaines)  n'est  pas  une  vente  s'il  s'agit  de  prairies  naturelles  ou  d'autres  récoltes 
croissant  sans  le  secours  de  l'homme.  Sol.  liég.,  23  déc.  1891,  Rev.  de  l'enreg., 
1892,  n.  160. 

(6j  Cass.  civ.,  4  août  1886,  S.,  88.  1.  226,  D.,  87.  1.  36.  —  Hue,  X,  n.  5. 
C)  Cass.,  31  déc.  1856,  D.,  57.  1.  280. 

(8)  Cass.,  3  déc.  1832,  S.,  33.  1.  888.  —  Cass.,  20  mai  1839,  S.,  39.  1.  525.  — 
Cass.  civ.,  21  mai  1849,  D.,  49.  1.  146.  —  Cass.  req.,  23  mars  1870,  D.,  70.  5.  166. 

—  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  n.  64;  Bastiné,  Tr.  dedr.  fiscal,  I,  p.  162,  note  1. 
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OU  sur  lu  récolte  de  chênes  lièg-es  (')  ou  de  mûriers  (*};  ou 
sur  l'exercice  d'une  prise  d'eau  (^). 

Celte  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  devoir  être  approu- 
vée; aucun  texte  ne  dit  que  le  bail  doive  nécessairement  con- 
férer le  droit  de  prendre  tous  les  produits  de  la  chose  louée; 
au  contraire,  il  est  généralement  admis,  notamment  par  la 
jurisprudence,  que  le  droit  de  chasse,  celui  de  pêche  et  divers 
autres  droits  spéciaux  (*)  peuvent  faire  l'objet  d'un  bail;  cela 
étant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  droit  d'extraire  les  fruits 
d'une  certaine  nature  ne  pourrait  pas  ég-alement  être  concédé 
à  titre  de  bail.  La  définition  que  l'art.  1709  donne  du  bail 
conduit  à  la  même  solution;  car  le  trait  caractéristique  qu'il 
attribue  à  ce  contrat  est  de  conférer  au  preneur,  non  pas  la 
perception  de  tous  les  produits,  mais  lo.  joinssa7ice  du  sol  (^), 
c'est-à-dire  sa  mise  en  possession  de  l'immeuble  pour  y  faire 
les  travaux  nécessaires  à  la  production  des  fruits. 

Il  suffira  donc,  pour  qu'il  y  ait  bail,  que  le  preneur  ait  à 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'^ji/rflC/Zon  et  la prej/aradon 
de  la  récolte  ;  il  n'est  aucunement  nécessaire  que  cette  extrac- 
tion porte  sur  les  produits  de  toute  nature  (®).  En  sens  con- 
traire, si  le  prétendu  preneur  n'a  aucun  travail  de  ce  genre  à 
faire,  l'acte  constituera  une  vente,  parce  que  le  seul  objet  du 
contrat  sera  la  vente  des  produits  créés  par  les  œuvres  du 
prétendu  bailleur. 


Cl  Gass.  rcq.,  23  jaiiv.  1886,  S.,  «8.  1.  226,  D.,  86.  1.  441.  —  Gass.  civ.,  29  avril 
1896,  S.,  97.  1.369,  U.,  96.  \Al'i.— Guilloaaird,  Tr.  de  la  vente,  l,n.  dt.—  Contra 
Gass.,  1  déc.  1819,  S.  dir. 

(-')  Gass.,  30  mai  1868,  S.,  68.  1.  201.  D.,  68.  1.  417.  —  Bastiné,  Tr.  dedr.  fiscal, 
I,  p.  162,  note  1. 

i3)  Paris,  28  juin  1880,  sous  Gass.,  10  mai  1881,  S.,  82.  1.  77,  D.,  81.  1.  460.  — 
Guiilouard,  Tr.  de  la  vente,  toc.  cit. 

{*)  V.  in/ra,  u.  36  s. 

{^1  En  ce  sens  Hue,  X,  n.  5  et  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes. 

(*y  V.  en  ce  sens  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  déc.  1895,  Rev.  de  l'Emeg.,  n.  1176 
ladjudicatiou  du  droit  d'extraire  la  résine  des  arbres  dans  une  forêt,  avec  droit  de 
gemmer  certains  d'entre  eux  à  mort  et  les  autres  à  vie  seulement,  n'est  une  vente 
que  pour  les  premiers  et  un  bail  pour  les  derniers,  car  la  récoite  de  l'année  ne  vient 
pas  spontanément,  et  il  faut  des  travaux  particuliers  pour  l'extraire).  —  Sol.  Régie, 
26  avril  1888,  Rép.  périod.  de  l'Enreff.,  n.  7295  (qui  en  conclut  avec  raison  que  le 
droit  de  récolter  pendant  des  années  la  haute  herbe  d'un  pré  est  une  vente  et  non 
un  bail).  —  Hue,  loc.  cil. 
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Ainsi  la  concession  du  droit  de  recoller  l'écorce  des  chênes 
lièges  dans  un  bois  est  un  bail,  si  le  concessionnaire  est  tenu 
des  démasclages,  cest-à-dire  des  enlèvements  décorce  néces- 
saires pour  que  l'arbre  puisse  donner  de  lécorce  susceptible 
d'être  utilisée,  et  cela  même  si  le  concessionnaire  n'a  pas  la 
jouissance  exclusive  du  sol  (').  Cette  concession  est  une  vente 
dans  le  cas  contraire  [-). 

9.  En  cas  de  doute,  les  circonstances  accessoires  peuvent 
servira  montrer  sil  y  a  vente  ou  bail. 

Ainsi,  quoiqu'un  prix  de  vente  puisse  être  payal)le  par  frac- 
tions périodiques  et  égales  et  qii  un  hyer  puisse  être  payable 
en  bloc,  ces  deux  circonstances  sont  assez  peu  habituelles  pour 
qu'une  stipulation  de  payement  périodique  puisse  aider  à  faire 
présumer  l'existence  du  bail  [^  . 

De  même,  quoique  quelquefois  le  vendeur  prenne  les  risques 
ou  une  partie  des  risques  à  sa  charge,  on  peut  supposer  que 
si  le  concédant  a  pris  à  sa  charge  tout  ou  partie  des  risques, 
il  y  a  bail  ,'). 

De  même  encore.  lors({u*iI  résulte  des  époques  fixées  pour 
le  commencement  et  la  tin  du  bail  que  le  prétendu  preneur 
n'aura  aucun  travail  à  faire  et  sera  seulement  tenu  de  procé- 
der à  leui'  enl'''venient.  In  cnuventiiin  r-^t  une  vente  de  récol- 
tes et  nun  un  bail      .. 

10.  Il  V  a  également  vente,  comme  nous  le  verrons  en  étu- 
diant les  obligations  du  preneur  ^  .  si  la  jouissance  porte  sur 
des  produits  qui.  comme  ceux  des  mines,  carrières,  etc.,  épui- 
>ent  le  sol,  au  lieu  de  se  renouveler  périodiquement. 


•t  Trib.  civ.  Brignoles,  20  avril  1893,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  art.  8198.  — 
Trib.  civ.  Toulon,  25avril  1893,  sous  Cass..  29  avril  18%,  précité.  —  Contra  Cas-^. 
req.,  25  janv.  1*»6  et  Cass.  civ.,  29  avril  1896,  précités. 

;-,'  Hue,  X,  n.  5. 

(\  Trib.  civ.  Toulon,  »  avTil  1893,  sous  Cass.,  29  avril  18%,  précité.  —  V.  cep. 
Cass.,  29  avril  18%.  précité. 

•)  Trib.  civ.  Toulon.  2.=>  avril  1893,  précité.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  ii^  avril  1896, 
précité. 

|5  Location  d'une  terre  pour  un  an  à  parlir  du  15  novembre,  Délib.  rég.  belge, 
18  juin  1835.  Mon.  du  nol.  belge.  55.  3Û7.  —  Basliné,  I,  p.  162,  note  1.  —  Adjudica- 
tion de  la  récolte  du  foin  et  du  regain  de  juin  en  décembre,  Cass.  Luxembourg, 
7  mai  1869,  Journ.  enreg.  belge,  n.  Il'r22. —  Basliné,  loc.  cit. 

(*,  V.  infra,  n.  779  s. 
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En  nous  occupant  des  choses  qui  peuvent  être  louées  (*), 
nous  rencontrerons  encore  des  liypolhcses  où  on  peut  se 
demander  s'il  y  a  vente  ou  bail. 

11.  Lîi  transmission  d'un  brevet  d'invention  peut  être  faite 
soit  cl  titre  de  vente,  soit  à  litre  de  bail  ;  elle  n'est  pas  unifor- 
mément une  vente  (-).  Elle  constitue  une  vente  si  elle  est  faite 
d'une  manière  délinitive,  un  bail  si  elle  est  faite  pour  un  cer- 
tain temps  (^). 

On  a  nié  que  cette  base  de  la  distinction  fut  admissible  i*)  : 
le  brevet  d'invention  n'étant,  a-t-on  dit,  jamais  concédé  qu'à 
temps,  la  cession  est  nécessairement  temporaire  comme  la 
concession.  —  Si  sérieuse  que  soit  celte  argumentation,  nous 
ne  la  croyons  pas  exacte  ;  elle  conduirait  h  contester  que  l'usu- 
fruit pût  être  l'objet  d'une  vente  aussi  bien  que  d'un  bail,  car 
l'usufruit  est,  lui  aussi,  essentiellenienl  temporaire.  La  véiilé 
est  que  si  le  brevet  d'invention  est  cédé  pour  toute  sa  durée, 
il  fait  l'objet  d'une  vente,  et  que  sa  transmission  constitue  un 
bail  dans  le  cas  contraire.  Tout  ce  (ju'il  faut  retenir  de  l'ob- 
jection, c'est  que  la  cession  du  brevet  est  une  vente  si  sa  durée 
est  égale  à  la  durée  de  la  concession,  et  alors  même  que  les 
parties  se  sont  contentées  de  fixer  dans  le  bail  une  durée 
ferme  pour  la  cession,  sans  indiquer  que  cette  durée  soit  égale 
à  celle  de  la  concession  {"'). 

Toutefois,  même  quand  la  cession  est  faite  pour  la  durée 
de  la  concession,  elle  constitue  un  bail  si  elle  ne  porte  que 
sur  l'un  des  droits  du  concessionnaire,  —  la  cession  ou  l'ex- 
ploitation, —  ou  si  elle  n'est  faite  que  pour  une  région  déter- 
minée (®),  ou,  à  plus  forte  raison,  si  ces  deux  conditions  se 
trouvent  réunies.  Car  le  concessionnaire  ne  se  dépouille  pas 
alors  de  son  droit,  il  permet  simplement  à  son  cessionnaire 
de  jouir  de  ce  droit  dans  des  conditions  déterminées. 

{')  V.  hifra,  n.  122  s. 

I*)  Wahl,  Noie,  S.,  95.  1.  240.  —  Coiilia  Pouillet.  Tr.  des  hrev.  d'invenf.,  n.  246  s. 

(')  Orléans,  13  juill.  1892,  S.,  95.  2.  VA't,  D.,  93.  2.  329.  —  Wahl,  loc.  cit. 

{♦)  Planiol,  Xole,  D.,  93.  2.  329;  Fuzicr-Herman,  art.  1709,  n.  91  (ce  dernier 
auteur  se  contente  d'une  affirmation). 

(^)  V.  cep.  Orléans,  13  juill.  1892,  précité. 

(^)  Orléans,  13  juillet  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Tournon,  13  juillet  1886,  Rép. 
pcn'od.  de  l'enref/.,  n.  6992. 
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La  circonstance  que  le  prix  de  la  cession  est  payable  en 
une  seule  fois  ou  par  fractions  périodiques  est,  selon  nous  ('), 
sans  influence  sur  la  question. 

On  a  eu  également  tort,  suivant  nous,  d'affirmer  que  la  dé- 
fense imposée  au  cessionnaire  de  rétrocéder  son  droit  à  des 
tiers  et  la  défense  de  poursuivre  les  contrefacteurs  impli- 
quent le  bail  ('). 

12.  De  même,  la  licence,  c'est-à-dire  l'autorisation  d'ex- 
ploiter le  brevet  alors  que  le  cédant  se  réserve  le  droit  de 
l'exploiter  de  son  côté,  est  un  bail  :  ici  encore  le  cédant  garde 
son  droit,  tout  en  conférant  à  un  tiers  la  jouissance  de  ce 
droit.  On  a  caractérisé  la  licence  en  la  considérant  comme 
une  <(  renonciation  relative  au  monopole  »  (')  ;  à  notre  avis, 
elle  emporte  une  cession  partielle  du  droit  et  non  pas  seule- 
ment une  renonciation. 

13.  La  distinction  entre  la  vente  et  le  bail  d'un  brevet  d'in- 
vention présente  en  particulier  les  intérêts  suivants  : 

1"  Les  vices  de  la  chose,  c'est-à-dire  les  causes  de  la  nullité 
et  de  la  déchéance  entraînent,  s'il  y  a  vente,  la  nullité  de  cette 
vente  conformément  aux  art.  1(341  s.  (*). 

2"  En  cas  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet,  comme 
nous  le  verrons,  le  cédant  doit  restituer  les  sommes  qu'il  a 
touchées  s'il  y  a  eu  vente  et  peut  être  dispensé  de  celte  resti- 
tution s'il  y  a  bail. 

14.  Est  un  bail  et  non  pas  une  vente  l'autorisation  donnée 
à  litre  onéreux  par  un  éditeur,  propiiétaire  d'un  tableau,  de 
reproduire  ce  tableau  pour  une  durée  déterminée,  à  l'expira- 
tion de  laquelle  l'éditeur  reprend  de  plein  droit  la  libre  dis- 
position du  droit  de  reproduction  ('). 

La  concession  pour  un  temps  déterminé  du  privilège 
exclusif  de  vendre  un  ouvrage  moyennant  une  redevance 
fixée  pour  chaque  volume,  est  également  un  bail  ("). 

(»)  Contra  Planiol,  XoLe,  l).,  93.  2.  329. 

(')  Orléans,  13, juillet  1892,  précité. 

(S)  Planiol,  Noie,  D.,  93.  2.  329. 

(*)  Potiillet,  loc.  cil. 

(3)  Tril).  corn.  Seine,  29  mai  1893,  Loi,  2-i  juin  1893. 

(')  Trib.  civ.  Rambouillet,  14  juil.  1894,  lîép.  périod.  de  l'Enrey.,  n.  8512  (pour 
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15.  La  concession  à  lilre  onéreux  d'un  droit  de  passag"e, 
lorsqu'elle  n'est  pas  faite  au  protit  d'un  fonds,  est  un  bail  ('). 
Dans  le  cas  contraire,  c'est  un  acte  constitutif  de  servitude. 

16.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  lequel  le  vendeur  se 
réserve  pendant  un  certain  temps  la  jouissance  de  la  chose 
louée  ou  d'un  droit  sur  cette  chose  sans  payer  aucun  loyer, 
n'est  pas  davantage  un  bail  {-]. 

17.  Fréquemment  il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  bail 
que  l'objet  mis  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  par  l'au- 
tre partie  deviendra  la  propriété  de  la  première,  soit  de  plein 
droit,  soit,  si  elle  le  désire,  après  qu'elle  en  sura  payé  le 
loyer  pendant  un  temps  déterminé,  pour  un  prix  qui  consis- 
tera uniquement  dans  le  montant  de  ce  loyer  ou  sur  lequel 
ce  montant  sera  imputé.  Les  conventions  de  cette  nature  se 
lencontrent  fréquemment  pour  les  machines  agricoles,  les 
machines  à  coudi'e,  les  [)ianos,  etc.  Elles  ont  pour  but  soit, 
comme  les  ventes  à  l'essai,  de  [)ermetlre  aux  personnes  inté- 
ressées d'expérimenter  la  valeur  de  l'objet  qu'elles  devront 
acheter,  soit  de  leur  permettre  de  se  procurer,  en  vue  de 
celte  acquisition,  des  fonds  cjui  leurfont  actuellement  défaut. 

La  question  de  savoir  si  ces  contrats  sont  des  ventes  ou  des 
baux  s'est  surtout  présentée  au  sujet  de  l'art.  576  C.  com., 
qui  interdit  au  vendeur  d'objets  mobiliers  la  revendication 
de  la  chose  vendue  et  non  payée  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur ;  elle  a  aussi  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

On  admet  généralement  qu'il  y  a  dans  ces  conventions  — 
au  moins  dans  celles  aux  termes  desquelles  le  preneur  devien- 
dra, de  plein  droit,  acquéreur  après  paiement  d'un  certain 
nombre  d'annuités  —  un  bail  accompagné  d'une  promesse 
de  vente    ou   d'une    vente    sous   condition  suspensive  (•^),  et 

le  cas  où,  en  outre,  le  concessionnaire  s'engage  à  prendre  chaque  année  un  nom- 
bre .déterminé  de  volumes  . 

(')  Ainsi  décidé  pour  la  concession  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  une 
autre  du  droit  de  laire  passer  des  trains  sur  sa  ligne.  —  Lyon,  8  févr.  1888,  Mon. 
jud.  Lyon,  15  mai  1888. 

(-)  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  311. 

{')  Cass.  civ.,  22  fév.  1887,  S.,  88.  1.  87,  D.,  87.  1.  500.  —  Bordeaux,  28  fév. 
1870,  U.,  71.  2.  54.  —  Amiens,  26  nov.  1881,  Gaz.  l'ai.,  82.  1.  547.  —  Toulouse, 
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même,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  indiqué  clairement  que  le 
pri\  est  la  coiidilion  de  la  vente,  une  vente  à  ternie  ou  à 
crédit  ('). 

Quelquefois  même,  on  dit  soit  (juil  y  a  vente  immédiate 
sans  niélanee  de  louage  (^  ,  soit  que  le  contrat  est  mixte  et 
participe  de  la  vente  et  du  louage  ('). 

A  notre  avis,  il  est  plus  exact  de  dire  que  le  contrat  doit 
être  considéré  provisoirement  comme  un  bail,  mais  que  les 
circonstances  ultérieures  j)euvent  le  transformer  rétroacti- 
vement en  vente,  de  manière  qu'il  n'y  aura  jamais  eu  de 
bail.  Les  parties,  aussi  bien  si  l'objet  doit  devenir  de  plein 
droit  la  [)ropricté  du  preneur  que  dans  le  cas  contraire,  ont 
entendu  donner  <^  ce  dernier  une  option  :  s'il  acquitte  régu- 
lièrement jusqu'à  l'époque  fixée  toutes  les  prestations  stipu- 
lées, il  sera  acquéreur  ;  s'il  ne  les  acquitte  pas,  il  aura  été 
un  simple  preneur;  et  cela  est  important  à  noter,  car  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  mais  de  déclarerque  le  preneur 
a  valablement  payé  les  prestations  périodiques,  que  ces  pres- 
tations ne  lui  seront  pas  restituées   et   que,  réciproquement, 

14  juin.  1882,  Rec.  Marseille,  84.  2.  3.  —  Paris,  19  avril  1887,  Mon.  jud.  Lyon, 
i  sept.  1887.  —  .\lger,  18  fév.  1888,  S.,  89.  2.  115.  —  Lyon,  10  août  1888,  S.,  90. 
2.  113.  —  Caen,  22  iiov.  1894,  S.,  95.  2.  240.  —  Trib.  civ.  Amiens,  28  janv.  1882, 
Gaz.  l'ai.,  82.  1.  582.  —  Trib.  corn.  Seine,  2  ocl.  1885.  Loi,  15  cet.  1885.  —  Trib. 
com.  Marseille,  31  janv.  1894,  Rec.  Marseille,  94.  1.  108.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  cet.  1896,  Rec.  Marseille,  97.  1.  10.  —  Trib.  com.  Seine,  5  août  1897, 
Gaz.  Trib.,  20  janv.  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  oct.  1897,  Gaz.  Trib.,  27  janv. 
1898.  —  Trib.  pai.x  Compiègne,  13  nov.  1896,  Loi,  16  fév.  1897.  —  Valéry,  Du 
louar/e  de  meubles,  n.  2S  ;  .\ppleton.  Noie,  S.,  90.2.  113;  Colin,  Rev.  alyér., 
88.  415;  GuillouarJ,  II,  ii.  673.  —  Contra  Rouen,  22  avril  1886  et  19  nov.  1887, 
Rec.  Rouen,  88.  ?,6.  —  Dans  d'autres  circonstances  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  c'est  une  question  de  fait  à  résoudre  par  le  juge.  —  Cass.  req.,  16  juin  1885, 
S.,  88.  1.  462,  D.,  86.  1.  237.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  c'est  une  vente  sous 
condition  résolutoire.  —  Trib.  civ.  Charleroi,  25  juil.  1896,  l'asicr.,  96.  3.  3.32. 

(')  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  n.  65  ;  Hue,  X,  n.  6. 

(-)  Amiens,  12  mars  1884,  sous  Cass..  16  juin  1885,  S.,  88.  1.  462.  —  Nancy, 
14  déc.  1889,  Rec.  Nancy,  88-89,  285.  —  Bourges.  26  déc.  1887,  S.,  88.  2.  78.  — 
Bordeaux,  3  juin  1890,  Rec.  de  Bordeaux.  91. 1.  15.  —  Rouen,  l"^""  août  1892,  Gaz. 
Pal.,  93.  1.  lr«>  partie,  47.  —Trib.  civ.  Seine,  13  juil.  1895,  Droit,  25  sept.  1895.— 
Thaller,  Note,  D.,  96.  1.  57  (sauf  cependant  si  une  somme  importante  doit  être 
versée  outre  le  loyer)  ;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  n.  65,  Tr.  du  louage,  I.  n.  12, 
et  II,  n.  673. 

(■>}  Trib.  paix  Paris,  li  avril  1897,  l'and.  /runr..  98.  2.  54. 
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il  ne  sera  pas  |)assible  de  dommages-intérèls  pour  défaut 
d'exécution  du  contrat.  En  un  mot,  il  a  l'option  entre  la  (|ua- 
lité  de  preneur  et  celle  d'acquéreur;  il  est  preneur  sous  con- 
tlilion  résolutoire  puisque  le  payement  intégral  seul  le  rendra 
acquéreur  et  qu'il  n'est  pas  obligé  à  ce  payement  intégral, 
et  acquéreur  sous  condition  suspensive. 

Il  en  est  autrement  cependant  si,  aux  termes  de  la  conven- 
tion, les  objets  sont  livrés  à  titre  de  bail  et  que  la  propriété 
en  soit  réservée  par  l'auteur  de  la  livraison  jusqu'au  paie- 
ment total  du  prix;  les  parties  ont  en  eflet  le  droit  de  reculer 
l'époque  où  se  produira  le  transfert  de  propriété  résultant 
d'une  vente;  il  y  aura  donc  bail  avec  promesse  de  vente  ('). 

18.  Peu  importe  que  le  prix  du  bail  soit  inférieur  au  revenu 
normal  de  la  chose  louée  (-;,  que  le  preneur  soit  chargé  de 
toutes  les  réparations  ['■'),  qu'il  soit  tenu  de  s'assurer  lui-même 
contre  l'incendie  (*)  ;  dans  ces  cas  même  il  n'y  a  pas  vente 
immédiate. 

La  môme  solution  doit  élre  donnée  pour  le  cas  où  le  pre- 
neur a  le  droit  d'acquérir  la  chose  louée  au  bout  d'un  certain 
temps  moyennant  un  supplément  de  prix  (^]. 

S'il  est  convenu  que  le  preneur  peut  à  la  fin  du  bail  se 
rendre  propriétaire  du  meuble  —  sans  avoir  rien  à  ajouter 
aux  loyers  payés  —  et  que  dans  le  cours  du  bail  il  peut  se 
rendre  jjropriétaire  à  la  seule  condition  d'ac(juitter  les  loyers 
ti  échoir,  l'acte  contient  également  un  bail  pouvant  être  ré- 
troactivement transformé  en  vente  [^). 

19.  La  cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  un  journal 
est  un  bail  si  la  cession  est  faite  pour  un  prix  déterminé  et 
même  si,  outre  ce  prix,  une  [)art  dans  les  bénéfices  est  sti- 
pulée C). 

20.  Le  bail  doit  être  distingué  de  l'usufruit.  La  grande 
ressemblance  entre  l'un  et  l'autre,  c'est  qu'ils  confèrent  tous 

(')  Hue,  X,  n.  6. 

r--3-«)  Cass.  civ.,  22  fév.  1887,  précité. 

[^)  Décidé  cependant  qii"il  y  a  là  un  bail,  Paris,  19  avril  1887,  Mon.  jiid.  Lyon. 
2  sept.  1887. 

(*)  Gass.,  22  fév.  1887,  précité.  —  Hue,  X,  n.  6.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bourges, 
5  juin  1884,  Rép.  périod.  de  ienreq.,  n.  635 't  (ce  serait  une  vente  immédiate). 

(")  Lyon,  22  mars  189U,  Mon  jud.  Lyon,  1^  mai  1890. 
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deux  à  une  personne,  qui  nost  pas  propriétaire  d'iine  chose, 
le  droit  de  jouir  tomporairemeut  do  cette  chose  et  d'en 
recueillir  les  Iruils.  Mais  il  existe  aussi  entre  le  bail  et  l'usu- 
fruit des  dillerences  1res  importantes. 

1°  La  princi|iale  consiste  en  ce  (jue  l'usufruit  est  un  droit 
réel,  tandis  cjue  le  droit  résultant  pour  le  preneur  du  contrat 
de  louage  est  pei'sonnel.  Cela  est  de  tradition.  On  a  cepen- 
dant soutenu  que  le  droit  du  preneur  est  réel.  Nous  démon- 
trerons plus  tard  tpie  cette  opinion  est  fausse  ('). 

De  cette  différence,  il  suit  que  le  nu  propriétaire  est  seule- 
ment tenu  de  laUser  jouir  l'usufruitier,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
mettre  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  de  jouissance  ;  tandis 
que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur,  c'est-à-dire 
de  lui  procurer  la  jouissance  de  la  chose.  Le  premier  n'est 
tenu  que  d'un  lole  passif;  le  second  doit  jouer  un  j-ôle  actif  (*). 

Ce  [)rincipe  est  fertile  en  conséquences.  Ainsi  l'usufruitier 
prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  est  fart.  600)  (^)  :  si  des 
réparations  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  droit  de 
jouissance,  il  ne  peut  pas  forcer  le  nu  propriétaire  à  les 
faire  ;  il  ne  peut  pas  exiger  non  plus  que  le  propriétaire  fasse 
les  réparations  dont  le  besoin  se  fait  sentir  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  ;  c'est  à  l'usufruitier  de  faire  le  nécessaire  pour 
que  son  droit  de  jouissance  puisse  s'exercer  et  se  conti- 
nuer (*).  Au  contraire  le  preneur,  ayant  le  droit  d'exiger  que 
le  bailleur  le  fasse  jouir,  peut  forcer  celui  ci  à  lui  délivrerai 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720) 
et  exiger  cjue,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  il  entretienne 
la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  (art.  1719-2°). 

2"  l)"un  autre  côté,  l'usufruit  a  un  caractère  personnel  à 
celui  qui  en  profite;  il  suit  de  là  que  l'usufi'uit  est  viager;  au 
contraire,  les  droits  et  les  obligations  du  preneur  se  trans- 
mettent à  ses  héritieis,  comme  toutes  les  suites  des  conven- 
tions. 


;')  V.  hxfra,  n.  684. 
(^;  Gnillonani,  I,  n.  9. 
C)  Giiilloaarci,  loc.  cit. 
(*)  GuillouarJ,  loc.  cil. 
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3°  Enfin  le  bail  est  essentiellement  à  titre  onéreux,  tandis 
que  l'usufruit  peut  être  et  est  plus  souvent  k  titre  gratuit. 

21.  Le  bail  à  vie  lui-même  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
l'usufruit,  bien  que  la  durée  ordinaire  de  l'usufruit  soit  éga- 
lement la  vie  de  l'usufruitier  ('). 

Il  va  sans  dire  qu'en  fait  le  juge  verra  plus  facilement  un 
usufruit  dans  un  acte  ayant  la  forme  d'un  bail  à  vie  que  dans 
un  acte  qui  se  présente  comme  un  bail  dont  la  durée  est 
établie  sur  des  bases  différentes  (*;. 

22.  D'autres  conventions  ont  pour  objet  un  droit  réel  et, 
par  suite,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  bail. 

Ainsi  en  est-il  de  l'emphytéose,  si  on  admet  (ce  (jui  est  con- 
troversé) que  l'emphyléole  a  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
qui  lui  est  concédé  ( ')  ;  dans  l'opinion  contraire,  l'empliytéose 
constituerait  un  bail  à  longue  durée. 

Il  en  est  de  même  pour  d'autres  contrais,  qualifiés  géné- 
ralement de  bûH.r  ppr]K'hirh  et  qui  confèrent  au  prétendu 
preneur  un  droit  réel  ou  même  un  véritable  droit  de  pro- 
priété ('). 

23.  Ainsi  en  est-il  encore  dune  concession  de  sépulture 
dans  un  cimetière;  toutefois  une  distinction   est  nécessaire  : 

Ou  cette  concession  est  perpétuelle,  ou  elle  est  temporaire. 

Si  la  concession  est  temporaire,  elle  s'analyse  dans  l'auto- 
risation, moyennant  un  prix,  de  faire  des  inhumations  dans 
un  endroit  déterminé  d'un  cimetière  pendant  un  nombre 
d'années  fixé  par  la  convention.  11  s'agit  donc  d'un  acte  de 
concession  de  jouissance  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  d'un 
bail  conférant  un  droit  personnel  (^)  ;  la  commune  concédante 

(')  Cass.,  18  janvier  lS2ô,  S.  clir.,  D.  H-^ji..  \^  Louar/e.  n.  27.  —  Protuihon,  Tr. 
de  l'iisuf..  n.  98  s.  ;  Toiillier,  lU.  n.  387  s.  :  Troplong-,  I.  ii.  25;  Championnière  et 
Rigaud,  IV,  n.  3076;  Dnvergier,  I,  n.  29:  Fuzier-IIerinai),  ail.  1709,  n.  13.  — 
Contra  Merlin,  liép.,  vo  l'sufrtdl.  i  I,  n.  3. 

;')  Cpr.  Duranlon.  XVII.  n.  19. 

(»)  V.  hifra,  t.  II. 

(•)  V.  iiifra,  t.  II. 

(*)Hauriou,  Sole,  S.,  92.  3.  43:  \\'alil.  Sole,  S  .  95.  1.  24(3.  —  Au  point  île  vue 
fiscal,  la  Régie  considère  la  concession  temporaire  comme  un  contrat  spécial  dont 
l'enregistrement  nest  pas  obligatoire  comme  celui  d'un  bail.  Sol.  Régie,  15  oct. 
1"877,  S.,  78.  2.  25.  —  Sol.  Régie,  11  nov.  18s5,  S.,  87.  2.  72.  —  V.  ivfra,  p.  17, 
note  1. 
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s'engage  à  assurer  au  concessionnaire  la  jouissance  libre  et 
exclusive  du  terrain  concédé;  le  concessionnaire,  en  retour, 
s'engage  à  payer  un  loyer.  Ce  loyer  est  généralement  stipulé 
payable  d'avance  pour  la  durée  totale  de  la  concession,  mais 
nous  verrons  qu'une  clause  de  ce  genre  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  bail. 

Ou  a  contesté  cette  solution,  pour  prétendre  que  la  conces- 
sion temporaire  est  un  contrat  spécial  [)rocurant  un  droit  réel 
au  concessionnaire  (')  :  la  commune,  dit-on,  abdique  tous  ses 
droits  de  propriétaire  pour  ne  conserver  que  des  droits  de 
haute  police.  C'est  une  erreur,  selon  nous,  puisque,  après 
l'expiration  de  la  concession,  la  commune  rentre  en  posses- 
sion du  terrain  concédé. 

La  concession,  ajoute-ton,  est  tellement  bien  un  droit  réel 
qu'en  cas  de  translation  du  cimetière,  les  concessionnaires 
dépossédés  peuvent  obtenir  dans  le  nouveau  cimetière  une 
concession  équivalente  (Ord.  6  déc.  1843,  art.  5).  Celte  objec- 
tion n'a  rien  qui  nous  séduise  :  sans  doute,  l'obligation  impo- 
sée à  la  commune  se  justifie  dans  la  théorie  qui  voit  dans  la 
concession  l'octroi  d'un  droit  réel  et  s'explique  alors  par 
l'obligation  en  garantie  qui  incombe  au  vendeur  et  le  force, 
en  cas  de  dépossession  par  sa  faute,  à  indemniser  l'acquéreur  ; 
aussi  cette  obligation  existe-t-elle  dans  la  concession  perpé- 
tuelle, qui  fait  bien  naître  un  droit  réel.  Mais  cette  obligation 
n'a  rien  d'incompatible  avec  notre  système  :  le  bailleur  doit 
faire  jouir  le  preneur,  qui,  en  cas  de  contravention,  peut 
réclamer  une  indemnité  au  bailleur;  l'ordonnance  de  1843, 
au  lieu  de  fixer  cette  indemnité  en  argent,  l'établit  de  la  ma- 
nière qui  lui  parait  la  plus  satisfaisante  pour  Tordre  public 
et  la  plus  conforme  aux  intentions  et  à  l'intérêt  des  parties. 

On  va  jusqu'à  nier,  pour  contredire  notre  doctrine,  que  le 
concessionnaire  ait  un  droit  de  jouissance  sur  le  terrain  con- 
cédé; son  seul   droit,  dit-on,  est   d'empêcher  que   les   corps 


(')  Caen,  4  janv.   1893,  S.,  93.  2.  227    (par  ses  termes   généraux).  —  Trib.  paix 
Haon-le-Chàtel,  16  mai  1881,  France  jud.,  80-81,  p.  601.   —  Guillouanl,  I,  n.  16 
Ducrocq,  Tr.  de  dr.  udm.,  6^  édit.,  II,  n.    1419  et  Tr.    des   édif.  publics,   n.  93 
Hue,  X,  n.  273;  l'Hôpital,  Co7icl.  sous  Cons.  d'Kt.,  19  mars  1863,  S.,  63.  2.  118 
Gautier,  Rev.  cril.,  XI,  1882,  p.  656. 
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inhumés  ne  soient  déplacés.  N'est-ce  pas  là  une  véritable 
jouissance?  Le  terrain  concédé  est  consacré,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  au  concessionnaire,  qui  jouit,  par 
conséquent,  de  ce  terrain;  à  la  vérité,  et  en  raison  même  de 
la  nature  du  terrain,  la  jouissance  ne  peut  s'exercer  que  par 
l'inlnimation  ;  mais  la  loi  suppose  elle-même  que  le  bail  peut 
imposer  un  mode  particulier  de  jouissance  (art.  1728). 

Par  application  de  notre  théorie,  le  droit  fiscal  considère 
la  concession  temporaire  conmie  un  bail  assujetti  au  droit  de 
20  cent.  p.  100  ('). 

24.  Il  en  est  tout  autrement  si  la  concession  est  perpé- 
tuelle; elle  confère  au  concessionnaire  un  droit  réel,  et  non 
pas  un  simple  droit  personnel  (-). 

Y  voir  un  bail,  ce  serait  imposer  à  la  commune  concédante 
VohWg'dWonâe /ail e Joffir  perpétuellement  le  concessionnaire; 
il  y  auiait  donc  là  une  servitude  imposée  à  une  personne 
(il  s'agit  d'une  [)ersonne  morale,  mais  cela  importe  peu)  à 
l'occasion  d'un  fonds;  or,  ces  sortes  de  servitudes  sont  nulles. 

On  a  invoqué  dans  le  même  sens  les  considérations  par 
lesquelles  certains  auteurs  ont  attribué  à  la  concession  tem- 

(')  Cependant  la  Régie,  nous  l'avons  dit,  admet  que  la  concession  n'est  pas,  par 
application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  assujettie  obligatoirement  à 
l'enregistrement;  le  droit  de  bail,  dit  elle,  n'est  perçu  sur  la  concession  temporaire 
qu'à  raison  de  l'analogie  qu'elle  présente  avec  le  bail;  elle  n'est  pas  un  bail  véri- 
table. Sol.  il  nov.  1885,  précitée. 

(-)  Cons.  d'Etat,  19  mars  18G3,  S.,  63.  2.  118.  —  Cass.,  24  août  1864,  S.,  64.  1. 
493.  —.Angers,  5  mai  1869,  sous  Cass.,  31  janv.  1870,  S.,  70.  1.  263.  —  Caen, 
4  janv.  1893,  S.,  93.  2.  227.  —  Rouen,  6  fév.  18S2,  Rec.  de  Rouen,  82.  163.  — 
L'Hôpital,  Concl.  sous  Gens.  d'Etat,  19  mars  1863,  S  ,  63.  2.  118;  Ducrocq,  Tr.  de 
dr.  adm.,  6e  éd..  II,  n.  1419,  et  Tr.  des  édif.  pitbl.,  n.  93;  Guillouard,  I,  n.  16; 
Wahl,  Noie,  S.,  95.  1.  246;  Hue,  X,  n.  273.  —  On  cite  dans  le  même  sens  Trib. 
conflits,  19  nov.  1875,  S.,  77.  2.  280  ^le  maire  qui  fait  fouiller  dans  un  cimetière 
pour  les  fondations  d'une  église  sans  avoir  pris  un  arrêté  spécial  commet  le  délit 
de  violation  de  sépulture)  et  26  mars  1881,  S.,  82.  3  55  ^le  maire  qui  s'oppose  à  la 
prise  de  possession  d'un  concessionnaire  fait  un  acte  de  police),  ([ui  sont  étrangers 
à  la  question.  —  Contra  Lyon,  13  nov.  1890,  Loi,  18  mars  1891  (cet  arrêt  vent 
simplement  justifier  que  la  vente  de  la  concession  ne  soit  pas  possible).  —  Trib. 
civ.  Tarascon,  11  juill.  1894,  Gaz.  Pal..  94.  2.  401.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  nov. 
1894,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  SuppL,  2.  —  Hauriou,  Noie,  S.,  92.  .3.  43;  Davenne,  Rér/ime 
des  communes,  p.  307;  Gaudry,  '/'/•.  du  domaine,  III.  p.  231  :  Smilb,  Ad  min.  comm., 
n.  248. 

CONTll.  DE  LOU.\GE.  —    2^  éd.,  I.  2 
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poraire  le  caractère  de  droit  réel,  et  que  nous  avons  déjà 
réfutées. 

Cependant  certains  auteurs  attribuent  un  caractère  simple- 
ment personnel  au  droit  du  cessionnaire.  Ils  se  fondent  sur 
la  forme  de  la  concession,  qui  est  un  arrêté  munici|)al,  mais 
ils  conviennent  que  cette  forme  n'a  rien  d'incompatible  avec 
une  concession  sur  le  domaine  public,  ce  qui  détruit  leur 
opinion.  On  dit  encore  que  la  concession  perpétuelle  n'est 
qu'une  concession  temporaire  prolongée.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'elle  ait  la  même  nature  juridique. 

ïl  suit  de  notre  solution  que  si  l'immeuble  périt  par  cas 
fortuit,  la  commune  ne  doit  aucune  indemnité  au  concession- 
naire; il  en  serait  différemment  si  la  concession  perpétuelle 
était  un  bail. 

25.  La  nature  juridique  de  la  concession  perpétuelle  est, 
du  reste,  difficile  à  déterminer.  Certaines  autorités  attribuent 
au  concessionnaire  un  véritable  droit  de  pi'opriété  (/),  d'au- 
tres, plus  nombreuses,  un  droit  réel  d'usage  ou  de  posses- 
sion (^). 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable,  car  le  droit 
de  propriété  emporte  le  droit  d'user  et  d'abuser,  alors  que  le 
concessionnaire,  même  perpétuel,  ne  peut  faire  de  la  conces- 
sion qu'un  emploi  déterminé,  et  que  la  commune  a  même  le 
droit  de  le  déposséder  en  lui  attribuant  un  terrain  équiva- 
lent. 

La  question  de  savoir  si  la  concession  perpétuelle  confère 
un  droit  de  propriété  ou  un  simple  droit  réel  ne  nous  parait 
pas  présenter  un  grand  intérêt.  La  jurisprudence  fiscale  l'as- 
sujettit au  droit  de  4  p.  100  exigible  sur  les  baux  perpétuels, 
mais,  comme  il  s'agit  de  la  concession  d'un  droit  réel  immo- 
bilier de  propriété  ou  d'usage,  la  perception  du  droit  de 
5,50  p.  100  établi  pour  les  ventes  d'immeubles  ou  droits  réels 
immobiliers  serait  plus  juridique. 


(')  Trib.  civ.  Seine,  2\  tléc.  1856,  D.,  58.  3.  53.  —  Ducrocq,  7V.  de  dr.  admin., 

éd.,  II,  II.  1419. 

(*)  Lyon,  24  janv.  1866,  D.,  67.  3.  45.  —  Caen,  4  janv.  1893,  S.,  93.  2.  227.  — 
Cire.  min.  intérieur,  20  juill.  1841,  U.,  42.  3.  103.  —  Cire.  min.  inlérieur,  30  déc. 
1843,  D.  Rép.,  vo  Culte,  n.  790.  —  Gazalens,  .Vo/e,  D.,  77.  2.  161. 
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26.  Les  conséquences  suivantes  sont  admises  pour  tout  le 
monde. 

Le  concessionnaire  ne  peut  faire  servir  la  concession  per- 
pétuelle à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
accordée  ('). 

11  ne  peut  Thypothéquer  (-). 

La  concession,  même  perpétuelle,  ne  peut  être  acquise  par 
prescription  (^). 

Le  concessionnaire  a  Faction  possessoire  pour  protéger  son 
droit  (').  Les  partisans  de  la  personnalité  du  droit  prétendent 
(jue  cette  solution  n'est  pas  inconciliable  avec  leur  théorie  (*). 
(l'est,  selon  nous,  une  erreur  ("). 

27.  La  concession  d'un  emplacement  ou  d'une  construc- 
tion sur  le  domaine  privé  de  l'Etat  ou  d'une  commune  est  un 
bail  ("),  alors  même  que  la  concession  est  révocable  à  volonté 
de  la  part  de  l'Etat  ou  de  la  commune  ('). 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  concession  conférée  par  une 
personne  qui  a  elle-même  obtenu  une  concession  plus  géné- 
rale sur  le  domaine  public  (^). 

28.  L'abonnement  au  service  du  téléphone  est  un  bail  ('")  : 
l'abonné  a  la  jouissance  du  matériel  de  l'entreprise. 


!')  Nancy,  24  mai  1889,  S.,  89.  2.  188.  —  Haiiriou,  Xole,  S.,  92.  3.  43. 

^-j  Hauriou,  loc.  cit. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1894,  Gaz.  Pal..  95.  1.  Suppl.,  2. 

!*)  Trib.  paix  Saint-Haon  le  Chàlel,  16  mai  1881,  Fi\  jiid.,  80-81.  601.  —  Gau- 
(ier,  Reu.  crlt.,  XI,  18S2,  p.  656. 

(^)  Haurion,  loc.  cit. 

(*)  Gautier,  loc.  cit. 

['')  Cass.  req.,  18  janvier  1893,  S.,  93.  1.  2.37  ^attribution  à  un  habitant,  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  moyennant  une  somme  annuelle,  de  biens  comirmnaux).  — 
'l'iib.  civ.  Garcassonne,  10  nov.  1890,  Droit,  U''  oct.  1891  (concession  d'un  empla- 
cement poin-  élever  un  kiosque).  —  Sol.  Régie,  9  juin  1891,  Rép.  pér.  de  l'enreg., 
n.  7894.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1876,  Rép.  pér.  de  l'enreg.,  n.  4442 
(concession  à  un  liinonadier  ou  étalagiste  . 

(«  Sol.  Régie,  9  juin  1891,  précité.  —  Le  motif  invoqué  par  cette  solution  est 
erroné;  il  consiste  à  dire  que  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  certains 
motifs  graves;  cela  est  inexact,  et,  du  reste,  étranger  à  la  question  ;  mais  un  bail 
révocable  à  la  volonté  du  bailleur  reste  un  bail. 

9)  Lyon,  9  jnnv.  189G,  S.,  97.  2.  135,  D.,  96.  2.  400.  —Concession  de  place  à  un 
exposant  par  le  concessionnaire  dune  exposition. 

,;0)  Paris,  21  avril  1887.  S.,  89.  2.  51.-  Nancy,  9  mai  1896,  S.,  98.  2.  281,  D.,  97. 
2.  129.  —  Hue,  X,  n.  334.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Nancy,  13  août  1395,  sous  Nancy, 
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29.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bateau-lavoir 
met  à  la  disposition  des  tiers  des  places  dans  ce  bateau  pour 
le  l>lanchissage  et  des  cabines  pour  le  séchage  du  linge,  est 
un  bail  ('). 

Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  une  place  dans  un 
établissement  de  bains  publics  est  attribuée,  moyennant  sa- 
laire, à  un  baigneur. 

30.  La  location  d'une  stalle,  dans  une  église,  est  également 
un  bail  qui  obéit  aux  règles  générales  du  bail  (-);  la  solution 
est  la  même  pour  la  location  de  places  sur  une  promenade 
publique  (^). 

Il  en  est  autrement  de  la  location  d'une  place  dans  un 
théâtre  ;  c'est,  comme  nous  le  montrerons,  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  (*). 

31.  La  location  de  la  force  motrice  est  un  bail  {'].  La  ces- 
sion du  droit  de  capter  ou  de  recueillir  des  eaux  est  aussi  un 
bail  (").  On  a,  pour  soutenir  le  contraire,  disque  la  propriété 
des  eaux  appartient  au  concessionnaire,  mais  la  propriété 
des  fruits  n'appartient-elle  pas  au  preneur? 

Au  contraire  l'engagement  de  fournir,  aux  habitants  d'une 
ville,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  après  l'avoir  captée  est  une 
vente  Ç). 

9  mai  1896,  précité.  (Ce  jugement  parle  tantôt  de  louage  de  services,  tantôt  de 
bail).  —  Capitant,  Noie,  D.,  97.  2.  129.  (Ce  serait  un  louage  de  services  . 

(')  Cass.,  26  janv.  1875,  S.,  75.  1.  256,  D.,  75.  1.  219. 

(-)  Trib.  civ.  Avallon,  6  déc.  189i,  raiid.  franc.,  96.  2.  65,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  l/.l 
(pour  la  preuve).  —  Hue,  X,  n.  274.  —  Ou  a  soutenu  qu'il  y  a  là  seulement  un 
acte  se  rapproclianl  du  bail,  parce  que  le  preneur  ne  peut  sous-louer.  Chesney, 
Noie,  Pand.  franc.,  lac.  cit. 

(')  Hue,  loc.  cit. 

(♦)  V.  infra,  t.  II. 

(^)  Lyon,  9  janv.  1896,  précité  (emplacement  dans  une  exposition  avec  fourniture 
de  la  force  motrice).  —  Douai,  1.3  mars  1897,  D.,  98.  2.  81  (dans  l'espèce  un  immeu- 
ble était  loué  en  même  temps). 

(6)  Montpellier,  21  déc.  1883,  sous  Cass.,  15  juin  1885,  D.,  86.  1.  198.  —  Trib. 
civ.  Montélimar,  26  juin  1884,  Rép.périod.  de  l'Enreçi.,  n.  6376.  —  Guillouard.  I, 
n.  12  to-;  Fuzier-llerman,  art.  1709,   n.  89.  —  Contra  Trib.  civ.  Semur,  10  mai 

1882,  Rép.  pér.  de  l'Enreg.,  n.  5962. 

(')  Cass.  civ.,  22  nov.  1880,  S.,  81.  1.  274,  D.,  81.  1.  169.  —  Cass.,  31  juillet 

1883,  S.,  84.  1.  398,  D.,  84.  1.  245.  -  Trib.  civ.  Lille,  7  juin  1882,  Journ.  de 
l'Enreg.,  n.  22060,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  n.  6075.  —Guillouard,  I,  n.  12  ter  ; 
Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  90.  —  Contra  Dijon,  l"''  déc.  1897,  Gaz.  Trib. y 
16  janv,  1898  (bail). 
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32.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  abattoir,  les  bouchers  ne 
peuvent  procéder  à  l'abattage  des  bestiaux  que  dans  cet  éta- 
blissement. Les  droits  qu'ils  paient  à  cet  égard  (Décr.  t"  août 
J8()4)  ne  sont  autre  chose  qu'un  prix  de  location,  car  ils  sont 
la  rémunération  de  la  place  temporairement  occupée  par  le 
boucher  dans  l'établissement  municipal.  Cependant  la  cour 
de  cassation  voit  dans  ce  prix  un  impôt  indirect  (')  ;  elle  en 
conclut  que  les  règles  de  procédure  des  impôts  indirects 
doivent  être  employées  [-). 

En  tout  cas,  s'il  existe  une  triperie  municipale,  la  somme 
payée  par  un  boucher  pour  travailler  dans  cet  établisse- 
ment est  un  prix  de  location  (^);  on  ne  peut  y  voir  un  impôt, 
puisque  le  boucher  n'est  pas  obligé  de  se  servir  de  la  tri- 
perie. 

33.  La  concession  du  droit  d'affichage  sur  un  mur  ou  dans 
les  gares  est  un  bail  de  ce  mur,  puisqu'il  comporte  la  faculté 
de  jouir  du  mur  dans  la  mesure  où  cette  jouissance  est  maté- 
riellenîent  possible  (*). 

Il  en  est  de  même  de  la  concession  du  droit  de  tenir  les 
buffets  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  (^),  ou  du  droit  de 
déposer  des  matériaux  sur  un  terrain  f). 

34.  Dans  toutes  les  hypothèses  de  concession  du  droit  de 
jouir  pour  ?m  objet  (Irterminr  d'un  immeuble  (pêche,  chasse, 

i')  Cass.  civ.,  15  janv.  1889,  S.,  90.  1.  349,  D.,  89.  I.  249.  —  Cass.  civ.,  14  nov. 
1892,  S.,  93.  1.  22,  D.,  93.  1.  11  (impl.-. 

(-)  Cass.  civ.,  15  janv.  1889  et  14  nov.  1892,  précités  'impl.;. 

I ')  Cass.  civ.,  14  nov.  1892,  précité. 

l')  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1894,  Droit,  29  déc.  1894.  —  Trib.  corn.  Seine. 
31  juillet  1895,  Loi,  5  septembre  1895,  Mon.jiid.  Lyon,  29  oct.  1895  (rideau  d'un 
théâtre).  —  Sol.  de  la  Régie,  27  nov.  1872,  Dict.  de  l'Enreg.,  v»  Bail,  n.  388.— 
Wahl,  Note,  S.,  95.  1.  246.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1893,  Rép.  périod. 
de  VEnreçi.,  art.  8168,  Journ.  de  l'Enveçj.,  art.  24263.  (Ce  jugement  décide  le  con- 
traire pour  la  concession  du  droit  d'alTichage  dans  les  gares,  par  la  raison  qu'en  fait 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  se  réservait  de  placer  les  cadres  d'aflichage  à 
l'endroit  qui  lui  convenait,  de  les  déplacer,  de  poser  elle-même  les  affiches  qui  lui 
conviendraient,  etc.  Dans  ces  conditions,  on  peut  penser  qu'il  n'y  a  pas  location, 
puisque  la  Compagnie  ne  s'engage  pas  d'une  manière  ferme,  et  qu'en  tous  cas  elle 
ne  concède  pas  la  jouissance  d'un  mur  déterminé  ;  il  y  a  simplement  engagement 
de  placer  les  atfiches  du  concessionnaire). 

5)  Déc.  min.  fin.  belge,  22  fév.  1869,  Journ.  enreg.  belge,  1869,  p.  372.  —  Bas- 
tiné,  op.  cit.,  I,  p.  162,  note  1  ;  WabI,  Noie  S.,  95.  1.  2i6. 

(«,  Limoges,  12  mars  1890,  D.,  91.  2.350. 


22  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

etc.),  on  a  soutenu  (*)  qu'il  n'y  a  non  pas  l)ail,  mais  dette,  ou.  si 
l'on  veut,  création  de  créance.  Il  ne  peut  y  avoir  bail,  dit-on, 
parce  que  le  bail  arriverait  presque  au  même  résultat  que  la 
création  de  droits  réels  ayant  pour  objet  les  démembrements 
de  la  propriété,  interdits  par  l'art.  686.  Cette  opinion  nous 
paraît  devoir  être  rejetée,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  pour 
divers  motifs  ("-)  :  d'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits  réels, 
mais  bien  de  droits  personnels,  car  le  bail  ne  confère  que  ces 
derniers;  or,  la  création  de  droits  personnels,  n'étant  pas 
défendue,  est  permise,  eût-elle  les  mêmes  inconvénients  que 
celle  de  droits  réels.  D'autre  part,  la  solution  que  nous  don- 
nons n'a  aucun  des  inconvénients  qu'on  lui  prête,  et  nous 
croyons,  au  contraire,  que  ces  inconvénients  appartiennent  à  la 
solution  qu'on  veut  lui  substituer,  car  la  loi  a  voulu  prohiber 
uniquement  les  droits  réels  perpétuels;  or  le  bail  est  néces- 
sairement temporaire  et  l'opinion  qui  voit  dans  le  droit  de 
chasse  et  d'autres  droits  un  droit  de  créance,  est  forcée  d'en 
autoriser  la  création  à  titre  perpétuel;  c'est  bien  alors  que 
ces  droits  auraient  tous  les  inconvénients  de  droits  réels; 
les  parties  trouveraient  même  dans  la  possibilité  de  les  créer 
un  moyen  sûr  de  tourner  la  prohibition  de  l'art.  686.  Du 
reste,  ce  qui  diminue  encore  l'inconvénient  des  baux  portant 
sur  des  éléments  de  la  propriété,  c'est  qu'ils  doivent,  pour  être 
opposés  aux  acquéreurs,  avoir  date  certaine  ou  être  trans- 
crits. 

Le  bail,  dit-on  encore,  ne  peut  porter  que  sur  des  choses 
susceptibles  d'être  vendues  et,  la  propriété  ne  pouvant  être 
démembrée,  le  droit  de  chasse  ne  peut  être  vendu;  nous 
montrerons  que  les  prémisses  de  ce  raisonnement  sont 
discutables. 

On  le  voit,  la  doctrine  que  nous  venons  de  combattre  ne 
réfute  surtout  pas  l'idée  qu'en  prétendant  que  notre  système 
contrarie  l'art.  686,  elle  le  contrarie  davantage. 

35.  On  doit  considérer  notamment  comme  un  bail  de  chasse 


(')  Esmein,  Noie,  S.,  93.  1.  185. 

(2)  Cass.  req  ,  30  mars  1885,  S.,  85.  1.  223,  D.,  85.  1.  348.  —  Colmar,  1"  octo- 
bre 1867,  S.,  &&.  2.  249.  —  Paris,  4  janv.  1884,  D.,  84.  5.  56.  —  Angers,  2  juil. 
1895.   Rec.  Angers,  95.  264.  —  Fuzier-IIerman,  art.  1709,  n.  94  ;  Hue,  X,  n.  2To. 
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Tautorisation  concédée  par  une  commune  à  toutes  personnes 
de  chasser  sur  les  terres  communales  moyenant  une  somme 
déterminée.  Le  conseil  d'Etat  a  donné  la  solution  contraire, 
mais  sans  motif  (').  Selonlui,il  y  a  là  simplement  un  règlement 
de  jouissance  des  biens  communaux;  cela  est  exact,  mais  le 
règlement  de  jouissance  est  un  bail  quand  il  consiste  dans 
une  concession  de  jouissance  à  des  particuliers  pour  un  prix. 

36.  Ce  qui.  dans  le  bail  d'une  chasse,  fait  l'objet  de  la 
location,  c'est  le  droit  de  chasser  ('),  c'est-à-dire,  en  réalité,  un 
droit  incorporel  ;  en  effet,  c'est  de  ce  droit  que  le  propriétaire 
se  dessaisit  pour  un  temps  indéterminé,  et  c'est  également  ce 
droit  qui  constituait  l'un  des  attributs  de  sa  propriété.  Ce 
n'est  pas  évidemment  une  vente  du  gibier,  d'abord  parce 
qu'on  pourrait  aussi  bien  considérer  tout  bail  comme  une 
vente  de  fruits,  ensuite  parce  que  le  gibier  rentre  dRus  les 
res  iiuiliiis  et,  par  conséquent,  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire {'). 

Mais  on  pourrait  soutenir  (*)  que  le  bail  de  chasse  est  /e  bail 
de  l'i)}}meuble  considérr  au  point  de  vue  de  la  citasse.  Cette 
idée  ne  paraît  pas  exacte  :  l'immeuble  ne  peut  être  envisagé 
par  fractions  et  en  considérant  indépendamment  les  uns  des 
autres  les  divers  droits  qui  le  composent  ;  cela  est  tellement 
vrai,  fpie  la  jurisprudence  et  la  doctrine  refusent  de  voir  un 
bail  dans  la  concession  d'extraire  certains  produits,  et  la 
considèrent  comme  la  vente  de  ces  produits  ;  la  conception 
que  nous  venons  d'indiquer  se  réduirait  donc  à  assimiler  le 
bail  de  chasse  à  la  vente  de  gibier,  c'est-à-dire  à  l'annuler 
comme  portant  sur  un  objet  qui  n'appartient  pasau  vendeur; 
or,  on  reconnait  que  cette  manière  d'envisager  le  bail  n'est 
pas  exacte. 

{')  Gons.  d'Etal,  5  juil.  1895,  S.,  97.  3.  119. 

(^)  Planiol,  iVa/e.  l).,  93.  2.  161. 

(3)  Esmein,  Note, S.,  93.  1.  1^. 

(*)  M.  Esmein,  loc.  cit.,  attribue  celte  doctrine  à  Cass.  civ.,  10  janv.  1893,  S., 
93.  1.  185,  D.,  93.  1.  161.  —  Cette  interprétation  est  très  plausible  ;  peut-être  ce- 
pendant une  autre  interprétation  est-elle  admissible;  l'arrêt  dit  simplement  que 
l'art.  1743  s'applique  aux  baux  à  loyer  qui,  comine  le  bail  de  chasse,  <■  se  restrei- 
gnent à  la  jouissance  d'un  des  droits  inhérents  à  la  propriété  ».  Il  n'y  a  peut-être  là 
rien  de  plus  que  dans  la  formule  par  laquelle  nous  définissons  nous-incmes  le 
droit  de  chasser. 
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On  s'est  attaqué  (')  à  notre  propre  conceplion  en  disant  que 
le  droit  de  chasse  n'existe  pas  comme  démembrement  de 
la  propriété  ;  cette  objection  ne  veut  dire  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  ne  peut,  par  la  concession  du  droit  de  chasse,  démem- 
brer la  propriété,  c'est-à-dire  conférer  le  droit  de  chasse  à 
titre  perpétuel  ;  or  cette  solution  est  évidente,  mais  elle  nous' 
parait  étrangère  à  la  question,  qui  est  de  savoir  quelle  est  la 
nature  d'une  concession  temporaire  du  droit  de  chasse. 

37.  En  parlant  du  louage  d'ouvrage,  nous  montrerons  que 
la  concession,  par  une  ville,  d'un  monopole  ou  d'un  droit 
d'exploration  est  un  bail  (-). 

38.  Quelquefois  le  bail  présente  de  l'analogie  avec  la 
société  :  la  distinction  peut  être  difficile  entre  la  société,  dont 
le  trait  dislinctif  est  le  partage  des  bénéfices,  et  le  bail  où  il 
est  convenu  que  le  prix  consistera  dans  une  portion  des 
bénéfices  de  l'exploitation  du  preneur.  Nous  étudierons  ce 
point  plus  loin  (^   et  aussi  à  propos  du  contrat  de  société  (*;. 

39.  Le  bail  se  dislingue  du  commodat  en  ce  que  ce  dernier 
est  gratuit  (^).  Il  y  a  quelques  difficultés  à  déterminer  s'il  y 
a  bail  ou  commodat  soit  dans  la  convention  par  laquelle  un 
vendeur  ou  un  donateur  se  réserve  un  droit  de  chasse  ou  de 
pêche  ou  un  dioit  complet  de  jouissance  sur  l'immeuble 
vendu  (®),  soit  dans  celle  par  laquelle  un  mailre  s'engage  à 
loger  son  domestique  C). 

40.  Le  bail  doit  être  distingué  du  mandat  salarié  ;  il  en 
diffère  par  des  caractères  analogues  à  ceux  qui  le  séparent 
du  louage  d'ouvrage,  et  qui  seront  indiqués  plus  loin  (*)  ;  le 
mandataire,  alors  même  qu'il  touche  un  salaire,  peut  être 
révoqué;  en  outre  il  administre  pour  le  compte  du  mandant 
et  non  pour  son  propre  compte. 

Le  bail  se  distingue  encore  du  mandat  en  ce  que  le  preneur, 

(•)  Esmein,  loc.  cit. 

C-)  V.  in/ra,  t.  I[. 

(»)  V.  infra,  n.  847  s. 

;*)  V.  notre  Tr.  de  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  24. 

{^)  V.  noire  7>.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  610. 

(^)  V.  notre  '/'/■.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  611. 

<')  V.  infra,  t.  II. 

(*)  Y.  infra.  lit.  II,  cliap.  l"''. 
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à  la  différence  du  niaiidalairc  et  comme  nous  le  dirons  plus 
loin  ('),  ne  représente  pas  le  bailleur. 

Ainsi  la  concession  du  droit  de  percevoir  les  revenus  d'un 
immeuble  moyennant  une  somme  fixe  est  un  mandat  plutôt 
qu'un  bail.  Au  contraire  la  concession,  moyennant  un  prix,  de 
la  publicité  d'un  journal  est  un  bail  (-). 

CHAPlTRlL    11 

CARACTÈRES  DU  LOUAGE  DE  CHOSES 

41.  Le  louage  de  choses  présente  les  caractères  suivants  : 

1°  C'est  un  contrat  synallagmatiquc  ('),  puisqu'il  impose 
des  obligations  tant  au  bailleur  (|u'au  preneur;  de  là  une 
importante  conséquence  au  [)oint  de  vue  de  la  forme  de  l'acte 
qui  constate  le  louage  (*). 

2"  C'est  un  contrat  à  titre  onéreux  {'),  puisque  les  obliga- 
tions de  chacune  des  parties  ont  pour  équivalent  les  obliga- 
tions de  l'autre. 

Un  bail  à  tilre  gratuit  ne  serait  pas  autre  chose,  dans  les 
cas  où  il  ne  constituerait  pas  un  prêt  à  usage,  qu'une  donation 
de  jouissance,  laquelle  obéirait,  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme,  soit  au  point  de  vue  du  fond,  aux  règles  ordinaires 
des  donations  (^).  11  en  sera  de  même,  comme  nous  le  verrons, 
si  le  prix  n'est  stipulé  qu'en  apparence  ('). 

Il  peut  ariiver  que  les  obligations  de  l'une  des  parties  ne 
soient  pas  l'équivalent  des  obligations  de  l'autre  ;  par  exemple 
le  bail  est  consenti  pour  un  loyer  annuel  très  inférieur  au 
revenu  de  l'immeuble.  Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  ce 
cas  (*). 


V.  infra,  ii.  1037  s. 
I*'  V.  noire  Tr.  desconlr.  aléatoires,  du  mandat,  etc..  n.  .376 
(*)  Guilloiiard,  I,  n.  5. 
[*)  V,  infra,  n.  186. 
{'')  Guillouard,  I,  n    9. 

(')  M.  Guillouard,  I,  n.  0,  prétend  que  le  bail  à  litre  gratuit  est  toujours  un  prrt 
à  usage,  mais  ailleurs,  n.  63,  il  parait  adopter  l'opinion  que  nous  exprimons. 
(')  V.  infra,  n.  832. 
(8)  V.  infra,  n.  8i0  s. 
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3°  I.e  bail  est  un  contrat  consensuel. 

On  pourrait  soutenir  cependant  que  le  bail  à  colonat  par- 
liaire  est  un  contrat  réel,  la  loi  du  10  juillet  1889,  art.  17, 
définissant  ce  bail  comme  un  contrat  par  lequel  le  possesseur 
d'un  héritage  rural  le  remet,  etc.  Mais  ce  serait  certainement 
exagérer  la  portée  de  ce  terme,  qui  fait  maladroitement  allusion 
à  l'obligation  imposée  au  bailleur  de  délivrer  l'immeuble  ('). 

CHAPITRE  m 

DES    PROMESSES    DE    LOCATION 

42.  Au  lieu  de  contracter  immédiatement  la  convention  de 
louage,  les  parties  peuvent  s'en  tenir  sur  ce  point  à  une  pro- 
messe. De  même  que  le  bail  doit  être  rapproché  de  la  vente, 
la  promesse  de  location  doit  être  rapprochée  de  la  promesse 
de  vente. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  promesses  de  bail  :  la  promesse 
synallagmalique  et  la  promesse  unilatérale. 

43.  La  promesse  synallagmatique  ou  réciproque,  celle  par 
laquelle  les  parties  s'engagent,  l'une  à  donner  et  l'autre  à 
prendre  en  location,  équivaut  au  bail,  et  les  parties  se  Irou- 
vent  immédiatement  engagées  respectivement  comme  bail- 
leur et  comme  preneur  [-}.  C'est  l'efTet  que  l'art.  lo89  attri- 
bue aux  promesses  récipru(jues  de  vente,  et  le  motif  de  déci- 
der est  ici  le  même  :  la  promesse  synallagmatique  de  bail 
contient  les  mêmes  éléments  que  le  bail  et  doit  aussi  produire 
les  mêmes  effets. 

Il  suit  de  là  que  l'exécution  de  la  promesse  peut  être  pour- 
suivie manu  militari  (^). 

(')  V.  in  fia,  n.  272  s. 

(2)  Cass.,  3  avril  1838,  S.,  .38.  1.  299,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  80-2°.  —  Paris, 
7  nivôse  an  X,  S.  clir.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807,  S.  clir.  —  Caen,  5  janv.  1858, 
Recueil  de  Caen,  1859,  p.  330.  —  Merlin,  Rép.,  \«  Rail,  §  9,  n.  1  et  Ouest.,  v»  Rail, 
§  1;  Ghainpionnière  et,  Rigaud,  IV,  n.  3034;  Duranton,  XVII,  n.  48;  Troplong,  I, 
n.  121;Duvergier,I,  n.48;  .\ul)ry  et  Rau,IV,  p.  465,  §363,  note  6;  Laurent,  XXV, 
n.  40;  Guillouaid,  I,  n.  41;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  1  et 73;  Hue,  X,  n.  277. 

(')  Cass.,  3  avril  1838,  précité.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cil.:  Guil- 
louard,  loc.  cit.:  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.7i  et  art.  1719,  n.  27. 
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Du  reste,  comme  en  matière  de  vente,  les  parties  peuvent 
convenir  que  le  contrat  ne  commencera  qu'à  une  époque  pos- 
térieure. 

D'autre  part,  de  graves  lacunes  dans  l'écrit  qui  constate  la 
promesse  peuvent  faire  admettre  que  les  parties  n'on  voulu 
l'aire  qu'un  projet  (').  Le  juge  du  fait  est  souverain  sur  ce 
point  (^). 

44.  La  promesse  change-t-elle  de  caractère  s'il  a  été  remis 
un  denier  à  Dieu,  un  pot  de  vin  ou  des  épingles,  enfin  des 
arrhes  ?  Nous  examinons  la  question  à  propos  de  la  forme  du 
bail  C). 

45.  La  promesse  unilatérale,  tant  qu'elle  n'est  pas  accep- 
tée, n'est  qu'une  simple  pollicitation  (jui,  comme  en  toute 
matière,  n'eugage  pas  le  promettant  et  peut  être  retirée  par 

lui  e). 

Une  fois  acceptée,  la  promesse  uiiilatéralé  engage  le  pro- 
mettant à  réaliser  sa  promesse  (^)  ;  le  bailleur  est  tenu  de 
louer,  le  preneur  d'entretenir  l'objet  loué  et  de  payer  le  prix. 
Mais,  le  contrat  de  bail  n'étant  pas  formé,  l'exécution  de  la 
promesse  ne  peut  être  poui'suivie  manu  mililari;  l'inexécu- 
tion ne  peut  donc  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  (''). 
Le  bailleur,  par  exemple,  sera  tenu  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  loue  à  autrui  (")  et  même  si,  sans  louer  à  autrui,  il  refuse 
de  louer  h  celui  qui  s'était  fait  promettre  la  location. 

46.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  la  preuve  de  la 
promesse  de  bail  (**). 

',')  Nancy,  3  nov.  18S8,  sous  Gass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  1.  4i5,  D.,  90.  1.  33 
durée  resiée  iiidélerminée,  entrée  en  jouissance  et  date  de  payement  des  loyers 
non  fixées).  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  78  et  79. 

(^)  Cass.  rcq.,  12  nov.  1889,  précité.  —  Fuzier-Herman,  arl.  1709,  n.  80  et  87. 

^3)  V.  infra,  n.  192  s. 

(*)  V.  les  auteurs  précités. 

(*)  Mêmes  auteurs. 

C^)  Conlra  Fuzier-Iîerman,  art.  1709,  n.  74. 

C)  Guillouard,  loe.  cil. 

(8)  V.  infra,  n.  203. 
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CHAPITRE  IV 

INTERPRÉTATION    DU    IJAIL 

47.  D'après  l'art.  11G2  C.  civ.,  la  convention  s'interprète 
en  faveur  du  débiteur;  l'application  littérale  de  ce  texte  con- 
duirait à  décider,  comme  l'ont  fait  quelques  auteurs  ('),  que 
le  bail  s'interprétera  en  faveur  du  bailleur  ou  du  preneur, 
suivant  qu  il  s'agira  d'apprécier  les  obligations  du  preneur  ou 
celles  du  bailleur. 

La  jurisprudence  '-)  décide,  au  contraire,  avec  plus  de  rai- 
son, selon  nous,  que  le  bail  doit  toujours  s'interpréter  contre 
le  bailleur.  Cette  solution  est,  tout  d'abord  imposée  par  la 
tradition;  car  elle  était  admise,  soit  en  droit  romain  {^),  soit 
dans  l'ancien  droit,  par  Doniat  (*)  et  Bourjon  (").  D'un  autre 
côté,  l'art.  1G02  dis[)Ose  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur;  la  raison  qui,  dans  l'esprit  des 
rédacteur's  du  code,  justifie  cette  disposition  est  applicable  au 
bail,  et  même  les  travaux  préparatoires  déclarent  l'art.  1602 
commun  à  la  vente  et  au  bail  :  «  En  voici  la  raison,  disait 
(ialli  au  corps  législatif  :  parce  qu'il  est  au  pouvoir,  soit  du 
vendeur,  soit  du  locateur,  legem  apcrtius  conscribere  ».  11  est 
vrai  que  l'art.  1602  s'explique  mal  et  contredit  le  principe 
d'égalité  qui  doit  servir  à  résoudre  toutes  les  difficultés;  mais 
l'art.  1162  ne  contredit-il  pas  aussi  ce  principe? 

On  objecte  encore  que  l'art.  1602  déroge  à  l'art.  1162  et  ne 
peut  être  étendu.  Ce  caractère  dérogatoire  de  l'art.  1602  peut 
être  contesté.  En  parlant  de  créancier  et  de  débiteur,  l'art, 
1162  n'a  peut-être  voulu  viser  que  le  cas  d'un  engagement 
unilatéral,  et  l'art.  1602,  seul  texte  relatif  à  l'interprétation 

('   Duvergier,  I,  n.  2G;  Laurent,  XXV,  n.  99;  Guillouard,  I,  n.  85. 

C^)  Paris,  10  août  1841,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  147.  —  Angers,  23  avril  1842,  P., 
42.  2.  507,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  87.  —  Paiis,  10  nov.  1896,  S.,  98.  2.  249,  D., 
97.  2.  288.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  fév.  1887.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  30  juin  1897.  Loi,  28  juill.  1897.  —  Trib.  pai.x  Paris,  20  fév.  1890, 
Loi.  19  mars  1890. 

(3)  L.  89,  D.,  UepacL,  2.  14. 

(•)  Tit.  IV,  sect.  3,  n.  10. 

(5^  Dr.  commun,  liv.  IV,  til.  IV,  sect.  3,  n.  9  et  10. 
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des  contrais  synallagnialiques,  peut  alors  être  considéré,  en 
cette  matière,  comme  formant  le  droit  commun.  Peut-être 
aussi  l'art.  1602  doit-il  être  rattaché  à  l'art.  1162,  par  l'ob- 
servation que,  si  l'acquércura  le  vendeur  pour  obligé,  il  n'est 
pas  son  créancier,  et  c'est  également  la  situation  du  preneur. 

La  solution  de  la  jurisprudence  a  été  appliquée  notamment 
à  la  détermination  de  l'étendue  du  bail  ('). 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  écrite  dans  la  loi;  elle  ne 
s'impose  donc  pas  au  juge  du  fond.  Ce  dernier  interprète 
souverainement  les  clauses  du  bail,  comme  celles  de  tout 
autre  contrat  (-);  c'est  une  idée  dont  nous  aurons  l'occasion 
d'indiquer  diverses  applications. 

CHAPITRE  V 

MOD.\LITÉS    DU    BAIL 

48.  Le  bail  peut  être  soumis  aux  mêmes  modalités  que 
toute  autre  convention. 

Ainsi,  il  peut  être  soumis  à  un  terme  suspensif;  il  est 
même  nécessairement  soumis  à  un  terme  extinclif,  puisqu'il 
ne  peut  être  perpétuel  ;  le  ternie  peut  être  certain  ou  incertain. 

49.  Le  bail  peut  être  soumis  à  une  condition,  soit  suspen- 
sive, soit  résolutoire;  nous  étudierons  cette  dernière  à  l'occa- 
sion de  la  cessation  du  bail  (■'). 

L'autorisation  administrative,  dont  il  sera  également  ques- 
tion à  propos  de  la  cessation  du  bail,  peut  jouer  le  rôle,  soit 
d'une  condition  suspensive,  soit  d'une  condition  résolutoire  ('). 

CHAl'ITRE  VI 

CONDITION  DE  VALIDITÉ  DU  BAIL 

50.  Comme  tout  contrat,  le  bail  e.xige  : 
Le  consentement  des  parties  ; 

{')  V.  infra,  n.232. 

(»)  Cass.  rcq'.,  16  nov.  1898,  D.,  99.  1.  117. 

(»)  W.  infra,  n.  1373  s. 

(*)  V.  infra,  n.  1375  s. 
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Un  objet  et  une  cause  licites; 

L<>  capacité  des  [)arlios. 

Aucune  forme  uost.  comme  nous  le  verrons  ('),  nécessaire. 

SECTION  PREMIÈRE 

DU  CONSE.XTEMENT  ET  DE  SES  VICES 

51.  Comme  tout  contrat,  le  bail  est  frappé  d'une  nullité 
absolue  si  l'une  des  parties  n'y  a  pas  consenti;  tel  est  le  cas 
où  l'une  d'elles  est  en  état  d'ivresse  ou  de  folie  (*). 

Tels  sont  encore  les  cas.  dont  il  sei-a  question  plus  tard,  où 
les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  sur  un  des  éléments  sans 
les(jucls  le  contrat  ne  saurait  être  exécuté,  comme  l'objet  (*), 
le  [)rix  (')  ou  la  durée  (''). 

De  ce  (jue  le  consentement  est  nécessaire,  il  résulte  qu'une 
personne  ne  peut  obliger  une  autre  personne  à  la  prendre 
comme  preneur.  C'est  ce  dont  nous  donnerons  divers  exem- 
ples plus  loin  (*). 

52.  Les  vices  du  consentement  donnent  lieu  à  la  nullité 
relative  du  bail,  dans  les  cas  où  elles  annulent  toute  autre 
convention. 

Ainsi  la  violence,  de  quelque  personne  qu'elle  émane, 
annule  le  bail  (C.  civ.,  art,  1111). 

Le  bail  peut  être  annulé  pour  cause  de  dol('),si  le  dol 
émane  du  cocontractant  (C.  civ.,  art.  1116). 

53.  L'erreur  sur  la  personne  n'est  pas  plus,  en  principe, 
une  cause  de  nullité  du  bail  que  de  tout  autre  contrat  à  titre 
onéreux  C.  civ.,  art.  1110)  (^).  Il  en  est  autrement  si  la  con- 
sidérali(jn  de  la  personne  a  été  déterminante  ('). 

(')  Y.  hifra,  n.  18ô  s. 

C^)  A  moins  qu'elle  ne  fùl  inlerJile  ou  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  V. 
ivfra,  n.  60  s. 

(»)  V.  i)i/ra,  n.  162. 

(*)  V.  in/ra,  n.  832  s. 

(')  'V.  in/ ru,  n.  1201  s. 

(«)  V.  h, /m,  n.  120  et  121. 

C)  Trib.  civ.  Koanue,  22  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  3  sept.  1894. 

(*)  Laramliière,  Th.  et  pral.  des  oblifj.,  art.  1110,  n.  17.  —  V.  infru,  n.  55. 

(8  Trib.  civ.  .Nantes,  10  juii.  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  2.  176.  —  Larombière,  loc.  cil.  : 
Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  7'/'.  des  ubli;/.,  I,  n.  62,  noie. 
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Mais  en  principe,  on  ne  doit  pas  plus  dans  le  bail  que  dans 
tout  aulrc  contrat  adnieltre  que  la  considération  de  la  per- 
sonne a  été  déterminante.  —  Et  il  en  est  ainsi  du  bail  à  ferme 
aussi  ])ien  que  du  bail  h  loyer  ('). 

54.  Si  le  bail  est  à  colonage  partiaire,  l'erreur  sur  la  per- 
sonne du  preneur  est  elle  une  cause  de  nullité?  Dans  l'opinion 
qui  assimile  ce  contrat  à  la  société,  ou  même  qui  le  rappro- 
che de  la  société,  l'affîimative  doit  être  admise,  car,  dans  la 
société,  l'erreur  sur  la  [)crsonno  est  une  cause  de  nullité  (-)  ; 
la  même  solution  nous  parait  niêuie  devoir  être  admise  dans 

,1e  système  qui  fait  du  bail  à  colonage  partiaire  une  variété 
du  contrat  de  louage;  car,  les  bénéfices  du  bailleur  dépendant 
de  l'activité  et  de  l'iionnéteté  du  preneur,  la  personne  de  ce 
dernier  influe  sur  la  détermination  du  premier  ('). 

L'erreur  sur  la  personne  du  bailleur  <»  colonage  partiaire 
n'est  pas  —  sauf  les  circonstances  —  une  cause  de  nullité 
dans  ce  dernier  système;  cotte  personne  a  été,  en  principe, 
indifférente  au  preneur,  qui  a  considéré  exclusivement  la 
nature  et  l'importance  du  fonds  loué  (*).  —  Il  semble  que, 
pour  l'opinion  qui  traite  le  bail  h  colonage  comme  une  variété 
de  la  société  ou  comme  un  contrat  participant  de  la  société, 
l'erreur  sur  la  personne  du  bailleur  devrait  autoriser  le  mé- 
tayer à  demander  la  nullité  du  bail  ;  cependant  les  partisans 
de  cette  opinion  adoj)lenl  la  solution  contraire  (''). 

55.  Quant  k  l'erreur  sur  les  qualités  ou  sur  la  profession 
de  la  personne,  elle  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  du  bail, 
parce  qu'elle  n'est  une  cause  de  nullité  dans  aucun  contrat. 
Ainsi  le  vendeur  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  par 
la  raison  que  le  locataire  est  une  femme  galante  dont  il  a 
ignoré  la  profession  (®). 

(')  V.  cep.  Demolonibe,  XXIV,  n.  110;  Laurent,  XV,  n.  498  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.,  n.  62. 

(■')  Larombière,  op.  cil.,  1,  art.  1110,  n.  15. 

!'')  Laroinbière,  loc.cit.;  Fuziei'-Herniaii,  sni-  l'ait.  1110,  ii.  57;  Dcmo!ombe, 
loc.   cil.  ;  BaudryLacantinerie  et  Barde,  loc.  cil. 

(*)  Uemoloinbe,  XXIV,  ii.  115;  BaudryLac;  nlincrie  cl  Barde,  op.  cil.,  n.  t)'2. 

(')  Larombière,  loc.  cil. 

C^j  Conlra  Trib.  civ.  Nantes,  10  juil.  1894,  piécilé.  Ce  jugement  voit  là  à  lorl 
une  erreur  sur  la  personne. 
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Nous  verrons  cependant  si  le  bail  ne  peut  pas  être  résilié 
pour  abus  de  jouissance  dans  le  cas  où  la  femme  galante 
exercerait  son  industrie  dans  l'immeuble  loué  ('). 

\  plus  forte  raison  l'erreur  sur  la  profession  antérieure  ou 
sur  l'honorabilité  du  preneur  n'est-elle  pas  une  cause  de  nul- 
lité (*). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  des  manœuvres  frauduleuses 
ont  été  employées  par  le  locataire  pour  dissimuler  une  qua- 
lité ou  une  profession  dont  la  connaissance  aurait  empêché 
le  bailleur  de  lui  consentir  le  bail  ('). 

56.  La  lésion  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  bail  (*). 

57.  L'erreur  sur  la  substance  est  une  cause  de  nullité  du 
bail,  comme  tous  les  autres  contrats  ('). 

Nous  nous  occuperons,  à  propos  de  l'objet,  de  l'erreur  sur 
la  nature  de  l'objet  ou  des  produits  i"). 

Enfin  l'erreur  sur  la  nature  du  contrat  entraine  la  nullité 
absolue;  tel  est  le  cas  où  l'une  des  [)aitics  a  voulu  faire  un 
bail  et  l'autre  une  donation  C). 

SECTION  II 

CAI'ACITÉ   ET   POUVOIRS   EN    MATIÈRE   DE   BAIL 

58.  La  capacité  et  les  pouvoirs  exigés  en  matière  de  bail 
doivent  être  envisagés  séparément  pour  le  bailleur  et  pour 
le  preneur. 

(')  V.  infra,  n.  763. 

(»)  Trib.  civ.  Toulouse,  13  janv.  1888,  Gaz.  Trib.  Midi,  8  avril  1888. 

C)  Cpr.  Trib.  civ.  Nantes,  10  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  176  (femme  galante 
qui  dissimule  son  nom,  lequel  a  acquis  une  fâcheuse  notoriété). 

(♦)  Cass.,  11  mars  1824,  S.  chr.,  D.  Eép.,  v»  Louage,  n.  07.  —  Rouen,  21  mai 
1844,  S-,  44.  2.  653,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  961o.  —  Trib.  civ.  Roanne,  22  fév. 
1894,  Mon.  jud.  Lyon,  3  sept.  1894  (motifs).  —  Fuzier-Herman,  art.  1118,  n.  S 
et  4. 

(•"')  Jugé  avec  raison  que  la  concession  antérieure  d"un  droit  qui  entrave  la  jouis- 
sance du  preneur  ne  peut  conduire  à  l'annulation  du  contrat  pour  cause  d'erreur 
sur  la  substance.  —  Trib.  civ.  Tpres,  13  mars  1896,  Pasicr.,  97.  3. 17.  —  Mais  elle 
peut  donner  lieu  à  la  garantie  pour  vices  de  la  chose  ou  défaut  de  délivrance.  V. 
infra,  n.  272  s.,  429  s. 

{«)  V,  infra,  n.  162. 

C)  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  16. 
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Toutefois,  nous  ferons  une  observation  préliminaire,  c'est 
que,  comme  pour  tout  autre  contrat,  la  capacité  doit  être  envi- 
sagée au  moment  de  la  convention. 

59.  Le  bail  à  périodes  étant  un  bail  unique  pour  toute  la 
durée  ('),  la  capacité  doit  être  envisagée,  pour  toutes  les 
périodes,  au  moment  où  le  contrat  a  été  passé  ;  le  bail  continue 
donc  faute  de  dénonciation,  même  pour  les  périodes  qui  ont 
commencé  à  un  moment  où  le  preneur  n'avait  plus  sa  capa- 
cité (*). 

^  I.  Bailleur. 

I.  Des  personnes  qvi  ont  le  pouvoir  ou  la  capacité  de  faire 

un  bail. 

60.  Il  est  admis  par  tout  le  monde  que  le  fait  de  donner 
un  immeuble  à  bail  constitue  un  acte  d'adniinisti-ation  et  non 
pas  un  acte  de  disposition  ('),  et  c'était  la  solution  de  l'ancien 
droit  (*);  en  effet,  le  bailleur  reste  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, il  n'en  perd  que  la  jouissance,  laquelle  est  représentée 
pour  lui  par  des  prestations  équivalentes,  et  ainsi  le  bail  ne 
peut  avoir  pour  le  bailleur  les  inconvénients  d'un  acte  de  dis- 
position. Cette  solution  est  corroborée  par  les  textes  que  nous 
citerons  et  qui  concèdent  aux  administrateurs  le  droit  de  don- 
ner un  immeuble  à  bail. 

S'il  en  est  ainsi  des  immeubles,  à  [)lus  forte  raison  cela  est- 
il  vrai  des  meubles  (^). 

61.  De  là,  les  solutions  suivantes. 

Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  et  de  l'interdit  peut 
donner  à  bail  les  immeubles  de  ce  dernier;  c'est  ce  que  dit 

(')  V.  infra,  ii.  1216. 

("-)  Trib.  civ.  Nancy,  13  août  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  564  (ce  jugement  applique 
ce  principe  au  bail  fait  avec  la  clause  que  faute  de  dénonciation  le  bail  se  renou- 
vellera par  tacite  reconduction). 

(«)  Cass.  civ.,  5avril  1882,  S.,  83.  1.  31,  D.,  82.  1.  310.  —  Duranton,  XVII, 
n.  32  s.  :  Berlin,  Ch.  du  conseil,  3«  éd.,  1894,  I,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  4îi5, 
§  364;  Guillouard,  n.  4i;  Fuzier-IIerman,  art.  1709,  n.  31  et  les  autorités  citées 
dans  les  notes  qui  suivent. 

(*)  Argou,  Instit.  du  dr.  fr.,  "Je  éd.  par  Boucher  d".\rgis,  1762,  liv.  III,  cb.  XXVII, 
II,  p.  271. 

(')  Guillouard,  II,  n.  674. 

CONTR.    IU-:   LOUAGE.  —  2"  éd.,  I.  3 
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l'art.  17 J 8  clans  les  termes  suivants  :  «  Les  articles  du  litre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  ». 

Le  bail  est  valable  même  s'il  lèse  le  mineur  ('),  conformé- 
ment au  droit  commun. 

A  plus  forte  raison  le  bail  fait  par  le  père  administrateur 
légal  est  valable  (*  . 

Le  tuteur  peut  user  de  la  forme  d'un  contrat,  il  n'est  pas 
obligé  de  recourir  à  une  adjudication  (^).  La  solution  est  la 
même  pour  le  père  administrateur  légal. 

62.  Le  mineur  émancipé  peut  donner  à  bail  ses  propres 
immeubles.  C'est  ce  que  dit  l'art.  481  :  «  Le  mineur  émancipé 
passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ». 

63.  Le  mari  peut  donner  à  bail  les  biens  de  la  femme  dont 
il  a  l'administration.  Cela  résulte  implicitement  de  l'art.  1429, 
qui  limite  la  durée  poui- laquelle  est  obligatoire,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  un  bail  de  plus  de  neuf  ans  fait 
par  le  mari,  et  qui,  par  là  même,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, donne  une  validité  absolue  aux  baux  n'excédant 
pas  neuf  ans,  faits  par  le  mari  sur  les  biens  de  la  femme  (*). 
On  doit  en  dire  autant  pour  le  régime  sans  communauté  et 
pour  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  sous  le  régime  dotal. 

La  femme  séparée  de  biens  peut  louer  ses  immeubles  (^), 
ou  SCS  meubles;  la  femme  dotale  peut  également  louer  ses 
biens  paraphernaux. 

64.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  donner  à 
bail  ses  immeubles  ("),  car  les  art.  499  et  313  énumèrentlimi- 
tativemeut  les  actes  pour  lesquels  il  doit  obtenir  l'assistance 

(')  ïrib.  civ.  Meaux,  14  janv.  1898.  Gaz.  Trih.,  22  avril  1898. 

(*)  Deniolombe,  VI,  n.  439;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  783,  §  123,  note  32. 

(:>)  Cass.  civ.,  11  août  1818,  S.  clir.  —  Rouen,  30  nov.  1840,  S.,  41.  2.  137.  — 
Proudhon,  Tr.  de  l'élut  des  personnes,  II,  p.  365  et  .366;  de  Fréminville,  Tr.  des 
ininor.,  I.  n.  533;  Demolonnbe,  VII,  n.  638;  Laurent,  V,  n.  46. 

(*)  Argou,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  27. 

(5)  V.  Argou,  liv.  III,  ch.  XIV,  II,  p.  202. 

(«)  Toulouse,  23  août  1855,  S.,  55.  2.  748,  D.,  55.  2.  329.  —  Guillouard,  I,  n.  58  ; 
Hue,  X,  n.  286.  —  Décidé  cependant  que  le  bail  est  nul  s"il  estcommercial  et  fait 
en  vue  de  la  constitution  d'une  société  dans  laquelle  doit  entrer  le  prodigue.  — 
Paris.  16  janv.  1890,  Gaz.  Trih.,  7  mars  1890. 


CAPACITÉ    DU    BAILLEUR  35 

de  son  conseil;  or,  parmi  ces  actes,  qui,  du  reste,  consistent 
exclusivement  en  ceux  qui  sont  de  nature  à  compromettre  le 
patrimoine,  ne  figure  pas  le  bail. 

Le  bail  consenti  par  une  personne  pourvue  de  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  attaquable,  même  si  le  prix  est  de  beaucoup 
inférieur  au  revenu  normal  de  la  chose  ('). 

65.  L'héritier  bénéficiaire  peut  donner  à  bail  les  immeubles 
de  la  succession  (-).  Il  en  est  de  même  pour  l'administrateur 
de  la  succession  qui  a  fait,  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
l'objet  d'un  abandon  (^)  ou  pour  l'administrateur  judiciaire 
de  la  succession  dont  l'administration  a  été  enlevée  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  (^). 

Il  en  est  de  même  encore  pour  l'héritier  apparent,  qui 
est  l'administrateur  qualifié  de  la  succession  à  l'égard  des 
tiers  (';. 

Quant  au  successible  chargé  d'administrer  provisoirement 
la  succession  en  attendant  qu'il  ait  pris  parti,  il  peut  égale- 
ment faire  les  baux,  mais  seulement  s'ils  sont  urgents  (®). 

66.  Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  également  donner  à 
bail  l'immeuble  qu'il  possède,  car  il  est,  comme  l'héritier  ap- 
parent, considéré  comme  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers  en 
vertu  de  la  même  raison  C). 

Nous  admettrons  encore  cette  solution  pour  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  (**);  sa  mauvaise  foi  ne  produit  d'effets  que  dans 
ses  rapports  avec  le  propriétaire;  les  tiers  ne  doivent  pas  souf- 
frir de  préjudice  à  raison  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur, 
pourvu  qu'ils  considèrent  le  possesseur  comme  propriétaire. 

On  ne  peut  opposer  à  ces  solutions,  et  notamment  à  la  der- 

(•)  Beudant,  L'étal  et  la  cap.  des  personnes,  II,  n.  98S. 

(*)  V  pour  les  détails  notre  ÏV.  des  suce,  2"  édit.,  II,  n.  1337. 

i^')  V.  notre  Tr.  des  suce,  2«  édit.,  II,  n.  1496. 

(*)  V.  notre  Tr.  dessticc.  2«  édit.,  II,  n.  1523. 

;=)  Dennolombe,  II,  n,  137;  Tropiong,  I,  n.  9S  ;  Mircadé,  art.  1713,  n.  14;  Guil- 
lonard,  I,  n.  56  et  ''j48.  —  Conlra  Hue,  X,  n.  287.  —  V.  notre  ÏV.  des  suce, 
2'' édit.,  I,  n.947. 

i®)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2e  édit.,  II,  n.  1148,  et  infra,  n.  68. 

n  Guillouard,  I,  n.  56  et  448.  —  Conlra  Laurent,  XXV,  n.  56  s.;  Hue,  X, 
n.  287. 

,»)  Cpr.  cas?.,  19nov.  1838,  S.,  33. 1.  3J7,  D. /îé/).,  v»  Lowirie,  n.  55-to.  — Co/i//-a 
Laurent,  loe  cit.;  Guiliouard,  I,  n.  4i8  ;  Hue,  .\,  n.  287. 
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nière,  les  art.  172C  et  1727;  ces  articles  supposent  bien  que 
le  bail  consenti  par  un  non-propriétaire  peut  être  nul;  mais, 
en  dehors  des  hypothèses  que  nous  avons  indiquées,  n'y  en 
a-t-il  pas  une  multitude  où  le  bail  est  consenti  par  un  non- 
propriétaire? 

67.  L'administrateur  ou  le  gérant  d'une  société  peuvent 
donnera  bail  les  immeubles  de  la  société,  sauf  cependant  ceux 
de  ces  immeubles  qui,  d'après  le  but  de  la  société,  ne  sont 
pas  destinés  à  être  loués  ('). 

Nous  parlons  plus  loin  du  communiste  (*). 

68.  Les  administrateurs  provisoires  dont  les  fonctions  ont 
un  caractère  essentiellement  temporaire  ne  nous  paraissent 
pas,  en  principe,  avoir  le  droit  de  faire  des  baux,  même 
n'excédant  pas  neuf  ans  ;  ils  ne  sont  chargés,  en  effet,  que 
des  actes  conservatoires  destinés  à  empêcher  le  dépérisse- 
ment des  biens  et  non  j^as  des  actes  d'administration  ;  ils  ne 
sont  donc  autorisés  à  faire  que  les  baux  urgents,  c'est-à-dire 
ceux  dont  le  but  est  d'empêcher  le  dépérissement  des  biens 
ou  qui  sont  indispensables  pour  les  mettre  en  rapport. 

Nous  donnerons  cette  solution  pour  l'administrateur  pro- 
visoire nommé  pendant  une  instance  en  interdiction  (C.  civ., 
art.  -497)  (^),  pour  l'administrateur  provisoire  d'une  succes- 
sion (*),  pour  le  séquestre  (^).  Nous  l'avons  donnée  également 
pour  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  parti  (®). 

69.  La  loi  du  30  juin  1838  (art.  31)  permet  à  l'administra- 
teur provisoire  délégué  par  les  commissions  administratives^ 
ou  de  surveillance  de  faire  les  baux  n'excédant  pas  trois  ans. 

On  accorde,  par  analogie,  le  même  droit  à  l'administrateur 
nommé  à  l'absent  par  le  tribunal  {').  Mais  il  nous  parait  pré- 


(')  V.  noire  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  302, 

(*)  V.  infra,  n.  132  s. 

(')  Décidé  qu'il  peut  fdire  des  baux  de  neuf  ans.  Trib.  ci v.  Epernay,  25  juill.  1890, 
Loi,  11  oct.[.1890.  —  V.  infnt,  n.  92. 

(*  V.  noire  Tr.  des  suce,  II,  n.  2099  et  en  sens  contraire  l'arrêt  qui  y  est  cité  et 
Guillouard,  I,  n.  49. 

(»)  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  1298. 

(^1  V.  supra,  n.  65. 

C)  Trib.  civ.  Chàlons-sur-Marne,  24  mars  1890,  Lo/,  11  oct.lS93. —  Demoiombe,. 
VIII,  n.  828  :  Berlin,  op.  cit..  I.  n,  738. 
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férable  de  lui  interdire  toutes  espèces  de  baux,  sauf  ceux  qui 
sont  urgents. 

70.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  ayant  le  droit  d'administrer  ces  biens  (C.  civ.,  art.  125), 
peuvent  les  donner  à  bail  ('). 

71.  Tous  ces  administrateurs  peuvent-ils  louer  des  meu- 
bles? Nous  ne  faisons  aucune  difticulté  d'admettre  l'affirma- 
tive (^)  ;  le  pouvoir  d'aliéner  les  meubles  est  plus  facilement 
accordé  par  le  code  que  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles; 
on  doit  donc  reconnaître  que  le  pouvoir  de  louer  les  immeu- 
bles emporte  le  pouvoir  de  louer  les  meubles. 

Toutefois,  certains  auteurs  font  exception  pour  les  meubles 
sujets  à  détérioration,  par  la  raison  que  leur  location  est 
interdite  à  l'usufruitier  (*).  Nous  n'admettons  pas  cette  res- 
triction. D'une  part,  nous  montrerons  que,  contrairement  à 
l'opinion  de  ces  auteurs,  tous  les  meubles  peuvent  être  don- 
nés à  bail  par  l'usufruitier;  d'autre  part,  à  supposer  le  con- 
traire, le  système  qui  interdit  à  l'usufruitier  le  bail  des  meu- 
bles sujets  à  détérioration  s'appuie  sur  des  raisons  de  texte 
qui  sont  spéciales. 

72.  Les  baux  des  biens  de  l'Etat  étaient  autrefois  tous  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  (Loi  des  18  oct. 
o  nov.  1790,  tit.  4,  art.  15).  Le  décret  du  25  mars  1852  (art.  3, 
tableau  C,  2°),  permit  au  préfet  de  passer  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  finances  les  baux  amiables  dont  le  prix  annuel 
n'excéderait  pas  500  fr. 

Aujourd'hui,  d'après  l'art.  7  (al.  2,  3  et  4),  de  la  loi  du 
6  déc.  1897  :  «  Les  directeurs  des  domaines  sont  autorisés  à 
consentir  ceux  de  ces  baux  [baux  amiables  des  biens  de  l'Etat) 
n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont  le  prix  annuel 
ne  dépasse  pas  1,000  fr.  ».  Le  directeur  général  «  consent 
Les  baux  n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont  le 
prix  annuel,  excédant  i ,000  fr.,ne  dépasse  pas  5,000  fr.  Sont 
soumis  à  l' aptprobation  du  ministre  des  finances  les  baux  d'une 
durée  supérieure  à  neuf  années  et  ceux  d'une  durée  moindre 
dont  le  prix  annuel  est  supérieur  à  5,000  fr.  ». 

C)  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  7V.  des  personnes,  I,  n.  1126. 
V*)  Guillouard,  II,  n.  675  ;  Valér.y,  op.  cit..  p.  .32,  n.  7. 
(î)  Guillouard,  II,  n.  675. 
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73.  Aux  termes  du  décret  du  21  juillet  1897,  relatif  aux 
universités,  le  conseil  de  l'université  statue  défniitivement  sur 
«  l'administration  des  biens  de  l'université  »  (art.  7-1"),  mais 
il  délibère  seulement  «  sur  les  baux  d'une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans  »  (art.  9-2"),  et  cette  délibération  n'est  exécutoire 
qu'après  approbation  du  ministre  (art.  lO^. 

74.  L'usufruitier,  suivant  le  langage  de  l'art.  o9o,  «  peut 
donner  à  ferme  à  un  autre  »  (').  Il  est  certain  qu'il  peut  don- 
ner à  loyer  des  immeubles  non  seulement  ruraux,  mais 
urbains  (■)  ;  l'expression  donner  à  ferme  n'a  pas  dans  l'art. 
595  un  sens  restrictif,  qui,  d'ailleurs,  serait  injustifiable;  on 
peut  ajouter  que  l'art.  602,  d'après  lequel,  si  l'usufruitier  ne 
fournit  pas  de  caution,  «  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  », 
montre  la  signification  large  de  l'expression. 

75.  Mais  une  difficulté  a  été  soulevée  pour  les  meubles. 

Il  est  certain  que  les  meubles  qui  ne  se  détériorent  pas  par 
l'usage  peuvent  être  donnés  à  bail  par  l'usufruitier  (*). 

Mais  beaucoup  d'auteurs  prétendent  qu'il  en  est  autrement 
des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage  (*).  L'usufruitier, 
dit-on,  ne  peut  s'en  servir,  suivant  l'art.  589,  que  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés.  —  Ce  texte  nous  parait  être  sans  impor- 
tance pour  la  solution  de  la  question  :  lout  ce  que  veut  l'art. 
589,  c'est  que  les  meubles  sujets  à  détérioration  soient  employés 
suivant  leur  destination;  ce  but  est  suffisamment  rempli  si  le 
locataire  est  tenu  de  fournir  celte  destination  aux  meubles; 
or,  de  plein  droit,  comme  nous  le  montrerons,  tout  locataire 

(')  V.  pour  l'ancien  droit  Argou,  II,  p.  271,  liv.  III,  ch.  XXVII.  —  L'usufruitier 
peut  même  autoriser  le  preneur  à  faire  des  coupes  de  bois  si  elle-;  n'ont  rieu  d'exa- 
géré. —  Cass.  req.,  28  nov.  1896,  D.,  97.  1.  45.  —  Il  a  été  également  décidé  avec 
raison  que  le  bail  est  valable  quoiqu'il  soit  fait  peu  de  temps  avant  la  mort  de  l'usu- 
fruitier. —  Caen,  26  janv.  1895,  sous  Cass.,  28  nov.  1896,  précité.  —  V.  aussi  infra, 
n.89. 

{»)  Demolombe,  X,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  693,  §  230,  note  45;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  bieyis,  n.  536. 

(3)  Demolombe,  X,  n.  298  et  299;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  694,  §  230;  Guillouard, 
II,  n.  675;  Valéry,  loc.  cit. 

(*j  Proudhon,  Tr.  de  l'usuf.,  III,  n.  1061  s.  ;  Marcadé,  art.  589,  n.  6  et  art.  595,  n.  3  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  182;  Demante,  II,  n.  428  bis,  I;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  694,  §  230,  noie  51  ;  Demolombe,  X,  n.  298  et  299;  Guillouard,  loc.  cil.; 
'Valéry,  loc.  cit.;  Polacco,  Riv.  ilal.per  le  scienze  ijiurid.,l\ ,  1887,  p.  420,  cité  par 
Valéry,  loc.  cil. 
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contracte  cette  obligation  ;  l'art.  395  est,  du  reste,  formel.  En 
vain  dit-on  que  ce  texte  s'occupe  exclusivement,  comme  le 
montrerait  le  mot  ferme,  des  immeubles  ruraux;  s'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  interdire  à  l'usufruitier  le  bail  des  immeubles 
urbains  et  de  tous  les  meubles,  et  c'est  ce  que  personne  n'ose 
soutenir  ('). 

Au  surplus,  les  auteurs  que  nous  signalons  permettent  le 
louage  des  meubles  sujets  à  détérioration,  quand  leur  nature 
ou  leur  usage  les  destine  à  être  loués  (-)  ;  ils  citent  les  navires 
marchands,  les  voitures  servant  au  ti-anspoi't  de  personnes 
ou  de  marchandises,  les  livres  d'un  cabinet  de  lecture,  le 
mobilier  et  le  linge  d'un  hôtel,  le  matci-iel  d'un  théâtre  (^). 
Cette  distinction  n'a  aucune  base. 

Certains  auteurs  ne  donnent  à  l'usufruitier  que  le  droit  de 
louer  les  meubles  qui  ne  sont  pas  destincsà  son  usage  person- 
nel (*). 

On  affirme  aussi  que  l'usufruitier  ne  peut  louer  les  animaux 
qui  font  partie  d'une  exploitation  rurale  (**),  leur  location  étant 
contraire  à  une  jouissance  normale.  Cette  opinion  nous  parait 
erronée  :  non  seulement  l'art.  595  impose  la  solution  con- 
traire, mais,  l'usufruitier  ayant  le  droit  d'exploiter  comme  il 
l'entend,  pourvu  que  sa  jouissance  soit  celle  d'un  bon  père 
de  famille,  rien  ne  lui  interdit  de  louer  les  animaux  qui  lui 
paraissent  inutiles  à  rex[)loilation. 

76.  La  jurisprudence  admet  que  le  curé  ou  desservant  a 
sur  le  presbytère  un  droit  de  jouissance  sui  generis  ne  se 
confondant  pas  avec  l'usufruit  et  se  rapprochant  de  l'habita- 
tion («). 

On  conclut  de  là  que  le  desservant  ne  peut  donner  le  pres- 
bytère à  bail  (arg.  art.  634  C.  civ.)  [''). 

(•)  En  ce  sens  Laurent.  VI,  n.  -ilù  s 

(*)  Aubry  et  llau, /t»c.  c'(7.  ;  Guillonard,  II,  n.  675;  Valéry,  loc.  cil.;  Baiidry- 
Lacanllnerie  et  Chauvean,  Tr.  des  fneits,  n.  537,  et  les  auteurs  précités. 

(')  Guillouard,  II,  n.  675;  Valéry,  loc.  cil. 

(*)  Laurent,  VI,  n.  470  s. 

(»j  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  II,  n.  1086  et  1087;  Guillouard,  II,  n.  922. 

(«)  V.  notamment  Trib.  confl.,  15  déc.  1883,  iS.,  85.  3.  66.  —  Gass.,  7  décembre 
1883,  S.,  85.  1.  510.  —  Paris,  2  avril  18%,  S.,  97.  2.  129. 

C)  Paris,  2  avril  18%,  précité.  —  Jean v  rot,  Manuel  de  la  police  des  ciilles, 
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Cependant  les  desservants  autorisés  par  Tévèque  à  biner 
dans  les  succursales  vacantes,  et  ayant  par  suite  la  jouissance 
de  ces  succursales,  peuvent  les  donner  à  bail,  en  tout  ou  en 
partie,  avec  l'autorisation  de  l'évoque.  n'Ord.,  3  mars  1825, 
art.  2). 

77.  A  la  différence  de  Tusufruilier.  l'usager  et  le  titulaire 
d'un  droit  d'habitation  ne  peuvent  donner  leur  droit  à  bail. 
(C.  civ.,  art.  631  et  634). 

78.  L'antichrésiste  peut  louer  les  biens  soumis  à  son  nan- 
tissement('). 

79.  Le  bail  consenti  par  une  personne  qui  est  plus  tard 
déclarée  en  faillite  est  nul  à  la  condition  qu'il  soit  passé  dans 
la  période  suspecte  et  que  le  preneur  soit  de  mauvaise  foi  (*)  ; 
c'est  la  condition  exigée  par  l'art.  447  C.  com.  pour  la  nullité 
de  tous  les  actes  à  titre  onéreux  consentis  par  le  failli. 

80.  On  considère  quelquefois  le  saisi  comme  incapable  de 
donner  l'immeuble  saisi  à  bail;  nous  verrons  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  véritable  incapacité  ;'). 

Nous  nous  occupons  un  peu  plus  loin  du  bail  consenti  par 
la  personne  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  (*). 

81.  Les  règles  de  ca[)acilé  que  nous  avons  développées  et 
Celles  qui  vont  suivre  sont  applicables  au  colonage  partiaire, 
car,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juillet  1889  :  «  Les  dis- 
^y  positions  de  la  section  f^'  du  titre  du  louage  contenues  dans 
»  l'art.  171  S... sont  applicables  aux  baux  à  colonat partiaire ^k 

II.  Effets,  après  la  fin  de  l' administration,  du  bail  consenti 
par  un  administrateur. 

A.  Opposabilité  au  propriétaire. 

82.  Par  cela  même  que  la  loi  permet  aux  administrateurs 
de  faire  des  baux,  et  qu'elle  limite  la  durée  pendant  laquelle 

n.  189.  —  Co7ilra  Gaudry,  7'/'.  de  la  léq.  des  cultes,  II,  n.  742',  de  Champeau.\, 
Le  dr.  civ.  ecclésiasl.,  II,  p.  50  (qui  est  dans  le  même  sens  une  consultation  de 
Berryer,  Heuneqiiin  et  autres). 

C)  Laurent,  XXVIII,  n.  545;  Guillouard,  Tr.  du  nantissement,  n.  246. 

;')  Cass.  req.,  27  nov.  1893,  S.,  94.  1.  328. 

(')  V.  infru,  n.  1334  s. 

{«)  V.  infra,  n.  85. 
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ces  baux,  après  la  fin  de  l'administration,  sont  opposables 
au  propriétaire  ('),  elle  montre  qu'ils  lui  sont  opposables  en 
principe.  Cette  solution,  qui  déroge  aux  règles  admises  par 
une  partie  de  l'ancienne  jurisprudence  (*),  résulte  au  surplus 
de  textes  formels. 

83.  D'abord,  quel  est  le  sort  du  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire,  si  son  droit  de  propriété 
est  résolu? 

La  question  est,  ])our  rac(|néreur  avec  pacte  de  rachat, 
tranchée  par  l'art.  1673,  suivant  lequel  «  lorsque  le  vendeur 
vend  son  héritage  par  reflet  du  pacte  de  rachat...  il  est  tenu 
d'exécuter  les  baux  l'aitssans  fraude  par  l'acquéreur  >.  On  peut 
rapprocher  l'art.  595,  qui  rend  les  baux  faits  par  l'usufruitier 
opposables  au  nu  propriétaire. 

(^es  textes  ne  peuvent  s'cx[)liquer  (pie  par  la  volonté  tlcm- 
pècher  l'incertitude  du  droit  du  preneur,  et  c'est  également 
l'explication  qui  convient  à  l'art.  1743,  lequel  rend  les  baux 
opposables  ta  l'acquéreur  d'un  immeuble.  Aussi  faut-il  appli- 
quer la  solution  de  l'art.  1673  à  tout  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire  (^).  En  présence  des  considérations  que 
nous  avons  invoquées,  on  ne  peut  attacher  aucune  importance 
à  l'objection  tirée  de  l'art.  1183,  qui  donne  h  la  résolution  un 
effet  rétroactif;  l'ait.  1673  lui  attribue  bien  le  même  effet  et 
cependant  il  maintient  le  bail.  Il  est  surtout  singulier  que  le 
bail  fait  par  un  propriétaire  soit  opposable  h  l'acquéreur, 
alors  que  le  bail  fait  par  le  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire n'est  pas,  pour  nos  adversaires,  opposable  au  proprié- 
taire définitif;  ces  deux  personnes  succèdent  l'une  et  l'aulie 
aux  droits  du  bailleur,  les  baux  passés  par  le  bailleur  doivent 
donc  avoir  vis-ù-vis  d'elles  le  même  effet. 


'■]  \'.  iiifra,  II.  91  s. 

-  .Vnnotaleur  de  Chorier,  La  ji/rispriidence  de  Ginj-Pape.  2e  éd.,  1769,  p.  24.3, 
nui  cile  un  arrêt  de  Grenoble  du  18  novembre  1639.  —  Mais  V.infia,  n.  92  s., 
noies. 

i',  Duranlon,  XVII,  n.  134  ;  Touiller,  VI,  n.  576;  Troplong,  I,  u.  100,  545  et 
546  et  7V.  de  la  vente,  II,  n.  776  et  777  ;  Duvergier.  I,  n.  83  p.  ;  .\ubry  et  Ran,  IV, 
p.  497,  §369;  Giiillouard,  I,  n.  50:  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  52.—  Conlra 
Paris,  9  déc.  1864.  S.,  65.  2.  42.  —  Laurent,  XXIV,  n.  "58,  XXV,  n.  46  et  383  ; 
Une,  X,  n.  172  et  286. 
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84.  Sont  donc  définitifs  les  baux  consentis  par  les  person- 
nes suivantes  : 

L'adjudicataire  dont  le  droit  est  résolu  par  suite  d'une 
folle  enchère  (')  ou  d'une  surenchère  (^); 

L'acquéreur  dont  le  litre  est  résolu  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ou  d'exécution  des  charges  (^); 

Le  grevé  de  substitution  après  que  le  droit  des  appelés  s'est 
ouvert  *)  ; 

Le  donataire  dont  le  titre  est  révoqué  (^)  ; 

Le  donataire  dont  le  titre  est  résolu  par  suite  du  retour 
conventionnel  (^]. 

Quant  au  preneur  dont  le  droit  est  résolu,  la  question  de 
savoir  si  la  cession  de  bail  ou  le  sous-bail  consentis  par  lui 
reste  valable  sera  étudiée  plus  tard  C). 

85.  L'art.  595  C.  civ.  dit  aussi  que  le  bail  fait  par  l'usu- 
fruitier est  maintenu  après  l'extinction  de  l'usufruit. 

Il  faut  également  donner  celte  solution  pour  les  baux  con- 


(')  Gass.,  11  avril  1821,  S.  clir.,  D.  Rép  ,  v»  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1915-1«.  — 
Cass.,  16  janvier  1827,  S.  chr.,  D,  liép.,  v»  Vente  puhl.  d'inim.,  n.  1915-2».  — 
Paris,  25  janvier  1835,  S.,  35.  2.  102,  U.  Rép.,  v"  Vente  publ.  d'imm.,  n.  19l5-3o. 

—  Paris,  19  mai  1835,  IS.,  35.  2.  250,  D.  Rép  ,  \°  Louage,  n.  67.  —  Paris,  U  mai 
1839,  S.,  39.  2.  337,  D.  Rép.,  v»  Loua;/p,  n.  67.  -  Paris,  22  mai  1847,  P.,  47.  1.  659, 
]).  Rép.,  vo  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1915  4o.  —  Paris,  28  ocl.  1893,  D.,  94.  2.  104. 

—  Bioclie,  Dict.  proc,  v»  Vente  sur  folle  enchère,  n.  104;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  Quesl.  2432  7";  Persil,  Commenl.  de  la  loi  du  2  juin  184), 
n.  382  s.  ;  Rolland  de  Viliargues,  v»  Folle  enchère,  n.  40;  Lacliaize,  De  Vexprop. 
forcée,  II,  n.  471  ;  Hiiet,  Tr.  de  la  saisie  immobilière ,  p.  309,  n.  3:  Duvergier,  I, 
n.  84;  Anbry  et  Rau,  IV,  p.  498,  §  369,  note  14;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  55  s.; 
Guillouard,  I,  n.  50  et  449.  —  Contra  Paris,  25  juin  1814,  U.  Rép.,  v»  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1910.  —  Laurent,  XXV,  n.  384;  Paignon,  Comment,  des  ventes  jud.,  I, 
n.  185. 

(»)  Orléans,  10  janvier  1860,  P.,  60.  135,  D.,  60.  5.  374  (impl.).  —  Guillouard, 
loc.  cit. 

i»)  Bruxelles,  25  février  1843,  Pasicr.,  45.  2.  198.  —  Trib.  Luxembourg,  19  juin 
1896,  /V/sjc?-.,  96.  4.151.  —  Toullier,  VI,  n.  576;  Duvergier,  I,  n.  83  et  539  ;  .^ubry 
et  Rau,  loc.  cit.  :  Guillouard,  I,  n.  50  et  449;  Fuzier-Herman.  art.  1709,  n.  54. 

(«)  Duranlon,  XVII,  n.  134  ;  Duvergier,  I,  n.  84  et  530;  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  497, 
§.369,  note  14;  Guillouard,  I,  n.  50  et  449;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  53.  — 
Contra  Laurent,  X.XV,  n.  45. 

(5)  Duranlon,  loc.  cit.  ;  Duvergier,  loc.  cil.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
I,  n.  449;  Fuzier-Herman,  loc.  cil.  —  Contra  Laurent,  loc.  cit. 

(6)  Guillouard,  I.  n.  50. 

(■)  V.  infra,  n.  1392  et  1393. 
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sentis  par  une  personne  quelconque  dont  les  pouvoirs  d'admi- 
nislralion  prennent  fin  ('). 

Ainsi  le  bail  fait  par  les  copropiiétaires  intlivis  ne  cesse 
pas  par  le  partage  ('j;  il  en  est  ainsi  même  si  le  bail  a  été  fait 
à  l'un  des  copropriétaires  (^). 

Toutefois,  il  va  sans  dire  que  le  bail  fait  au  [)rofit  du  copro- 
priétaire cesse  par  la  consolidalion  si  rimineuble  loué  est 
attribué  au  copropriétaire  preneur  (*). 

Par  application  des  mêmes  principes,  le  bail  consenti  ou 
renouvelé  par  un  propriétaire  menacé  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  puJilique  est  valable  et  opposable  à  l'expro- 
priant. 

Il  en  est  de  même  du  bail  postérieur  à  la  déclaration d'uli- 
lité  publique,  car  cette  déclaration  n'enlève  au  propriétaiie 
ni  la  propriété  ni  l'administration  de  ses  biens  \^^). 

Toutefois  il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  fraude,  c'est-à-dire 
si  le  bail,  postérieur  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  n'a 
été  fait  ou  renouvelé  que  dans  le  Imt  de  fournir  une  indem- 
nité d'expropriation  au  preneur,  le  bail  n'est  pas  opposable 
à  l'expropriant  C). 

86.  Les  textes  que  nous  avons  cités,  comme  le  montrent 
les  termes  de  l'art.  1430  et  la  place  de  l'ait.  1718,  sont  spé- 
ciaux aux  immeubles;  de  là  on  conclut  généralement  que  les 
baux  de  meubles  consentis  par  un  administrateur  cessent  de 
plein  droit  quand  l'administrateur  lui-même  quitte  ses  fonc- 
tions ['').  On  ajoute  dans  le  môme  sens  que  l'intérêt  du  pre- 
neur et  l'intérêt  social  ne  commandent  pas  le  maintien  du 
bail  de  meubles  comme  ils  commandent  le  maintien  du  bail 
d'immeubles.  On  dit  enfin   que   cette   solution  est  seule  con- 

(')  L'opinion  contraire  est  souleniie  par  Laurent,  à  pi'opos  de  l'anticlirésistc, 
XXVIIl,  n.  545. 

C^)  Rennes,  9  janvier  1858,  S.,  58.  2.  548,  D.,  58.  2.  203. 

{»)  Paris,  5  janvier  1831,  b.,  31.  2.  281,  I).  Rép.,  v"  Loucif/e,  n.  541. 

{♦;  V.  infra,  n.  13i5. 

(5.  Cass.,  15  fév.  1860,  S.,  60.  1.  817,  D.,  60.  1.  117.  —  Cass.,  14  mars  1860,  S., 
60.  1.  817,  D.,  60.  1.  279.  —  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  23. 

(^)  Cass.,  15  fév.  1860,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  25. 

(')  Proudhon,  T)\  de  l'usufr.,  III,  n.  1217  ;  Duvergier,  II,  n.  241  ;  Marcatlé,  art. 
595,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  I[,  p.  694,  §  230,  note  52  ;  Liemoiombe,  X,  n.  300;  Guil- 
louard.II.  n.  676;  Baudry-Lacantinerie  et  (Jiauveau,  Tr.  des  biens,  n.  537. 
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forme  au  principe  resoluto  jure  danfis  re^olrilur  jus  acci- 
pientis. 

Toutes  ces  considérations  ne  nous  touchent  pas  (').  Sans 
doute  les  dispositions  (jui  précèdent  visent  exclusivement  les 
immeubles,  et  nous  devrons,  en  partant  de  cetle  idée,  refuser 
de  les  appliquer  aux  meubles  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
bail  (*).xMais,  pour  ce  (jui  regarde  la  survie  du  bail  à  l'extinc- 
tion des  droits  de  l'administrateur,  ces  mêmes  textes  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  la  proclamer,  ils  se  contentent  de  la 
supposer  ;  c'est  donc  (juclle  est  l'application  du  droit  com- 
mun. Et,  en  ellet,  si  l'administrateur  peut  consentir  un  bail,  il 
peut  le  consentir  sans  aucune  autre  condition  de  durée  que 
celle  qui  est  compatible  avec  l'étroitesse  de  ses  pouvoirs;  si 
le  bail  est  valable,  il  est  par  là  même  définitif. 

La  maxime  resoluto  jure,  etc.,  n'a  rien  à  voir  dans  la 
question  ;  elle  signifie  que  la  résolution  d'un  droit  entraîne,  à 
raison  de  sa  rétroactivité,  la  résolution  de  tous  les  droits  con- 
sentis par  la  personne  dont  le  titre  est  résolu.  Or,  les  droits 
de  l'administrateur  ne  sont  pas  résolus;  en  droit  comme  en 
fait,  ils  ont  duré  un  certain  temps,  et,  par  là  même,  les  pou- 
voirs de  l'administrateur  ne  sont  pas  efiacés  rétroactivement. 

Quant  à  savoir  si  l'intérêt  social  peut  être  mêlé  à  la  ques- 
tion, cela  est  fort  douteux,  tout  aussi  bien  pour  les  immeu- 
bles que  pour  les  meubles;  et  l'intérêt  du  preneur,  quoi  qu'on 
en  dise,  exige,  au  même  degré,  le  maintien  des  baux  de 
meubles  que  celui  des  baux  d'immeubles  :  qu'on  suppose  des 
bœufs  loués  pour  les  travaux  des  champs,  un  navire  pour  le 
transport  des  marchandises  dans  un  pays  éloigné,  des  meubles 
pour  garnir  une  maison  louée,  etc.  N'est-il  pas  très  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  preneur  que  la  cessation  des  pouvoirs 
du  bailleur  fasse  cesser  subitement  le  bail?  N'est-ce  pas  éga- 
lement préjudiciable  aux  intérêts  du  propriétaire,  qui  trouvera 
plus  difficilement  un  locataire  disposé  à  accepter  de  pareilles 
éventualités? 

Signalons  enfin  une  triple  bizarrerie  de  la  doctrine  que 
nous  combattons. 

{'I  Valéry,  op.  cit..  p.  W,  n.  20. 
(•'';  V.  //i//rt.  n.  103. 
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D'une  part,  si  une  maison  meublée  est  donnée  à  bail  ou  si 
une  terre  est  louée  avec  les  bestiaux  qui  s'y  trouvent,  la  ces- 
sation des  pouvoirs  mettra  fin  au  bail  des  meubles  et  laissera 
intact  le  bail  des  immeubles  ('). 

D'autre  part,  le  bail  des  meubles  lisque  de  durer  moins 
longtemps  que  le  bail  des  immeubles,  et  cela  est  contraire, 
comme  nous  l'avons  montré,  à  l'esprit  de  la  loi. 

Enfin,  tandis  que  le  bail  de  meubles  consenli  par  un  mineur 
émancipé  ou  une  femme  séparée  de  biens  atteindra  fatalement 
sa  durée  normale,  le  bail  de  meubles  consenti  par  un  tuteur 
ou  par  un  mari  commun  risquera  de  se  terminer  bien  avant 
l'expiration  de  celte  durée  ;  et  cependant  le  tuteur  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  mineur  émancipé,  et  le  mari  commun  que  la 
femme  séparée. 

Ces  trois  observations  constituent  la  meilleure  réfutation 
cju'on  puisse  faire  de  la  doctrine  que  nous  repoussons. 

Ainsi  les  baux  de  meubles  consentis  pai'  l'usufruitier  sont 
opposables  au  propriétaire  (-j. 

87.  Les  auteurs  dont  nous  venons  de  réfuter  l'opinion  en 
corrigent  les  inconvénients  en  décidant  qu'un  certain  délai 
pouri'a  êtie  accordé  au  preneur  pour  faire  la  remise  des 
meubles  loués  ('').  Cela  est  peu  logique;  car,  à  partir  du  mo- 
ment oi^i  le  bail  est  expiré,  le  locataire  doit,  en  principe,  quit- 
ter l'immeuble. 

Dans  tous  les  cas  on  ne  peut  permetire  au  preneur  de  res- 
ter en  possession  jusqu'à  ce  que  ses  dépenses  lui  aient  été 
remboursées  ('). 

B.  Conditio)i'f  ri  durre  du  niainlien  du  bail. 
a)  Dale  ceiiahie. 

88.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  le  bail  fait  par  une  per- 

(')  On  admet  il  est  vrai,  mais  peu  logiquement,  que  le  bail  d'une  terre  et  de  bes- 
tiaux est  soumis  tout  entier  à  la  durée  des  baux  d'immeubles.  —  Proudhon,  Tr.  de 
l'usuf.,  111,  n.  1086;  Laurent,  "VI,  h.  473;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr. 
des  biens,  n   537. 

('^)  Cpr.  les  arrêts  cités  à  propos  du  cas  où  le  bail  est  frauduleux,  infra,  n.  89. — 
Contra  Hue,  X,  n.  287. 

(')  Demolombe,  X,  n.  .300;  Guillouard,  II,  n.  676. 

(*)  Conlra  Grenoble,  18  nov.  1639,  précité. 
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sonne  dont  les  droils  sont  anénniis  est  opposable  à  la  per- 
sonne qui  se  siibsliliie  à  cette  dernière,  il  doit,  pour  pouvoir 
lui  êlic  op[)osé,  avoir  date  ceitaine  avant  la  naissance  du 
droit  du  nouveau  propriétaire  (arg.  art.  1328)  ('). 

h   Absence  lie  fraude. 

89.  Pour  que  le  bail  fait  par  l'acquéreur  à  réméré  soit, 
après  le  rachat,  opposable  au  vendeur,  l'art.  1673  exige  que 
le  bail  soit  fait  sans  fraude,  et  cette  solution  doit  être  appli- 
quée au  bail  consenti  par  tout  [)ropriétaire  sous  condition 
résolutoire  (-). 

Si  donc  le  bail  est  fait  dans  le  but  de  nuire  au  propriétaire 
définitif,  ce  bail  est  nul  vis-à-vis  de  lui  (*). 

Nous  on  dirons  autant  du  bail  consenti  par  une  personne 
ayant  des  droils  sur  l'immeuble  d'autrui,  par  exemple  un 
usufruitier  ('*)  ou  un  mari  commun  (*).  I.e  bail  que  ferait  ce 
dernier  pour  nuire  h  la  femme  et  dans  l'éventualité  du  divoice 
ou  d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens  serait  nul  (®). 

Le  bail  que  ferait  l'usufruitier  pour  déprécier  la  valeur  des 
biens  dans  le  but  d'en  faciliter  l'acquisition  par  une  personne 
colludant  avec  lui  sei-ait  également  frauduleux  ('). 

Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'un  bail  fût  fait  par  un  usufruitier 
avancé  en  Age  pour  qu'il  fût  nul  (*]. 

Vn  bail  ne  serait  pas  davantage  frauduleux  parce  que  le 
prix  ne  représenterait  pas  le  revenu  de  la  chose;  pourvu  que 
le  prix   soit  sérieux,   peu  importe  qu'il  soit  vil.   Cela  a   été 

(')  Hue,  X,  n.  3::0. 

(2)  Guilloiiard,  1,  ii.  50. 

(^)  Paris,  28  cicl.  1S93,  D.,  94.  2.  lUi  (bail  pour  un  an,  puis  trois,  six  ou  neuf  ans 
au  clioix  du  localaire  îivec  promesse  de  venU-).  —  Guillouard,  I,  n.  50. 

(*)  DouHi.  6  juin  185i,  S.,  55.  2.  74,  D.,  55,  2.  253.  —  Lyon,  24  juin  1854,  S..  55. 
2.  74.  —  Orléans,  31  déc.  1868,  S  ,  69.  2.  51.  —  Caen,  23  juin  1874,  D.,  75.  2.  212. 
—  Poilicis.  22  mars  1881,  S  ,  82.  2.  105.  D.,  82.  2.  150.  -  Tuuilier,  XII,  n.  408; 
Proudlion,  op.  cil.,  111,  n.  1219;  Troploiig,  I,  n.  155;  Taulier,  II,  p.  313;  Deino- 
loMibe,  X,  n.  350  s.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  693,  g  230,  note  47  ;  Laurent,  VI,  n.  460; 
Guillouard,  I,  n.  57;  BaudryLacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  528. 

(»   Guillouard,  I,  n.  .57. 

("  Guillouard,  loc.  cil. 

{')  Orléans,  31  déc.  1868,  précité.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

l»;  r;o/i//«  Douai,  6  Juin  185i,  S..  55.  2.  74,  D.,  55.  2.  253.  —Caen,  23  juin  1874, 
D.,  75.  2.  212.  —  Guillouard,  I,  n.  57.  —  V.  aussi  supra,  n.  74. 
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décidé  pour  le  bail  fait  par  rusufruitier  (').  Toutefois  la  fai- 
blesse du  prix  peut  être  un  indice  de  la  fraude. 

c)  Absence  d'indivisibililé  avec  une  aulre  convenlion. 

90.  Une  autre  dérogation  doit  être  apportée  au  maintien 
du  bail  :  si  le  bail  contient  une  promesse  de  vente  ou  toute 
autre  convention  qui  tombe  avec  la  cessation  des  fonctions  de 
l'administrateur  et  cju'en  fait  les  deux  conventions  soient  indi- 
visibles, le  bail  ne  peut  être  maintenu  (-). 

d)  Durée  pendant  laquelle  le  bail  est  opposable  au  propriétaire. 

91.  La  question  la  plus  délicate  que  soulève  cette  matière 
est  de  savoir  si  les  baux  constituent  des  actes  d'administra- 
tion quelle  que  f<oU  leur  durée,  et  cette  durée  fût-elle  de  qua- 
tre-vingt-dix neuf  ans  (^). 

S'il  n'existait  pas  de  textes  sur  ce  point,  on  devrait  sans  dif- 
ficulté admettre  laffii  mative,  car  la  valeur  des  raisons  que 
nous  avons  indiquées  est  indépendante  de  la  durée  du  bail  ; 
comme,  en  outre,  il  est  souvent  possible  de  trouver,  en  con- 
sentant un  bail  de  longue  durée,  un  locataire  ou  fermier*  dis- 
posé à  faire  des  concessions  particulières,  comme,  enfin,  la 
longue  durée  du  bail  est  une  garantie  de  la  bonne  gestion, 
un  long  bail  serait  encore  plus  sûrement  un  acte  d'adminis- 
tration qu'un  bail  de  courte  durée. 

92.  Mais  les  textes  réduisent  les  pouvoirs  de  certains  admi- 
nistrateurs au  droit  de  faire  des  baux  de  neuf  anx  auplufi,  et 
môme,  pour  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  indi- 
vidu placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  trois  ans  au 
plus  (L.  30  juin  1838,  ait.  31  al  1).  Ils  obéissent  sans  doute 
à  l'idée  que,  les  propriétaires  tenant  souvent  à  babiter  ou  à 
cultiver  eux-mêmes  les  immeubles  acquis,  l'immeuble  loué  à 
long  terme  trouverait  difticilement  un  acquéreur  i^*).  Celte  idée 
est,  du  reste,  peu  défendable  :  l'acquéreur  d'un  immeuble 
cherche  avant  tout  à  obtenir  le  profit  de  ses  capitaux  et  rien 


(',)  Cass.  req.,  Il  mars  1824,  S.  clir.  —  Guillouaid.  I,  n.  G4. 
['-)  Paris.  28  net.  1893,  D.,  94.  2.  104. 

')  Un  bail  n'est  jamais  valable  pour  plus  de  99  ans.  —  V.  infra,  n.  1£02. 
('y  Guillouard,  I,  n.47. 
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ne  saurait  lui  assurer  davantage  ce  profit  qu'une  location  de 
longue  durée. 

Les  textes  s'expliquent  beaucoup  mieux  par  une  raison 
historique.  On  admettait  généralement  dans  l'ancien  droit 
que  les  baux,  quelle  que  fût  leur  durée,  devaient  continuer  à 
être  entretenus  après  la  cessation  des  fonctions  de  celui  qui 
les  avait  consentis;  mais  comme,  au-dessus  de  neuf  ans,  le 
bail  |)erdait  son  caractère  et  devenait  une  vente  ('),  cette  règle 
se  réduisait  à  rendre  définitifs  les  seuls  baux  qui  n'excédaient 
pas  neuf  ans  (-). 

L'art.  1429  dispose  :  «  Les  baux  que  le  mari  seul  a  fait  des 
biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans 
ne  sonl,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si 
les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde  et  ainsi  de 
suilc,  de  manière  que  le  fermier  nait  que  le  droit  d'achever 
la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve  »  (*). 

93.  Aux  termes  de  l'art.  1718  :  «  Les  articles  du  titre  Dncon- 
iral  do  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux 
baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  »,  et,  d'après  l'art.  481  :  «  Le 
mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera 
point  neuf  ans  »  {*\ 

L'art.  1718  partant  d'une  assimilation  entre  le  bail  de  plus 
de  neuf  ans  et  l'aliénation,  on  décide  que  le  bail  de  plus  de 

(')  V.  ^'enle,  J)e  1 1  nature  du  bail  d'iimnoublex.  Rev.  /li.st.  du  dr.,  IX,  1863, 
p.  215  s. 

(==)  Y.  infra,  n.  95. 

(')  Dans  la  Coût,  de  Paris,  art.  217,  le  mari  pouvait  faire  des  bau.x  urliains  pour 
dix  ans  et  des  baux  ruraux  pour  neuf  ans.  Dans  la  Goût,  de  Blois,  art.  179,  pas  de 
limitation.  Dans  les  coutumes  muettes,  on  admettait  (jue  les  baux  du  mari  étaient 
opposables  à  la  femme  s'ils  étaient  laits  pour  une  durée  modique  et  que,  s'ils 
étaient  de  cinq  ans  au  moins,  la  femme  était  dispensée  de  les  entretenir,  mais  à  la 
charge  d'indemniser  le  mari  ou  ses  héritiers  des  dommages-intérêts  auxquels  le 
fermier  pouvait  prétendre.  Dumoulin,  To?!?.  Par  ,  §  30,  n.  106:  Pontanu.<,  Co7is. 
Ries.,  art.  179;  Argou,  II,  p.  273. 

(*)  Dans  l'ancien  droit,  les  baux  du  tuteur  étaient,  quelle  que  fût  leur  durée 
(c'est-à-dire  jusqu'à  neuf  ans),  opposables  au  mineur.  Argou,  liv.  III,  ch.  XXVII, 
p.  272. 
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neuf  ans  fait  par  le  tuteur  n'est  définitif  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  ('). 

94.  Enfin,  pour  l'usufruitier,  l'art.  595  dispose  que  :  «  S'il 
donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les 
baux  doivent  cire  renouvelés  et  pour  leur  durée,  aux  règles 
établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme  au  titre 
Du  cotitral  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  »  '(-). 

95.  Mais  la  même  restriction  s'applique-t-elle  aux  autres 
personnes  ayant  le  droit  d'administrer?  Nous  ne  le  pensons 
pas  (').  D'une  part,  le  [irincipe  est  que  le  bail  constitue  un 
acte  d'administration;  les  restrictions  que  la  loi  a  mises  à 
ce  principe  ne  peuvent,  par  conséquent,  s'étendre;  d'autre 
part,  ces  restrictions  se  justifient  mal  et,  pour  ce  motif  encore, 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension.  Enfin,  par  cela 
môme  que  le  code  a  pris  la  peine  d'a|)[)liquer  textuellement 
l'art.  1429  à  certaines  personnes  ayant  capacité  ou  pouvoir 
d'administrer. cette  disposition  ne  peut  s'ap|)liquer  aux  autres 
personnes  qui  se  trouvent  dans  la  môme  situation  ;  bien 
mieux,  l'art.  1673  nous  parait  donner  évidemment  notre  solu- 
tion pour  le  bail  consenti  par  le  vendeur  à  réméré  (^). 

On  ne  peut  objecter  que  la  solution  contraire  était  admise 
dans  l'ancien  droit,  car  elle  se  justifiait,  comme  le  dit  Per- 
rière (^),  par  l'idée  que  le  bail  fait  pour  plus  de  neuf  années 
emportait  aliénation  ou,  comme  le  dit  Pothier,  par  l'idée  que 
ce  bail  était  un  bail  ù  rente  (^),d'où  on  concluait  aussi  que  les 

(')  V.  infra,  n.  104. 

(^)  Dans  l'ancien  droit,  le  bail  fait  par  riisulrnitier  avec  l'indication  de  sa  qualité 
cessait  lors  de  la  cessation  de  ses  fondions,  en  vertu  d'une  interprétation  de  la 
volonté  présumée  des  parties  et,  par  conséquent,  sans  que  le  preneur  eût  une 
action  en  indemnité  contre  l'ancien  usufruitier  ou  ses  héritiers;  il  avait  une  action 
en  indemnité  si  la  qualité  de  l'usufruitier  ne  lui  était  pas  connue.  Argou,  II,  p.  274. 
—  D'après  l'ord.du  7  sept.  1468,  le  bénéficier  n'était  pas  tenu  d'observer  le  bail  fait" 
par  son  prédécesseur.  Cependant  on  n'observait  pas  cette  disposition  dans  le  cas 
où  le  bénéficier  était  pourvu  par  résignation  on  permutation.  Henrys,  I,  li  v.  XLIX, 
n.  4  ;  Argou,  II,  p.  273. 

(*)  V.  cep.  Guillouard,  I,n.  47;  [lue,  "V,  n.  286;  Baudry-Lacaiitinerieet  Mouques- 
Fourcade,  '/'/•.  des  personnes,  I,  n.  1126.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  aux  notes 
suivantes. 

(*)  V.  infva,  n.  97. 

(')  Perrière,  Dicl.,  v"  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années. 

^*J  Polbier,  n,  4  et  5. 
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baux  de  plus  de  neuf  ans  donnaient  naissance  au  droit  de 
vente  (').  Or  il  est  certain  aujourd'hui  que  le  baiJ,  quelle  que 
soit  sa  durée,  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel. 
Du  reste,  l'ancien  droit  annulait  logiijuement  le  bail  fait  pour 
plus  de  neuf  ans  par  un  administrateur  ("),  et  le  code  civil  se 
contente  de  le  réduire. 

96.  Nous  reconnaîtrons  donc  le  droit  de  faire  des  baux 
définitifs  de  plus  de  neuf  ans  aux  personnes  suivantes  : 

Le  père  adminislratenr  légal  des  biens  de  son  enfant.  Tou- 
tefois il  en  est  autrement  dans  l'opinion  qui,  d'une  manière 
absolue,  limite  les  pouvoirs  du  père  administrateur  à  ceux  du 
tuteur  (^). 

\J individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Du  reste,  cette 
solution  s'impose  en  présence  des  art.  499  et  513,  qui  ne  lui 
interdisent  que  les  actes  de  disposition  (*). 

La  mari  pour  les  biens  dotaux  de  la  femme.  Nous  ajoutons 
à  l'appui  de  celte  solution  (jue  le  mari  a  sur  les  biens  dotaux 
delà  femme  les  pouvoirs  les  plus  larges  d'administration;  il 
peut  même  aliéner  le  mobilier,  ce  qui  lui  permet  de  disposer 
pour  une  longue  durée  des  récoltes  à  faire  sur  les  immeubles 
de  la  femme;  comment  ne  pourrait-il  pas  faire  un  bail  de 
plus  de  neuf  ans,  qui  aboutit  souvent  au  même  résultat? 

Mais  il  en  serait  autrement  du  mari  administrateur  des 
biens  de  la  femme  sous  le  régime  sans  communauté,  car  on 
admet  généralement  que  les  règles  de  l'administration  sont, 
sous  ce  régime,  empruntées  au  régime  de  communauté. 

Peut-être  ne  doit-on  pas  davantage  autoriser  de  la  part  de 
la  femme  séparée  de  biens  —  ou  de  la  femme  dotale  pour  ses 
biens  paraphernaux  —  les  baux  de  plus  de  neuf  ans;  on  argu- 
menterait en  ce  sens  de  l'analogie  entre  la  situation  de  la 
femme  séparée  de  biens  et  celle  du  mineur  émancipé  ;  on 
ajouterait  que  la  femme  séparée  de  biens  est  réduite  aux 
droits  qui  appartiennent,  sur  les  biens  de  la  femme,  au  mari 


(')  Perrière,  loc.  cil. 
(')  Polhicr,  loc.  cil. 

('  Demolonibe,  VI,  n.  439;  Aubry  et  Raii.  I.  p.  788,  §  123,  note  32. 
♦)  Conlra  Toulouse,  23  août  1855,  S.,  55.  2.  748,  D.,  55.  2.  328.  —  Guillonard, 
II,  n.  58;  Berlin,  CItainhre  du  conseil,  I,  ii.  797. 
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SOUS  le  régime  de  la  coniiniinauté.  Mais  cette  (.lernièie  idée 
n'est  pas  complètement  exacte  et,  quant  à  la  première,  elle 
est  fausse  ;  les  textes  montrent  que  la  femme  séparée  de  biens 
à  un  pouvoir  d'administration  plus  large  que  le  mineur  éman- 
cipé ;  ce  dernier  ne  peut  faire  que  les  actes  de  «  pure  admi- 
nistration »  (art. 481),  la  seconde  a  la  «  libre  administration» 
de  son  patrimoine  (art.  1449). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  femme  séparée  de  corps  peut 
faire  les  baux  de  la  plus  longue  durée,  puisque  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1893  lui  permet  d'aliéner  ses  biens  sans  autorisation. 

hliérilier  bénéficiaire  peut,  en  principe,  faire  sans  autori- 
sation du  tribunal  des  baux  de  plus  de  neuf  ans.  La  loi  ne  lui 
interdit  que  certains  actes,  parmi  lesquels  ne  figurent  pas  les 
baux,  et  qui  sont  des  actes  d'aliénation.  On  ne  pourrait,  du 
reste,  décider  le  contraire  qu'en  empêchant  entièrement  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  car  il 
est  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  concéder  h  l'héritier  bénéficiaire  les  droits 
que  la  loi  lui  refuse;  or,  les  baux  de  fermes  importantes  sont, 
dans  la  plupart  des  contrées,  faits  pour  une  durée  supérieure 
h  neuf  ans;  on  voit  à  quelle  conséquence  désastreuse  conduit 
la  solution  que  nous  combattons  ('). 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  apparent. 

97.  Nous  pensons  que  le  bail  de  plus  de  neuf  ans,  fait  par 
le  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  est  opposable,  en 
cas  de  résolution,  au  propriétaire  définitif  (').  L'art.  1673, 
qui  valide  les  baux  faits  par  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat, 
exige,  comme  seule  condition,  que  le  bail  soit  fait  «  sans 
fraude  -  ;  c'est  tout  à  fait  aibilrairemeut  qu'on  considère 
comme  frauduleux  les  baux  de  plus  de  neuf  ans;  pour  qu'ils 
fussent  frauduleux,  il  faudrait  qu'ils  fussent  interdits  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  à  démontrer. 

Ainsi  le  bail  fait  par  un  adjudicataire  folenchéri  est  oppo- 
sable, quoiqu'il  excède  neuf  ans,  à  l'adjudicataire  définitif  (^). 

(')  V.  infra,  n.  100. 

(-)  Uiivergier,  I,  n.  86  ;  Troplong,  I,  ii.  100.  —  Conlva  Giiillouanl,  I,  n.  47  et  les 
autorités  citées  pour  le  cas  de  folle  eiicbère  à  la  note  qui  suit. 

(';  Paris,  19  mai  1835,  S.,  .35.  2.  256,  D.  nép.,\'>  Louage,  n.  67.  —  Paris,  11  mai 
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98.  Le  créancier  anlichrésisle  peut  aussi  faire  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans  ^'). 

L'administrateur  ou  le  gérant  de  la  société  peut  de  même 
faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  (*). 

99.  Le  bail  fait  par  l'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peut  également  dépasser  neuf  ans  ('). 

Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  pour  le  bail  fait  par  l'en- 
voyé en  possession  définitive,  qui  a  un  droit  de  disposition 
sur  les  biens  de  l'absent. 

100.  11  ne  résulte  pas  de  ces  développements  que  les  baux 
de  plus  de  neuf  ans  ou  même  ceux  de  moins  de  neuf  ans  faits 
par  les  diverses  personnes  dont  nous  venons  de  parler  soient 
toujours  valables.  Il  se  peut  qu'en  fait,  soit  par  leur  durée, 
soit  par  leurs  clauses  accessoires,  soit  par  l'atteinte  qu'ils 
portent  à  la  proj)riélé,  ces  baux  ne  constituent  pas  des  actes 
de  bonne  administration;  ils  seront  alors  entièrement  inoppo- 
sablcs,  même  pour  neuf  ans  au  propriétaire.  Cela  a  été  décidé 
pour  les  baux  de  })lus  de  neuf  ans  consentis  par  un  adjudi- 
cataire folenchéri  (')  ou  dépossédé  par  une  surenchère  (^). 

De  même  les  juges  peuvent  décider  que  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans,  et  même  les  baux  de  moins  de  neuf  ans,  ne  sont 
pas  des  actes  d'admiaistration  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 

1839,  S.,  39.  2.  S'iT,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  67.  —  Duvergier,  loc.  cil.  :  Troplong, 
loc.  cit. —  On  cite  (Fuzier  Herman,  art.  1709,  n.  65)  en  sens  contraire  Cass., 
11  avril  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Vente publ.  d'imm.,  n.  1915-1».  —  Paris,  25  jan- 
vier 1835,  S.,  35.  2.  102,  D.  Rép.,  \o  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1915-3o,  mais  ces 
arrêts  font  simplement  remarquer  qnen  fait  le  bail  ne  dépassait  pas  neuf  ans  ou 
la  durée  ordinaire  des  baux,  et  s'ils  voient  là  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la 
validité,  rien  ne  prouve  qu'ils  eussent,  si  le  bail  avait  dépassé  neuf  ans,  prononcé 
son  annulation. 

(M  Contra  Troplong,  Tr.  du  nantiss.,  n.  527  et  531  ;  Pont,  Tr.  des  petits  con- 
trats, U,n.  1235;  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  717,  §  438;  Guillouard,  Tr.  dunant.. 
n.246. 

(')  V.  notre  Tr.  delà  soc,  du  prêt,  dudépôt,  n.  .302. 

(")  Proudhon,  Tr.  de  l'usuf'.,  1,  n.  54;  Demulombe,  II,  n.  105;  Aubry  et  Rau, 

I,  §  15.3,  note  10.  —  Contra  Durantor.  I,  n.  490;Demanle,  I,  n.  158  bis,  V;  Laurent, 

II,  n.  176;  Hue,  I,  n.  434;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  I,  n.  1126. 

(♦)  Paris,  22  mai  1847,  P.,  47.  G59,  D.  Rép.,  v«  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1915-4«>. 
—  Fuzier-Herman,  art.  1709.  n.  58. 

^)  Orléans,  10  janv.  1860,  P.,  60.  1-35,  D.,  60.  5.  374.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  61. 
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ciaire.  En  un  mot,  les  art.  1429  et  1728  ne  sont  pas  applica- 
bles à  riiéritiep  bénéficiaire  ('). 

Il  en  est  de  même  pour  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante (^). 

Même  solution  pour  l'héritier  apparent. 

101.  Quant  aux  administrateurs  provisoires,  comme  ils  ne 
peuvent  faire  que  les  actes  urgenis,  on  ne  saurait  les  autori- 
ser, d'une  manière  absolue,  à  faire  des  baux  supérieurs  à 
neuf  ans,  ni  même  atteignant  cette  durée  ;  tout  dépend  des 
circonstances  :  en  principe,  et  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été 
impossible  de  trouver  un  preneur  consentant  A  louer  pour  un 
court  terme,  les  baux  consentis  par  eux  ne  sont  valables  que 
s'ils  sont  faits  pour  un  temps  très  bref  ;  car  le  rôle  des  admi- 
nistrateurs provisoires  se  restreint  à  la  gestion  temporaire  et 
intérimaire  des  biens  :  c'est  ce  que  nous  déciderons  pour  l'ad- 
ministrateur provisoire  nommé  pendant  une  instance  en  inter- 
diction ('),  ou  pour  l'administrateur  provisoire  d'une  succes- 
sion (*),  ou  pour  le  séquestre  (^),  ou  pour  l'héritier  adminis- 
trant la  succession  avant  de  prendre  parti  (®).  Lajurisprudencc 
cependant  autorise  ces  administrateurs  à  faire  des  baux  de 
neuf  ans  (")  ;  elle  n'a  pas  eu  l'occasion  d'examiner  s'ils  font 
valablement  des  baux  supérieurs  h  cette  durée. 

102.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  baux  d'une  durée 
exagérée,  faits  par  les  administrateurs  auxquels  la  loi  défend 
expressément  de  faire  des  baux  excédant  une  certaine  durée, 
ne  sont  pas  nuls,  mais  simplement  réductibles  (*), 

103.  Les  développements  que  nous  venons  de  donner  à  pro- 
pos de  la  durée  des  baux  consentis  par  les  administrateurs 
des  biens  d'aulrui  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles. 

Les  meubles  peuvent-ils  être  loués  par  une  personne  ayant 

(')  V.  notre  Tr.  des  suce,  2'  éd.,  II,  n.  1337. 
(-)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2«  éd.,  II,  n.  1964. 
(^)  V.  supra,  n.  68. 

(♦)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2»  éd.,  II,  n.  2099. 
(*)  V.  noire  Tr.  de  lu  soc,  du  prêt,  du  dép.,  n.  1298. 
'^)\.nolve  Tr.  des  suce,  2»  éd.,   II,  n.  1148. 

(^}  V.  les  passages  cités  aux  deux  notes  qui  précèdent.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709, 
n.  48;  Guillouard,  I,  n.  44. 
,*'  V.  infra,  n.  165  et  165  bis. 
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pouvoii"  d'administration,  pour  plus  de  neuf  ans  ?  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  question  puisse  cire  tranchée  par  une 
formule  absolue.  Il  est  certain  que  les  texies  relatés  s'occu- 
pent exclusivement  des  baux  d'immeubles  ;  ils  s'inspirent,  au 
surplus,  de  la  solution,  spéciale  aux  immeubles,  qui,  dans 
l'ancien  droit,  assimilait  aux  aliénations  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans.  On  ne  peut  donc  appliquer  cette  règle  aux  meu- 
bles (').  Mais,  d'un  autre  côté,  un  bail  d'une  durée  indéfinie 
ne  peut  constituer  toujours  un  acte  d'administration. 

Aussi  pensons  nous  que  le  juge  devra  décider  en  fait  si  la 
durée  du  bail  est  exagérée.  11  pourra  partir  de  l'idée  qu'un 
bail  qui  n'excède  pas  neuf  ans  n'est  jamais  exag-éré,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  la  première  est  celle  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  la  seconde  est  que,  la  vente  des  meubles  étant 
plus  facilement  permise  que  la  vente  des  immeubles,  le  bail 
des  meubles  doit  être  permis  au  moins  aussi  facilement  que 
le  bail  des  immeubles.  Mais  si  le  juge  méconnaît  ces  raisons 
et  annule  un  bail  de  meubles  inférieur  à  neuf  ans,  sa  déci- 
sion ne  tombera  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 
car  aucun  texte  ne  limite  l'arbitraire  des  tribunaux. 

103  Ins.  Nous  avons  vu  que  les  règles  qui  précèdent  con- 
cernent les  baux  à  colonage  partiaire  aussi  bien  que  les  autres 
baux  (^). 

104.  11  reste  à  savoir  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  que  l'administrateur  des  biens  d'autrui  puisse  faire  des 
baux  de  plus  de  neuf  ans  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  seul. 

Certains  auteurs  partent  de  l'idée  que  la  loi  considère  les 
baux  ne  dépassant  pas  neuf  ans  comme  étant  seuls  des  actes 
d'administration;  que,  par  suite,  les  baux  d'une  durée  supé- 
rieure doivent  être  regardés  comme  des  actes  d'aliénation  h 
titre  onéreux  (^). 

De  là  on  conclut  que  le  tuteur  ne  peut  faire  les  baux  supé- 
rieurs à  cette  durée  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homolouation  du  tribunal  (M. 


(•)  Contra  Valéry,  op.  cit.,  p.  40,  n.  20. 

{^)\.supni,  n.  81. 

(')  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.  franc..  L'étal  et  la  cap.  des  pers.,  II,  n.  878. 

(*)  Trib.  civ.  Meaux,  14janv.  1898,  Gaz.Trib..  22avril  1898.  — Beudant,  Zoc.c.7. 
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Nous  pensons  au  contraire,  —  et  de  cette  idée  nous  avons 
tii'é  quelques  conséquences  en  examinant  les  administrateurs 
auxquels  est  applicable  la  restriction,  — ■  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  refuser  aux  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  le  carac- 
tère d'actes  d'administration  ;  ce  caractère  leur  appartenant 
par  leur  essence  même,  une  fiction  légale  qui  le  leur  refuse- 
rait ne  peut  résulter  que  des  termes  formels  d'un  texte.  Si  la 
loi  maintien  l'interdiction  faite  dans  l'ancien  droit  à  certains 
administrateurs  de  faire  des  baux  trop  longs,  c'est  à  cause  de 
leurs  dangers. 

On  doit  donc  décider  que  les  ])aux  de  plus  de  neuf  ans  sont 
des  actes  d'administration  que  certains  administrateurs  ne 
peuvent  faire. 

Il  résultera  de  là  que  le  tuteur  pourra  faire  avec  la  seule 
autorisation  du  conseil  de  famille  les  baux  de  toute  durée;  en 
eiïet,  quoique  la  loi  énumère  limitativement  les  actes  pour 
lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  la  seule  autorisation  du  conseil 
de  famille,  il  est  à  remarquer  que  cette  autorisation  est  encore 
exigée  pour  d'autres  actes  qui  sont  d'administration,  tels  que 
certaines  actions  en  jusiice,  tandis  que  tous  les  actes  exi- 
geant l'homologation  du  tribunal  sont  des  actes  de  disposi- 
tion. Du  reste,  à  supposer  même  que  le  bail  de  plus  de  neuf 
ans  fût  un  acte  de  disposition,  nous  ne  comprendrions  pas 
pourquoi  le  tuteur  serait  obligé,  pour  le  consentir,  de  se  munir 
de  l'homologation  du  tribunal,  car  ce  ne  sont  pas  les  actes 
de  disposition,  mais  seulement  les  actes  d'aliénation  propre- 
ment dite  (C.  civ.,  art.  457),  de  vente  (art.  459),  qui  exigent 
l'homologation;  il  n'y  a  donc,  en  tout  cas,  i)as  plus  de  raison 
pour  exiger  l'homologation  au  tribunal  que  pour  se  contenter 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  et,  cela  étant,  cette 
autorisation  doit  suffire,  car  toute  question  de  capacité  doit 
se  résoudre,  dans  le  cas  de  doute,  en  faveur  de  la  solution  la 
plus  favorable  à  la  capacité,  l'incapacité  étant  l'exception. 

Ajoutons  que,  dans  le  système  contraire,  il  faut  se  résoudre 
à  considérer  également  le  bail  de  neuf  ans  comme  un  acte 
de  disposition  au  point  de  vue  des  formes  de  l'acte,  c'est-à- 
dire  à  exiger  qu'il  soit  fait  en  justice.  Gela  serait,  surtout  pour 
les  baux  de  peu  d'importance,  inutilement  coûteux. 
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e^  Des  buii.r  leiwuvelés  par  l'udiuinislruleur. 

105.  Dans  l'ancien  droit  le  nouveau  bail  ne  pouvait  être 
lait  par  un  usutruitiei*  ou  administrateur  (jue  six  mois  avant 
{"expiration  du  précédent  s'il  s'agissait  d'un  bail  urbain,  et 
un  an  ou  dix-huit  mois  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  ferme  ('). 

Le  code  civil  adopte  des  règles  analogues. 

L'art.  1430  dit,  en  ce  qui  concerne  le  mari  administrateur 
des  biens  de  sa  femme  :  «  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous 
que  le  mari  a  f)assés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme, 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
des  biens  ruraux  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque 
s'il  s'agit  déniaisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ». 

Les  dispositions  que  nous  avons  citées  (art.  595  et  1718) 
étendent  ce  texte  aux  baux  consentis  par  l'usufiuitier  et  aux 
baux  des  biens  de  mineurs,  et  cette  extension  doit  être  appli- 
quée même  aux  baux  consentis  par  les  mineurs  émancipés (*). 

Mais  nous  tenons  que  les  autres  personnes  ayant  capacité 
ou  pouvoir  d'administrer  peuvent,  à  une  époque  quelconque, 
renouveler  librement  soit  les  baux  n'excédant  pas  neuf  ans, 
soit  même  ceux  de  plus  de  neuf  ans  ;  du  moment  que  l'art.  1429 
n'est  pas  applicable  à  ces  administrateurs  (^),  l'art.  1430  ne 
saurait  leur  être  appliqué  davantage;  du  reste,  l'art.  1430  n'est 
que  le  corollaire  de  l'art.  1429,  il  veut  éviter  que  la  prohibi- 
tion faite  par  ce  deinier  article  ne  soit  tournée  au  moyen  de 
renouvellements  anticipés. 

xVinsi  l'héritier  bénéficiaire  peut  renouveler  les  baux  des 
biens  héréditaires  avant  l'époque  fixée  par  les  art.  1429  et 
1430,  sans  encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  (*). 

Le  curateur  d'une  succession  vacante  a  le  même  droit  (*). 

106.  Comme  les   administrateurs  provisoires  ne   peuvent 

(',  Louet  et  Brodeaii,  let.  E,  n.  5;  Argou,  II,  p.  274. 

'V;  ISimes,  12  juin  1821,  S.  chr.  —  Chardon.  2V.  de  la  puiss.  tutélaire,  n.566; 
Troplong,  I,  n.  146  ;  Deniclombe,  VIII,  n.  272  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  841,  §  132, 
note  2;  Laurent,  V,  n.  215. 

(')  V.  supra,  n.  95  s. 

")  V.  notre  Tr.  des  suce,  2<-  éd.,  II,  n.  1337. 

i^)  V.  noire  7"/-.  des  suce,  2«  éd  ,  II,  n.  1964. 
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faire  que  les  baux  urgents,  ils  n'ont  le  droit  de  renouveler 
des  baux  également  qu'en  cas  d'ui-gence,  c'est-à-dire  après 
que  l'époque  est  arrivée  où  ils  lisqueraient,  s'ils  attendaient 
davantage,  de  ne  plus  trouver  de  locataires,  et  de  même  ils 
ne  doivent  donner  au  bail  (jue  la  duiée  indispensable  pour 
trouver  un  locataire. 

Telle  est  la  règle  [)Our  le  successible  administrant  la  suc- 
cession avant  d'avoir  pris  parti  ('). 

107.  Nous  avons  examiné  à  quelles  conditions  un  bail 
renouvelé  par  la  personne  ex[)ropriée  pour  cause  d'utilité 
publique  est  opposable  h  l'expropriant  (^). 

108.  D'après  la  loi  des  28  oct.-o  nov.  1790  (tit.  Il,  art.  11), 
les  baux  de  biens  domaniaux  doivent  êli'e  renouvelés  un  an 
avant  leur  expiration  dans  les  campagnes  et  six  mois  dans  les 
villes.  IMais  ce  n'est  \h  qu'une  disposition  réglementaire,  dont 
l'inobservation  engage  seulement  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires vis  à-vis  de  l'Etat  ("j. 

109.  Le  renouvellement,  dans  lescasoù  la  loi  le  subordonne 
à  la  condition  de  ne  pas  être  intervenu  trop  longtemps  avant 
la  fin  du  bail,  n'étant  ])as  soumis  à  d'autres  conditions,  le 
renouvellement  qui  obéit  à  cette  condition  s'impose,  après  la 
fin  des  pouvoirs  de  l'administrateur,  à  la  personne  dont  les 
biens  étaient  administrés  par  celui-ci,  alors  même  qu'au  mo- 
ment où  cette  personne  reprend  l'administration  de  ses  biens, 
1  ancien  bail  n'est  pas  encore  terminé. 

Le  mineur  notamment  doit  respecter,  en  pareil  cas,  le  re- 
nouvellement consenti  par  le  tuteur  (*). 

110.  11  ne  faut  paç  confondre  avec  le  renouvellement  un 
nouveau  bail  consenti,  fût-ce  au  même  preneur,  après  la  rési- 
liation amiable  ou  judiciaire  du  premier.  Ce  nouveau  bail, 
étant  indépendant  du  précédent,  est  valable  pour  la  période 

"^  V.  notre  Tr.  des  suce,  2^  éd.,  11,  n.  1148. 
*',  V.  supra.  11.  85. 

'i  V.  cep.  liev.  de  l'Enrer/.,  a.  63,  p.  215  (il  faudrait  appliquer  lart.  1430  G.  civ.  ; 
le  bail  serait  nul,  mais  la  nullité  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  l'Etat). 

(•)  Valette  sur  Proudhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes.  II,  p.  372;  Magnin,  Tr.  des 
minorités,  I,  n.  673;  de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité,  n.  531  ;  Demolombe,  VII, 
n.  041  ;  Aubry  et  llau,  I,  p.  716,  .S  113,  note  61  ;  Laurent,  V,  n.  48. —  Contra  Duran- 
tou,  III,  n.  545. 
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de  neuf  ans  en  cours  loi-s  de  la   cessation   des  pouvoirs   de 
celui  qui  la  consenti  ('). 

C.  Effets  (bi  maintien  du  bail. 

111.  Le  maintien  du  bail  entraine  le  maintien  de  toutes  les 
clauses  accessoires  qu'il  conlient  (-).  Toutefois  il  en  est  autre- 
ment si  ces  clauses  ne  rentrent  pas  dans  les  actes  dadminis- 
tralion  ("). 

Il  en  est  aussi  autrement  si  le  bailleur  a  entendu  les  sous- 
crire non  pas  en  sa  qualité  de  bailleur,  mais  à  litre  purement 
personnel,  c'est-à-dire  si  elles  ne  concernent  pas  l'imuieuble 
loué,  mais  créent  à  la  charge  du  bailleur  une  obligation  indé- 
pendante de  cet  immeuble  (*). 

Dans  ces  deux  cas,  le  preneur  ne  peut  que  poursuivre  con- 
tre le  bailleur  personnellement  Texéculion  des  clauses  ou 
réclamer  contre  lui  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  d'exécu- 
tion des  conditions  ('). 

112.  Des  difficultés  peuvent  s'élever,  par  suite  de  la  con- 
tinuation du  bail  après  la  cessation  des  droits  de  la  personne 
qui  l'a  consenti,  au  sujet  de  la  répartition  des  arrhes  ou  du 
pot-de-vin  entre  cette  personne  et  celle  (jui  a  eu,  après  elle, 
la  jouissance  de  l'immeuble.  Ces  diftlcultés  seront  étudiées  à 
propos  du  prix  (*). 

;^  II.  Preneur. 

113.  Le  bail  est  un  acte  d'administration  pour  le  preneur 
comme  pour  le  bailleur  (')  ;  le  preneur,  en  efïet,  acquiert  le 

(•)  Aix,  30  nov.  1863,  S.,  6i.  2.  15,  D.,  64.2.  47.  —  Laurent,  VI,  n.  469;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Cliaiiveau,  Tr.  des  biens,  n.  535. 

(-)  Cpr.  in/ia,  n.  1301  s. 

^'')  Ainsi  on  a  pu  décider  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  s'il  est  tenu  de 
respecter  le  bail  fait  par  l'adjudicataire  fol  enchéri,  ne  peut  se  voir  opposer  la 
clause  par  laquelle  ce  dernier  cédait  un  excédent  de  force  motrice  d'une  machine 
à  vapeur  établie  sur  l'immeuble  et  lui  appartenant.  —  Paris,  22  mai  1847,  P.,  47. 
1.  659,  D.  Rép.,  V"  Vente  publ.  d'iinm..  n.  1915-4".  —  Fuzier-Herman,  art.  1709, 
n.  59. 

l*,  Paris,  21  mai  1847,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1700,  n.  60. 

(')  Paris,  22  mai  1847,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  60. 

(6j  V.  infra,  n.  905. 

(")  Guillouard,  I,  n.  44. 


CAPACITÉ    DU    PRENEUR  o9 

droit  de  jouir  d'une  chose,  moyennant  une  somme  prise  sur 
les  revenus  de  celte  chose  môme  si  elle  en  produit,  ou  sur  les 
revenus  de  son  propre  p.ttrimoine  dons  le  cas  contraire  ;  il  ne 
fait  aucun  acte  de  disposition  sur  son  capital. 

Cela  est  exact,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail  (').  La  loi  ne 
met  pas  à  la  capacité  du  preneur  les  mêmes  l'eslrictions  qu'à 
la  capacité  du  bailleur;  du  reste,  si  les  baux  de  longue  durée 
sont  considérés  comme  dangereux  pour  le  bailleur,  ils  ne  le 
sont  pas  nécessairement  pour  le  preneur,  auquel  ils  donnent 
le  moyen  de  recouvrer  à  longue  échéance  les  frais  de  culture 
faits  dans  les  premières  années  du  bail. 

Ainsi  les  différents  administrateurs  dont  nous  avons  parlé 
sont  capables  de  prendre  un  immeuble  à  bail  :  tuteur,  mari 
commun  ou  dotal,  femme  séparée  de  biens  C^)  ;  il  en  est  de 
même  du  gérant  ou  administrateur  de  société  en  tant  que  les 
objets  loués  sont  nécessaires  à  la  société  f). 

Toutefois  nous  faisons  exception  pour  Théritier  apparent  et 
1  héritier  bénéficiaire  :  l'un  et  l'autre  sont  chargés  d'adminis- 
trer la  succession  ;  ils  ne  peuvent  donc  prendre  à  bail  les 
immeubles  d'un  tiers;  du  leste,  un  acte  de  ce  genre  est  opposé 
au  but  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  et  qui  doit 
aboutir  à  la  liquidation. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui  s'est  réservé  le  droit 
d'administrer  quelques-uns  de  ses  propres  (*). 

114.  En  principe,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  prendre  un  objet  à  bail  sans  l'assistance  de  son  conseil  (^), 
car  il  peut  faire  les  actes  d'administration. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  leljail  est  excessif  eu  égard 


(')  Guillouard,  I,  n.  48.  —  V.  infnt,  n.  115  his. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  59  et  Tr.  du  mandat,  n.  81.  —  Elle  peut  même  prendre  un 
immeuble  à  colonage  parliaire.  —  Bordeaux,  22  fév.  1878,  S.,  79.  2.  293.  — 
Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  81. 

;')  V.  noire  7'/-.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  302. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  59. 

(3)  Gass.  civ.,  2  déc.  1885,  S.,  86,  1.  120,  U.,  86.  1.  128.  —  Toulouse,  23  août 
1855,  S.,  55.  2,  748.  —  Trib.  civ.  Trévou.x,  7  juin  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  25  mars 
1895.  —  Troplong,  I,  n.  148;  Lataillicde,  Note,  S.,  55.  2.  748;  Dcmolombe,  VIII, 
n.  750;  Aubry  et  Rau,  I,  g  140,  note  18;  Guillouard,  I,  n.  59  bis  ;  F'uzler-Herman, 
art.  1709,  n.  32. 
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aux  ressources  du  preneur  ('),  ou  s'il  ne  répond  pas  à  ses 
besoins  (-),  car  le  bail  cesse  alors  d'être  un  acte  d'adminis- 
tration. 

115.  Le  mineur  non  émancipé  f-^;,  l'interdit  (*),  la  femme 
mariée  non  séparée  (')  ne  peuvent  remplir  le  rôle  de  pre- 
neurs. 

Le  mineur  émancipé  le  peut  sans  aucune  assistance  ("). 

Il  va  sans  dire  que  ces  incapables  peuvent  recevoir,  de  l'ad- 
ministrateur de  leurs  biens,  mandat  de  prendre  un  immeuble 
à  bail.  Le  mandat  peut  même  être  tacite;  on  décide  avec 
raison  que  la  lemme  autorisée  par  son  maria  vivre,  en  fait, 
séparée  de  lui,  reçoit  implicitement  en  général  le  mandat  de 
louer  un  appartement  ou  une  maison  pour  son  habitation 
particulière  ('),  mais  qu'il  peut  cependant  en  être  autrement 
suivant  les  circonstances  (*). 

La  femme  dont  le  mari  n'est  pas  présent  doit  être  réputée 
avoir  reçu  le  même  mandat  (''). 

Il  faut,  dans  ces  hypothèses,  que  le  prix  de  la  location  ne 
soit  pas  au-dessus  de  la  condition  des  époux  ('"). 

115  bi.s.  Nous  répétons  que,  la  loi  n'ayant  pas  limité  la 
durée  des  baux  que  peut  se  faire  consentir  un  administrateur, 


(')  Cass.  civ.,  2  déc.  1885,  précité.  —  Tiib.  civ.  Trévoux,  7  juin  1894,  précité. 

—  Fuzier-Herman,  art.  17U9,  n.  33.  —  Contra  Beudaiit,   l.'élal  et  le  cap.  des  per- 
sonnes, II,  n.  988. 

(')  Cass.  civ.,  2  déc.   1885,  précité.  —  Trib.  civ.  Trévou.x,  7  juin  1894,  précité. 

—  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  33. 

(')  Guillouard,  I,  n.  59.  —  Décidé  que  si  un  mineur  loue  un  vélocipède  et  ne  le 
restitue  pas,  le  loueur  n'a  aucune  action  contre  les  parents  du  mineur,  s'il  n'a  pas 
demandé  à  ce  dernier  de  justifier  de  l'autorisation  de  ses  parents.  — Trib.  civ. 
Seine,  6  févr.  1894,  Loi,  26  avril  189'i 

(*)  Guillouard,  loc.  cil. 

(=)  Cass.,  15  juin  1842,  S.,  42.  1.  838.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

(«)  Caen,  13  mars  1852,  .lourn.  de  proc,  1852,  n.  5167.  —  Touiller,  II,  n.  1296; 
Troplong,  I,  n.  147:  de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité,  II,  n.  1052;  Demolombe, 
VIH,  n.  281  ;  Bertin,  Cli.  du  conseil,  3-^  édit.,  I,  n.  593;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  843, 
§  132,  note  8;  Beudant,  L'état  et  la  cap.  des  pers.,  II,  n.  916. 

('}  Paris,  23  février  1849,  S.,  49.  2.  145.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  notre  Tr. 
des  contr.  nléat  ,  du  mandat,  etc. 

(»,)  Nancy,  18  févr.  1896,  D.,  97.  2.  4.36  (époux  en  instance  de  divorce). 

(•)  Troplong,  I,  n.  149;  Guillouard,  loc.  cit. 

('")  Tropiong,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit  —  \ .  notre  Tr.  des  contr.  aléat.. 
du  mandat,  etc. 
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OU  une  personne  n'ayant  que  des  pouvoirs  d'administration, 
le  bail  fait  à  ces  personnes  est  valable  quoiqu'il  excède  neuf 
an    ('). 

116.  A  C(Mé  des  incapacités  générales  qui  viennent  d'être 
énumérées,  il  existe  une  incapacité  spéciale,  celle  du  tuteur, 
qui  ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  prendre 
k  bail  les  biens  du  mineur  (art.  4oO)  (*). 

La  même  solution  est  applicable  au  père  administrateur 
légal  dans  l'opinion  qui  restreint  ses  pouvoirs  à  ceux  qui 
appartiennent  au  tuteur.  Cependant  certains  partisans  de 
cette  dernière  opinion  décident  le  contraire,  prétendant  que 
les  rapports  entre  le  père  et  renfant,en  dehors  de  la  gestion, 
sont  libres  (^). 

117.  On  a  soutenu  devant  les  tribunaux  qu'il  existait  une 
autre  incapacité  spéciale,  celle  du  copropriétaire  d'un  objet 
indivis  vis-à-vis  decet  objet:  il  y  a,  a-t-ondit, incompatibilité 
entre  la  situation  du  preneur  et  celle  du  propriétaire  ;  celle 
prétention  ne  pouvait  qu'être  rejetée  (*)  :  le  copropriétaire 
auquel  il  est  fait  bail  de  l'immeuble  indivis  est  propriétaire 
de  sa  portion  indivise  et  preneur  des  autres  portions,  dont  il 
n'est  pas  propriétaire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  bail,  pour  être  valable,  doit  être 
consenti  par  tous  les  copropriétaires  ou  tout  au  moins  (c'est 
une  question  qui  sera  étudiée  ailleurs  i^)  par  la  majorité  et 
que,  s'il  n'est  consenti  que  par  quelques-uns,  il  n'est  opposable 
qu'à  ces  derniers  (®)  ;  à  plus  forte  raison  l'un  des  copropriétai- 
res ne  peut-il,  de  sa  propre  autorité,  donner  à  bail  l'im- 
meuble indivis  f). 


,'y  V.  svpra.  n.  113.  —  V.  pour  les  gérants  dune  sociélé,  noire  Tr.  de  la  soc, 
lia  prêt,  du  dépôt,  n.  302. 

'})  Aussi  le  bail  consenti  à  un  tuteur  par  une  personne  qui  gérerait  pour  son 
compte,  serait  nul.  —  Bertin,  Chambre  du  conseil,  ?>''  éd.,  1,  n.  494.  —  Pour  la 
ression  du  bail,  v.  infru,  n.  1C60. 

3j  Demolombe,  Vi,  n.  442  ;  Aubry  et  Bau,  1,  p.  786,  §123,  note  43. 
♦)  Rennes,  9  janv.  1858,  S.,  58.  2.  548,  D.,  58.   2.  213.  —  Guiliouard,  I,  n.   55; 
i'uzier-Herman,  art.  1709,  n.  55. 
l'j  V.  infra,  n.  136, 

')  V.  à  propos  du  bail  fait  à  un  tiers,  infra,  n.  132  s. 
■)  Orléans,  29  août  1849,  P.,  49.  2.  284.  —  Fuzier-Heiman,  ait.  1709,  n.  51. 
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118.  D'autres  incapacités  spéciales  existaient  autrefois  et 
ont  disparu  ('). 

119.  Les  repiésentiints  dos  incapaljles,  par  cola  même 
quils  |)euvonl  prendre  un  objet  à  bail  i)Our  ces  derniers,  ont 
le  droit  de  lixer  les  conditions  du  contrat. 

Ainsi  un  tuteur  peut  mettre  à  la  cliargedu  mineur  les  répa- 
rations de  la  chose  (*). 

120.  Si  toute  personne  capable  dadministrer  peut  prendre 
un  bien  à  bail,  il  va  sans  dire  que  le  bailleur  est  libre  de  ne 
pas  louei"  à  un  [)reneur  avec  lequel  il  ne  lui  plaît  pas  d'avoir] 
des  rappor-ts. 

Les  aubei'gistes  et  hôteliers  eux-mêmes  ont,  en  règle,  et  à] 
part  les  mesures  de  police  prises  à  cet  égard,  le  droit  de  refu- 
ser de  loger  les  voyageurs  sans  avoir  à  en   donner   les    l'ai- 
sons  (^).  L'ordonnance  du  20  janvier  lo63  leur  interdisait  de] 
refuser  sans  cause  les  voyageurs  (art.  19);  mais  cette  ordon-j 
Tiance  a  été  abrogée  par  la  loi  des  2-17  mars   1791,  qui  pro- 
clame la  liberté  du  commerce  (*). 

Un  entrepreneur  de  théâtre  ou  de  spectacle  a  le  même 
droit  0'). 


(')  A  Home,  il  était  défendu  aux  soldats  de  prendre  des  biens  à  bail,  parce  que] 
cela  les  détournait   du  service   militaire,  L.  31  et  /.  ult.,  C,  De  loc.  ;  nov.    126. 
—  Dans  l'ancien  droit,  les  gentilshommes  ne  pouvaient,  sons  peine  d'être   privés  ■ 
de  la  noblesse,  prendre  à  bail  des  bénéfices    on  dîmes.  —  Ord.  de  Blois,  art  4; 
Argon.  II,  p.  275.  — Les  étrangers  pourvus  de  bénéfices  ne  pouvaient  louer  qu'à  des 
Français,  sous  peine  de  perdre  leur  l)ènéfice  ;  .\rgou,  II,  p.  275. 

i*)  Conira  Trib.  civ.  Seine,  8  août  1895,  Droit.  15  sept.  1895.  —  Ce  jugement 
prétend  qu  il  y  a  là  une  libéralité. 

^»)  Tiib.  civ.  Nice,  7  avril  1892,  S.,  92.  2.  189,  D.,  94.  2.  132.  —  Jay,  Dicl.  des 
jiisl.  (le  paix,  v»  Aufjerr/isfe.  n.  14  ;  Biocbe,  ibicL,  eod.  y",  n.  1  ;  iJutruc,  Dicl.  du 
conlentieii.v  comin..  eod.  v»,  n.  4  ;  Kuben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  com>n.,  v"  Hôte- 
lier, n.60;  Tailliar,  Uict.  de  lég.  et  de  jinispr.  concernant  les  auberf/inles,  elc. 
vo  l.ib.  du  conim  ,  n.  6  s.  ;  -Agnel,  Code  des  propriétaires,  n.  10)4.  —  V.  sur  la 
conciliation  des  lois  1,  §  8  el  3,  pr.,  de  recept.  laïut.,  Vanperow,  Pandekt.,  III, 
§648,  noie  1  elles  autorités  qu'il  cite.  —  En  Allemagne,  Kayser,  HolizendoifTs 
Rechtsle.ri/wn,  v»  Recep.  naal.  —  En  Suisse,  une  lui  vaudoise  de  1868  (art.  20) 
porte  que  les  aubergistes  ne  peuvent  refuser,  à  moins  de  motifs  reconnus  valnbles, 
ausï'i  longtemps  qu'ils  ont  de  la  place,  de  loger  les  voyageurs  qui  ne  résistent  pas 
à  payer  leur  logement. 

(•)  Cass..  2  juil.  1857,  S.,  57.  1.  718.  —  Cass.,  2  oct.  1857,  S.,  58.  1.  80.  —  Cass., 
ISjnil.  1862,  S.,  64.  1.  99. 

5^.  V.  infra.  l    II. 
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121.  Ce  droit  des  propriétaires  donne  à  craindre  qu'un  par- 
ticulier puisse  ne  pas  trouver  h  se  loger  :  par  exemple  il  est 
mis  à  l'index  en  raison  de  considérations  religieuses  ou  poli- 
tiques par  les  habitants  d'une  ville  dans  laquelle  ses  fondions 
on  ses  intérêts  robliseMt  à  résider;  ou  bien  c'est  un  magis- 
trat  qu'on  sait  être  menacé  de  niort  violente  ;  ou  bien  encore 
il  exerce  une  profession  à  laquelle  s'attache  une  répugnance 
générale. 

On  ne  peut  évidcmmenl,  même  avec  l'agrément  de  l'auto- 
rité, et  quoique  la  solution  contraire  ait  été  proposée,  recourir 
aux  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique  ('). 
D'abord  on  ne  voit  pas,  sauf  peut-être  dans  l'hypothèse  où  il 
s'agit  d'un  fonctionnaire  indispensable  aux  inléi'êls  de  l'Imitât, 
que  l'utilité  publi(jue  ait  rien  à  faire  ici.  Dans  tous  les  cas  les 
formes  de  rexpro[)riulion  sont  réservées  à  une  expropriation 
à  litre  d  aliénation,  et  ne  peuvent  être  étendues  à  une  expro- 
priation à  titi-e  do  location. 

Un  décret  du  18  juin  J8II  art.  114)  est  intervenu  pour 
permettre  aux  exécuteurs  des  hautes-œuvres  de  trouver  un 
logement;  il  punit  de  peine  correctionnelle  celui  qui,  requis 
de  les  loger,  refuse  de  le  faire;  mais  ce  décret,  dont  la  léga- 
lité est  d'ailleurs  contestable  (-',  n'oblige  pas  civilement  les 
particuliers  à  loger  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  (^). 

SECTION  III 

DES  CHOSES  OUI  PEUVENT  ÊTRE  LOUÉES 

122.  L'art.  1713  porte  :  «  On  ppiit  louer  toutes  sortes  de 
y  biens  meubles  et  immeubles  ».  On  exprime  souvent  cette  idée 
en  disant  que  le  louage  peut  porter  sur  tous  les  objets  qui 
sont  dans  le  commerce  (^)  ;   elle  a  cependant  besoin   d'être 

')  Besançon.  22  mni  1829,  sons  Cass.  req..  28  déc.  1829,  S.  clir.,   D.  liép.,  \° 
Minist.  public,  n.  96  (motifs  . 
[-)  Besançon,  22  mai  1829,  précilé, 

(')  Cass.  req.,  28  déc.  1829,  précité.  —  Cet  arrêt  en  conclut  qnc  le  ministère  pu- 
blic, à  supposer  même  qu'il  ait  un  droit  d'action  dnns  les  malièros  intéressant  l'or- 
dre publie,  ne  peut  forcer  un  particulier  à  loj^or  l'exéculeur  des  hautes  O'uvres. 
')  (iuillouarJ,  I,  n.  GT. 
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corrigée  par  l'addition  des  mots  au  point  de  me  du  louage, 
et  elle  n'est  alors  qu'une  nouvelle  forme  de  l'art.  1713. 

En  principe,  toutefois,  les  seuls  objets  qui  puissent  être 
loués  sont  ceux  qui  peuvent  être  vendus  :  car  les  raisons 
d'ordre  public  qui  interdisent  la  venl^  interdisent  également 
le  louage.  Ainsi  les  droits  d'usage  et  d'habilation  ne  peuvent 
pas  plus  être  loués  que  vendus,  parce  qu'ils  ont  un  caractère 
strictement  personnel  (art.  631  et  634)  (').  De  même  on  ne 
peut  ni  louer  ni  vendre  une  servitude  prédiale,  séparément 
du  fonds  auquel  elle  est  inhérente  ;  les  servitudes  sont  des 
qualités  des  fonds  qui  ne  peuvent  en  être  détachées  (-). 

123.  On  peut  se  demander  si  les  choses  consomptibles 
iguanim  usus  in  abusu  consistil),  lesquelles  peuvent  être  ven- 
dues, peuvent  être  également  louées.  Parmi  ces  choses  figu- 
rent les  denrées,  les  monnaies,  etc. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ces  choses  peuvent  être  louées 
à  charge  d'une  restitution  en  nature  ;  de  même  qu'elles  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  prêt  à  usage,  elles  peuvent  faire  l'objet 
d'une  location  (*)  ;  aucun  principe  d'ordre  public  n'interdit 
aux  parties  d'envisager  les  choses  consomptibles  en  elles- 
mêmes  et  d'en  stipuler  la  restilulion  en  nature. 

Le  cas  n'est  pas  très  fréquent,  mais  cependant  la  pratique 
en  offre  des  exemples  :  un  négociant  loue  des  denrées  à  un 
autre  négociant  qui  essaiera  à  leur  aide  de  composer  son  éta- 
lage et  les  lestituera  ;  un  particulier  ou  un  banquier  loue  des 
pièces  de  monnaie  à  un  changeur  (jui  les  mettra  dans  son 
étalage  et  les  restituera  avec  un  intérêt  (ce  qui  distinguera  le 
contrat  du  prêt  h  usage)  et  en  nature  (ce  qui  le  distinguera 
du  prêt  à  intérêt). 

Mais  la  difficulté  est  de  savoir  s'il  y  a  bail  dans  le  contrat 
par  lequel  il  est  stipulé  (jue  ces  objets  seront  restitués  en 
équivalent  et  même  si  celle  convention  est  valable;  nous  étu- 
dierons plus  tard  cette  question;  la  négative  l'emporte  (*^). 

(')  V.  si/pra.  n.  77. 

i»)  Potliier,  n.  18  ;  Duranlon,  XVII,  n.  28  ;  P.olland  de  Villargues,  v"  Bail,  n.  72  : 
Laurent,  XXV,  n.  62:  .^gnel,  n.  41;  tiiiilloiiard.  I,  n.  68;  Fuzier-Herman, 
art.  1713,  n.  18. 

(S)  Guillouard,  I,  n.  69  et  H,  n.  672.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  74. 

(*)  V.  in  fia,  n.  960  et  s. 
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124.  Eu  sens  inverse,  certains  biens  qui  ne  peuvent  être 
vendus  peuvent  être  loués. 

Les  biens  dolaux  qui  ne  peuvent  être  vendus  peuvent  être 
loués,  car  ils  sont  simplement  indisponibles  ('). 

De  même,  le  domaine  public,  qui  ne  peut  être  aliéné,  peut 
être  loué,  les  raisons  qui  en  empêchent  l'aliénation  ne  s'éten- 
dant  pas  au  bail  ('). 

De  même  encore,  le  droit  de  pêche  appartenant  à  un  rive- 
rain peut  êlrc  donné  à  bail  (^),  tandis  que,  d'après  la  j.urisr4 
prudence,  il  ne  peut  êlre  vendu,  à  raison  de  ce  qu'il  constitue 
une  dépendance  indivisible  de  la  propriété  du  fonds  (*).  11  est 
probable  que  la  jurisprudence,  pour  le  même  motif,  annule- 
rait la  vente  du  droit  de  chasse;  or  le  droit  de  chasse  peut 
être  loué  ('). 

125.  Enfin,  tandis  que  la  vente  de  la  chose  dautrui  est 
nulle,  le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable  (^). 

La  venle  peut  être  considérée  dans  notre  droit  comme  un 
contrat  translatif  de  propriété  par  sa  nature,  la  loi  réputant 
immédiatement  exécutée  l'obligation  de  ^/o/i;ie/' que  contracte 
le  vendeur,  au  moins  lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  cor[)S 
certain.  De  là  cette  conséquence  formulée  par  l'art.  1599  que 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  est  nulle,  d'après 
l'opinion  qui  parait  la  plus  rationnelle,  parce  qu'elle  recèle 
une  impossibilité  juridique,  le  vendeur  ne  pouvant  pas  trans- 
férer un  droit  de  propriété  qui  ne  lui  appartient  pas.  Quant 
au  louage,  il  n'est  pas  un  contrat  translatif  de  propriété,  mais 
simplement  nn  contrat  productif  d'obligations:  or,  aucune 
règle  de  droit  ni  de  raison  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  contracte 
une  obligation  relativement  à  la  chose  d'autrui,  sauf  les  dom- 

(')  Duranton,  XVII,  n.  25  ;  Troplong,  I,  n.  8b  ;  Laurent,  XXV,  n.  64  :  Guil- 
louard,  I,  n.  67  ;  FuzierHennan,  art.  1713,  n.  3. 

(*)  Duranton,  XVII,  n.  21  ;  Troplong,  I,  n.  83  :  Culmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  159 
bis,  III.  —V.  infra,  n.  154. 

(3)  V.  infra,  n.  150. 

(*)  Cass.,  30  nnars  1885,  S.,  85.  1.  223. 

(5)  V.  ivfra,  n.  149. 

(6)  Troplong,  I,  n.  98;  Duranton,  XVII,  n.  3i  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  159 
bis,  II;  Guillouard,  I,  n.  51  et  52;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  35.  —  Con'ra 
Duvergier,  I,  n.  82;  Chainpionnière  et  Rigaud,  IV,  n.  3097:  Laurent,  XXV,  n.  5<5. 
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mages  et  intérêts  auxquels  pourra  donner  lieu  l'inexécution 
de  cette  obligation. 

Nous  arrivons  à  la  même  solution  si,  avec  de  nombreux  au- 
teurs, nous  assignons  comme  fondement  à  l'art.  1599  le  carac- 
tère illicite  d'une  vente  portant  sur  la  chose  dautrui.  Les 
rédacteurs  du  code  n'ont  pu  trouver  illicite  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  qu'en  dénaturant  les  intentions  des  parties, 
et  c'est  encore  une  raison  pour  ne  pas  étendre  l'art.  1599  aux 
baux. 

On  a  objecté  que  le  bailleur  ne  peut  transmettre  une  jouis- 
sance qu'il  n'a  pas;  mais  le  bailleur  ne  transmet  pas  ce  qu'il 
n'a  pas,  à  moins  qu'on  ne  dise  qu'un  débiteur,  au  jour  où  sa 
dette  prend  naissance,  transmet  à  son  créancier  ce  qu'il  n'a 
pas.  Le  bailleur  prend  un  engagemant  personnel,  celui  d'em- 
pêcher que  la  jouissance  du  preneur  ne  soit  entravée,  et  il 
importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  que  le  bailleur  soit  ou  non 
propriétaire  de  1  "immeuble. 

Certains  partisans  de  notre  opinion  ('  ont  fait  une  autre 
réponse  à  cette  objection;  selon  eux,  le  bailleur  de  la  chose 
d'autrui  promet  que  le  propriétaire  ratifiera  le  bail  ;  or,  la 
promesse  du  fait  d'autrui  est  valable,  suivant  l'art.  1120. 
Cette  réponse  est  dangereuse,  car  elle  conduirait  à  dire  que 
si  le  propriétaire  ne  ratifie  pas  le  bail,  le  preneur  peut  en 
faire  prononcer  la  nullité  et  c'est  ce  que  ces  auteurs  eux- 
mêmes  ne  soutiennent  pas. 

On  a  encore  invoqué  en  notre  sens  Pothier;  mais  Pothier 
est  sans  autorité, car  s'il  valide  le  bail  de  la  chose  d'autrui('), 
il  valide  aussi  la  vente  de  la  chose  d'autrui  i^^). 

126.  Les  elFets  du  bail  de  la  chose  d'autrui  doivent  être 
étudiés  dans  quatre  hypothèses: 

1°  Si  les  [)arlies  ont  su  toutes  deux  que  1  immeuble  appar- 
tenait à  autrui,  chacune  d'elles  peut  exiger  l'exécution  du 
contrat  ('•),  car  elles  ont,  l'une  et  l'autre,  contiacté  un  enga- 
gement valable.  —  Le  jour  où  le  preneur  sera  forcé  d'aban- 

{')  Guillouart),  loc.  cil. 
(')  Tr.  du  louage,  n.  20. 
(')  Tr.  (le  la  vente,  n.  7. 
(<)  Guillonard,  I,  n.  53. 
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donner  la  chose  an  propriétaire,  il  réclamera  la  résiliation 
du  bail,  mais  n'obtiendra  pas  de  dommages-intérêts  ('),  puis- 
(ju'il  aura  du  s'attendre  à  l'éviction. 

2°  Si  le  preneur  seul  a  su  que  la  chose  appartenait  h  autrui, 
il  devra  encore  exécuter  le  bail  ;  il  pourra  aussi  demander 
l'exécution  du  bail  (*),  puisqu'il  n'y  aura  aucune  impossibilité 
matérielle  à  cette  exécution;  le  bailleur  qui  craint  une  action 
eu  dommages-intérêts  du  propriétaire  peut,  ou  bien  tenir 
compte  à  ce  dernier  des  loyers  perçus,  ou  l'inviter  à  repren- 
dre possession  de  sa  chose.  Le  preneur,  une  fois  évincé, 
demandera  la  résiliation  du  bail,  mais,  pour  les  mêmes  rai- 
sons que  plus  haut,  il  n'obtiendra  pas  de  dommages-intérêts  ('). 

3°  Si  le  bailleur  seul  a  su  que  la  chose  était  <à  autrui,  cha- 
cune des  parties  pourra  demander  l'exécution  du  bail,  tou- 
jours juscju'au  moment  où  le  preneur  sera  forcé  d'abandon- 
ner la  possession  (^'i.  Mais  alors  ce  dernier  obtiendra  des 
dommages-intérêts  (^),  parce  que  le  bailleur  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  signalé  l'éventualité  de  la  dépossession,  ou,  en 
d'autres  termes,  parce  que  l'éviction  provient  de  sa  faute. 

4°  Si  les  deux  parties  ignoraient  que  la  chose  fût  ;j  autrui, 
ce  bail  doit  encore  être  exécuté  jusqu'à  la  dépossession  du 
preneur  (^).  A  ce  moment,  comme  dans  le  cas  précédent,  le 
preneur  pourra  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages-intérêts C).  Le  bailleur  n'a  plus,  il  est  vrai,  commisde 
faute,  mais  il  mancjue  à  son  obligation,  qui  est  d'exécuter  le 
contrat. 

127.  Les  auteurs  qui  annulent  le  bail  de  la  chose  d'aulrui 
arrivent,  sur  beaucoup  de  points,  à  dessolulionsanalogues^")  ; 
pour  eux  la  question  de  savoir  dans  quelles  conditions  les 
parties  peuvent  demander  la  nullité  du  bail  dépend  de  la 
solution  qu'on  donne  h  cette  même  (juestion  au  sujet  de  la 

('    V.  cep.  Guilloiiiiid.  I,  n.  .'^T. 

{-)  (iuillouard,  lor.  cil. 

{^]  V.  cep.  Guilluuard,  loc.  cil. 

.*,  Guillouard,  loc.  cil. 

■'y  Guillouard,  loc  cil. 

*)  Guillouard,  loc.  cit. 

'']  Giiillouaril,  loc.  cit. 
{'*\  Laurent,  XXV,  u.  56. 
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vente,  où  elle  est  très  controversée.  xMais  quant  aux  domma- 
ges-intérêts, ils  admettent  comme  nous  que  le  preneur  de 
bonne  foi  y  a  toujours  droit,  et  cela  par  application  de  l'art. 
1599,  qui  le  décide  en  matière  de  vente. 

Quant  aux  auteurs  qui  adoptent  notre  opinion,  ils  autori- 
sent, par  exception,  le  preneur  de  bonne  foi  à  demander  la 
nullité  du  bail  en  deux  cas,  celui  où  il  a  l'intention  de  faire 
des  travaux  ou  d'établir  un  commerce  important  sur  l'immeu- 
ble loué  (')  (cependant  on  permet  quelquefois  au  bailleur  de 
se  soustraire  à  la  nullité  en  donnant  caution  des  conséquences 
dommageables  que  causera  l'éviction)  ^-),  et  celui  où  le  pre- 
neur sait  que  le  bailleur  s'est  mis  en  possession  de  la  fortune 
d'autrui  et  essaie  de  la  dilapider  ('). 

La  première  de  ces  exceptions  reposerait  sur  l'idée  que  le 
preneur  qui  craint  l'éviction  n'a  pas  une  jouissance  paisible 
et  s'expose  à  perdre  le  résultat  de  ses  démarches  ou  de  ses 
travaux.  Cette  raison  ne  nous  parait  pas  suffisante  ;  d'une 
part,  si  elle  était  exacte,  elle  s'appliquerait,  quoiqu'à  des 
degrés  divers,  à  tous  les  cas  où  le  bail  porte  sur  une  chose 
d'autrui  ;  d'autre  part,  rien  n'autorise  le  preneur  à  penser 
que  le  bailleur  ne  le  fera  pas  jouir  jusqu'au  bout  delimmeu- 
ble  et  se  soustraira  à  ses  obligations.  Le  code  n'autorise  pas 
le  preneur  à  demander  une  caution  au  bailleur  s'il  craint  que 
les  bâtiments  loués  ne  s'écroulent;  pourquoi  la  crainte,  assez 
analogue,  dune  éviction  autoriserait-elle  cette  réclamation  ? 

La  seconde  exception  n'est  pas  plus  fondée.  On  essaie  de 
la  justifier  en  disant  que  nul  ne  peut  être  tenu  de  s'associera 
une  fraude.  Cet  argument  conduirait  à  permettre  au  preneur 
de  demander,  en  toute  hypothèse,  la  résiliation  du  bail  de  la 
chose  d'autrui.  Car  si  le  bailleur  sait  qu'il  a  loué  la  chose 
d'autrui,  il  commet  une  fraude  ;  s'il  l'ignore,  le  preneur  pourra 
l'en  instruire  et  désormais  le  bailleur  sera  de  mauvaise  foi. 
Le  preneur  qui  ne  veut  pas  s'associer  à  cette  spoliation  a,  nous 
le  rappelons,  une  autre  ressource,  celle  de  prévenir  le  pro- 
priétaire. 

(*)  Guilloiiard,  loc.  cil. 
{^)  Guillouard,  loc.  cit. 
('l  Guillouard,  loc.  cil. 
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128.  Nous  verrons  plus  tard  que,  si  le  véritable  propriétaire 
se  fait  connaître,  le    droit  à   la  garantie  prend  naissance  (*). 

129.  Dans  les  rapports  du  preneur  avec  le  propriétaire 
véritable,  le  bail  est-il  valable?  Lorsque  le  bailleur  possède 
la  chose  qu'il  donne  à  bail,  la  question  revient  à  se  demander 
si  un  tiers,  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (ou,  si 
l'on  veut,  propriétaire  apparent),  peut  valablement  donner  à 
bail  la  chose  possédée.  Cette  question  a  été  examinée  plus 
haut  (").  Si  le  bailleur  ne  possède  pas  la  chose,  il  est  incon- 
testable que  le  bail  est  nul  ^),  et  cela  même  si  le  preneur  est 
de  bonne  foi  (*). 

130.  Vis-à-vis  des  tiers,  nous  ne  pensons  pas  davantage 
que  le  preneur  de  la  chose  d'autrui  puisse  se  comporter 
comme  un  preneur,  puisque  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas 
et  que  ses  droits  contre  le  bailleur  dérivent  exclusivement  des 
engagements  personnels  pris  par  ce  dernier.  On  ne  saurait 
objecter  que  les  tiers,  en  invoquant  le  défaut  de  qualité  du 
preneur,  excipent  du  droit  du  propriétaire,  c'est-à-dire  du 
droit  d'autrui;  c'est,  au  contraire,  le  preneur  qui,  en  agissant 
contre  les  tiers,  se  prévaudrait  d'un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas;  or  toute  action  contre  les  tiers  est  subordonnée  à  la 
preuve  du  droit  en  vertu  duquel  l'action  est  intentée  (G.  civ., 
1315). 

Ainsi  le  preneur  ne  pourrait  faire  réprimer  les  voies  de  fait 
commises  contre  sa  jouissance.  Par  exemple,  comme  on  l'a 
jugé,  le  preneur  d'un  droit  de  chasse  ne  peut,  si  le  bailleur 
n'est  pas  le  propriétaire  du  terrain,  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  dans  le  cas  visé  par  l'art.  26,  ij  2,  de  la  loi 
du  3  mai  1844  (/). 

131.  Le   propriétaire  peut-il,  au  cas  où  un  tiers  a  donné 


i')  V.  in  fret,  11.  534  s. 

{-}  V.  supra,  n.  66. 

■*)  Delvincourt,  III,  p.  97,  note  :  Uuranton,  XVII,  n.  134  et  135;  Duvergier,  1. 
11.  îS2  et  531  ;  Troplong,  I,  n.  98  ;  Detnante,  I,  n.  176  bis  ;  Demolombe,  II,  n.  237  ; 
Laurent,  XXV,  n.  57  et  381  ;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  38. 

,,')  Duranton,  loc.  cil.;  Duvergier,  loc.  cil.;  Laurent,  loc.  cil.;  Fuzier-Her- 
man, loc.  cit.  —  Contra  Troplong,  loc.  cit.,  et,  pour  le  cas  où  le  bail  ne  dépasse 
pas  neuf  ans,  Delvincourt,  loc.  cit. 

5  Amiens,  2  mai  1863,  S.,  63.  2.  133.  D.,  63.  2.  196. 
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SOU  immeuble  à  l)ail,  ralifier  l'acte  et  s'approprier  ainsi  le 
biiil?  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  peut  ratifier  la 
vente  de  sa  chose  est  discutable  ;  celle  de  savoir  s'il  peut 
ralifier  le  bail  doit  être  tranchée  par  la  négative  :  ce  n'est  pas 
un  droit  réel  sur  son  immeuble  qui  a  été  créé  ;  il  s'est  formé 
entre  les  parties  des  engagements  personnels,  auxquels  le 
propriétaire  doit  rester  étranger. 

Nous  faisons,  bien  entendu,  abstraction  du  cas  où  le  bail- 
leur a  déclaré  se  porter  fort  pour  le  propriétaire. 

132.  Le  hail  d'une  chose  indivise  doit  être  rapproché  du 
bail  de  la  cliose  d'autrui.  Le  propriétaire  d'une  chose  indi- 
vise a-t-il  le  droit  de  louer  cette  chose? 

La  question  doit  être  examinée  à  deux  points  de  vue  :  les 
rapports  du  preneur  avec  son  bailleur,  ses  rapports  avec  les 
autres  copropriétaires. 

Entre  les  parties  contractantes,  le  bail  doit  être  exécuté  ('), 
car,  à  supposer  même  qu'il  soit  consenti  à  tort,  la  défectuo- 
sité provient  de  ce  que  le  bail  a  porté  partiellement  sur  la 
chose  d'autrui  et  nous  avons  vu  qu'en  pareil  cas  le  bail  est 
valable  entre  les  parties;  le  droit  à  la  résiliation  et  aux  dom- 
mages-intérêts naîtra  seulement  au  profit  du  preneur  après 
([ue  la  nullité  aura  été  prononcée  et  dans  les  conditions  que 
nous  avons  déterminées. 

Mais  le  bail  est-il  opposable  aux  copropriétaires  du  bail- 
leur? On  admet  généralement  la  négative  ;  les  copropriétaires 
pourraient  donc,  sans  attendre  les  résultats  du  partage,  faire 
annuler  le  bail  (-). 

Cette  opinion  nous  parait  méconnaître  le  principe  posé  par 
l'art.  883  ;  on  sait  qu'en  règle  la  validité  des  actes  consen- 
tis sur  l'objet  indivis  par  l'un  des  communistes  est  subordon- 
née aux  résultats   du   partage;   si   l'objet  tombe  au   lot  de 

;')  Guillouard,  I,  n.  .'i-i  :  Fuzier-IleriTian.  art.  I';u9,  n.  44.  —  Co?2/)'a  Laurent, 
XXV,  n  44. 

l*j  Cass.  civ.,  4  janv.  1844,  S.,  44.  1.  723,  D.,  44.  1.  258.  —  Alger,  13  mai  1897, 
Journ.  trib.  aie/.,  8  déc.  1897  (inolifs  .  —  Liège,  6  aoùl  1835,  P.  chr.  —  Merlin, 
(Jttest.,  \o  Location  ;  Fa^varà,  Rép.,  v"  Louage,  sect.  I,  §  I,  n.  2  i?s;  Duranton, 
XVII,  n.  35  ;  Duvergier,  I,  n.  87  ;  Troplong,  I,  n.  100;  Demolombe,  IX,  n.  447  : 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  466,  g  364  ;  Laurent,  XXV,  n.  44;  Guillouard,  I,  n.  54  et 
7V.  du  conlr.  de  soc.,  n.  391  ;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  42. 
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l'auleur  de  Tacle,  l'acte  est  valable  pour  le  tout;  clans  le  cas 
contraiie,  l'acte  est  non  pas  nul,  mais  caduc;  il  était  affecté 
d'une  condition  suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Telle  est 
notamment  la  solution  appliquée  à  la  vente;  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  elle  serait  exclue  en  matière  de  bail. 

A  la  différence  de  la  vente,  dit-on,  le  bail  produit  des  effets 
immédiats,  et,  par  là  même  cause  un  préjudice  actuel  aux 
copropriétaires.  Cette  objection  est  le  résultat  d'une  confu- 
sion; sans  doute,  si  le  preneur  entre  en  possession,  les  com- 
munistes souffriront  un  préjudice;  mais  n'en  sera-t-il  pas  de 
môme  si  l'acquéreur  entre  en  possession?  Dire  que  la  vente 
est  subordonnée  aux  résultats  du  partage,  cela  revient  à  dire 
que  tant  que  le  partage  ne  s'est  pas  dénoué  d'une  manière  favo- 
rable à  ses  intérêts,  l'acquéieur  ne  pourra  entrer  en  posses- 
sion au  préjudice  des  communistes,  et  c'est  suffisamment 
sauvegarder  les  droits  de  ces  derniers  que  d'appliquer  la  même 
solution  en  matière  de  bail. 

Si  donc  les  communistes  empêchent  ou  entravent  la  pos- 
session du  preneur,  ils  en  auront  le  droit,  car  aucun  des 
copropriétaires  ne  re[)résente  les  autres,  et  à  ce  point  de  vue 
notre  solution  est  conforme  à  celle  de  nos  adversaires;  mais 
nous  n'admettons  pas  que  ce  fait  ait  pour  résultat  d'autoriser 
la  résiliation  du  bail  :  le  preneur  a  su  que  son  bail  était  sou- 
mis à  une  condition  suspensive  ;  si  celte  condition  se  réalise, 
il  pourra  entrer  en  possession,  et,  à  partir  du  jour  de  la  réali- 
sation de  la  condition,  il  acquittera  les  loyers  promis  ;  si  la 
condition  ne  se  réalise  pas,  le  bail  est  censé  n'avoir  pas 
existé.  Tant  que  le  preneur  est  empêché  de  jouir,  il  est  évi- 
demment entendu  entre  son  bailleur  et  lui  qu'il  n'acquittera 
pas  de  loyers. 

Il  nous  parait,  du  reste,  incontestable  (^)  que  les  copro- 
priétaires du  bailleur  ne  peuvent  empêcher  la  jouissance  du 
preneur  de  s'exercer  sur  la  portion  indivise  de  l'immeuble 
appartenant  à  son  bailleur  ;  le  preneur  persistera  donc  dans 
cette  jouissance  si,  en  fait,  cela  a  été  entendu  entre  son  bail- 
leur et  lui.  En  vain  dit-on  qu'un  seul  des  copropriétaires  ne 

('    Contra  Guillouard,  loc.  cil. 
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peut  exercer  les  droits  tic  tous  :  il  n'exerce  (|ue  ses  propres 
(lioils  en  louant  sa  propre  portion.  En  vain  dit  on  encore  que 
la  location  partielle  peut  nuire  à  la  location  du  surplus  et, 
[lar  suite,  diminuer  les  produits  de  la  chose  commune  :  tout 
copro[)riéUui-c  peut  exploiter  l'iinmeuble  indivis  en  concur- 
lence  avec  ses  copropriétaires  ;  il  peut  se  faire  représenter 
par  un  mandalaire,  ses  ci'éancieis  peuvent  exploiter  pour  son 
compte  ;  en  verlu  de  quel  principe  juridique  ne  pourrait-il 
pas  confier  l'exercice  de  ses  droits  à  un  preneur? 

Dans  tous  les  cas  le  preneur  ne  peut,  comme  tous  les 
créanciers  de  ce  dernier,  réclamer,  en  son  nom,  le  partage  de 
la  chose  louée;  il  ne  peut  davantage  réclamer  le  partage  de 
la  masse  indivise  dont  celte  chose  fait  partie  ('). 

133.  Si  l'un  des  copropriétaires  indivis  vend  ses  droits  à 
nn  tiers,  l'acquéreur  a  les  droits  de  son  vendeur.  E)onc  l'ac- 
quéreur des  droits  d'un  copropriétaire  autre  que  le  bailleur 
peut  méconnaîti'e  le  bail  dans  les  mêmes  conditions  que  son 
vendeur.  Mais  l'acquéreur  des  droits  du  bailleur  ne  peut 
méconnaître  le  bail  que  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine  anté- 
rieure à  la  vente  (*). 

L'adjudicataire  de  l'immeuble  entier  a  les  droits  de  ceux  à 
(jui  il  succède;  il  ne  peut  donc  méconnaître  le  bail  en  son 
entier  et  expulser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  (^). 
Son  seul  droit  est  de  méconnaître  le  bail  jusqu'A  concurience 
de  la  portion  indivise  de  l'immeuble  appartenant  aux  copro- 
])riétaires  autres  que  le  bailleur. 

134.  La  solution  que  nous  avons  donnée  au  sujet  du  main- 
tien du  bail  entre  les  parties  ne  s'applique  plus  entièrement  si 
le  preneur  a  cru  que  la  chose  louée  appartenait  exclusivement 
à  son  bailleur;  dans  ce  cas,  il  y  aurait  bail  de  la  chose  d'au- 
trui  et  l'exercice  des  droits  des  copropriétaires  pourrait  don- 
ner lieu  à  des  donmiages-intérèts  et  à  la  résiliation  du  bail, 
car  le  preneur  avait  imposé  au   bailleur  une  obligation  qui 


(')  V.  notre  Tr.  des  suce,  2-  éd.,  II,  n.  2293.  —  V.  aussi  Nimes,  24  déc.  1827, 
8.  chr.,  D.  Hép.,  v»  Suce.,  n.  201t.  — Fiizier-Heririan,  art.  1709,  n.  45  et  art.  1719. 
n.  23. 

(«)V.  iufra,  n.  1282  s. 

{•■')  Conlr/i  .'\lger,  13  mai  1897,  .lourn.  trib.  alg.,S  déc.  1897. 
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n'a  pas  clé  exécutée;  on  voit  comijien  celle  hypothèse  diffère 
de  la  précédente,  où  le  bail  s'exécule  dans  les  limilesoù  Tont 
voulu  les  parties  contractantes. 

135.  Les  copropi'iétaires  indivis  peuvent  ils  louer  la  chose 
à  l'un  d'eux  ?  c'est  là  une  question  de  capacité  qui  a  été  trai- 
tée ailleurs  ('). 

136.  Le  bail,  pour  être  opposal)le  aux  copropriétaires  indi- 
^is,  doil-il  être  fait  par  eux  tons,  ou  au  coniraire  la  majorité 
lie-t-elle  la  minorité?  Cette  question,  qui  dépend  d'une  autre 
plus  générale,  sera  étudiée  h  pro[)os  de  la  conwummdé  ('). 

137.  Le  preneur  (jui  prend  possession  de  l'immeuble  déjà 
loué  à  un  tiers  est  vis-à-vis  de  ce  tiers  coupable  d'un  trouble 
de  droit;  il  ne  lui  doit  donc  pas  de  réparation  direcle.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  duii  bail  de  chasse,  il  est  coupable  d'un  délit 
de  chasse  et  cela  même,  conforménient  au  droit  commun,  s'il 
est  de  bonne  foi  ('i. 

En  tout  cas  le  bailleur  n'a  évidemment  pas  le  droit  de  louer 
un  objet  qu'il  a  déjà  loué;  il  s'expose  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  celui  des  preneurs  dont  le  titre  sera  sans  valeur; 
on  doit  considérer  (|ue  ce  dernier  est  victime  d'un  trouble  de 
droit  (*).  Toutefois  la  clause  contraire  est  valable  (*). 

Mais  quel  est  ce  preneur?  comment,  en  d'autres  termes,  se 
règle  le  conflit  entre  deux  preneurs  du  même  objet?  On  fait 
généralement  dépendre  ce  point  de  la  solution  d'une  autie 
question  ('). 

Si  le  droit  du  preneur  est  réel,  la  solution  est  la  suivante  : 
Ou  il  s'agit  de  meubles  et  alors,  conformément  à  l'art.  1141, 


(';  V.  supra,  n.  116. 

(-)  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêf.  du  dépôt,  n.  582. —V.  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion  Trib.  civ.  Liège,  23  déc.  1885,  l'asdcr.,  86.3.  214  (bail  de  chasse). 

(3)  Trib.  corr.  Lille,  6  nov.  1889,  Gaz.  Pal  ,  9:).  1.  19. 

*;  Lespinasse,  Rev.  criL,  V,  1876,  p.  300;  IIuc,  X,  n.  290.  —  Il  a  cependant  été 
décidé  qu'en  prenant  possession  il  peut  poursuivre  l'autre  preneur,  coupable  d'un 
trouble  de  fait,  si  son  droit  est  préférable  à  celui  de  ce  dernier.  Trib.  Amiens, 
1  janv.  1892,  Hec.  d'Amieîis,  1892,  160. 

i'^)  .■\insi  il  peut  être  stipulé  que  le  preneur  prendra  possession  des  lieux  loués  à 
ses  risques  et  périls,  sans  recours  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Cass.  req., 
26  avril  1895.  S.,  95.  1.  504.  D.,  95.  1.  367.  —Pari?.  6  jnil.  1893,  Gaz.  Pal..  93.  2. 
2- p.,  p.  24. 

C;  (iuillonard,  I,  n.  23. 
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le  preneur  cjui  est  entré  le  premier  en  possession  l'emporte. 
Ou  il  s'agit  d'immeubles  et  alors,  conformément  à  l'art.  1328 
il.  civ.,  celui  dont  le  litre  a  le  premier  acquis  date  certaine  est 
préféré  h  l'autre;  toutefois  le  bail  de  plus  de  18  ans,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  et  notamment  à  un  autre  preneur, 
doit  avoir  été  transcrit  ('). —  Les  auteurs  qui  ont  proposé  ces 
solutions  n'ont  ('.as  remarqué  que  les  baux  peuvent  tous  deux 
n'avoir  ni  été  transcrits  ni  acquis  date  certaine;  la  question 
deviendra  alors  très  délicate  ;  nous  essayerons  de  la  résoudre 
tout  à  l'heure. 

138.  Dans  l'opinion,  généralement  admise,  qui  ne  recon- 
naît au  preneur  qu'un  droit  personnel,  la  questionnons  parait 
devoir  être  scindée.  Il  faut  supj)Oser  : 

1"  Que  des  deux  baux  en  conflit  aucun  n'est  fait  pour  plus 
de  dix-huit  ans  ; 

2"  Que  tous  deux  sont  faits  pour  plus  de  dix-huit  ans; 

3°  Que  l'un  est  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans  et  l'autre 
pour  dix-huit  ans  au  plus; 

4"  Que,  quelle  que  soit  leur  durée,  aucun  des  baux  n'est 
transcrit  et  n'a  date  certaine. 

1"  Si  aucun  des  deux  baux  n'est  fait  pour  plus  de  dix-huit 
ans,  il  nous  semble  (quoique  des  auteurs  contestent  cette  solu- 
tion) (^)  que  le  preneur  dont  le  titre  a  le  premier  acquis  date 
certaine  l'enqjorte  (^).  Eu  etl'et,  l'art.  1328  dit  en  termes 
absolus  ()ue  le  litre  ayant  date  certaine  est  opposable  aux 
tiers. 

En  vain  objecte-t-on   qu'entre   créanciers  chirographaires 


OCiiiilloiiart],  loc.  cit.;  Ysciix,  .V«/.  du  dr.  du  piriieur,  lier,  ait.,  XXII,  180:J, 
p.  lOi. 

(*}  Uuillouard,  n.  23  et  29.  —  Gpr.  \seux,  loc  cil. 

Cj  Un  peut  ciler  eu  notre  sens,  tout  au  moins  à  titre  d'argument,  les  décisions 
d  après  lesquelles  un  preneur  peut  ou  non  poursuivre  pour  délit  de  cliassc  un  autre 
localdire  ou  la  personne  qui  chasse  sur  la  propriété  louée  avec  l'autorisation  du 
propriétaire  suivant  que  le  bail  a  ou  non  date  certaine  avant  l'autorisation  de  chasser 
accordée  au  tiers  ou  le  bail  consenti  à  l'autre  locataire.  —  Cass.,  21  jull.  1865,  S., 
65.  1,  135.  —  Cass.,  10  mai  1884,  S.,  86.  1.  185.—  Rouen,  23  mars  1866,  S.,  67.  2. 
150.  —  Dijon,  15  janv.  1873,  S.,  73.  2.  280.  — Douai,  l«r  fév.  1898,  S.,  99.  2.  14,  D., 
1)9.  2.  191.  —  Douai,  15  juin  1898,  S.,  98.  2.  228.  —  Orléans,  19  déc.  1893,  Loi, 
23  déc.  1893.  —Trib.  corr.  Amiens,  21  mars  1888,  Rec.  Amiens,  88.  70.  —  V.  aussi 
Douai,  10  fév.  1890,  S.,  92.  2.  113. 
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la  piiorilé  do  date  n'est  pas  une  cause  de  préférence  ;  cela  est 
exact  quand  il  s'agit  de  répartir  entre  les  divers  créanciers 
d'une  personne  le  patrimoine  entier  de  cette  dernière,  mais 
non  pas  quand  il  s'agit  de  créanciers  réclamant  un  droit  qui 
leur  a  été  promis  sur  un  objet  déterminé;  ici  l'art.  1328 
s'applique  par  la  généialilé  de  son  texte. 

139.  2"  Si  les  deux  baux  sont  de  plus  de  dix-huit  ans,  il  y  a 
lieu  d'a{)pliquer  l'art.  2,n.  4  de  la  loi  du  23  mars  1835,  d'après 
lequel  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  sont  soumis  à  la  trans- 
cription, et  l'art.  3  al.  1,  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel 
«  jusqu'à  la  transciiption,  les  droits  résultant  des  actes  et  ju- 
gements énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  oppo- 
sés aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois  »  (').  Le  preneur  dont  le 
])ail  a  plus  de  dix-huit  ans  est,  comme  nous  le  montrerons  en 
étudiant  les  rapports  du  preneur  avec  l'accpiéreur,  un  de 
ces  tiers  (-).  Par  suite,  entredeux  preneurs  de  plusde  dix-huit 
ans,  celui  qui  est  préféré  est  celui  qui  a  fait  transcrire  son 
litre  le  piemier,  alors  même  que  son  titre  serait  postérieur 
au  titre  de  son  concurrent,  ou  que  ce  dernier  liti'e  aurait  seul 
date  certaine,  ou  aurait  date  ceitaine  antérieuie  au  premier 
titre. 

Toutefois  cette  solution  n'est  pas  exacte  pour  toute  la  durée 
du  bail  ;  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrit  reste 
opposable  aux  tiers  pour  dix-huit  ans,  suivant  l'art.  3  al.  2 
de  la  loi  du  23  mars  1855  ;  il  est,  comme  nous  le  montrerons 
plus  amplement  en  étudiant  les  rapports  du  pieneur  avec 
l'acquéreur,  assimilé,  jusqu'à  concurrence  de  dix  huitans,  au 
bail  n'excédant  pas  dix-huit  ans  (').  Par  suite,  le  bail  non  trans- 
crit, ou  transcrit  postérieurement  à  l'autre  bail,  est  préféré 
au  premier,  s'il  a  dale  ceitaine  antérieure  à  celui-ci,  pour 
dix-huit  ans  ;  c'est  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai 
que  le  preneur,  dont  le  bail  aura  été  transcrit  le  premier  mais 

(')  Troplong,  Tr.  de  La  Iranscr.,  n.  207  ;  Sellier,  Cowmenl.  de  lu  loi  du  "2:i  mars 
1855,  n.  301  bis:  Flandin,  Tr.  de  lu  Iranscr.,  II.  u.  127.3  et  1274  :  Aubry  et  Ravi. 
II,  p.  86,  §  174,  note  20  ;  Guillouard,  I,  n.  29  (v.  cep.  n.  23  . 

(*)  V.  infra,  n.  1285  s. 

(»;  V.  infra,  n.  1288. 
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n'aura  obtenu  date  certaine  que  le  second,  pourra  exiger  sa 
mise  en  jouissance  (').  Solution  étrange,  mais  c]ue  la  loi  de 
1855  rend  cerlaine. 

Quant  au  point  de  départ  des  dix-l-iuit  ans  pendant  lesquels 
celui  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  a  obtenu  date  cer- 
taine le  premier  et  n"a  été  transcrit  que  le  second,  doit  être 
exécuté,  il  sera  examiné  h  propos  du  contlit  entre  le  preneur  et 
l'acquéreur  (-  . 

140.  3°  Si  l'un  des  baux  est  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans  et 
l'autre  pour  dix-huit  ans  au  plus,  il  faut  laire  une  combinaison 
des  solutions  (jui  précèdent  :  le  bail  de  dix-huit  ans  au  plus 
étant  préféré  aux  autres  baux  h  la  condition  d'avoir  date  cer- 
taine, le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  leur  étant  préféré  à  la 
condition  d'être  transcrit,  on  admettra  que  le  premier  sera 
préféré  au  second  s'il  a  date  certaine  avant  que  ce  dernier 
soit  transcrit,  et  que,  dans  le  cas  C(mtraire,  le  second  sera 
préféré  au  premier.  Et  si  le  bail  de  dix-huit  ans  au  plus  a 
date  cerlaine  avant  <]ue  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  soit 
transciit,  il  va  sans  dire  que  ce  dernier  sera  com[)lètement 
non  avenu;  pour  que  l'art.  3,  al.  2  soit  applicable,  c'est-à-dire 
que  le  bail  de  plus  de  dix- huit  ans  soit  préféré  à  un  autre 
bail  pendant  dix  huit  ans,  il  faut,  comme  nous  l'avons  montré 
à  propos  de  la  question  précédente,  qu'il  ait  date  certaine 
antérieurement  au  second. 

l  ne  autre  opinion,  dont  nous  ne  nous  expliquons  pas  la 
raison,  veut  qu'entre  ces  deux  baux,  celui  qui  est  le  premier 
en  date  (entend-on  par  là  celui  qui  le  premier  à  date  cer- 
taine ?)  est  préféré  (^). 

141.  4"  Il  reste  à  prévoir  l'hypothèse  où  aucun  des  deux  baux 
n'a  date  certaine  ou  n'est  transcrit;  cette  hypothèse  est  peu 
pratique  pour  le  cas  où  soit  les  deux  preneurs,  soit  l'un  d'eux 
ont  un  titre  écrit;  car  ils  s'empresseront  évidemment  de  faire 
enregistrer  ou  transcrire  ce  titre  dès  que  le  conflit  s'élèvera, 
et  ainsi  la  priorité  sera  établie  entre  eux.  Il  faut  donc  suppo- 
ser, pour  donner  une  réelle  importance  ù  la  question,  que, — 

(')  Aubry  et  Hau,  II,  p.  8G.  S  174,  iiolc  20. 

(')  V.  in/ra.  n.  V2K\ 

(')  Aui)ry  et  Uaii,  II.  p.  SC,  §  H'i,  note  "il. 
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cela  est  à  la  vérité  assez  fréquent,  —  les  locations  ont  été 
faites  verbalement. 

Les  auteurs,  se  plaçant  unic|uenient  en  face  de  la  théorie 
qui  confère  au  preneur  un  droit  exclusivement  |)ersonnel, 
admettent  que  si  l'un  des  deux  preneurs  est  en  possession,  il 
sera  préféré  à  l'autre  '  .  Les  uns  ^^  ont  invoqué  l'art.  IJ41 
G.  civ.,  d'après  lequel,  de  deux  acquéreurs  du  même  meuble, 
celui  (jui  est  entré  en  possession  est  préféré  à  l'autre;  l'argu- 
ment est  sans  valeur  (^)  ;  outre  que  le  caractère  mobilier  du 
preneur  est  très  douteux,  l'art.  1141  (cela  est  reconnu  par 
tout  le  monde  est  uniquement  applicable  aux  meubles  corpo- 
rels, et  le  droit  du  preneur  est  incorporel. 

D'autres  (')  ont,  à  l'appui  de  la  même  opinion,  invoqué 
l'idée  que  le  preneur  en  possession  est  défendeur  à  l'action 
dirigée  par  l'autre  preneur  et  que  ce  dernier,  étant,  comme 
le  premier,  créancier  chirograpliaire,  n'est  pas  en  état  do 
fournir  la  preuve  d'un  droit  préférable.  Celte  considération 
repose  sur  une  pétition  de  principe  :  le  preneur  demandeur 
n'a  pas  à  démontrer  l'existence  d'un  droit  préférable,  mais 
simplement  la  convention  passée  entre  le  bailleur  et  lui  ;  ceci 
prouvé,  il  se  trouve  égal  en  droits  au  défendeur  qui  ne 
peut,  de  son  côté,  invoquer  qu'une  convention  identique;  sa 
possession  ne  le  mettrait  à  l'abri  que  s'il  était  démontré  qu'en 
cas  d'égalité,  le  possesseur  est  préféré  au  non-possesseur,  et 
c'est  ce  qu'on  se  contente  de  supposer  établi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter 
était  exacte,  elle  s'appliquerait  tout  aussi  bien  pour  les  auteurs 
qui  reconnaissentau  preneur  un  droit  réel  ;  l'argument  auquel 
nous  avons  répondu  en  dernier  lieu  ne  met  pas  en  jeu  le 
caractère  du  droit  du  preneur;  ici  donc  encore  ce  caractère 
n'est  d'aucune  importance. 

Nous  assimilons,  on  le  voit,  le  cas  où  l'un  des  preneurs  est 

(')  Douai,  3  août  1870,  S-,  70.  2.  273,  D.,  71.  2.  115.  —  Demoloinhe,  III,  p.  200, 
noie  6;  Duriinlon,  XVII,  n.  143;  Laurent,  XXV,  n.  18:  Colmet  de  Santerre,  VII, 
n.  198  bis,  K\X;  Guillouard.  I,  n.  23  et  29.  —  fouira  Rouen.  15  mars  1869,  D., 
71.  2.  78. 

(^)  Colmet  de  Santerre,  lac.  cit. 
(')  Guillouard,  loc.  cil. 
*   (îuiilouard,  loc.  cit. 
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entré  en  possession  à  celui  où  aucun  d'eux  n'est  en  possession, 

142.  11  faut  régler  ce  dernier  cas,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'il  y 
a  de  moins  délicat. 

Il  nous  parait  incontestable  que  les  deux  preneurs  ont 
les  nièincs  droits  sur  la  chose  louée  {').  Ce  sont,  en  efl'et, 
deux  créanciers  du  même  bailleur,  et  aucun  d'eux  n'a  obtenu 
par  la  date  certaine  un  droit  de  préférence  sur  l'autre.  On  a 
soulemi,  il  est  vrai,  que  la  [)référence  a[)par(ient  au  preneur 
dont  le  bail  est  le  plus  ancien  (').  Mais  comment  peut-on  pré- 
tendre que  la  date,  quoique  non  certaine,  d'un  bail  peut  être 
invoquée  vis  à  vis  des  tiers?  L'art    1328  s'y  oppose. 

Mais  en  quoi  consistent  ces  droils  égaux?  A  notre  avis,  ils  se 
neutralisent  ;  chacun  desprencursse  heurte,  lorsqu'il  demande 
la  consécration  de  son  droit,  à  la  prétention  inverse  et  éga- 
lement fondée  de  l'aulre  preneur;  il  sul)itdoncun  (rouble  de 
droit;  et  ce  lroid>le  cnti'aine  ses  consécjuences  ordinaires  :  la 
l'ésilialion  du  bail  avec  indemnité.  Donc  celui  des  preneurs 
qui  le  [)reniier  voudra  entrer  en  possession  et  en  sera  empê- 
ché pai'  un  droit  rival,  obtiendra  la  résiliation  de  son  bail  et 
l'auti'e  preneur,  désormais  h  l'abri  de  tout  trouble,  entrera 
paisiblement  en  jouissance.  Si  les  deux  preneurs  agissent  à 
la  fois  contre  le  bailleur,  la  résiliation  des  deux  Ijaux  sera 
prononcée  avec  indemnité, car  chacun  des  preneurs  aura  subi 
le  même  trouble. 

On  a  proposé  un  autre  moyen  de  trancher  la  diflîculté  :  «  Le 
droit  au  bail  sera  licite,  et  le  prix  à  provenir  de  la  licitation 
partagé  également  entre  les  deux  [jreneurs  »  ('). 

Uien  qui  soit  plus  singulier  et  d'une  application  plus  diffi- 
cile que  cette  solution. 

D'une  part,  la  licitation  n'est  possible  fjue  pour  des  droils 
indivis;  or  le  droit  au  bail  n'est  pas  indivisenlre  les  preneui's; 
chacun  d'eux  est  créancier  du  bailleur  pour  la  jouissance 
intégrale  de  l'objet  loué;  on  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  forcé 
de  reconnaître  le  droit  rival  de  l'autre  preneur. 

D'autre  part,  la  licitation  du  droit  au  bail  n'est  pas    une 

(')  Guilloiiaid,  I,  m.  23  el  29. 

(-)  AulM'y  el  llaii,  II,  p.  100,  §  176,  note  10. 

(»,,  Guillouaid.  I,  ii.  2  !  el  29.  —  Conira  Laurent,  X.\ V,  n.  129. 
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iiianièro  cFindemniser  les  preneurs  viclinies  de  la  faule  du 
bailleur.  (]ai',  de  deux  choses  l'uue  :  ou  la  licitation  sera  pro- 
noncée pour  un  prix  supérieur  au  prix  primitif  des  baux,  ou 
il  en  sera  autrement.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  au  bail 
n'aura,  en  réalité,  rien  produit;  le  loyer  sera  dû  au  bailleur. 
Dans  le  premier  cas,  —  d'ailleurs  peu  vraisemblable,  —  les 
preneurs  n'auront  à  se  partager,  h  titre  de  droit  au  bail,  que 
l'excédent  du  loyer  provenant  de  l'adjudication  sur  les  loyers 
primitifs,  et  cet  excédent  sera  nécessairement  insig-nifiant. 

En  troisième  lieu,  la  solution  que  nous  rejetons  est  d'une 
iniquité  trop  évidente.  Car,  alois  (jue  le  bailleur  a  commis 
une  faute  et  souvent  un  dol  en  louant  deux  fois  le  même 
immeubl<>.  on  le  laisse  indemne,  et  on  dépossède  les  preneurs 
victimes  de  cette  faute  ou  de  ce  dol. 

Enliu  n'est-il  pas  étrange  (|u"on  li'anche  le  conflit  entre 
deux  peisoniies  préicndant  au  même  droit,  —  et  y  préten- 
dant justement  l'une  et  l'autre, —  en  leur  enlevant  ce  droit  à 
toutes  deux  pour  le  conférer  à  un  tiers?  (le  procédé  rappelle 
trop  la  fable  de  l'iluitre  et  des  Plaideurs. 

143.  Ec  bail  à  colonage  parliaire,  par  définition  même,  ne 
peut  porter  que  sur  un  immeuble  rural,  le  seul  qui  produise 
des  fruits  naturels  (' 1,  puis(iu'il  se  dislingue  par  la  division 
dos  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  tjue  la  perce[)tion  des  fruits 
exige  un  certain  travail  {^).  Ainsi  un  étang  peut  être  loué  à 
moitié  fruits  (^.  La  loi,  en  ellet,  ne  décide  i)as  le  conti-aire. 
On  ne  peut  objeclei'  que  le  contrat  n'inipose  tju'une  obliga- 
tion au  preneur  cl  n'est  [)as  à  titre  onéreux.  Les  soins  <pi'il 
faut  donner  à  l'immeuble,  les  diflicullés  de  la  pêche  peuvent 
être  considérés  comme  des  obligations  sérieuses. 

144.  Les  meubles  peuvent  être  loués  aussi  bien  que  les 
immeubles;-).  Cela  n'est  pas  contestable.  L'art. 1711  le  décide. 
Mouricault,  dans   son    rapport   au   tribunal,    le  disait  (')  ;  il 


,'    Giiillonard,  II,  n.  615. 

(*)  Guilloiiard,  11,  n.  615.  —  Contra  Méplain,  Tr.  dit   liail  à  portion  de  friiils, 
n.50. 

(»)  Giiillouanl,  II,  n.  615. 
(«Xliiilloiianl,  I,  n.  275. 
5|  Fenet,  XIV,  p.  322. 
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expliquait  que  si  les  meubles  sont  passés  sous  silence,  c'est 
qu'«  il  est  aisé  d'appliquer  clans  l'usage  celles  des  dispositions 
subséquentes  qui  leur  seront  communes  ».  Cela  tient  peut- 
être  aussi  à  ce  que,  lors  de  la  promulgation  du  code  civil,  le 
louage  des  meubles  était  rare  et  j)ortait  ordinairement  sur 
une  valeur  pécuniaire  peu  considérable.  A  ce  point  de  vue,  le 
louage  des  meubles  a  pris  une  importance  très  grande  :  ou 
rencontre  fréquemment  la  location  de  pianos,  de  futailles  et 
autres  récipients  pour  contenir  les  vins  ou  les  grains,  de  linge 
ou  d'argenterie  en  vue  d'un  repas,  etc.  ('). 

145.  De  là  il  suit  que  les  règles  du  louage  de  meubles  doi- 
vent être  empruntées  au  titre  du  louage  (^j  ;  il  en  est  ainsi 
même  des  dispositions  qui  paraissent  viser  spécialement  les 
immeubles  ('j  ;  car  ces  dispositions  mêmes  sont  placées  sous 
la  rubrique  générale  du  louage  de  choses.  C'est  ce  que  dit 
expressément  Mouricault  (*).  Les  seules  dispositions  qui  ne 
soient  pas  applicables  aux  meubles  sont  celles  qui  sont  dic- 
tées parla  nature  immobilière  de  la  chose  louée  (^). 

Nous  ferons  de  nombreuses  applications  de  cette  solution, 
notamment  à  l'incendie. 

Sur  les  points  où  les  règles  du  louage,  en  général,  diffèrent 
des  règles  spéciales  du  bail  à  loyer,  ce  sont  ces  dernières  qui 
doivent  être  appliquées  aux  meubles  (®),  car  l'art.  1711  range 
le  bail  des  meubles  au  nombre  des  baux  à  loyer  ;  c'est  à  tort 
qu'on  a  invoqué  en  sens  contraire  le  passage  précité  de 
Mouricault. 

146.  Les  choses  incorporelles  peuvent  être  données  à  bail 
aussi  bien  que  les  choses  corporelles  J). 


(')  V.  sur  ce  point  Valéry,  Dm  loi/ar/e  des  mrubles,  Annales  de  dr.  coinm..  IX, 
1895,  p.  27  s.,  II.  2  s. 

C^)  Cass.  civ.,  16  août  1882,  S.,  8i.  1.  33,  D.,  83.  1.  213.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  464,  §  362,  noie  2  ;  Laurent,  XXV,  n.  65;  Guillouarii,  I,  n.  275  et  II,  n.  671  ; 
Valéry,  op.  cit.,  p.  31,  n.  6. 

(')  Mômes  auteurs. 

(♦)  Loc.  cil. 

(*)  Valéry,  loc.  cil. 

(«)  Contra  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  464,  g  362  :  Laurent,  XXV,  n.  96;  Guillouard, 
II,  11.671. 

(')  Duvergier,  I,  n.  64;  Troplong,  I,  n.  93;  Rolland  de  Villargues,  \»  Bail, 
n.  70  ;  Guillouard,  I,  n.  68;  Fuzier-IIerman,  art.  1713,  n.  1. 
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L'hypothèse  du  bail  d'une  créance  est  juridiquement  pos- 
sible ('),  car  ni  les  textes  ni  les  principes  n'interdisent  à  un 
créancier  de  confier  le  recouvrement  des  intérêts  d'une  créance 
à  un  tiers,  qui  percevi'a  les  intérêts  à  son  profit  et  à  ses  ris- 
ques et  versera  périodicjuement  au  créancier  une  somme 
fixée  à  foifait  ;  mais  un  pareil  contrat  n'est  pas  usité. 

L'usufruitier  peut  louer  son  droit  (").  C'est  le  langage  de 
l'art.  59o  qui  lui  permet  de  «  donner  à  ferme  à  un  autre  », 
alors  qu'il  oppose  celle  faculté  à  celle,  égalenient  autorisée, 
de  «  vendre  ou  céder  son  droit  ». 

Nous  avons  vu  (ju'au  contraire  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation ne  peuvent  êtie  loués  (•'). 

147.  Le  droit  de  superficie  peut  être  loué. 
Il  en  est  de  même  de  la  possession  (*). 

148.  Le  nom  [)atronymiijue  lui-même  peut  faire  l'objet 
d'un  bail,  c'est-à-dire  d'une  transmission  de  jouissance  pen- 
dant un  nomhre  d'années  tlétorminé  moyennant  un  prix  (-^j  ;  car 
il  est  de  principe  que  la  propriété  du  nom  entraîne  le  droit 
d'en  disposer.  Par  exemple  celui  qui  porte  un  nom  célèbre 
peut  autoriser  un  tiers  à  s'en  servir  dans  l'intérêt  d'un  com- 
merce. 

Mais  la  location  du  nom  est  illicite  et  nulle  si  elle  a 
pour  but  une  fraude,  par  exemple  si  la  locution  est  faite  à 
une  personne  qui  se  propose,  à  la  faveur  d'une  similitude  de 
nom,  de  faire  une  concurrence  déloyale  à  une  maison  de  com- 
merce connue  sous  le  même  nom  ("). 

149.  Parmi  les  droits  incorporels  doit  être  cité  le  droit  de 
chasse.  Le  droit  de  chasse  ne  pouvait  être  affermé  dans  l'an- 
cien droit  parce  que  «  les  seigneurs  et  possesseurs  defiefsqui 
ont  ce  droit  ne  l'ont  que  ad  oblectamentum  et  non  ad  quœs- 

(')  Contra  Troplong.  I,  n.8i  ;  Agnel,  ii.  39  :  Fuzier-Jlermaii,  arU  1713,  n.  15. 

{*)  V.  supra,  n.  7i  et  75. 

(*)  V.  supra,  n.  77. 

(♦)  L.  28,  D.,  De  acq.  poss.,  41.  2.  —  V.  sup>-a,  n.  66. 

(5)  Paris,  27  déc.  1793.  Giz.  Pal  ,  di.  1.  163  (inoUfs).  —  Lyou,  21  mars  1834, 
Mon.jud.  L;jon.  2  juin  1894,  —  Wahl,  Note,  S.,  95.  1.  2i6. 

{«)  Lyon,  2^  nav.  1S93,  Mon.  jul.  L>/on,  5  mai  189i.  —  Paris,  27  déc.  1893, 
précité  (il  n'y  a  pas,  coiTine  le  dit  cet  arrêt,  prêt  du  nom).  —  Lyon,  21  mars  1894, 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1890,  Le  dr.  inlustriel,  90.  3i0. 

•  ^o.NTR.  DE  i.ouAr.i:.  —  2'"  éd.,  I.  (> 
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linn  »  (')  ;  il  était  seulement  permis  de  stipuler  que  le  preneur 
d'un  immeuble  aurait  le  droit  de  chasse  sur  cet  immeuble  (-). 

Il  en  est  certainement  tout  autrement  aujourd'hui.  Le  droit 
de  chasse  est  un  droit  incorporel  qui  peut  se  louer  comme 
tout  autre  droit  (^). 

Le  bail  de  la  chasse  peut  être  ég-alement  cédé  (*). 

Mais  c'est  une  question  délicate  que  de  savoir  si  dans  le 
bail  d'un  immeuble  nst  implicitement  compris  le  bail  du  droit 
(le  chasse;  nous  étudierons  cette  question  plus  tard  {'). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  réserve  du  droit  de  chasse 
sur  un  immeuble  vendu  n'est  pas  un  bail  (^). 

150.  On  peut  également  louer  les  autres  avantages  ou 
agréments  que  confère  la  propriété  : 

Droit  de  pêche  ('). 

Droit  d'exercer  sur  limmeuble  telle  industrie  à  certains 
jours. 

Droit  de  passage  (*). 

Droit  de  pacage  (®). 

Droit  de  se  baigner  dans  une  pièce  deau. 

151.  L^n  brevet  d'invention  peut  faire  valablement  l'objet 
d'un  bail  ('")  ;  nous  avons  indiqué  la  véritable  nature  de  ce 
contrat  (•']. 

1 52.  Nous  avons,  à  propos  des  actes  qui  constituent  des  baux, 
indiqué  d'autres  droits  incorporels  susceptibles  d'être  loués (^-). 


{')  Polliier,  M.  lu. 

C^)  Polhier.  n.  17. 

(')  Merlin,  l\ép.,  v^  Bail,  %  1,  n.  4  ;  iJnranlon,  XVIII.  n.  24:  Dnvcrgier,  I,  n.  71 
et  82  ;  Troploii-  I,  n.  94  ;  Guillouard,  I,  n.  71  ;  Planioi,  Sole,  D.,  9.3.  2.  161  ;  Bas- 
tiné,  Tr.  dedr.  fiscal,  I,n.2S6;lï;si)iein,  Sole,  S.,  93.  1.  ISri;  Charmont,  £j,-.  docir. 
de  In  Jurispr.  cil'.,  Rev.  cril.,  XXIII.  1894.  p.  81  s.;  Fiizier-Hermaii,  art.  17K!, 
n.  1  et  19. 

(♦)  V.  infra,  n.  1065. 

(5)  V.  infra,  n.  827. 

(«)  V.  supra,  n.  16  et  39. 

C)  Bastille,  op.  cil.,  I.  u.  286. 

(*)  Polluer,  II.  18.  —  V.  suprii,  n.  15. 

(9)  Potliier,  n.  18. 

l'O)  Orléans,  13  juillet  1892,  S..  95.  2.  134,  I).,93.'2.  329.—  Planioi.  .Vo/e,D.,93. 
2.  329. 

(")  V.  supra,  n.  U  s. 

\''-|  V.  supra,  n.  19  s. 
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153.  Coiunie  le  bail  de  meubles  corporels,  le  bail  de  biens 
incorporels  obéit  aux  rè<^les  g-énérales  du  contrat  de  louage  ('). 
Ces  règles  sont,  en  effet,  posées  en  termes  absolus  ;  en  outre, 
on  serait,  dans  l'opinion  contraire,  très  embarrassé  pour  trou- 
ver les  [)iincipes  applicables  aux  baux  de  biens  incorporels. 

154.  Le  domaine  public  [)eut  être  loué,  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  être  vendu  (■). 

Ainsi  la  loi  du  20  déc.  1872  (art.  2) autorise  la  location  des 
plages  et  autres  dépendances  du  domaine  maritime. 

De  même  les  fabriques  d'une  église  peuvent  louer  des  bancs 
ou  des  chaises  dans  cette  église  C*)  ;  les  communes  peuvent 
louer  des  terrains  sur  les  places  publiques  pour  les  foires  et 
marchés  (*)  ou  pour  l'exercice  de  certains  commerces  ou  de 
certaines  industries  (*:. 

On  [)eut  encore  donner  (i  bail  le  droit  de  percevoir  un  im- 
pôt ou  des  droits  de  [)lace  ou  de  péage  (^). 

Mais  le  domaine  public  ne  peut  être  loué  dans  des  condi- 
tions qui  entraveraient  sa  destination  C). 

155.  Aux  termes  de  l'ait,  1712  G.  civ.,  «  les  baux  des  biens 
des  communes  et  des  établissements  publics  sont  soumis  à  des 
règlements  particuliers  ».  Ces  règlements  ne  concernent  que  la 
formeC*)  et  non  pas  les  droits  et  obligations  des  parties,  pour 
lesquelles,  à  défaut  de  texte,  on  ap[)li(jue  le  droit  commun. 

156.  Un  office  ne  [)cut  être  loué  ("),  car  l'officier    public  a 


J)  Orléans,  13  juill.  1892,  S.,  95.  2.  i:3i,  D.,  93.  2.  329  (impl.,  pour  les  brevets 
frinvenlloii).  —  Contra  Pianioi,  \ules,  D.,  93.  2.  161  et  329;  cepeiulant  cet  auteur 
admet  que  l'acquéreur  de  riinmeuble  est  teuu  de  respecter  le  droit  de  chasse.  — 
\'.  iiifru.  n.  1273. 

(■-)  Cuns.  d'Et.,  8  avril  1852,  D..  53.  3.  3.  —  Cons.  dEt.,  19  mai  1853,  D.,  53.  3. 
51.  —  Cass.  civ.,  7  juill.  1869.  S.,  69.  1.  419.  —  Cass.  req.,  21  juin  1880,  S.,  81.  1. 
33.  —  Duvergier,  I,  n.  78  ;  Troplong,  I,  n.91;  Anhry  et  Rau,  IV,  p.  467;  fié/). 
périoil.  de  l'Enreq.,  n.  6067;  Laurent,  XXV,  u.  64;  Fuzier-lIeriDan,  art.  1713,  n.  4. 
—  V.  supra,  II.  124. 

(')  GuillDuanl,  I,  n.  67.  —  V.  supra,  n.  30. 

{*}  Guillouai'd,  loc.  cit.  —  V.  sapra,  n.  27  et  37. 

(5)  Guillouard,  lue.  cil. 

(8)  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  1.  —  V.  si/pra,  n.  37. 

'Ji  Cass.  civ.,  7  juil.  1869,  précité.  —  Rép.  périod.  de  l'Enref/.,  loc.  cil. 

[*}  V.  infra,  n.  201. 

l'j  Troploiig-,  I,  n.  85  et  92;  (jarsonnet,  Tr.  de  procéd.,  1,  p.  397,  §  237  ;  Ag-iu-l, 
n.  40  ;  Fuzer-llerinan,  art.  171:5,  n   16;  Walil,  Suie,  S  ,  9i.  2.  290,  g  2,  n.  4. 
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été  choisi  à  raison  de  ses  qualités  personnelles.  D'ailleurs, 
j'art,  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'autorise  au  sujet  d'un 
office  qu'un  seul  contrat,  la  présentation  d'un  successeur,  et 
la  loi  du  25  juin  1841  ne  prévoit  également  que  la  «  trans- 
mission »  d'un  office.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  con- 
trat de  gérance  d'un  office  et  la  société  relative  à  son  exploi- 
tation sont  nuls. 

157.  L'objet  du  bail  doit  être  licite,  c'est-à-dire  que  le  pre- 
neur ne  peut  afTermer  un  commerce  ou  une  industrie  illicite, 
par  exemple  une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance. 

•Le  bail  qui  aurait  pour  objet,  d'après  les  clauses  du  bail, 
une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance  serait  nul,  car  les  con- 
ventions relatives  aux  faits  de  ce  genre  sont  contraires  aux 
art.  1131  et  1133,  qui  annulent  les  conventions  faites  sans 
cause  licite;  or,  l'objet  de  l'obligation  du  bailleur,  c'est  à- 
dire  la  cause  de  l'obligation  du  preneur,  est  illicite.  C'est 
donc  avec  raison  que  les  baux  de  ce  genre  ont  été  déclarés 
nuls  (').  On  a  objecté  que  les  maisons  de  tolérance  sont  auto- 
risées par  l'administrattion;  mais  l'objection  est  mal  fondée, 
car  cette  autorisation  n'a  qu'un  caractère  administratif  (*). 

Toutefois  la  jurisprudence  a  peut-être  commis  une  confu- 
sion en  annulant  également,  comme  ayant  un  objet  illicite,  le 

(')  Paris,  30  dén.  18^9,  S..  40.  2.  121,  D.  Mp.,\°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1526--2' 

—  Lyon,  11  jnil.  1F62,  S.,  6.3.  2.  165.  —  Caen,  29  juil.  1874,  S.,  75.  2.  298,  D.,  75. 
2.  127.  —  Rouen,  31  juil.  188.3,  Becued  de  Rouen,  1884,  p.  47.  —Bourges,  13  juin 
18S9,  D.,  89.  5.  329.-  Rennes,  21  fév.  1810,  Gaz.  l'ai. ,90.  1.  624.  —  Lyon,  24  sepi. 
1892,  (ùiz.  l'ai.,  93.  1.  7.  -  Alger,  15  uov.  Ib93,  S.,  94.  2.  211,  D.,  94.  2.  528.  — 
Alger,  9  mai  1894.  S.,  94.  2.  302.  D.,  95.  2.  21.— Angers,  29  mars  1897,  Lo;,  12  avril 
1897,  .1/071  jitd.  Lyon,  23  avril  1897.  -  Angers,  3  jsnv.  1899,  Loi,  11  janv.  1809. 

—  Trib.  civ.  Auxerre,  17  nov.  18>-6,  Fiance  jud.,  87,  p.  48.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
21  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  12  cet.  1887.  —  Trib.  civ.  Dijon,  20  fév.  1888, 
Gaz.  Pal.,  88.  1.  Sw;)p.,83.  —  Trib.  civ.  Nice,  20  mai  1889,  Gaz.  Trib.,  6  juil. 
1889.  — Trib.  civ.  Orléans,  31  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  270.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  jnil.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  538.  —  Trib.  civ.  Tunis,  5  juin  1893,  Rev  alg.,  93, 
2,  382  et  S.,  94.2.  211  (sous  Alger.  15  nov.  1893).  — Trib.  civ.  Angers,  15  déc.  1896 
Rec.  Angers,91.  103.  —  Guillouard,  I,  n.  72  ;  \Vbhl,A'o/e,S.,  99.  4.  3,n.8.  —  Con- 
tra Trib.  civ.  Limoges, 6  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  268.  —  Agnel,  n.  117.  —  Un 
arrêt  de  Milan,  20  oct.  1897,  S.,  99.  4. 1,  a  été  interprété  en  sens  contraire.  Ratto, 
Im  lefji/e,  98.  1.  225;  Fiibini,  Appunli  di  giurispr.  sulla  destina:,  immorale  délie 
slahile  locato,  Turin,  1898.  Mais,  quoiqu'il  s'agît  d'un  bail  de  ce  genre,  la  question 
n'a  pas  été  agilée. 

Ci  V.  infra,  n.  158. 
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J>ciil  non  plus  d'une  maison  de  tolérance,  louée  comme  telle 
Hvec  son  matériel,  mais  d'un  immeuble  loué  pour  servir  à 
l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  (').  Le  bail  porte 
alors  sur  l'immeuble  et  non  pas  sur  le  fonds  de  commerce 
ijui  y  est  e.xploilé;  la  destination  seule  de  rinimeuble  est  illi- 
cite ;  or,  cette  destination  rentre  dans  les  motifs  qui  portent 
les  parties  h  contracter  et  l'on  sait  que  les  motifs  illicites  ne 
sont  pas  une  cause  de  nullité  des  conventions  (-). 

158.  Le  bail  dun  immeuble  pour  y  exploiter  une  maison 
de  tolérance  est  également  nul  d'après  la  jurisprudence,  si 
d'autres  faits  que  la  lecture  du  bail  démontrent  que  l'immeu- 
ble a  été  loué  pour  celte  exploitation  [^). 

Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  d'exploiter  la  maison  de 
tolérance,  accordée  par  l'administration,  n'évite  pas  l'annula- 
tion du  bail  (*). 

Nous  indiquons  plus  loin  les  effets  de  la  nullité  (^). 

159.  Le  bail  d'un  immeuble  doit  être  annulé  (")  ou  plutôt 
résolu  s'il  a  été  consenti  comme  accessoire  d'une  vente  illi- 
cite de  fonds  de  commerce  ou  d'office;  le  bail  n'est  pas  illi- 
cite en  lui-même  (^),  mais  dans  la  pensée  des  parties  il  est 
inséparable  de  la  vente. 

160.  L'objet  loué  doit  exister;  s'il  a  péri,  le  bail  est  nul 
faute  d'objet  (*). 

Qu'arrivera-t-il  si  l'objet  du  bail  a  péri  en  parlie?On  appli- 
que généralement  avec  raison  l'art.  1722  ('j,  qui,  en  cas  de 

'  Tons  les  arrêts  précilcs  (sauf  Milan,  20  oct.  1S97)  sont,  relatifs  à  celle  ques- 
tion. —  V.  dans  le  même  sens,  Duvergier,  I,  n.  402;  Laurent,  XXV,  n.  65  ;  Guil- 
iouard,  loc.  cil.;  Fuzier-Ilerman,  art.  1701»,  n.  66. —  Contra  Beslay,  Des  commer- 
rants,  n.  119. 

('-)  Wahl,  Noie,  S.,  99.  4.  3,  n.  3;  Fubini,  op.  cit.,  p.  9. 

1^)  Rennes,  21  fév.  1890,  précité.  —  Alger,  15  nov.  189R,  précité.  —  Alger, 
9  mai  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Dijon,  20  fév.  188*<,  précité.  —  Contra  Trib.civ. 
Limoges,  6  juin  1888,  précité. 

(*)  Lyon,  11  juill.  1862,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  67.  —  V.  infra, 
n.  176. 

(S)  V.  ni/"rrt,  n.  172  s. 

(«;  Trib.  civ.  Marseille,  ^r  juil.  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  260  (cession  d'un  fonds 
de  pharmacie  à  une  personne  non  diplômée,  avec  bail  des  lieux^ 
')  V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille,  1"""  jnil.  1890,  précité. 

[^)  Duvergier,  I,  n.  54;  Gnillouard,  I,  n.  73. 

(''  Duvergier,  I,  n.  55;  Guillouard,  loc.  cit. 
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pcite  partielle  survenue  au  cours  du  bail,  admet,  suivant  les 
cas,  soit  la  cessation  (en  respèce,  il  faut  dire  la  nullité)  du 
hail,  soit  la  réduction  du  prix. 

161.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  mines,  minières  et 
carrières  peuvent  être  données  à  bail  ('). 

161  bis.  En  principe  un  bail  peut  porter  sur  une  chose 
future.  Cependant,  par  application  do  l'art.  1130  C.  civ.,  il 
ne  peut  porter  sur  une  chose  qui  fait  partie  du  patrimoine 
dune  personne  dont  le  bailleur  est  héritier  présomptif,  si 
Texécution  du  bail  est  reportée  à  l'époque  où  la  succession 
s'ouvrira  (-). 

162.  11  va  sans  dire  que  l'accord  doit  exister  sur  l'objet; 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  lune  des  parties  croit 
donner  à  bail  tel  objet,  et  si  l'autre  partie  croit  prendre  eu 
location  tel  autre  objet,  le  consentement  ne  se  forme  pas  et 
le  contrat  est  frappé  de  nullité  absolue  (^). 

163.  La  nature  des  produits  de  l'objet  loué  importe  peu. 
Ainsi,  on  peut  donner  à  bail  un  immeuble  qui  ne  produit 
que  des  fruits  naturels,  comme  un  pacage  dans  une  monta- 
gne (*),  aussi  bien  qu'un  immeuble  productif  de  fruits  indus- 
triels, comme  un  champ,  ou  de  fruits  civils,  comme  une  mai- 
son. 

Mais  il  faut  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  nature  de 
ces  produits;  dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  erreur  sur  des 
qualités  substantielles  de  la  chose,  et  la  partie  qui  se  serait 
trompée  pourrait  demander  la  nullité  du  contrat  (*).  Il  en 
serait  ainsi  si  l'une  des  paities  croyait  louer  une  vigne  et 
l'autre  un  champ  ensemencé. 

Au  contraire,  l'erreur  sur  la  valeur  ou  la  quantité  des  pro- 
duits n'entraînerait  pas  la  nullité  du  contrat;  ce  ne  serait 
qu'une  erreur  sur  les  qualités  de  l'objet  loué  (^). 


C)  V.  infra.  n.  781. 

(*)  V.  Baudry-Lacanliiierie  et  Barde,  Tr.  des  oblirj..  I,  n.  276. 
(■*)  Guillouard,  I,  n.  34. 

(*)  Nimes,  2G  février  l^'SS,  S.,  83.  2.  225,  D.,  83.2.  214  (motifs).  —  Guillouard,  I. 
n.8. 
(5)  Pothier,  n.  48;  Guillouard,  I.  ii.  34. 
•)  Guillouard,  loc.  cit. 
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SECTION  IV 

SANCTION    DES    CONDITIONS    DE    VALIDITÉ 

§  1.  Xiillitê  on  rédiictihiUtè  du  bail. 

164.  La  sanction  des  conditions  de  validité  est  naturelle- 
ment la  nullité  du  bail  qui  ne  réunit  pas  toutes  ces  conditions. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  baux  l'ai(s  par  un  inca- 
pable, notamment  un  interdit  ('!,  une  femme  mariée  et  non 
séparée  de  corps  ou  de  biens  (^),  sauf  si  elle  s'est  réservé  l'ad- 
miiiistration  de  ses  propres,  un  mineur  ('). 

165.  Toutefois  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  sans 
les  autorisations  nécessaires,  par  un  administrateur  qui  n'a  le 
droit  que  de  faire  les  baux  de  neuf  ans  au  plus  ne  sont  pas, 
dans  le  cas  où  la  loi  les  interdit,  entièrement  nuls  comme 
ils  l'étaient  dans  l'ancien  droit.  Ils  sont  simplement  réducti- 
bles (*).  L'art.  1429,  auquel  renvoient  toutes  les  autres  dispo- 
sitions, le  dit  expressément. 

165  bis.  Pour  les  baux  consentis  par  des  successibles,  il 
ne  peut  être  question  de  réduction  :  comme  les  actes  excédant 
l'administration  ont  pour  seul  effet  de  rendre  héritiers  purs 
et  simples  ces  successibles,  cet  effet  appartiendra  également 
aux  baux  excédant  la  durée  fixée  par  la  loi  et,  par  suite,  ces 
baux  seront  valables;  c'est  ce  qu'il  faut  décider  soit  pour  le 

('■)  Cass.civ.,5  avril  1882,  S.,. '■3.  1.  31  (bail  par  un  interdit).  —  Guillouanl,  I,  n.48. 

[-)  Guillouard,  I,  n.  59. 

/*)  (juillouai-d,  loc.  cit. 

^*J  Cass.  req.,  7  fcvrier  1865,  S.,  65.  1.  57,  D.,  65.  1.  249  (biens  de  mineurs).  — 
Cass.  leq  ,  17  novembre  189U,  S.,  9i.  1.  445  (biens  ruraux).  —  Trib.  civ.  Seine, 
6  janvier  1853,  28  mars  l!^56,  11  décembre  1858  et  19  décembre  1859  (biens  de 
mineurs),  cités  par  Beitin,  Ch.  du  cous.,  3e  édit.,  I,  n.  476.  —  Trib.  civ.  Meaux, 
14  janvier  1898,  Cnz.  Tnh.,  22  avril  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  46  et  47  (ailleurs, 
n.  58,  cet  auteur  dit  que  le  bail  fait  par  le  pourvu  de  conseil  est  nul),  et  Truilédu 
contv.  de  mar.,  II,  n.  788;  Troplong,  Tr.  du  louage.  I,  n.  11  ;  Massé  et  Vergé,  IV, 
p.  107,  §  64.3,  noies  8  et  9;  Marcadé,art.  1V29,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  716,  §  113, 
noie  62;  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  II,  n.  918  ;  Laurent,  V,  n.  47  et 
XXII,  n.  136;  Vigie,  III,  n.  205;  L.  et  A.  Mérighnac,  7'r.(/e  la  commun. ,\,n.l'im: 
Berlin,  Ch.  du  conseil,  loc.  cil.:  Hue,  III,  n.  381;  Baudry  Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  des  biens.  ïi.^l'é. —  Cuntrii  Valette  sur  Proudhon,  Tr.de  l'étal  des 
personnes.  II,  p.  371;  de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorilé,  I,  n.  535;  Déniante,  H, 
n.  221  bis,  I. 
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successible   administrant    la    succession   avant    d'avoir    pris 
parti  ('),  soit  pour  l'héritier  bénéficiaire  ('). 

?i  IL  Personnel  qui p'moent.  demayidi'r  la  nidlilê  ou  la 
réd'iclion  et  époque  à  partir  de  laquelle  elles  peuvent 
le  fui  je. 

166.  Si  le  consentement  des  parties  n'est  qu'apparent  ou  si 
l'objet  loué  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bail,  la  nullité  est  abso- 
lue et  peut  être  proposée  par  tout  intéressé.  Il  en  est  ainsi 
notamment  pour  le  cas  où  l'objet  du  bail  est  illicite. 

Au  contraire,  conformément  au  droit  commun,  la  nullité 
pour  cause  d'incapacité  ou  pour  vice  du  consentement  ne 
peut  être  demandée  que  par  l'incapable  ou  son  représen- 
tant (^)  ou  par  la  personne  dont  le  consentement  a  été  vicié. 

Toutes  ces  actions  peuvent  être  formées  dès  le  jour  où  le 
bail  a  été  consenti. 

167.  i.a  réduction  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis 
par  une  personne  (jui  ne  [)ouvait  faire  des  l)aux  dépassant 
cette  durée  n'est  ordonnée  que  dans  l'intérêt  du  propi-iétaire 
incapable  ou  du  pro{)riétaire  mis  à  la  fêle  de  l'administration 
de  son  patrimoine  après  l'administration  d'autrui;  lui  seul 
peut  la  demander.  !>e  preneur  ne  peut  donc  la  demander  (*). 

Le  tuteur  même  du  mitieur  ne  peut  demander  la  réduc- 
tion (*),  et  cela  même  si  ce  tuteur  n'est  pas  celui  qui  a  con- 
senti le  bail  [^)  ;  le  bail  est,  en  effet,  valable  pendant  tout  le 

(')  V.  notre  Tr  des  suce,  2e  éd.,  II,  n.  1111  s. 

('^)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2"  éd  ,  II,  ii.  1458. 

(»)  Cass.  civ.,  5  avril  1882,  S.,  m.  1.  r^l.  —  Gnillouard,  n.  48. 

(*)  Gh.ss.  req.,  7  fév  1865,  S.,  65.  1.  57,  D  ,  65.  1.  249.  —Cass.  req.,  29  janv. 
1883,  a..  85.  1.  482,  D.,  83.  1.  314.  —  Duranlon,  IV,  n.  587  et  588;  Troploiig,  I. 
II.  151  ;  Duvergier,  1,  ii.  41  ;  de  Fréminville,  op.  cit.,  I,  n.  356;  Tniilier,  II,  p.  313  ; 
Ducaurroy,  Boiinit-r  et  Uoustaiii,  II,  n.  180;  .Vinsse  et  Vergé,  II,  p.  137,  §  308, 
noie  19;  .\iibiy  et  Uan,  II,  p.  693,  §  230,  note  49;  Demolombe,  X,  n.  356;  Guil- 
louard,  I,  n  44  s.  ;  Fuzier-Herman,  art.  1718,  n.  1;  Baiidry-Lacanliiierie  et  Ghau- 
vean,  Tr.  des  bietis,  ii.  529  et  530. —  Contra  Laurent,  VI,  n.  462  s. 

(«)  Gass.  req.,  7  févr.  I8.)5,  S.,  65.  1.  57,  D.,  65.  1.  2i9.  —  Berlin,  loc.  cil.; 
.Vubry  et  Ran,  loc.  cil.;  Laurent,  V,  n.  47;  Hue,  III,  n.P^i.  — Contra,  Valette  sur 
J'roiidhon,  loc.  cit.:  de  Frémiaxille,  loc.  cil.:  Demolombe,  VII,  n.  640;  Demante, 
loc.  cit. 

(6)  Gass.  req.,  7  fév.  18G5,  précité. 
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cours  de  la  tutelle;  le  mineur  seul  pourra  le  faire  réduire 
après  avdir  atleiiit  sa  majorité  (';. 

.Mais  le  mineur  émancipé  pourra, sans  attendre  sa  majorité 
et  dès  que  le  bail  aura  été  conclu,  demander  la  réduction 
du  bail  de  plus  de  neuf  ans  qu'il  aura  consenti;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  retarderait  sou  action  jus{|u'au  moment  de 
sa  majoiilé. 

La  femme  sé[)aréc  â(^  biens  peut  éi^alement,  si  on  lui  inter- 
dit les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  attacpier  ces  baux  immédia- 
tement. 

Par  application  de  l'art.  1429,  l'usurruilier  ne  peut  atta- 
quer les  l)aux  de  plus  de  neuf  ans  (ju'il  a  consentis  (^)  ;  le  nu 
propriétaire  seul  à  ce  droit  C). 

De  même,  si  les  Ijaux  faits  par  l'acquéreur  sous  condition 
résoluloii'e  sont  réductibles,  ils  no  {)euvent  certainement  être 
réduits  (jue  sur  la  demande  du  vendeur  et  après  que  la  réso- 
lution est  accomplie. 

167  bis.  Le  droit  de  faiie  réduire  la  durée  du  bail  appar- 
tient il  à  1  ac(|uéreur  de  l'immeuble  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas  (')  :  la  réductibilité  est  autorisée  dans  un  inléiêt  person- 
nel au  bailleur;  ce  n'est  donc  qu'un  droit  personnel,  qui  ne 
se  transmet  pas  aux  ayant  cause  à  titre  particulier.  La  vente 
anéantit  donc  le  droit  de  faire  réduire  la  durée  du  bail  :  l'in- 
capable n"a  [)lus  aucun  intérêt  à  la  réduction  et  ce  n'e>t  pas 
l'intérêt  de  laequéreur  <jue  le  législateur  a  eu  en  vue.  En  vain 
dit-on  que  rac(|uéreur  a  tous  les  droits  de  son  auteur;  c'est 
une  erreur  certaine  :  l'action  en  nullité  pour  cause  d'incapa- 
cité du  vendeurd'un  immeuble  se  transmet-elle  donc  à  l'acqué- 
reur de  cet  immeuble  ? 

A  supposer  le  contraire,  une  question  subsidiaire  se  pose: 
l'acquéreur  pourra-t-il  immédiatement  faire  réduire  la  durée 

i')  Cass.  req.,  7  fév.  1865,  précité. 

(-J  DoiiHi,  18  mars  1852,  S.,  52.  2.  337,  D.,  53.  2.  20.  —  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  137,  §  308,  noie  19;  Taulier,  II.  p.  313;  .\iibry  et  Rau,  II,  p.  693,  §  2i0,  note  49: 
Laurent,  VI,  n.  461  ;  Demolurnbe,  X,  n.  .355:  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
7V.  des  bie7is,  n.  529. 

(»)  Gass.  req.,  13  avril  1897,  D.,  98.  1.  76. 

{*)  Con(ra  Laurent,  VI,  n.  466:  Guillouard,  I.  n.  .3t6;  Baudry  Lacantinerie  cl 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  533. 
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du  bail  ou  devra-t-il  atlentlre  l'époque  à  laquelle  l'incapable 
aurait  pu  demander  cette  réduction? 

La  seconde  opinion  nous  parait  la  meilleure  (')  :  un  ayant- 
cause  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur;  en  vain 
dit-on  que  l'acquéreur  est  un  tiers;  il  n'est  pas  un  tiers  pour 
les  droits  qui  sont  nés  en  la  personne  du  bailleur  et  qui  se 
transmettent  à  ractpiéreur. 

En  tout  cas,  l'acquéreur  ne  peut  l'aire  réduire  le  bail,  si 
dans  son  acte  d'acquisition  il  s'est  engagé  à  maintenir  le  bail 
(juelle  (jue  soit  sa  durée  (-;. 

En  tout  cas  aussi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'est 
engagé  envers  le  preneur  à  respecter  un  bail  de  plus  de  neuf 
ans  consenti  illégalement  par  un  administrateur,  ne  peut 
plus  demander  la  nullité  de  ce  bail  (^). 

Entin,  il  est  certain  que  si  le  bail  a  été  consenti  par  un 
usufruitier,  la  réduction  ne  peut  être  demandée  par  son 
ac(iuéreur,  lavant-cause  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  son 
auteur  ;*). 

168.  Le  nu  propriétaire  ne  peut,  pendant  le  cours  de  l'usu- 
fruit, demander  la  réduction  de  la  durée  du  bail  consenti 
par  l'usufruitier,  car  il  ne  profiterait  pas  de  cette  réduc- 
tion ('). 

j:^  m.  7''//?.s'  de  non  recevoir  contre  l'action  en  nullité  on 
en  réduction. 

169.  L'action  en  nullité  fondée  sur  l'incapacité  ou  les  vices 
du  consentement  est,  par  application  du  droit  commun  [G.civ. 
1338).  éteinte  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  de  l'incapa- 
ble ou  de  la  personne  dont  le  consentement  a  été  vicié. 

L'action  en  nullité  pour  défaut  de  consentement,  étant  ab- 
solue, n'est  éteinte  que  par  la  renonciation  des  deux  parties: 


(')  Paris,  30  avril  1818,  S.,  39.  2.  397,  I).  lUp.,  \°  Louage,  n.  68.  — Con/m  Giiil- 
lonard,  I,  n.  60. 

»)  Cass.,  3  avril  1830,  S.,  39.  1.  397,  D.  liép.,  v  Lounije,  n.  68. 
'/*}  Paris,  30  avril  1838.  précité.  —  Bertiii,  op.  cit.,  I,  n.  664. 
(*J  BHiidry-Lacaiitiiicrie  et  Cliauveau,  Tr.  de.i  biens,  ii.  529,  note  et  n.  533. 
[■■)  Haudry  l.acanlinerie  et  Chauvcau,  ÏV.  des  biens,  n.  529. 
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la  renonciation  de  Tuno  d'elles  laisse  intacte  raclioii  de  Tau- 
ire. 

L'action  en  nullité  pour  oljjet  illicite  est  d'ordre  public  et 
peut  être  formée  [)ar  chaque  paitié,  malgré  sa   renonciation. 

170.  Les  actions  en  nullité  pour  incapacité  ou  vices  du 
consentement  sont  éteintes  par  la  presciiption  décennale  ((".. 
civ.  1304).  La  prescription  Irenlciiaire  seule  éteint  les  autres 
actions  en  nullité  (C.  civ.,  22G2).  L'action  en  nullité  fondée 
sur  un  objet  illicite  ne  s'éteint  par  aucune  [)i'escription,  à  rai- 
son de  son  caractère  d'ordre  public. 

171.  Enfin,  lorsque  le  bailleur  est  tenu  à  garantie,  la  per- 
sonne h  laquelle  appartient  l'action  en  nullité  ne  peut,  si 
elle  est  héritière  du  bailleur,  former  l'action  en  nullité,  en 
vertu  du  {)iincipe  :  Qui  doit  garantir  ne  peut  rvincer. 

Mais  le  propi'iétaire  auquel  est  accordé  le  droit  de  réduire 
le  bail  de  plus  tie  neuf  ans  a  ce  droit  même  s'il  est  l'héritier 
de  celui  qui  a  consenti  le  bail;  il  ne  s'agit  pas,  en  etïct,  d'un 
bail  nul,  qui  oblige  le  bailleur  à  garantie;  le  bail  est  vala- 
ble, mais  le  preneur  savait,  en  raison  de  la  qualité  du  bail- 
leur, que  ce  bail  dev.iit  se  terminer  lors  do  l'arrivée  d'un 
événement  déterminé;  le  bail  ayant  cessé  par  l'arrivée  de  cet 
événement,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  et  on  nepeut, 
par  suite,  opposer  à  son  héritiei'  la  règle  qui  doit  garantir  ne 
peut  évincer. 

Ainsi  le  nu  propriétaire,  héritier  de  l'usufruitier,  n'a  pas  à 
respecter  le  bail  fait  par  ce  dernier  ('). 

11  en  serait  tout  autrement  si  le  bailleur,  l'usufruitier  par 
exem[)le,  s'était  donné  comme  propriétaire;  dans  ce  cas,  en 
effet,  il  serait  tenu  à  garantie  ('). 

^  IV.  Effets  de  la  nullité  ou  de  la  réduction. 

172.  L'annulation  du  bail  produit  ses  effets  dès  le  jour, 
soit  où  elle  est  reconnue  par  les  parties,  soit  où  le  jugement 
qui  l'a  prononcée  a  acquis  force  de  chose  jugée,  sans  que  le 

(')  Cass.  rcq.,  13  avril  1897,  D  ,  98.  1.  70.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Cliaiiveau, 
op.  cit.,  n.  531. 

('■')  Laurent,  VI.  ii.  465;  Baiidry-Lccantiiiciie  cl  Chauvesii,  Ivc.  cil. 
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bailleur  soit  oblig-c  de  faire   précéder  d'un  congé  l'expulsion 
du  preneur  ('). 

173.  Le  premier  effet  de  la  nullité  prononcée  parles  tribu- 
naux, ou  reconnue  par  les  parties,  est  qu'aucune  des  deux 
parties  ne  sera  tenue  d'exécuter  son  eugageineut.  Il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  d'un  bail  nul  à  raison  du  cai'actère  illicite 
de  son  objet  comnic  dans  tous  les  autres  cas  de  nullité  (-). 

174.  De  même  le  bailleur  [)eut  exiger  l'expulsion  du  pre- 
neur; noiamuient,  comuie  la  jurispruilence  la  |)lus  récente, 
rejetant  la  maxime  in  pari  turpitinline  melior  est  causa  possi- 
f/entis,  permet  aux  j)arties  de  demander  la  nullité  de  l'acte 
illicite  auquel  ellesont  participé,  le  bailleur  d'une  maison  de 
tolérance  peut  exiger  l'expulsion  du  locataire  ('). 

Dans  l'opinion  même  d'a[)i'ès  la£[uelle  aucune  des  parties 
ne  peut  agir  en  se  basant  sur  la  conveulion  illicite,  le  bailleur 
pourra  ce()entlant  se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété  pour 
demander  à  revenir  en  possession  de  son  immeuble  (*).  11  ne 
se  fonde  pas,  en  effet,  sur  la  convention,  il  se  fonde  unique- 
ment sur  le  titre  qui  l'a  rendu  propriétaire;  et,  au  contraire, 
le  preneur  ne  peut  s'opposer  à  cette  action  en  revendication 
qu'en  se  fondant  sur  le  titre  nul,  ce  qui  lui  est,  par  hypo- 
thèse, interdit. 

L'opinion  contraire  parait  aboutir  à  un  singulier  résul- 
tat, c'est  (pj'à  aucune  époipie  et  même  après  l'expiration  du 
bail  le  bailleur  ne  pourrait  demander  à  revenir  en  posses- 
sion. 

Quant  au  preneur,  si  on  admet  qu'aucun  des  contractants  ne 


(')  Paris,  8  février  189i,  Gaz.  l'ai..  Table,  ler  sein.,  \°  Bail,  n.  3. 

(*)  Rennes,  21  fév.  1890,  cité  ////Va  maison  de  tolérance  .  —  Lyon,  24  sept.  1892, 
Gaz.  l'ai.,  93.  1.  7  (maison  de  lolénince).  —  Trib.  civ.  Dijon,  20  fév.  1888,  Gaz. 
Pal.,  88.  1.  Suppl.,  83  (id.).  —  Trib.  civ.  Nice,  20  mai  1889,  Gaz.  Trib.,  6  juiil. 
1889(mais{)ndejeii).— Trib. civ.  Seine,  17  juil.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  258  (maison 
de  tolérance). 

('j  .M'^ev,  15  nov.  1893.S.,  94.  2.211,  D.,  94.2.528.—  Cou l, a. Wger,  9  mai  1894, 
S..  94.  2.  :W2,  D.,  95.  2.  21.  —  Trib.  civ.  Orléans,  31  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1. 
270,  Loi,  7  mars  189(J.  —  Trib  civ.  Tunis,  5  juin  1893,  Rev.  algér  ,  93.  2.  382. 

(*)  Rennes,  21  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  624.  —  Lyon,  24  sept.  1892,  précité. 
—  Trib.  civ.  Ghàlons  sur-Marne,  12  nov.  18S9,  Loi,  15  nov.  1889.  -  Trib.  civ. 
OrlcHus,  31  déc.  1889,  précité.  —  Corilia  Rouen,  31  juill.  1883,  Rec.  Rouen.  84. 
47.  —  .\lger,  9  mai  1894,  précité. 
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peut  réclamer  la  nullité  d'un  contrat  dont  l'objet  est  illicite, 
il  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  rés-ilialion  du  J>ail  ('). 

175.  On  décide  quel(|uefois  que  par  exce[)lion  le  bailleur 
ne  peut  deniauder  à  rentrer  en  possession  s'il  a  acheté  l'im- 
meuble comme  maison  de  tolérance,  parce  (pj'alors  il  invo- 
quera une  propriété  illicite  et  un  acte  (pii  n'est  pas  léellement 
translatif  de  propriété  (-)  ;  c'est  une  erreur  :  les  vices  d'un 
titre  ne  peuvent  être  opposés  par  ceux  qui  y  sont  étrangers; 
d'ailleurs  le  bailleur  est  en  tout  cas  possesseur  de  l'immeuble 
animo  doniini,  et  cela  suffit  pour  lui  permettre  de  le  récla- 
mer contre  le  preneur  qui  n'a  pas  une  possession  de  celle 
nature  ('). 

176.  Lorsque  la  maison  de  tolérance  est  fermée  par  l'au- 
torité administrative,  le  preneur  n'a  pas  droit  à  garantie,  car 
la  garantie  suppose  la  validité  du  bail  ('*). 

177.  Le  preneur  pourra,  s'il  n'est  pas  entré  en  jouissance, 
réclamer  les  pots  de  vin,  arrhes,  épingles  qu'il  aura  payés; 
car  toutes  ces  sommes  constituent  soit  un  acompte  sur  le  prix 
du  bail,  soit  une  addition  au  prix  du  bail  (''). 

Il  pouri'a  également  répéter  le  terme  payé  d'avance  ("). 

Toutes  ces  répétitions  pourront-elles  avoir  lieu  si  l'objet 
du  bail  était  illicite,  par  exemple  si  la  location  portait  sur 
une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance  ?La  négalivea  étédécidée, 
par  ap[)lication  de  ladag-e  nrnw  a^ditiir  suam  turpitudinem 
allc'Qans  (')  ;  la  question  se  rattache  à  une  question  plus  géné- 
rale, celle  de  savoir  si  la  personne  (juia  fourni  une  prestation 
en  vertu  d'une  convention  nulle  connue  étant  illicite  de  sa 
part,  peut  répéter  cette  prestation.  La  tendance  actuelle  de 

(M  Bourges,  18  juin  1889,  D.,  89.  5.  329. 

(-)  Trib.  civ .  Orléans,  31  déc.  188J,  précité. 

(■')  Douai,  24  ocl.  1887,  Gaz.  Val.,  87.  2.  527. 

[')  Wahl,  Nule,  S.,  99.  4.  3,  n.  .3.  —  V.  cep.  Milan,  20  oct.  1897,  précité;  l'anêt 
admet  la  garaniie,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  supra,  p.  8i,  note  1,  la  validité  du 
bail  n'a  pas  été  agiié',  dans  l'espèce. 

(■')  Cunlni  Paris,  30  nov.  1839,  S.,  40.  2.  121,  D.  Rép.,  v«  Vente  publ.  d'imni., 
n.  1526-2». 

(«j  Conlra  Paris,  30  nov.  1839,  précité. 

D  Caeu,  29  juil.  1875,  D.,  75.  2.  127.  —  Rennes,  21  lev.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1. 
624.  —  Trib.  civ.  Nice,  20  mai  1889,  Gaz.  Trib..  6  juil.  1889.  —  Guiilouard,  I, 
D,12. 
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la  jurisprudence  est  sur  ce  dernier  point  en  faveur  de  l'affir- 

niative. 

178.  Si  le  preneur  est  entré  en  jouissance,  il  n"a  pas  à 
|);>ycr  ou  peut  répéler  les  loyeis  allerenls  k  sa  jouissance. 
Mais  comme  sa  jouissance  a  élé  effeolive,  les  tribunaux  peu- 
vent, si  elle  lui  a  été  profitable,  le  condamner  sur  la  demande 
du  bailleur,  agissant  par  Faction  de  in  rem  verso,  à  payer  ou 
laisser  au  bailleur  une  somme  représentant  ce  [)rofit. 

Si,  par  exemple,  le  bail  d'une  chose  indivise  fait  par  un  seul 
des  copropriétaires  est  annulé,  le  preneur  peut  être  condamné 
à  rendre  les  fruits  perçus  au  propriétaire  définitif,'). 

179.  Cependant  si  le  bail  est  annulé  comme  ayant  été  fait 
à  un  preneur  incapable,  on  s'est  demandé  si  ce  dernier  est 
dispensé  de  [)ayer  ou  laisser  aucune  somme  au  bailleur  [)Our 
le  temps  (pi'il  occupe  l'immeuble,  et  on  a  imputé  l'aflirmative 
à  un  arièt  de  la  cour  de  cassation,  qui,  à  propos  d'un  bail  fait 
h  un  prodigue,  aurait  décidé  (jue  le  prodigue  n'avait  même 
pas  à  lestituer  les  sommes  représentant  son  profit.  Cette  solu- 
tionne nous  parait  pas  exacte  :  à  la  vérité,  un  acte  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet,  mais  il  résulte  de  la  nullité,  comme 
nous  l'avons  dit,  cpie  le  preneur  a  joui  sans  droit  de  l'immeu- 
ble; il  est  donc  tenu  envers  le  bailleur,  en  veitu  d'un  cjuasi- 
contrat,  pour  le  fait  de  l'occupation. 

D'ailleurs,  il  est  certain  (jue  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
voulu  mécf)nnaitre  ces  principes,  car  elle  décide  fpie,  dans  le 
cas  où  un  l)ail  à  ferme  est  annulé  pour  cause  d'incapacité  du 
preneur,  ce  dernier  doit  restituer  les  fruiis  qu'il  a  perçus  ('*); 
cela  é(piivaut  à  reconnaît i-e  (juil  est  débiteur  du  fermage 
dans  la  mesure  oii  le  bail  lui  a  profilé.  L'arrêt  aucpiel  on  a 
imputé  l'opinion  contraire  ne  l'exprime  pas  en  réalité  (''). 

!'î  Alger,  13  mai  1897,  .loinn.  hiO.  al</.,  8  déc.  ISDT. 

(■-)  Cass.  civ.,  2  déc.  1885,  S.,  8G.  1.  120,  D.,  80.  1.  128.  —  Fazier-Herman,  art. 
1709.  n.  34.  —  V.  sur  l'arrêt  précité  la  note  4,  qui  suit. 

3)  Cass,  civ..  25  août  18il,  S.,  41.  1.  782,  D.,  41.  1.  354.  —  Cass.  civ.,  27  déc. 
18i.3,  S.,  4i.  1.  332,  D.,  44  1.  80.  —  Il  s'agissait,  dans  ces  dcu.x  espèces^  d'un  bail 
fait  à  une  femme  mariée  non  autorisée. 

(*)  L'arrêt  précité  du  2  déc.  1885  repousse  simplement  l'action  du  bailleur  en  se 
fondant  1"  sur  ce  qu'ex  fait  le  piodigue  preneur  n'a  pas  profité  du  bail;  2»  sur  ce 
tju'il  Cal  contradictoire  de  décider  à  la  fois,  comme  lavait  fait  l'arrêt  allaqi.é,  que 
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Toutes  ces  solutions  sont  l'application  du  principe g'énéral, 
dont  l'art.  1310  C.  civ.  suppose  l'existence  et  formule  une 
conséquence,  et  d'après  lequel  les  incapajjles  restitués  contre 
leurs  engagements  doivent  restituer  le  [)rofit  qu'ils  ont  retiré 
des  actes  annulés. 

En  tout  cas,  c'est  au  bailleur  qui!  appartient  de  prouver  le 
profit  procuré  au  [)reneur  par  le  bail,  car  c'est  lui  (jui  est 
demandeur;  au  sur[)Ius,  cette  solution  ressort  de  l'art.  1310. 

180.  Eu  cas  d'annulation  fondée  sur  le  caractère  illicite  de 
l'objet,  le  iîailleur  ne  peut  réclamer  le  paiement  des  loyers 
échus,  car  la  jouissance  du  preneur  ne  reposera  plus  ici  sur 
un  quasi-contrat  licite. 

181.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  l'oljjet  du  bail 
était  iliicilo,  le  bailleur  peut  exiger  uuc  iudemnilé  à  l'aison  des 
dégr-adations  du  preneur  (')  ;  il  ne  s'appuie  [)as  sur  le  bail, 
mais  sur  son  di'oil  de  [U'opriélé,  (jui  intei'dit  aux  tiers  de  faire 
eux-mêmes  acie de  propriéfiure. 

Par  exception,  si  la  nullité  du  bail  est  fondée  sur  l'incajja- 
cité  du  [)reneur,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le 
bailleur  pour  les  dégradations  (ju'il  a  commises;  on  sait,  en 
elFet,  que  l'incapable  n'est  tenu  des  conséquences  de  ses  con- 
ventions que  dans  la  mesure  où  il  en  a  profité  (C.  civ., 
art.  1312). 

Toutefois,  lait.  1310  C.  cW.,  (jue  nous  avons  déjà  cité,  dé- 
cide que  les  incapables  sont  tenus  de  leurs  délits  et  quasi- 
délits  ;  l'incapable  seradonctcnu  des  dégradations  provenant 
de  sa  faute;  et,  par  application  de  l'art.  1384  C.  civ.,  son 
père  en  sera  tenu  avec  lui  (-). 

182.  Le  bail  une  fois  réduit,  comme  excédant  la  durée 
pendant  laquelle  radministraleur  pouvait  consentir  le  bail, 
sur  la  demande  du  pr-opriétaire  entré  en  jouissance,  le  prè- 
le prix  du  bail  excède  les  ressources  et  les  besoins  du  preneur  et  rpie  cependant  il 
doit  acquitter  le  montant  luh/l  des  loyers  échus.  Celte  contradiclion  est,  en  efîef, 
évidente. 

C)  Angers,  3  janv.  1899,  /.o/,  il  janv.  1899.  -  Trih.  civ.  Lyon,  21  juin  1887. 
Mon.jitd.  Lyon,  12  oct.  1887. 

('-';  1!  a  été  décidé,  d'une  manière  trop  absolue,  que  si  un  mineur  a  pris  une  bi- 
cyclette en  loration,  son  père  est  tenu  desdégradalions  qu'il  fait  subir  à  celte  bicy- 
clette. —  Trib.  paix  CunTolens,  16  août  1897,  Mon.  jiig.  paix,  98.  26. 
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neur  ne  peut  exercer  une  action  en  garanlie,  k  raison  de  celte 
résiliation,  contre  son  bailleur,  notainineiit  contre  l'usufrui- 
tier dont  les  pouvoirs  sont  expirés  (').  D'une  part,  il  n'y  a  pas 
faute  de  ce  dernier;  d'autre  part,  le  preneur  a  prévu  ou  dû 
prévoir  la  résolution. 

Il  va  sans  dire  cependant  que  la  convention  {)eut  mettre 
une  obligation  de  garantie  à  la  charge  du  bailleur  (-). 

D'autre  part,  si  le  bailleur  s'est  donné  comme  propriétaire 
définitif,  il  est  tenu  à  garantie,  en  raison  de  la  fraude  qu'il  a 
commise  (^). 

Nous  avons  examiné  déjà  si  une  exception  de  garantie  peut 
être  opposée  au  propriétaire,  héritier  de  l'administrateur  (*]. 

183.  Lorsque  l'administrateur  qui  a  donné  la  chose  à  bail 
est  copropriétaire  de  cette  chose  et  a  loué  tant  en  son  nom 
que  comme  administrateur,  la  réduction  demandée  par  son 
copropriétaire  s'applique-t-elle  seulement  à  la  portion  indivise 
de  ce  dernier  ou  à  l'immeuble  entier?  La  jiromière  solution 
est  la  plus  exacte;  le  preneur,  ayant  su  ou  dû  savoir  l'éven- 
tualité de  la  réduction,  ne  peut  être  réputé  avoir  entendu  sti- 
puler que  le  bail,  en  cas  de  réduction,  tomberait  en  entier; 
du  reste,  le  bail  d'une  portion  indivise  de  propriété  peut  ma- 
tériellement s'exécuter  ('). 

Cependant  le  bail  peut  contenir  la  stipulation  contraire. 

D'autre  part,sile  bailleur  s'estfait  passer  pour  propriétaire 
unique,  le  bail  doit  être  réduit  en  entier  sur  la  demande  du 
preneur,  car  ce  dernier,  ayant  cru  que  l'immeuble  lui  avait 
été  loué  en  entier  sans  éventualité  de  résolution,  ne  peut  être 
tenu  d'accepter  la  location  d'une  portion  indivise,  laquelle 
peut  avoir  des  inconvénients  (").  Â 

(•)  Proudhon,  Tr.  de  l'usnf.,  Il[,  n.  1220;  Uemolonbe,  X,  n.  3')7  ;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  69  t.  S  2:^0,  note  50.  —  V.cep.,  pour  le  cas  où  l'usiilVuitier  n'a  pas  dit  sa 
qualité,  Baudry  l^acanlinerie  et  Cliauveau,  Tr.  des  biens,  n.  531. 

(*)  Rouen,  11  août  1825,  S.  chr. —  Aubry  et  liau,  Ijc.  cil.  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Ghauveau,  loc.  cil. 

{^j  Pa.rïs,l  ma.vi  I8ii,\}.  Rép..  \°  Loinf/e.  n.  fiôl.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Ghauveau,  loc.  cit. 

(*j  V.  supra,  n.  171, 

(S)  V.  infra,  n.  l-i4. 

('}  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauvoau,  op.  cil  .  n.  532. 
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En  tout  cas  le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  faire  réduire 
le  bail  n'a  ce  droit  que  pour  la  portion  indivise  lui  apparte- 
nant ('). 

184.  En  cas  de  réduction,  c'est  seulement  pour  l'avenir 
que  le  bail  est  inefficace  ;  les  obligations  des  parties  doivent 
donc  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  le  passé, 
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185.  Le  louage  est,  comme  nous  l'avons  dit  (-),  un  contrat 
consensuel.  L'écriture  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  sa  per- 
fection. «  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verhalement  »,  dit 
l'art.  1714.  Cependant  la  clause  qui  exige  un  écrit  est  évidem- 
ment valable  (*;  ;  cette  clause  contraire  peut  être  établie  par 
les  modes  de  preuve  ordinaire,  notamment  par  la  correspon- 
dance des  parties  ('). 

186.  Le  bail  écrit  peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé; 
s'il  est  sous  seing-privé,  il  doit  être  fait  double,  étant  synal- 
lagmatique  (^). 

L'acte  sous  seing  privé  doit  aussi  être  signé  des  deux  par- 
ties (").  Mais  il  suffit  que  chacun  des  doubles  soit  signé  par  la 
partie  autre  que  celle  entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouve. 

D'autre  part,  si  le  double  détenu  par  l'une  des  parties  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  l'autre  partie,  l'exécution  du 
bail  par  cette  dernière  la  rend  non  recevable,  ainsi  que  sa 
caution  C),  à  invoquer  la  nullité. 

(')  Metz,  29  juil.  1818,  S.  clir.  —  Laurent,  VL  n.  466;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Ghauvean,  op.  cit.,  n.  532.  —  Contra  Paris,  7  mars  1844,  D.  Rép..  \°touaf/e,  n.  61. 

(-)  V.  supra,  n.  41. 

(*)  Rouen,  20  nov.  1895,  Rec.  Rouen,  96.  1.  220.  — Trib.  civ.  Verviers  Belgique), 
18  fév.  1880,  Pascr.,  81.  3.  226.  —  Hue,  X,  n.  118. 

(*)  Trib.  civ.  Verviers,  18  févr.  1880,  précité.  —  Hue,  toc.  cil. 

{^)  Rouen,  17  déc.  1889,  Rec.  Rouen,  89.  1.270.  —  Décidé  de  même  pour  la  sous- 
iocation.  Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  93.  2.  71: 

(8)  Ainsi  décidé  pour  la  sous-localion.  —  Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  93. 
2.71. 

')Cass.,  22  nov.  1825,  S.  chr.,  D.,  26.  1.  9.  —  Fuzier-Herman,  art.   1714,  n.  4. 
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187.  Comme  tout  autre  acte,  le  bail  sous  seing  privé  déposé, 
même  en  dehors  de  la  présence  du  bailleur,  chez  un  notaire, 
devient  authentique  ('). 

188.  Le  bail  peut  aussi  être  fait  par  lettres  missives  (-). 
Enfin  l'art.  1714  dit  qu'il  peut  être  verbal. 

L'art.  1714  autorisant  en  termes  absolus  le  bail  verbal,  ce 
bail,  conformément  d'ailleurs  aux  principes,  est  valable  dès 
que  son  existence  est  démontrée,  même  vis-à-vis  des  tiers. 

Ainsi,  sauf  le  cas  de  fraude  (^),  il  est  opposable  aux  créan- 
ciers des  parties;  il  Test  notamment  aux  créanciers  du  pre- 
neur en  faillite  (*). 

De  môme  le  preneur  de  la  chasse  peut  mettre  l'action  pu- 
l)lique  en  mouvement, alors  même  que  son  bail  est  verbal  (®). 

189.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  ou  l'accord  verbal 
porte  sur  autre  chose  que  sur  la  volonté  même  de  louer  un 
objet  commun  entre  les  parties  (^j  ;  la  durée  du  bail  n'a  pas 
à  être  indiquée,  puisque  la  loi  l'a  fixée  à  défaut  de  conven- 
tion (')  ;  quant  au  prix,  nous  en  parlons  plus  loin  ('). 

190.  Le  bail  peut  même  être  tacite,  quand  un  objet  mis 
par  une  personne  qui  a  l'habitude  de  le  louer  h  la  disposition 
d'un  tiers  est  utilisé  par  ce  dernier.  La  loi  autorise  le  renou- 
vellement tacite  du  bail,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  défen- 
dre sa  conclusion  tacite  ;  d'ailleurs  un  contrat  conclu  tacite- 
ment repose  tout  autant  sur  la  volonté  des  parties  qu'un  contrat 
exprès.  On  ne  saurait  objecter  que  l'art.  1715  C.  civ.  exige  un 
écrit,  car  il  ne  s'occupe  que  de  la  preuve  :  aussi  l'art.  1714 
permet-il  le  bail  verbal  ('). 

(>)  Bordeaux,  18  nov.  1839,  S.,  46.  2.201  (en  nole^  -  Fuzier-Herman,  art.  1714, 
n.  6. 

(2)  Cass.,  2  jiiil.  1849,  P.,  50.  1.  65,  D.  Rép.,  vo  Louage,  n.  116-2o.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  9  lév.  1891.  Rec.  Bo7-deaux,  9[.  2.  6b,  Gaz.  Trib.,  l"  sept.  1891.— 
Trib.  civ.  Seine,  15  juil.  1895,  Gaz.  Pal..  95.  2.  682.  —Laurent,  XXV,  n.  66. 

(»-')  V.  hifra,  n.  221. 

(5)  Conlra  .\miens,  2  mai  1863,  S.,  63.  2.  133,  D.,  63.  2.  196.  —  Cet  arrêt,  confon- 
dant le  droit  du  preneur  avec  la  preuve  de  ce  droit,  se  fonde  sur  ce  que  le  preneur 
veri)al  ne  saurait  justifier  suffisamment  que  le  bailleur  lui  a  transmis  ses  droits. 

(«)  Cass.,  2  juil.  1849,  P.,  50.  1.  65,  D.  Rép..  v°  Louage,  n.  116-2".  —  V.  supra, 
n.  163. 

C)  V.  mfra,  n.  1223  s. 

(«)  V.  itifra,  n.  832  s. 

C)  Laurent,  XV,  n.  482  et  XXV,  n.  334  ;  Noie,  S.,  87.  1.  57. 
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191.  I.c  bail,  s'il  est  sous  seing  privé,  devant  être  fait  dou- 
ble, la  lettre  missive  du  bailleur  suivie  de  la  piise  de  pos- 
session du  preneur  ne  prouverait  pas  le  bail  ('). 

La  question  de  savoir  si  le  bail  non  fait  double  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  dépend  du  droit 
commun,  si  l'on  admet  que  la  preuve  par  témoins  d'un  bail 
verbal  doit  être  reçue  au  cas  où  il  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (").  Si,  avec  la  jurisprudence,  on 
adopte  sur  ce  dernier  point  l'opinion  contraire,  il  faudra  dé- 
cider que  le  bail  non  fait  double  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ('],  alors  même  qu'on  se  rangerait, 
sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  synallagmatique  non  fait 
double  sert  de  commencement  de  preuve,  à  l'affirmative. 

192.  La  remise  d'un  pot-de-vin  ou  d'épingles,  d'un  denier 
à  Dieu,  ou  enfin  d'arrbes  ne  modifie  pas  les  pi'incipes. 

Le  denier  à  Dieu  est  une  somme  minime  qu'au  moment  de 
la  conclusion  verbale  du  contrat  le  preneur  remet,  selon 
l'usage,  soit  au  propriétaire,  soitbeaucoup  plus  fréquemment 
au  concierge. 

Cette  définition  même  indique  que  le  denier  à  Dieu  ne  per- 
met pas  aux  parlies  de  se  dégager,  mais  constate  au  contraire 
le  caractère  définitif  de  la  convention  dont  elle  est  l'exécu- 
tion ('). 

Cependant  l'usage  a  dérogé  sur  ce  point  h  la  loi  :  il  est 
admis,  du  moins  à  Paris,  que,  avant  la  fin  de  la  journée  du 
lendemain,  les  parties  peuvent  abandonner  le  contrat,  le 
bailleur  en  rendant  le  denier  à  Dieu,  le  preneur  en  le  reti- 
rant (']. 


(')  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  fév.  1891,  Ga:.  Trih.,  l-r  sept.  1891,  Rec.  Bor 
deaiix.  91.  2.  65   ce  jugement  va  jusqu'à  décider  qu'il  y  a  bail  écril). 

(-J  V.  in f  1(1,  n.  211. 

Pi  V.  eu  ce  sens,  Paris,  .3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71.  D..  93.  2.  71.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  juin  1892,  r.az.  Trib.,  27  sept.  189?. 

{*)  Paris,  2  fév.  1850,  P.,  50.  1.   198.  —  Trib.  paix  Paris  (7e  arrondissement), 

9  oct.  1891.  S.,  91.  2.  2:i3.  —  Duvergier,   I,   n.  51.   —  Conlra  Trib.  civ.  Seine, 

10  déc.  1881,  S.,  91.  2.  253  (sous  note).  —  Trib.  paix  Paris  (11^  arrondissement), 
13  mai  1891,  S.,  91.  2.  '.^55.  —  .\gnel,  n.  128;  Taiiliar,  vo  Denier  à  Dieu,  n.  2; 
Fuzier  Ilermai),  art.  1709,  n.  82;  Guillouard,  I,  n.  42. 

(S)  Trib.  civ.  Seine.  25  juin  1875,  S.,  78.  1.  317.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1881, 
S.,  91.  2.  253  (eu  note;.  —  Trib.  paix  Paris  (1«|'  arroudisseirient'i,  22  déc.  1871,  S., 
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Mais  il  nous  parait  incontestable  qu'une  fois  que  les  parties 
ont  signé  un  bail,  elles  se  sont  engagées  d'une  manière  abso- 
lument ferme  et  ne  peuvent  plus  se  dégager.  La  pratique 
est,  croyons-nous,  en  ce  sens.  Elle  assimile  même  au  bail 
rédigé  selon  les  formes  légales  le  simple  engagement  de  loca- 
tion. 

193.  Ainsi,  en  principe,  la  personne  qui  a  donné  un  denier 
à  Dieu  peut  être  forcée  à  l'exécution  du  bail  (').  Dans  les  loca- 
lités où  le  preneur  a  le  droit  de  reprendre  le  denier  à  Dieu 
dans  un  délai  déterminé,  il  peut  être  contraint  à  l'exécuticm 
du  bail  s'il  ne  le  reprend  pas  dans  ce  délai  (*). 

Ces  solutions  ne  s'appliquent  que  si  la  remise  du  denier  à 
Dieu  est  reconnue  ;  si  elle  est  déniée,  on  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  i71o  C.  civ.  (^)  :  bail  nié,  exécution  également 
niée. 

Quant  au  pot-devin  et  aux  épingles,  ils  ont  également  pour 
but  de  constater  la  conclusion  du  contrat  ;  leur  usage  est, 
du  reste,  peu  répandu.  On  doit  y  voir  (')  un  commencement 
d'exécution,  puisque  le  pot-de-vin  constitue,  en  réalité,  un 
supplément  de  prix,  remis  au  bailleur;  mais,  de  quelque 
manière  qu'on  le  considère,  le  pot-de-vin  interdit  aux  parties 
de  se  dégager  (^),  même  dans  les  conditions  que  nous  avons 
indi(juées  à  propos  du  denier  à  Dieu  ;  les  principes,  en  effet, 
conduisent  à  cette  solution,  et  il  n'existe  pas  d'usage  con- 
traire. 

71.  2.  281,  D.,71.  3.  91  (24  heures,  et  môme  davantage  en  certaines  circonstan- 
ces, notamment  lorsque  c'est  un  fait  postérieur,  imputable  au  propriétaire,  qui 
rompt  l'engagement).  — Trib.  paix  Paris  (7»  arrondissement),  9  oct.  1891,  S.,  91. 
2.  253  (fin  de  la  journée  du  lendemain).  —  Duvergier,  I,  n.  49;  Guillouard,  1, 
n.  42  (cet  auteur  parle  de  24  heures)  :  Agnel.  n.  128  (même  observation);  IIuc,  X, 
n.  277. 

(',  Cerlaines  des  autorités  qui  font,  avec  nous,  dériver  du  denier  à  Dieu  la  preuve 
de  la  conclusion  du  conirat,  décident  que  le  preneur  qui  a  donné  le  denier  à  Dieu 
ne  peut  être  condamné  qu'à  des  dommages  intérêts.  Paris,  2  fév.  1850,  précité. 
Cela  est  tout  à  fait  inconséquent.  V.  la  note  qui  suit. 

(■-)  Décidé  qu'il  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts.  Trib.  paix 
Paris  (78  arrondissement  .  9  oct.  1891,  précité.  Gela  n'est  pas  exact.  V.  la  note  qui 
précède. 

(')  Duvergier,  loc.  cit. 

{*)  Guillouard,  I,  h.  42. 

I*)  Guillouard,  loc.  cil. 
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194.  Enfin  les  arrhes  (qu'il  est  souvent  difficile  de  distin- 
guer des  deux  prestations  précédentes)  sont,  comme  on  le  sait, 
les  sommes  i-emises  par  Tune  ou  l'autre  des  parties,  soit  par 
le  preneur  comme  à-compte  sur  le  loyer,  soit  (très  rarement) 
par  le  bailleur  comme  preuve  de  la  convention.  En  matière 
de  vente,  Tart.  1590  poi'te  que  «  si  la  promesse  de  vente  a 
été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant,  et 
celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double  ».  La  loi  consi- 
dère donc  les  arrhes  comme  un  témoignage  du  droit  de  se 
dédire,  que  se  sont  réservé  les  parties  ;  en  partant  de  cette 
idée,  on  applique  la  môme  solution  aux  ventes. 

Faut  il  également  l'appliquer  aux  baux  et  aux  promesses 
de  baux?  Nous  le  croyons  (').  Il  n'est  pas  inadmissible  que 
les  arrhes  aient  dans  le  bail  une  autre  signification  que  dans 
la  vente.  En  vain  dit-on  que  l'art.  1590  dénature  le  caractère 
des  arrhes,  qui,  en  réalité,  constituent  un  è-compte.  Ce  der- 
nier mode  d'interprétation  n'est  pas,  a  priori,  plus  raisonna- 
ble que  le  premier  et  il  est.  en  tout  cas,  inexact  pour  le  cas 
où  les  arrhes  sont  données  par  le  bailleur.  Au  reste,  il  im- 
porte peu  que  l'art.  1590  soit,  ou  non,  conforme  à  la  réalité; 
ce  qui  est  certain  c'est  que,  quel  que  soit  le  caractère  des 
arrhes,  il  est  le  même  dans  la  vente  et  dans  le  bail  ;  l'esprit 
de  la  loi  commande  donc  d'appliquer  au  bail  ce  que  le  texte 
dit  de  la  vente. 

195.  Mais  il  n'y  a  là  aucune  règle  d'ordre  public  ;  aussi 
les  juges  peuvent-ils,  quelle  que  soit  la  solution  de  cette 
question,  en  se  basant  soit  sur  l'usage  des  lieux,  soit  sur  les 
circonstances,  donner  aux  arrhes  les  effets  qui  leur  parais- 
sent convenables  (^),  décider  ou  que  les  arrhes  permettent 
aux  parties  de  se  dégager  dans  les  conditions  de  l'art.  1590  (^), 
ou  qu'elles   le  leur  permettent  dans  d'autres  conditions,  ou 

(')  Paris,  1.3  mars  1820,  S.  chr.,  (motifs).  —  Diivergier,  1,  n.  49;  Troplong-,  I, 
II.  124.  —  Contra  Marcaclé,  art.  1714,  n.  4  ;  Laurent,  XXV,  n.  41  ;  Guillouard,  I, 
n.  42  ;  Hue,  X,  n.  277. 

(^)  Dijon,  15  janv.  1845,  S.,  46.  2.  163,  D.,  45.  2.  109.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  86. 

(')  Guillouard,  I,  n.42. 
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qu'elles  ne  le  leur  permettent  pas  et  constituent  l'exécution 
du  contrat  ('). 

Ainsi  on  peut,  pour  conclure  que  les  arrhes  ne  font  qu'as- 
surer l'exécution  ou  établir  l'existence  du  contrat  et  ne  per- 
mettent pas  aux  parties  de  se  dégager,  se  prévaloir  de  leur 
faible  importance,  comparée  au  prix  du  bail  (car  il  n'est  pas 
admissible  que  les  parties  aient  entendu  se  réserver  le  droit 
de  se  dégager  moyennant  un  sacrifice  insignifiant]  (-),  ou  de 
l'aveu  des  parties  (^),  ou  de  ce  que  le  bail  est  la  continuation 
d'un  autre  bail  entre  les  mêmes  parties  (car  on  peut  suppo- 
ser qu'elles  ont  alors  entendu  prolonger  d'une  manière  irré- 
vocable leur  situation  respective  et  non  pas  seulement  se 
procurer  un  droit  que  les  règles  de  la  tacite  reconduction  leur 
assuraient  suffisanunent)  {*). 

196.  Lorsque  les  arrhes  sont  postérieures  à  la  convention 
parfaite,  elles  constituent  évidemment,  comme  enmatière  de 
vente,  l'exécution  du  contrat  qui,  déjà  antérieurement  défini- 
tif, reste  irrévocable  et  dont  les  parties  ne  peuvent  pas  se 
dégager  en  abandonnant  les  arrhes  ou  en  les  restituant  au 
double  (^j. 

197.  Dans  le  cas  où  les  arrhes  ou  le  denier  à  Dieu  consti- 
tuent l'exécution  du  bail,  la  preuve  de  leur  remise  autorise  la 
partie  qui  se  prévaut  de  l'existence  du  bail,  à  invoquer  un  acte 
sous  seing  privé  de  bail  non  fait  double,  puisque  la  nécessité 
des  doubles  est  supprimée  par  l'art.  1325  G.  civ.,  quand  le 
contrat  a  été  exécuté  parle  co-contractant  du  demandeur  (^). 
Il  en  est  ainsi  soit  que  le  demandeur  ait  payé  les  arrhes  ('), 
soit  qu'il  les  ait  reçues;  dans  les  deux  hypothèses,  en  effet,  son 
co-contractant  a  concouru  à  l'exécution. 


;')  Dijon,  15  jaiiv.  1845,  précité.  —  Trib.  paix  Toulouse,  3  mars  1898,  Loi, 
16  mai  1898. 

(^)  Dijon,  15  janv.  1845,  précité  (arrhes  de  25  fr.  pour  un  bail  dont  le  prix  est  de 
2,300  fr.,  augmenté  de  prestations  nombreuses  en  nature \  —  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  7. 

(')  Même  arrêt. 

(*)  Même  arrêt. 

(5)  Paris,  13  mars  1820,  y.  chr. 

(«)  Paris,  13  mars  1820,  S.  chr. 

(■)  Paris,  13  mars  1820,  précité. 
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Mais  lorsque  les  arrhes  ou  le  denier  à  Dieu  ont  pour  objet 
de  permettre  aux  parties  de  se  dégager,  leur  remise,  qui  n'est 
plus  l'exécution  du  contrat,  ne  permet  pas  à  la  partie  qui 
veut  prouver  le  bail  d'invoquer  un  acte  sous  seing  privé  non 
fait  double. 

198.  Quels  que  soient  les  effets  des  arrhes,  du  denier  à 
Dieu  ou  du  pot-de-vin,  ils  constituent,  une  fois  que  le  contrat 
est  devenu  parfait  et  s'ils  émanent  du  preneur,  une  partie  du 
prix,  puisqu'ils  consistent  dans  une  prestation  fournie  par  le 
preneur  au  bailleur  dans  le  but  d'obtenir  la  jouissance  de  la 
chose  louée  (*). 

Il  en  résulte  que  si  le  bail  est  résilié  avant  l'expiration  de 
la  durée  fixée,  une  partie  de  ces  prestations  doit  être  restituée 
au  preneur  (-). 

Il  en  résulte  aussi  que  dans  le  cas  de  tacite  reconduction, 
au  prix  du  nouveau  bail  doivent  s'ajouter  les  mêmes  presta- 
tions Cj. 

Il  en  résulte  encore  que  si  le  bail  est  consenti  soit  par  un 
usufruitier  sur  un  bien  soumis  à  l'usufruit,  soit  par  un  mari 
commun,  ou  ayant  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  sur 
les  biens  propres  de  la  femme,  et  que  ce  bail  n'expire 
qu'après  la  cessation  de  l'usufruit,  de  la  communauté  ou  de 
la  jouissance  du  mari,  il  doit  être  tenu  compte  parle  mari 
ou  l'usufruitier  au  nu  propriétaire  ou  à  la  femme  d'une  por- 
tion de  ces  prestations,  correspondant  au  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  l'expiration  du  bail  (*). 

199.  Nous  nous  occuperons  de  la  preuve  de  la  remise  des 
arrhes  ou  du  denier  h  Dieu,  à  propos  de  la  preuve  du  bail  (^). 

200.  A  côté  des  baux  conventionnels,  l'ancien  droit  recon- 
naissait les  baux  judiciaires  pour  les  immeubles   d'un  débi- 


')  Douai,  28  juin  1839  el  30  décembre  1839,  S.,  46.  1.  64  (en  note),  D.  Rép.,  v» 
Louage,  n.  lll-l"  et2o  (pot-de-vin).  —  Douai,  7  nov.  1845,  S.,  46.  2.  64,  D.  Rép., 
v»  iowaçe,  n.  543  (pot-de-vin).  —  Rennes,  21  nov.  1889,  S.,  92.  2.  35  (motifs) 
■pot-de-vin).  —  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  III,  n.  1219;  Toullier,  XII,  n.  408; 
Duranton,  XIV,  n.  312. 

(5)  V.  infra,  n.  1.385. 

(»)  V.  i7ifra,  t.  II. 

(*j  Proudhon,  op.  cil.,  III,  n.  1219:  Toullier,  XII,  n.  408;  Duranton,  XIV,  n.312. 

l^)  V.  infra,  n.  209. 
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teiu'  saisi  ;  les  commissaires  aux  saisies  réelles  les  donnaient 
à  bail  par  adjudication  (*).  Cette  espèce  de  bail  a  disparu, 
par  suite  des  niodifications  apportées  à  la  procédui-e  de  la 
saisie  immobilière. 

Il  n'en  est  pas  moins  exact  que  les  baux  peuvent,  encore 
aujourd'hui,  êtie  faits  par  adjudication. 

201.  En  pratique,  scuds,  parmi  les  baux  de  biens  apparte- 
nant h  des  particuliers,  ceux  de  biens  ruraux  sont  quelquefois 
faits  par  adjudication. 

La  loi  des  23-:i8  octobre-o  novembre  1190  (tit.  2  ,  qui  défen- 
dait à  rEt.it  de  régir  lui-même  le  domaine  public  et  ordonnait 
de  laffermer  (art.  l"""),  indiquait  la  forme  que  devaient  avoir 
ces  baux;  cette  forme  était  celle  de  l'adjudication  (art.  13),  con- 
formément à  l'ancien  droit  (').  Toutefois  le  bail  à  l'amiable  était 
autorisé  dans  les  cas  où  il  était  impossible  de  procéder  par 
adjudication,  soit  parce  que  la  nature  et  la  situation  des  biens 
ne  le  comportaient  pas,  soit  parce  que  l'adjudication  aurait 
été  tentée  sans  succès,  soit  parce  que  l'Etat  avait  besoin  de 
trouver  dans  le  locataire  des  garanties  spéciales  d'aptitude  et 
de  moralité  [^]. 

Aujourd'hui,  suivant  l'art.  7  al.  1  de  la  loi  du  6  déc.  1897, 
les  baux  des  biens  de  l'Etat  peuvent  toujours  être  faits  à 
l'amiable  (*). 

Les  lois  déterminent  les  formes  de  ces  baux  ('). 

L'art.  17  du  décret  du  30  déc.  1809  exige  que  les  fabriques 
des  églises  recourent,  pour  la  ferme  de  la  location  des  chai- 
ses, à  l'adjudication. 

Mais  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  la  location- 
directe  des  chaises  aux  particuliers  (®). 

(')  .\rgou,  II,  p.  293,  liv.  III,  ch.  XXVII. 

(2)  Polhier,  n.  376  s.  —  Ord.  fév.  1566,  art.  4. 

(»)  L.  19  aoùt-12  sept.  1791,  art.  8,  §  2.  —  Déc.  min.  (lu.,  9  flor.  an  VI.  —  Cire, 
rég.,  n.  126. 

(*)  V.  supra,  n.  72. 

I']  L.  9-20  mars  1791,  art.  7.  —  L.  19  aoùt-12  sept.  1791,  art.  8.  —  V.  Bev.  de 
l'enreg.,  1892,  n.  53,  p.  186  et  187. 

(6)  Conb-a  Trib.  civ.  Lodève,  4  fév.  1891,  qui  en  conclut  que  si  le  conseil  de 
fabrique  a  loué  moyennant  un  pri.v  uniforme  les  chaises  aux  premiers  inscrits,  les 
particuliers  lésés  peuvent  demander  à  ses  membres  des  dommages-intérêts. 
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I/arL  9  du  décret  du  6  nov.  1813  porte,  en  ce  qui  concerne 
les  ])iens  dépendant  des  cures,  évêchés,  chapitres  et  séminai- 
res :  "  Les  titulaires  ne  pourront  faire  de  haux  excédant  neuf 
ans  que  par  forme  d'adjudication  aux  enchères  et  après  que 
l'utilité  en  aura  élé  déclarée  par  deux  experts  qui  visiteront 
les  lieux  et  feront  leur  rap[)oi't  :  ces  experts  seront  nommés 
par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le  pré- 
fet, s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et  de  séminai- 
res. Ces  baux  ne  continueront,  h  l'égard  des  successeurs  des 
titulaires,  que  de  la  iiianière[)iescrite  par  l'art.  1  429  C.  civ.  ». 
Il  a  été  décidé  que  le  locataire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence des  formes  prescrites,  [)arce  quelles  ne  sont  exigées 
que  dans  rintérèt  du  bailleur  ('). 

202.  Nous  avons  examiné,  à  propos  de  la  capacité,  si  les 
J)aux  de  plus  de  neuf  ans,  consentis  par  un  tuteur,  doivent 
être  faits  ei]  justice  [']. 

CHAPITRE   VIII 

PRliUVE  EN  MATIÈRE   DE  BAIL 

SECTION  PRExMIÈRE 

PREUVE  DE   LA    PROMESSE    DE  BAH. 

203.  On  a  émis  l'idée  que  la  promesse  de  bail  est  soumise 
aux  mômes  règles  de  preuve  que  le  bail  lui-même  (^).  Cette 
opinion  ne  peut  être  acceptée  que  sous  le  bénéfice  d'une  dis- 
tinction. 

Une  fois  la  promesse  exécutée,  elle  se  convertit,  même  si 
elle  est  unilatérale,  en  bail,  puisque  désormais  les  consente- 
ments sont  réunis;  les  règles  sur  la  preuve  du  bail  lui  sont 
donc  applicables. 

Même  non  exécutée,  la  promesse  synallagmatique  de  bail 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le  bail,  puisqu'elle  consti- 

I')  Cass.,  17  nov.  1890,  S..  94.  1.  ii4.  —  Trib.  civ.  Alger,  22  janv.    1887,  Rev. 
algér.,  90.  144. 
(-)  V.  supra,  n.  61. 
;5;  Guillouard,  I,  n.  43;  Iluc,  X,  n.  277, 
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tue  un  bail  vérital)le  ;  elle  ne  peut  donc   être  prouvée   par 
témoins  ('). 

Mais  nous  déciderons  le  contraire  pour  la  promesse  unila- 
térale, qui  n"a  rien  de  commun  avec  le  bail,  et  à  laquelle  on 
ne  peut,  dès  lors,  appliquer  les  modes  de  preuve  exception- 
nels réservés  au  bail. 

204.  Quant  à  la  preuve  de  la  remise  des  arrhes, du  denier 
à  Dieu  ou  du  pot-de-vin,  nous  en  parlons  plus  loin  (-) 

SECTION  II 

PREUVE     DU     BAIL 

§  I.  Cas  où  U  bail  est  fait  par  écrit. 

205.  La  preuve  du  contrat  de  louage  nofTre  rien  de  parti- 
culier, s'il  a  été  dressé  un  acte  soit  authentique,  soit  sous 
seiug  privé  [^)  pour  le  constater;  le  droit  commun  s'applique 
alors  de  tous  points. 

Si  donc  l'écrit  qui  constatait  le  bail  a  été  perdu  sans  la  faute 
de  la  partie  qui  demande  à  prouver  la  convention,  le  bail 
peut  être  prouvé  par  témoins,  et  cela  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  loyer  (*;.  L'art.  13i8  dispose,  en  effet,  que  les 
témoins  sont  reçus  si  la  partie  qui  veut  les  produire  «  a  perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  dun  cas 
fortuit  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  ». 

On  pourrait  songer  à  objecter  que  la  pieuve  par  témoins 
est,  sans  restriction,  interdite  en  matière  de  bail  par  l'art. 
1715.  Mais  d'une  part,  d'après  l'opinion  (jui  nous  parait  la 
meilleure,  cette  interdiction  n'existe  que  pour  le  cas  de  l'art. 
13il,  c'est-à-dire  si  l'on  veut  prouver  par  témoins  une  con- 
vention dont  le  prix  n'excède  pas  150  fr.  sans  justifier  ni  de 
la  perte  de  l'écrit  ni  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 


(')Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1875,  sous  Cass.,  17  avril  1877,  S.,  78.  1.  317.— 
(iuillouard,  loc.  cit. 

(')  V.  infra,  n.  209. 

(')  Sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte  doit  être  rédigé  en  double,  v.  supra,  n.  18(3 
et  191. 

I*j  Colmet  de  Santerre,  VII.  n.  162  f>is,  III;  Hue,  X,  n.  279. 


ï' 
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D'autre  part,  et  quelles  que  soient  les  opinions  sur  ce  dernier 
point,  l'art.  1715  s'occupe  exclusivement  du  bail  fait  sans 
écrit;  or  ici,  par  hypothèse,  le  bail  est  écrit. 

206.  Mais  le  bail  ou  ses  conditions  ne  peuvent,  en  cas  de 
perte  de  l'écrit,  être  prouvées  par  l'enregistrement  ('). 

§  II.  Cas  où  le  bail  est  verbal. 

207.  Pour  les  baux  faits  verbalement,  la  preuve  en  est 
soumise  à  des  règles  particulières  qui  sont  établies  par  les 
art.  1715  et  1716.  La  loi  distingue  si  l'exécution  du  bail  a  ou 
non  commencé. 

I.  Du  bail  verbal  dont  l'expcution  n'est  pas  commencée. 

208.  L'art.  1715  dit  à  ce  sujet  :  <.<■  Si  le  bail  fait  sans  écrit 
»  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties 
»  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque 
»  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a 
»  eu  des  arrhes  données.  —  Le  serment  peut  seulement  être 
»  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ». 

Il  y  a  donc  ici  une  dérogation  au  droit  conuiiun  (^),  puis- 
que les  conventions  dont  le  montant  n'excède  pas  150  fr. 
peuvent,  d'après  le  droit  commun,  être  prouvées  par  témoins 
(art.  1341  .  La  justification  de  cette  solution  particulière  im- 
porte peu  :  «  En  cette  matière,  disait  le  tribun  Mouricault  (^), 
tout  est  urgent  «.Cette  considération, reproduite  par  certains 
auteurs  (^),  n'est  pas  décisive  ;  car  il  existe  une  procédure 
particulière,  l'enquête  sommaire,  pour  recueillir  la  preuve 
par  témoins  dans  les  cas  urgents.  Le  tribun  Jaubert  propo- 
sait devant  le  corps  législatif  un  autre  motif  C^)  :  «  On  a  voulu, 
disait-il,  tarir  la  source  de  procès  (]ui  entraînent  la  ruine  des 
plaideurs,  surtout  pour  cette  classe  nombreuse  qui  ne  peut 
louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique  ».  Cette  considé- 

(')  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1896,  T.iroU,  19  mars  1897. 

(2)  V.  cep.  Cass.,  11  juin  1834,  P.  clir. 

(3)  Locré,  XIV,  p.  423. 
(*)  Guiilouard,  I,  n.  71. 
(»)  Locré,  XIV,  p.  456. 
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ration  est  aussi  discutal)lc  que  la  précédente  :  car  on  n'em- 
pêche pas  les  procès,  on  a  simplement  la  chance  d'en  fausser 
la  solution,  en  interdisant  aux  parties  de  recourir  au  mode  de    'À 
preuve  le  plus  décisif.  Il  eût  donc  été  meilleur  de  conserver, 
en  cette  malièrc,  le  droit  commun  ('). 

209.  il  est  inconteshible  que  les  parties  peuvent  prouver  i 
par  témoins,  conformément  au  principe  général  de  l'art.  1341,  j 
la  remise  d'arrhes  ou  d'un  denier  à  Dieu  n'excédant  pas  150  fr.     | 

Mais  elle  ne  [)euvent,  à  l'aide  de  celte  preuve,  établir  indi- 
rectement pur  témoins  l'existence  du  bail;  en  d'autre  termes, 
elles  ne  peuvent  user  de  la  preuve  testimoniale  pour  prouver 
que  ces  remises  ont  eu  lieu  dans  le  hiil  de  constater  le  bail  ('). 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  bail  ne  puisse  être  prouvé  par  la 
preuv^e  de  celte  remise,  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  par 
témoins  ('). 

210.  Par  cela  même  qu'il  déroge  au  droit  commun,  l'art. 
l71o  dr)it  être  reslreinl  dans  les  limites  les  plus  étroites  ;  et, 
partant  de  celle  idée,  on  doit  reconnaître  l'admissibilité  de 
tous  les  modes  de  preuve  qui  ne  sont  par  visés  par  l'art.  1713. 

La  seule  preuve  qui  soit  interdite,  outre  celle  par  témoins, 
est  la  preuve  que  les  juges  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1333, 
tirer  des  présomptions  de  fait  (^).  Car  d'après  l'art.  1333  lui- 
même,  les  présomptions  ne  sont  admises  que  dans  les  cas  où 
la  preuve  par  témoins  est  elle-même  admise. 

211.  Mais  la  preuve  par  témoins  (et  il  faut,  en  raison  de 
l'observation  (|ui  précède,  en  dire  autant  des  présomptions 
judiciaires)  doit  être  admise,  s'il  existe  du  bail  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'importance  du  bail  (').  Cette  solution  est  très  contestée;  elle 
nous  parait  justiliée  par  les  raisons  suivantes. 


')  Laurent,  XXV.  n.  691  :  lluc,  X,  n.  279. 

{■')  Nancy,  4  mars  1893,  1).,  93.  2.  288.  -  Agnel,  n.  128  :  Tailliar.  v»  Denier  à 
Dieu,  n.  2  ;  Fuzier-Herman,  art.  1715.  n.  2  ;  Hue,  X,  n.  279. 
»)  V.  supra,  n.  192  et  193. 

(«)  Cass.,  17  janv.  1894,  S.,  94.  1.  130,  D.,  94.  1.  127.  —  Hue,  X,  n.  279. 

(«)  Cass.  req.,  le-  août  1867,  S.,  67.    1.  373,  D.,  73.  5.  301.  —  Rouen,  20  mars 

1873,  Rec.  de  Rouen.  1873,  p.  2.32.  —  Agen,  7  juin  1893  (motifs),  y..  94.  2.  92,  D., 

94.  2.  114.  —  Alger,  18  fév.    1895,  Rev.  ulgér.,  95.  306.  —  Algt-r.  21  fév.    1895, 

Journ.  Irib.  air/.,  8  janv.  1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1. 
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L"art.  1715  interdit  la  preuve  par  témoins,  quelque  modique 
que  suit  le  prix  du  bail.  Le  sens  de  celte  formule  est  très  clair  ; 
on  a  voulu  déroger  à  la  règle  qui  admet  la  preuve  des  con- 
ventions par  témoins  en  raison  de  la  niodicilé  du  prix  ;  or, 
l'art.  1347  ne  tient  aucun  compte  des  valeurs  qui  font  Tobjet 
de  la  convention,  quand  il  dispose  :  «  Les  règles  ci-dessus 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ».  11  friut  ra[)peler  en  outre  qu'un  te.xte  qui, 
comme  l'art.  1715,  déroge  au  droit  commun,  doit  être  inter- 
prété restrictivement. 

En  vain  objecte-t-on  que  l'art.  1347  est  une  exception  nu 
principe  de  l'art.  1341,  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  au- 
dessus  de  150  fr.  ;  celte  observation  nous  parait  étrangère  à 
la  question;  car  l'art.  1715  a  pu  étendre  la  règle  sans  songer 
à  abroger  l'exception  ;  du  reste,  l'art.  1348  se  présente  lui 
aussi  comme  une  exception  à  l'art.  1341,  et  cependant  il  est 
incontestable  que  l'art.  1348  s'applique  en  matière  de  bail. 


o8.  —  Delvincourl,  III,  p.  187;  Rolluntl  de  Villargues,  \°  Bail,  ii.  190;  Duvergiet-, 
I,  n.  267;  Aiibry  et  Ran,  IV,  p.  468  et  469,  §46i,note  18  et  VIII,  p  328,  §  763  (er, 
note  5  ;  Laurent, XXV,  n.  75  et  88;  Golmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  162  bis,  IV  et  VI  ; 
Arntz,  IV,  n.  1129;  Garsonnet,  III,  p.  13,  §82i.—  Contra  Cass.  civ.,  19  fév.  1873, 
S.,  73.  1.  99.  D.,  73.  5.  302.  —  Cass.  civ.,  26  nov.  1873,  S.,  74. 1.  430.  —  Cass.  req., 
28  juin  1892,  S.,  92.  1.  417,  D.,  92.  1.407.—  Renues,  I9jiiin  1810,  S.  chr.,D.  Rép., 
v°  Loi/aç/e,  n.  126.  —  Gten,  23  mars  1840,  S.,  40.  2.  263,  D.  Rép.,  v-o  Louaqe,  n. 
126.—  Rouen,  18  fév.  et  19  mars  1841,  S.,  41.  2.  468,  D.  Rép.,  v«  Louage,  n.  126. 
—  Bordeaux,  8  avril  1842,  S.,  42  2.  402,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  142-3o.  —  Caen, 
31  janv.  1843  (sol.  impi.),  S.,  43.  2.  151,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  144.  —  Paris, 
omai  1862,  S.,  62.  2.  273,  D.,  62.  2.  113.—  Nancy,  3  août  1871,  S.,  71.  2.  245,  D., 
72.  2.  150.  -  Pau,  5  août  1873,  S.,  74  2.  120.  —  Caen,  12  nov.  1883,  S.,  84.  2.  15, 
D.  sous  Cass.,  26  janv.  Ir85,  85.  1.  234.  —  Lyon,  28  nov.  1889  (motifs),  Mo?i. 
jud.  Lyon,  24  avril  1890.  —  Rouen,  17  déc.  1889,  Rec.  de  Rouen,  89.  1.  270.  — 
Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  93.  2.  71.  —  Nancy,  4  mars  1893,  S.,  93.  2. 
173,  D.,  93.  2.  288.  —  Pau,  21  mars  1893,  S.,  93.  2.  368,  D.,  93.  2.  304  (motifs).  — 
.\lger,  7  fév.  1895,  S.,  96.  2.  45,  D.,  95.  2.  488.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1875, 
sous  Ca.s.,  17  avril  1877,  S.,  78.  1.  317.  —  Trib.  civ.  Louviers,  25  juin  1886,  Gaz. 
Pal.,  87.  1.  Suppl.,  65.  —  Trib.  civ.  Bélhune,  27  juin  1889,  Loi,  19  déc.  1889.  — 
Trib.  civ.  Sidi-Bel-Abès,  20  déc.  1892,  Loi,  7  fév.  1893  —Trib.  civ.  Montpellier, 
10  mars  1898,  Mon.  jud.  Midi,  15  mai  1898.  —  Troplong,  I,  n.  112;  Duranlon, 
XVII,  n.  54;  Taulier,  VI,  p.  221  ;  Boileux,  Vf,  p.  25;  Marcadé,  art.  1715,  n.  2; 
Larombicre,  Th.  et  prat.  des  ohlig.,  art.  1347,  n.  38;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  357, 
§  699,  note  6;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  I,  n.  267;  Demolombe,  XIII, 
n.  188;  Gtiillouard,  I,  ji.  78,  et  De  la  preuve  en  mal.  de  louage,  Rev.  cril..  IIÎ, 
1873-74,  p.  563:  Valéry,  op.  cit.,  p.  36,  n.  12;  Agnel,  n.  125;  Hue,  X,  n.  279. 
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En  vain  encore  invoque-t-on  les  motifs  donnés  à  Tappui 
de  Tart.  1715.  Ces  motifs,  dont  la  valeur  est,  d'ailleurs,  dou- 
teuse, perdent  cette  valeur  quand  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  car  i!  est  concevable  que,  malgré  l'ur- 
gence, le  léiiislateur  considère  la  vraisemblance  des  préten- 
tions d'une  partie  assez  forte  en  présence  d'un  commence- 
ment de  preuve  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  ;  et 
quant  au  motif  tiré  du  désir  d'empêcher  les  petits  procès,  il 
cède  peut-être  devant  la  môme  considération;  dans  tous  les 
cas,  l'opinion  contraire,  pour  empêcher  les  petits  procès  en 
présence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  arrive  à 
empêcher  dans  le  même  cas  les  procès  les  plus  importants, 
puisqu'elle  rejette,  quelle  que  soit  l'importance  du  prix  du 
bail,  un  mode  de  preuve  admis  par  le  droit  commun. 

On  pourrait  dire  encore  qu'aux  termes  formels  de  l'art. 
1715,  un  seul  mode  de  preuve  est  admis,  le  serment,  mais 
nous  ferons  à  celle  objection,  <'i  propos  de  l'aveu,  une  réponse 
qui  est  considérée  comme  exacte  par  la  cour  de  cassation  et 
par  la  plupart  des  partisans  du  système  que  nous  combattons. 

La  jurisprudence  est  très  divisée;  la  cour  de  cassation  a 
fini  par  décider  dans  le  sens  contraire  à  celui  que  nous  propo- 
sons ;  mais  cette  jurisprudence,  (jui  d'ailleurs  mettait  jusqu'à 
ces  derniers  temps  la  chambre  civile  en  opposition  avec  la 
chambre  des  requêtes,  ne  nous  parait  pas  définitive,  car  en 
matière  de  transaction,  où  la  même  question  s'élève,  la  cour  de 
cassation  adopte  notre  solution,  qui  cependant  se  soutient  en  | 
cette  dernièie  matière  par  des  arguments  moins  sérieux  qu'en 
matière  de  louage. 

212.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  conclure  de  la  jurispru- 
dence qu'un  engagement  de  location  non  fait  double,  et  qui 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'autorise 
pas  la  preuve  testimoniale  ('). 

Au  contraire  une  quittance  du  bailleur  avec  la  mention 
que  les  sommes  payées  sont  versées  à  titre  de  loyers,  est  une 
preuve  par  écrit  du  bail  (-). 

(>)  V.  supra,  n.  186. 

(")  Décidé  qu'elle  esl  seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Trib. 
civ.  Seine,  18  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  68. 
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213.  A  supposer  qu'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rende  possible  la  preuve  testimoniale,  ce  commence- 
ment de  preuve  doit,  conformément  au  droit  comuuin,  éma- 
ner de  la  partie  môme  à  laquelle  on  oppose  le  bail,  ou  de  son 
représentant,  ou  de  la  personne  dont  elle  est  l'ayant- 
cause  ('), 

214.  L'aveu  de  la  partie  qui  refuse  d'exécuter  le  bail,  peut 
également  servir  à  prouver  le  bail  ('),  car  l'aveu  est  un  des 
modes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun,  et  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  qui  est  le  moyen  de  procédure  à 
laide  duquel  une  partie  peut  provoquer  l'aveu  de  son  adver- 
saire, est  reçu,  suivant  l'art.  324  C.  pr.  civ.,  en  toute  matière. 

La  question  sest  surtout  élevée  h  propos  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  où  elle  a  reçu  la  solution  que  nous  pro- 
posons (')  ;  cependant  il  y  a  de  graves  dissidences. 

La  généralité  de  l'art.  324  C.  pr.  et  de  l'art.  1356  C.  civ. 
nous  paiait  décisive  et  nous  ajoutons  que  l'art.  1715,  comme 
nous  l'avons  montré,  ne  déroge  au  droit  commun  (pi'en  ce 
qui  concerne  la  preuve  par  témoins  et  ne  peut  être  étendu. 

Les  motifs  auxquels  les  ti'avaux  préparatoires  rattachent 
l'art.  1715  conduisent,  si  l'on  attache  à  ces  niotifs  quelque 
importance,  à  la  même  solution.  Car,  s'il  s'agit  d'un  aveu 
extra-judiciaire,  on  ne  peut  objecter  à  sa  recevabilité  ni  l'ur- 

')  Ainsi  les  billets  souscrits  par  un  sous-preneur  au  profil  du  prétendu  preneur 
ne  prouvent  pas,  en  faveur  du  bailleur,  le  bail  contre  le  preneur,  .\lger,  21  lev.  1895, 
.lourn.  tiib.  al;/.,  8  janv.  180G. 

»)  Cass.,  5  mars  1856,  S.,  58.  1.  389,  D.,  5(5.  \.  146.-  Cass.,  12  janv.  1864,  S.,  64. 
1.  88,  D.,  64.  1.  142.  —  Cass.  req.,  2G  janv.  1885,  S.,  85.  1.  109,  D..  85.  1.  234.  - 
Caen,  12  nov.  1883,  S.,  84.  2. 15,  D.  (sous  Cass.,  26  janv.  18851,  85.  1  234.  —Rouen, 
17  déc.  1889,  Rec.  Rouen,  89.  270.  —  Duranton,  XVIII,  n.  53  ;  IJuvergier,  I, 
n.  257  :  Marcadé,  art.  1715,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la proc,  III,  quest. 
1226  ;  Boiteux,  VI,  p.  24  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  358,  §  699,  note  7  ;  Berriat 
Saint-Prix,  Coi/?'S  rfe  p?'oc.,  p.  322  ;  Colmet  de  Sauttrre,  VII,  n.  162  ^/s,  VII  ; 
Aubry  et  Uau,  IV,  p.  467,  §  304,  note  12:  Laurent,  XXV,  n.  75;  Guiilouard,  I, 
n.  77  et  Rev.  crif..  1873  1874,  p.  561  s.  ;  Valéry,  op.  cil.,  p.  36,  n.  12,  note  2: 
Fuzier-IIerman,  art.  1715,  n.  52  s.-,  Hue,  X,  n.  279. —  Conira  Rennes,  6  août 
1813,  S.  chr.  —  Cwen,  21  mai  1875,  Rec.  de  Caen,  1875,  p.  127.  —  Troplong,  I, 
n.  111  :  Taulier   VI,  p.  221  ;  Agnel,  n.  125. 

(')  Cass.,  12  janv.  1H64,  précité.  —  Cass.,  26  janv.  1885,  précité.  —  Paris,  8  mai 
1862,  précité.  — Caen,  12  nov.  1883,  précité— Rouen,  17  déc.  1889,  précité,  —et 
les  auteurs  précités.  —  Co7i/ra  Rennes,  6  août  1813  et  CJaen,  21  mai  1875,  précités. 
—  Troplong,  loc.  cit.:  Taulier,  loc.  cil.:  Agnel,  loc.  cit.:  Hue,  loc.  cil. 
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geiice,  ni  les  frais,  et  s'il  s'agit  d'un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  il  n'est  jamais  provoqué  qu'au  cours  d'une  ins- 
tance déjà  engagée  et  n'en  retarde  guère  la  solution  ;  on  ne 
peut  donc  lui  opposer  davantage  l'urgence  de  l'alfaire  ou  le 
coût  de  la  procédure. 

Ajoutons  qu'il  serait  peu  moral  de  ne  pas  tenir  compte 
d'un  aveu  qui  est,  comme  on  l'a  souvent  dit,  la  meilleure  de 
toutes  les  preuves. 

L'argument  principal  de  la  doctrine  contraire  est  tiré  de 
ces  mois  de  l'art.  1715  :  «  Le  serment   peut  seulement  être 

déféré »  ;    on  en  conclut  qu'en  dehors  du  serinent  aucun 

mode  de  preuve  n'est  admis. 

Si  la  loi  avait  véritablement  ce  sens,  il  serait  surprenant 
qu'elle  eût,  dans  le  1''  al.de  lait.  1715,  écarté  la  seule  preuve 
testimoniale  ;  on  ne  peut  admeHre  que  cette  disposition  ait  été 
immédiatement,  dans  le  2"  al.,  remplacée  par  une  disposition 
nouvelle  interdisant  les  preuves  de  toute  antre  nature.  D'un 
autre  côté,  le  sermentn'est  qu'un  moyen  de  provoquer  l'aveu, 
et  cela  est  à  un  tel  point  que  la  partie  qui  refuse  de  prêter 
serment  est  censée  avoir  avoué  la  fausseté  de  ses  prétentions  ; 
on  ne  peut  donc  pas  ne  pas  reconnaître  une  pleine  efficacité 
à  l'aveu  intervenu  dans  une  pareille  circonstance,  et  il  n'existe 
aucune  raison  de  décider  le  contraire  pour  les  aveux  inter- 
venus en  dehors  de  cette  même  circonstance.  L'aveu  une  fois 
admis,  il  faut  également  admettre  l'interrogatoire,  qui  est  la 
procédure  normale  pour  provoquer  l'aveu. 

Il  faut  en  somme  décider  que  le  moï  seulement  dcVixvl.  1715 
a  simplement  pour  but  d'indiquer  le  mode  de  preuve  le  plus 
usuel,  qui,  en  dehors  de  la  preuve  par  témoins,  peut  être 
employé. 

Les  travaux  préparatoires  de  l'art.  1715  conduisent  à  la 
même  solution;  cai-,  d'après  le  tribun  Mouricault  (*),  «  la 
disposition  de  l'art.  1715  est  fondée  sur  les  inconvénients 
particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière  ». 

En  ce  qui  concerne  l'interrogatoire  des  faits  et  articles,  on 
objecte  encore  qu'au  lieu  de  mettre  fin  aux  procès  il  servira 

(')  Loc.  cil. 
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souvent  h  les  alimenter;  ce  n'est  là  qu'une  considération  de 
sentiment,  d'iiilleurs  inexacte  généralement  en  fait.  Du  reste, 
en  présence  de  l'art.  324  G.  pr.  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
admet  l'interrogatoire  dans  toutes  les  contestations,  il  fau- 
drait un  texte  non  moins  formel  pour  empêcher  cette  procé- 
dure en  matière  de  hail. 

215.  Notamment  le  bail  peut  être  prouvé  contre  le  bailleur 
par  un  acte  dans  lequel  le  bailleur  impose  à  un  tiers  l'entre- 
tien du  bail  ('). 

L'aveu  résulte  également  d'une  lettre  missive  par  laquelle 
le  preneur  informe  le  bailleur  qu'il  a  cédé  son  bail  ('),  ou  lui 
réclame  des  réparations,  ou  l'informe  de  l'envoi  du  prix  du 
bail,  ou  lui  réclame  un  délai  pour  le  paiement,  etc. 

La  question  de  savoir  si  un  fait  déterminé  est  un  aveu  cons- 
titue, d'ailleurs,  une  question  d'appréciation  et  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait  (^). 

216.  De  ce  que  l'inlerroi^atoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
employé  pour  prouver  le  bail  non  écrit,  nous  concluons  que 
toutes  les  dispositions  du  code  de  procédure  relatives  à  l'inter- 
rogatoire sont  applicables  en  cette  matière. 

Il  y  a  donc  lieu  d'appli(pier  l'art.  330  G.  pr.,  d'après  lequel 
«  si  l'assigné  ne  com|)arait  pas  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu...,  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés  ». 
Il  a  été  déeiilé  en  ce  sens  que  la  partie  qui  refuse  de  se  prê- 
ter à  l'interrogatoire  peut  être  considérée  comme  ayant  avoué 
l'existence  du  bail  (*). 

,  217.  Lorsque  l'aveu  est  fait  dans  un  acte  auquel  est  étran- 
gère la  partie  qui  invoque  le  bail,  elle  peut,  soit,  s'il  s'agit 
d'un  acte  notarié,  obtenir  une  ordonnance  du  juge  qui  lui 
permettra  de  se  faire  délivrer  un  extrait  de  cet  acte  (^),  soit, 
s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  exiger  la  présenta- 
tion. 

(')  Paris,  20  mai  185S,  S.,  58.  2.  666,  D.,  59.  2.  39. 
(«)  Cass.,  5  mars  185  ),  S.,  5S.  1.  3S9,  D.,  56.  1.  146. 
(*)  Cîss.,  5  mars  18)6,  S.,  5S.  1.  38'J,  D.,  56.  1.  146. 

(♦)  Gass.  req-,  26  jinv.  1885,  S.,  85.  1.  109,  D.,  85.  1.  234.  —  Gaen,  12  nov.  1883, 
■S.,  84.  2.  15,  D.  (sous  Giss.,  26  janv.  1885),  85.  1.  234.  —  Guiliouard,  I,  n.  77  bis. 
(5)  Paris,  23mai  185S,  S.,  58.  2.  663,  D.,  59.  2.  39. 

GoNTR.  rjE  i.or AiiK.  —  2e  éd.,  I.  8 
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218.  Dans  le  cas  où  Finterrog-atoire  ne  constitue  pas  un 
aveu  formel,  il  se  peut  qu'il  réunisse  les  conditions  nécessai- 
res pour  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  dans 
ce  cas,  nous  y  voyons  un  commencement  de  preuve  autorisant 
la  preuve  testimoniale  ;  la  jurisprudence  décide  logiquement 
le  contraire  ('). 

219.  L'art.  1715  dit  lui-même  que  «  le  serment  peut  être 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ».  Cette  disposition  était  inutile, 
puisque  la  preuve  par  témoins  seul  est  interdite.  De  même 
le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  affirme  l'existence  du 
bail;  enfin  il  peut  être  référé  à  celui  qui  Ta  déféré  par  celui 
à  qui  il  a  été  déféré  ;  toutes  ces  solutions  sont  l'application  du 
droit  commun. 

Mais,  conformément  au  droit  commun,  le  serment  n'est  pas 
recevable  s'il  est  conçu  en  termes  complexes  ('). 

220.  L'art.  1715  vise,  par  ses  termes  généraux,  avec  le  ser- 
ment décisoire,  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  le  serment 
supplétoire,  déféré  par  le  juge  pour  compléter  les  preuves 
qui  lui  sont  soumises  (^)  ;  ce  mode  de  preuve  doit  être  également 
admis  en  notre  matière,  même  si  on  veut  que  l'art.  1715  ait  fait 
uniquement  allusion  au  serment  décisoire;  car  nous  avons 
montré  que,  sauf  la  preuve  par  témoins,  tous  les  modes  de 
preuve  sont  admis  en  matière  de  bail  verbal. 

221.  On  a  décidé  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  parties  peu- 
vent prouver  le  bail  par  tous  les  moyens  [*).  La  question 
dépend  de  celle  de  savoir  si  les  textes  limitatifs  des  modes  de 
preuves  s'appliquent  seulement  dans  les  rapports  entre  les 
parties  ou  s'appliquent  également  dans  les  rapports  de  ces 
dernières  avec  les  tiers. 

222.  11  a  été  décidé  aussi  que,  pour  la  preuve  du  bail,  le 
droit  commun  devient  applicable  lorsque  l'existence  du  bail 
est  invoquée  non  pour  forcer  l'une  des  parties  à  exécuter  ses 
obligations  vis-à-vis  de  Taulre,  mais  pour  servir  de  base, 
entre  le  bailleur  et  le   preneur,  à  une  autre  prétention,  par 

(«)  Alger,  n  oct.  1892,  D.,  93.  2.  314. 

(»)  Trib.  Lu.xembourg,  8  fév.  1893,  D.,  94.  2.  84. 

(')  Hue,  X,  n.  279. 

(«)  Chambéry,  15  juin  1891,  Rec.  Chambéry,  91.  236. 


PREUVE    DU    BAIL  115 

exemple  pour  justifier  que  le  bailleur  est  propriétaire  de 
Fimmeuble  et  que  la  personne  qui  s'en  dit  possesseur  n'est 
que  fermier  (').  Cette  solution  est  des  plus  contestables.  C'est 
d'une  manière  absolue  que  la  loi  restreint  la  preuve  du  bail, 
et  les  motifs  auxquels  elle  obéit  interdisent  toute  distinc- 
tion (-). 

223.  En  tout  cas  ce  n'est  pas  invoquer  le  bail,  que  d'agir 
contre  un  tiers  délenteur,  ce  tiers  fùt-il  effectivement  fermier, 
pour  l'obliger  à  restituer  les  fruits  ;  la  preuve  de  sa  détention 
peut  donc  être  faite  par  témoins,  et  cela,  comme  il  s'agit  d'un 
simple  fait,  même  au-dessus  de  150  fr,  (^),  Le  preneur  qui 
soutient  qu'il  détient  en  vertu  d'un  bail  doit  alors  établir 
l'existence  de  ce  bail  suivant  les  règles  posées  par  l'art.  1715. 

Le  bailleur  qui  n'est  pas  en  état  de  prouver  le  bail  peut 
trouver  dans  cette  solution  un  moyen  indirect  d'en  faire  avouer 
l'existence  par  le  preneur. 

224.  Une  proposition  a  été  faite  à  la  chambre  des  députés, 
il  y  a  peu  d'années,  pour  la  réforme  de  l'art.  1715  et  des 
autres  textes  qui,  en  matière  de  transaction  et  d'antichrèse 
(art.  2044  et  2085),  dérogent  de  la  même  manière  que  l'art.  1715 
aux  règles  générales  de  la  preuve  (^).  Cette  proposition,  re- 
poussée par  la  commission  nommée  pour  l'examiner  (')  et 
par  la  commission  de  la  réforme  judiciaire  ['•),  n'est  pas  venue 
en  discussion. 

U.Du  bail  verbal  dont  l'exécution  e^t  commencée. 

225.  Ici,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  commencement 
d'exécution  est  contesté  ou  non;  dans  le  second  cas,  la  preuve 
ne  peut  porter  que  sur  les  conditions  du  bail,  puisque  le  bail 
est  nécessairement  reconnu;  nous  nous  occuperons  plus  loin 
de  cette  hypothèse. 


>';  Pau,  17  nov.  1865,  S.,  66.  2.  153,  D.,  66.  2.  164. 
(2)  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  303,  §  762,  note  9. 

('}  Nîmes,  le>-  août  1836,  S.,  38.  2.  125,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  129-3".  —  Toui- 
ller, IX,  n.  32  ;  Troplong:,  I,  n.  114.  —  V.  infra,  n.  230. 
(*)  Proposition  Talou  et  autres,  10  juin  1895,  n.  1370. 
(•■)  Rapport  Eslanyer,  12  jiiil.  1895,  n.  1517. 
f6)  Rapport  Sauzet.  21  janv.  1896,  Rev.  cril.,  XXV,  1896,  p.  112. 
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Quant  au  premier  cas,  celui  oi^i  rexécution  est  contestée. 
Ja  loi  ne  s'en  occupe  pas.  Aussi  certains  arrêts,  prétendant 
appliquer  le  droit  commun,  veulent  que  l'exécution  puisse 
être  prouvée  selon  les  modes  ordinaires  de  preuve  ('). 

Nous  préférons  appliquer  Tari.  1715  et  interdire  en  prin- 
cipe la  preuve  par  témoins  (').  Prouver,  en  effet,  l'exécution 
du  bail,  c'est  prouver  implicitement  l'existence  môme  de  ce 
bail;  or  on  ne  peut  indirectement  éluder  la  disposition  de 
l'art.  1715. 

Toutefois,  rien  n'empêche  que  le  bailleur,  sans  s'appuyer 
sur  le  bail,  prouve  que  sa  chose  est  entre  les  mains  du  pre- 
neur, s'il  veut  se  contenter  d'exercer  l'action  en  revendica- 
tion, sans  demander  l'exécution  des  obligations  résultant 
du  bail  [^]. 

Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  la  preuve  de 
l'exécution  ne  peut,  en  principe,  être  faite  par  témoins  au- 

Cl  Bruxelles,  20  nov.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,   v»  Louar/e.  n.   129-2".  —  Pai  is 

6  avril  1825,  S.  clir.,  D.  Hép.,  \°  Louage,  n.  133  (impl.).  —  Bordeaux.  29  nov.  182G, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  129-1"  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  S.  chr.,  D.,  29. 
2.  133.  —  Limoges,  30  juill.  1836,  S.,  36.  2.  427,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  129-1".  — 
INimes,  l"-"-  août  1836,  S.,  38.  2.  125,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  129-3'>  (impl.).  —  Lyon. 
22  nov.  1854,  S.,  55.  2.  44.  —  Paris,  19  fév.  1891.  Droit,  12  mars  1891.  —  Agen, 

7  juin  1893,  S.,  94.  2.  92,  D.,  94.  2.  114.  —  Bordeaux,  10  fév.  1898,  Droit,  17  août 
1898,  Lui,  23  août  1898.  —  Trih.  civ.  Marseille,  10  janv.  1889,  Rec.  d'Aix,  90.  2. 
82.  —  Valéry,  op.  cit.,  p.  36,  n.  13. 

(^Cass.,  14  janv.  1840,  S.,  40.  1.  5,  D.  Rép.,  \o  Louage,  n.  131.  —  Cass..  3  janv. 
1848,  P.,  48.  1.  286,  D.  Rép.,  x»  Louage,  n.  130.  —  Cass.,  12  janv.  1864,  S.,  64.  1. 
88,  D  ,  64.  1.  142. —  Cass.,  25  aoùl  1884,  S.,84.  1  424,  D.,  85.  1. 172.— Cass,  civ., 
17  janv.  1894,  S.,  94.  1.  136,  D.,  94.  1.  127.  —  Rouen,  1er  mai  1811,  S.  chr.,  D. 
Ré/).,  vo  Louaue,  n.  132.  —  Bourges,  14  mai  1842.  S.,  43.  2.  30,  D.  Rép..  v»  Louage, 
n.  130-2°.  —  Aix,  4  mai  1892,  S„  93.  2.  70,  D.,  92.  2.  378.  —  Alger,  17  ocl.  1892, 
D.,  9.--!.  2.  314.  —  Nancy,  4  mars  1893,  S., 93.  2. 173,  D.,  93.  2.  288  (qui  en  conclut, 
suivant  la  jurispi-udence  qui  s'est  formée  sur  l'art.  1715,  qu'il  en  est  ainsi  même  s'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  .  —  .^gen,  7  juin  1893  (motifs),  S.,  94.  2. 
92,  D.,  94.  2.  114.  —  Bordeaux,  10  mars  1898,  Droit,  17  août  1898.  -  Trih.  civ. 
Avallon,  6  dcc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  141.  —Trih.  civ.  Lyon,  6  nov.  1895,  Mon. 
jud.  Lyon,  16  déc.  1895.  —  Trih.  paix  Domait  en  Ponthieux,  20  cet.  1896,  Mon. 
;wa/. /)«»>,  97.  70.  —  Trih.  civ.  Bruxelles,  17  fév.  1897,  Pasicr.,  97.  3.  123.  — 
Trih.  Luxcmhourg,  8  fév.  1893,  D.,94.  2.  84.  —  Rolland  de  Villargues,  vo  Bail, 
n.  195  ;  Boileux,  VI,  art.  1715,  p.  25  ;  Marcado,  VI,  ait.  1715,  n.  3;  Mr^sé  et  Vergé, 
IV,  p.  357,  §  699,  noie  6;  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  468.  §  364  ;  .\gnei,  n.  125;  Colmet 
de  Sanlerre,  VII,  n.  162  bis,  l\  et  VI;  Laurent,  XXV,  n.  71  et  86;  Guillouard, 
I,  n.  84;  Fuzier-Herman,  art.  1715,  n.  15  s.  ;  Guillouard,  I,  n.  84;  Hue,  X,  n.  279. 

(ï)  V.  supra,  n.223. 
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dessus  de  150  fr.  (').  Il  n'y  a  place  qu'entre  deux  opinions  : 
celle  qui  applique  le  droit  commun  de  l'art.  1341  et  celle  qui 
se  rclere  à  l'art.  1715. 

226.  Dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue,  ceux  des 
faits  d'exécution  qui  consistent  dans  la  jouissance  matérielle 
de  la  chose  louée  (culture,  habitation)  pourraient  être  prou- 
vés par  témoins,  même  au-dessus  de  150  fr.  (-)  ;  il  s'agit,  en 
effet,  de  faits  matériels  et  non  de  faits  juridi(jues;  On  objecte 
qu'ils  ont  des  effets  juridicjues  (^).  Cela  importe  peu  et  s'il 
fallait  tenir  compte  d'une  considération  de  celte  nature,  il  n'y 
aurait  plus  de  faits  matériels  susceptibles,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  demande,  d'être  prouvés  par  témoins,  car  on  ne 
demande  jamais  à  prouver  un  fait  qu'à  cause  des  conséquen- 
ces juridiques  qu'il  entraîne. 

227.  L'exécution  ne  peut  être  qu'un  fait  constatant  la 
volonté  commune  des  deux  parties  à  passer  un  bail.  L'exécu- 
tion ne  résulte  donc  ni  de  ce  que  le  prétendu  preneur  a  été 
autorisé  à  se  rendre  dans  l'immeuble  en  une  auti'e  qualité 
que  celle  de  preneur  ('*),  ni  de  ce  qu'il  a  occupé  l'immeuble 
sans  l'autorisation  du  bailleur  (^). 

228.  A  supposer  que,  contrairement  à  notre  avis,  on  puisse 
prouver  par  témoins,  dans  les  conditions  du  dr<nt  commun, 
l'exécution  d'un  bail?  contesté,  cette  preuve  est  admissible 
de  la  part  du  preneur  même  si  le  bailleur  avait  antérieure- 
ment loué  le  même  objet  à  un  tiers  dont  le  bail  n'est  pas 
expiré  (®).  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  méconnaître 
l'art.  1341  C.  civ.  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  outre  et 
contre  la  coutume  des  actes,  car  ce  texte  ne  s'entend  que  des 

;')  Lyon,  22  nov.  1854,  S.,  55.  2.  44,  D.,  56.  2.  167.  —  Fuzier-Hennan,  art.  1715, 
n.  26. 

('-)  Bruxelles,  24  août  1807,  S.  chr.,  D.  fie/a.,  v  Louage,  n.  130  1°  (habitation, 
apport  des  meubles,  appropriation  des  biens..  —  C  rlains  arrêts  e.xigent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  mais  sans  en  donner  de  motifs. — Agen,  7  juin  1893, 
précité.  —  V.  aussi  Valéry,  loc.  cit. 

[^)  Guillouard,  loc.  cil. 

(*)  Par  exemple  de  la  remise  des  clefs  pour  visiter  l'immeuble.  —  Caen,  3  déc. 
1897,  Rec.  Caen,  98.  163. 

l»)  Caen,  3  déc.  1897,  précité. 

C)  Conlra  Wx,  4  fév.  1808,  S.  chr..  D.  Rép..  v  Louage,  n.  135.  —  Fuzier-Her- 
maii,  art.  1715,  n.  27. 
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actes  passés  entre  les  parties  dont  riiue  entend  user  de  la 
preuve  testimoniale. 

229.  Dans  l'opinion  que  nous  avons  admise,  d'après  laquelle 
la  preuve  testimoniale  n'est  re(,'ue  que  jusqu'à  150 fr.,  il  reste 
à  se  demander  quel  est  l'objet  à  considérer  pour  savoir  si  la 
demande  excède  150  fr.  On  admet  généralement  qu'il  s'agit 
non  pas  de  la  valeur  des  objets  loués,  mais  de  la  créance  ré- 
sultant du  bail  au  profit  du  demandeur  ('),  savoir  des  loyers 
si  la  demande  est  formée  par  le  bailleur,  <(  de  la  créance  de 
jouissance  »  si  elle  est  formée  par  le  preneur  (-).  On  conclut 
de  là  qu'il  faut  additionner  le  loyer  payé  ou  dû  pendant  toute 
la  durée  du  bail  ('). 

230.  L'aveu  ou  la  preuve  d'une  occupation  ne  suffit  pas  à 
prouver  le  bail,  car  cette  occupation  peut  avoir  lieu  à  tout 
autre  titre  ^*). 

Mais  si  l'occupant  ne  justifie  pas  de  son  titre,  elle  est  consi- 
dérée comme  ayant  lieu  sans  droit,  et  le  propriétaire  peut 
réclamer  une  indemnité  (^). 

L'occupation  ainsi  considérée  peut  être  prouvée  par  tous 
moyens,  même  au-dessus  de  150  fr.  (^). 

SECTION  III 

PREUVE  DE  l'étendue  DU  BAIL  ET  DES  OBJETS  SUR  LESQUELS  IL  PORTE 

231.  Les  art.  1715  et  1716  ne  s'appliquent  pas  à  la  preuve 
de  retendue  du  bail  ;  cette  étendue  dépend  exclusivement  de 

(«)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364,  note  13  ;  Laurent,  XXV,  n.  90  ;  Valéry,  op.  cit., 
p.  36,  n.  13. 

(^)  Valéry,  loc.  cil. 

(')  Paris,  6  avril  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  133.  —  Cpr.  Bordeaux, 
30  juin  1896,  S.,  97.  2.  81,  D.,  97.  2.  200  (pour  les  baux  de  meubles).  —  V.  dans  le 
même  sens,  Boiceau,  Tr.  de  la  preuve  par  lémoins,  ch.  XIV,  n.  .33;  Duvergier,  I, 
n.  15;Troplong,  I,n.  116  ;  Agnel.  n.  112  ;  Fuzier-Herman,  art.  1715,  n.  23  :  Valéry, 
loc.  cit.  —  Si  le  bail  est  à  durée  indéterminée,  ce  dernier  auteur  admet  qu'il  faut 
compter  les  loyers  seulement  jusqu'au  jour  de  l'instance,  parce  que  le  congé  est 
censé  donné  à  ce  jour.  —  En  tout  cas,  s'il  y  a  un  congé  antérieur,  on  ne  doit  comp- 
ter les  loyers  que  jusqu'au  jour  du  congé. 

(*)  Cass  civ.,  17  janv.  1894,  précité.  —  Hue,  X,  n.  279. 

(5)Trib.  civ.  Marseille,  10  janv.  1889,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  82. 

(«]  Trib.  civ.  Marseille,  10  janv.  1889,  précité.  —  V.  supra,  n,  223. 
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rinterprétation  des  expressions  employées  par  le  contrat,  et 
le  juge  du  fait  interprète  souverainement  les  actes  d'après 
leurs  termes  et  les  circonstances  extérieures  ('). 

Cette  interprétation  doit,  pour  des  raisons  indiquées  plus 
haut  (*),  être  faite,  en  cas  de  doute,  contre  le  bailleur  ("). 

232.  L'étendue  du  bail  peut  être  également  démontrée  par 
la  manière  dont  les  parties  l'ont  interprétée  jusqu'au  moment 
où  la  contestation  s'est  élevée. 

Mais  si  le  contrat  est  clair,  on  ne  peut  donner  au  bail  une 
étendue  différente  de  celle  qui  y  est  indiquée  sous  prétexte 
que  les  parties  ont  ainsi  interprété  l'acte,  car  on  s'exposerait 
ainsi  à  considérer  une  tolérance  comme  l'exécution  du  bail  (*). 

233.  La  preuve  du  point  de  savoir  quels  sont  les  lieux 
loués  peut  être  faite  par  témoins  même  au-dessus  de  150  fr. 
s'ils  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  bail,  car  il  s'agit  là  d'un 
simple  fait;  la  même  solution  peut  s'appuyer  sur  un  autre 
motif:  le  fait  h  établir  porte  sur  l'interprétation  du  bail,  et 
cette  interprétation  peut  être  faite,  comme  celle  de  tous  les 
contrats,  librement  par  le  juge,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  simples 
présomptions  judiciaires. 

234.  Si  les  lieux  loués  sont  indiqués  dans  le  bail,  la  preuve 
contraire  peut  évidemment  être  faite  (^),  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admise,  même  au-dessous  de  150 francs, 
car  l'art.  1341  défend  de  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
d'un  acte  ('^). 

(')  Trib.civ.Lyon,  6  juin  1891,  Mon.jud.  Lyon,  13  juil.  1891.  —  Décidé  cepen- 
dant que  le  bail  dune  maison,  d'un  jardin  et  de  ses  dépendances  ne  comprend  pas 
une  grange  si  la  preuve  contraire,  conforme  à  l'art.  1715,  n'est  pas  apportée.  — 
Angers,  26  fév.  1895,  Rec.  d'Angers,  95.  127.  —  Décidé  qu'un  preneur  a  droit  à  la 
jouissance  d'un  cellier  et  des  cabinets  d'aisance,  à  l'exclusion  des  preneurs  dune 
maison  contigui'  appartenant  au  même  bailleur,  si  l'aspect  des  clôtures  du  jardin 
ne  pouvait  pas  révéler  l'existence  d'une  communauté  avec  la  maison  voisine.  — 
Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  15  oct.  1895. 

[^)  V.  supra,  n.  47. 

P)  Paris,  10  nov.  1896,  S.,  98.  2.  2i9,  D.,  97.  2.  288. 

(*)  Ainsi  la  jouissance  de  caves  supplémentaires  non  comprises  dans  le  bail, 
quelque  temps  qu'elle  ait  duré,  ne  donne  pas  au  locataire  le  droit  d'exiger  la  con- 
tinuation de  cette  jouissance.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  mai  1895,  Loi,  15  novembre 
1895. 

^)  Paris,  10  nov.  1896.  précité. 

(')  Paris,  10  nov.  1896,  précité. 


120  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

Mais  ici  encore  toute  preuve  est  admise  pour  interpréter 
une  clause  obscure  de  l'acte  ^'). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  fiéqtient  où  il  est 
dit  que  les  immeubles  ne  sont  pas  désignés  en  détail,  le  pre- 
neur en  connaissant  Tétat  (-). 

SECTION  IV 

PREUVE  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  DU  BAIL 

§  I.  Bail  écrit. 

235.  Si  le  bail  est  écrit,  la  preuve  de  ses  clauses  et  condi- 
tions se  fera  de  la  même  manière  que  celle  de  son  élendue 
et  de  son  objet,  c'est-à-dire  conformément  au  droit  commun, 
la  loi  ne  contenant  aucune  disposition  sur  ce  point. 

Nous  nous  occupons  plus  loin  de  la  preuve  du  prix,  s'il  va 
commencement  de  preuve  par  écrit  (^). 

^11.  Bail  non  écrit. 

236.  Pour  le  bail  non  écrit,  il  faut  étudier  distinctement  la 
preuve  du  prix,  celle  de  la  durée  et  celle  des  autres  conditions. 

I.  Preuve  du  prix. 

237.  En  ce  qui  concerne  le  prix,  l'art.  171 6  dispose  :  «  Lors- 
»  gi(  il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
))  l'exécution  a  comn^encé ,  et  qu'  il  n  existera  point  de  quittance , 
»  le  propriétaire  en  sera  cm  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime 
»  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas 
»  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation 
»  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré  », 

Ainsi  le  prix  du  bail  sera  déterminé  tout  d'abord  d'après 
les  quil tances  des  loyers  ou  fermages  payés  par  le  preneur 
depuis  son  entrée  en  jouissance  ;  car  il  est  probable  que  le 
prix  du  bail  a  élé  fixé  d'une  manière  uniforme  pour  toute  sa 

(»)  Paris,  4  mars  1887,  S..  90.  2.  60. 
(-)  Paris,  4  mars  1887,  précilé. 
C\  V.  infra,  n.  241. 
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durée  (').  S'il  iTexiste  pas  de  fjiiittances,  ou  si  elles  ne  sont 
pns  produites,  la  loi,  accordant  dans  tous  les  cas  au  bailleur 
une  préférence  cpii  n'est  peut-être  pas  suffisamment  justifiée, 
décide  que  le  [)rix  du  bail  sera  fixé  par  son  affirmation  sous 
serment. 

Dans  l'ancien  droil,  c'est  au  contraire  le  preneur  qui  était 
cru  sur  son  affirmation  (*). 

Si  le  preneur  estime  que  le  serment  du  bailleur  ne  lui  offre 
pas  une  garantie  suftisanlc,  il  peut,  aux  leimes  formels  de  la 
loi,  lui  ravir  le  bénéfice  de  la  fixation  du  prix,  en  demandant 
une  estimation  par  experts  ('),  dont  il  supportera  les  frais  si 
l'estimation  excède  le  prix  (ju'il  a  déclaré. 

En  somme,  l'art.  1710  établit  une  double  dérogation  au 
di'oit  commun  ;  le  mérite  de  lune  et  de  l'autre  est  d'ailleurs 
fort  contestable  :  1°  la  preuve  de  l'importance  du  [)rix  d'un 
bail,  dont  l'existence  n'est  pas  contestée,  ne  peut  en  aucun  cas 
être  faite  par  témoins,  quelque  minime  que  soit  l'intéiêt  en 
litige  ;  2"  le  juge  ne  peut  pas  déférer  le  serment  au  preneur 
pour  la  fixation  du  prix,  alors  même  qu'il  lui  inspirerait  plus 
de  confiance  (jue  le  bailleur. 

238.  Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  du  preneur, 
quelque  minime  que  soit  la  difféi-ence  entre  le  prix  réel  et  le 
prix  prétendu  par  le  preneur  (*j  ;  l'art.  1716  est,  en  effet, 
absolu. 

Mais  ils  sont  à  la  charge  du  bailleur  si  le  prix  prétendu 
par  le  preneur  est  exact.  Cela  résulte  du  droit  commun,  et, 
a  conliario,  de  l'art.  1716. 

Enfin,  si  l'expertise  a  conduit  à  la  fixation  d'un  prix  qui 
n  est  conforme  ni  aux  prétentions  du  bailleur  ni  à  celles  du 
preneur,  le  juge  divisera  comme  il  l'entendra  les  dépens 
entre  les  parties,  conformément  au  droit  commun  (C.  pr.  art. 
130)  (').  On  a  soutenu  que  dans  ce  cas  les  frais  sont  à  la  charge 


'   Cpr.  influ,  n.  863  s. 

-1  Ferrière,  DicL,  vo  Bail  verbal. 

{■')  Nimes,  22  mai  1819,  S.  chr.,  D.  Hép..  v»  Louar^e,  n.  1B7. 
l'i  iJuranloi),  XVII,  n.  58;  Duvergier,  I,   n.   262:  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n. 
162  bis,  X;  Laurent,  XXV,  n.  82:  Fiizier-IIerman,  art.  1716,  n.  6. 
'/■)  Dnranton,  loc.  cit.;  Colniel  de  Sanlerre,  loc.  cil. 
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du  preneur,  et  cela  même  si  le  prix  fixé  par  l'expertise  est 
plus  au-dessous  de  l'affirmation  du  bailleur  qu'il  n'est  au- 
dessus  de  celle  du  preneur  (').  Mais  l'art.  1716,  sur  lequel 
on  s'est  fondé,  n'a  certainement  pas  voulu  trancher  la  ques- 
tion. 

239.  L'art.  1716  ne  donnant  au  preneur  que  le  choix  entre 
le  serment  du  bailleur  et  l'expertise,  le  preneur  ne  peut  évi- 
demment plus  réclamer  l'expertise  après  que  le  bailleur  a 
prêté  serment  (^). 

11  ne  peut  pas  davantage,  après  le  serment  du  bailleur  ou 
l'expertise,  offrir  la  preuve  contraire. 

Mais  rien  ne  l'empêche  de  réclamer  le  serment  ou  l'exper- 
tise après  qu'il  auia  offert  de  produire  des  quittances,  et  aura 
ensuite  refusé  de  les  produire  ;  cette  allégation  et  ce  refus  ne 
sont  pas  des  causes  de  déchéance,  en  l'absence  d'un  texte. 
Cependant  il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas,  le  tribunal  peut 
se  fier  à  la  simple  affirmation  du  Jjailleur,  sans  permettre 
au  preneur  ni  de  déférer  le  serment  ni  d'exiger  une  exper- 
tise {'). 

240.  A  plus  forte  raison,  en  dehors  de  ce  cas,  la  simple 
affirmation  du  bailleur  ne  peut  être  substituée  au  serment. 
Ainsi  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'allégation  du  bailleur 
dans  l'exploit  d'assignation,  s'il  n'offre  pas  de  la  corroborer 
par  le  serment  ('). 

241.  Comme  l'art.  1715,  l'art.  1716  ne  défend  pas  les 
preuves  ordinaires  (=")  : 

i°  La  preuve  par  l'aveu  (*). 


(')  Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.:  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 

(')  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  162  bis,  IX  :  Fuzier-Herman,  art.  1716,  n.  5. 

C)  Cass.,  4  déc.  1823,  S.  cbr. 

(*)  Rennes,  27  sept.  1817,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  136.  —  Le  preneur 
peut  même  former  pour  la  première  fois  en  appel  sa  demande  en  estimation.  — 
Rennes,  27  sept   1817,  précité. 

P)  Grenoble,  8  avril  1809,  P.  chr.  —  Coulra  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  18%, 
Gaz.  Pal.,  96.  1.  352. 

(*)  Ainsi  il  a  pu  être  jugé  que  le  prix  d"un  bail  verbal,  allégué  par  le  bailleur  et 
non  contesté  par  le  preneur  dans  l'instance  ouverte  sur  laclion  en  exécution,  peut 
être  tenu  pour  constant,  bien  que,  dans  la  même  instance, le  preneur  ait  nié  l'exis- 
tence du  bail,  si  cette  existence  est  démontrée.  — Cass. ,5  mars  1856,  S.,  58.  1.389, 
D.,  56.,  1.  146. 
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2"  La  preuve  par  témoins,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (')  ou  jusqu'à  150  fr.  (*). 

3"  La  preuve  par  témoins  du  prix  d'un  bail  écrit  dont  le 
titre  a  été  égaré  par  cas  fortuit. 

4°  La  preuve  par  l'usage  des  lieux  ("). 

242.  Malgré  les  termes  de  l'art.  1716,  l'expertise  peut  être 
réclamée  non  seulement  par  le  preneur,  mais  par  le  bailleur; 
on  ne  peut  obliger  ce  dernier  à  prêter  serment  s'il  ne  se  sou- 
vient pas  des  stipulations  faites.  Le  preneur  ne  peut  même 
exiger  que  le  serment  lui  soit  référé  par  application  de  l'art. 
1361,  qui  oblige  d'une  manière  générale  celui  qui  ne  veut 
pas  prêter  serment  à  référer  le  serment.  Il  s'agit,  en  efTet, 
dans  cette  disposition,  du  serment  décisoire  déféré  par  l'une 
des  parties  à  l'autre  et  que  cette  dernière  est  obligée  de  prê- 
ter ou  de  référer,  et  le  serment  dont  parle  l'art.  1716  est  un 
serment  spécial  déféré  par  le  juge. 

Or,  si  le  bailleur  ne  peut  prêter  le  serment,  l'expertise 
apparaît  comme  étant  le  mode  normal  de  trancher  la  diffi- 
culté ;  le  tribunal  ne  pourrait  obliger  le  bailleur  à  faire  la 
preuve  de  son  droit  (*),  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la 
loi  et  encourager  le  bailleur  à  un  serment  frauduleux.  Du 
reste,  qu'arriverait-il  dans  l'opinion  contraire  ?  C'est  que  le 
bailleur  devrait  (nous  allons  voir  la  cour  de  cassation  le  dé- 
cider pour  ses  héritiers)  démontrer  le  montant  du  prix  sti- 
pulé ;  s'il  ne  connaît  pas  ce  prix,  la  démonstration  sera  im- 
possible ;  on  ne  peut  cependant  pas  débouter  le  bailleur  par 
la  seule  raison  que  le  montant  du  prix  ne  sera  pas  connu, 
alors  que  l'existence  du  bail  et  la  stipulation  d'un  prix  sont 
avérés.  L'expertise  est  le  moyen  normal  de  fixer,  en  cas  de 
contestation,  le  montant  d'une  dette  (jui  n'est  pas  contestée. 

243.  Si  le  bailleur  est  décédé,  ses  héritiers  ne  peuvent  pas 
obliger  le  tribunal  à  leur   déférer  le  serment  (^);  le  serment 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  4G7,  §  364;  Laurent,  XXV,  n.  79.  —  Contra  Metz, 
10  avril  1856,  S.,  57.2.  145.  —  Guillouard,  I,  n.  79;  Hue,  X,  ii.  280. 

(')  Grenoble,  8  avril  1809,  P.  chr.  (de  la  part  du  bailleur,  par  a  fortiori  de  ce 
qu'il  est  cru  sur  son  sernnent). 

(')  Contra  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  précité. 

(*)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  80. 

18)  Cass.  req.,  13  mars  1867,  S.,  67.  1.  98,  D.,  67.  1.  175.  —  Trib.  civ.  Seine, 
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est  une  affîi'malîon  personnelle  et,  s'il  est  naturel  que  la  loi 
puisse  croire  à  l'affirmalion  du  bailleur,  elle  n'a  pas  les 
mêmes  raisons  de  se  fier  à  ses  héritiers,  généralement  igno- 
rants des  clauses  du  bail.  Dans  cette  hypothèse  encore,  nous 
pensons  cjue  Texpertise est  obligatoire  (')  ;  les  motifsque  nous 
venons  de  développer  sont  encore  ap[)licables  ici  en  partie; 
on  ne  peut  imposer  aux  héritiers,  demandeurs  en  [)ayement, 
l'obligation  de  justifier  du  montant  duloyer  (-),  car  ce  serait, 
d'une  part,  les  obliger  à  une  preuve  souvent  impossible, 
d'autre  part  les  débouter  de  leur  action,  alors  que  la  dette 
du  preneur  est  certaine  et  que  le  montant  seul  de  cette  dette 
est  inconnu. 

En  tout  cas,  le  Iribunal  peut  ordonner  l'expertise  {^). 

244.  Nous  appliquerions  les  mêmes  principes  relativement 
à  l'acquéreur  de  la  chose  louée;  s'il  n'est  pas  crusur  son  ser- 
ment, qui  d'ailleurs  otlVirait  ujoins  de  garanties  (pie  celui  du 
bailleur,  il  ne  peut  pas  davantage  faire  appel  au  serment  du 
bailleur,  qui  n'est  pas  partie  h  la  contestation. 

11.  Preuve  de  la  durée. 

245.  La  preuve  de  la  durée  du  bail  (dont  par  hypothèse  ni 
l'existence  ni  l'exécution  ne  sont  contestées)  n'a  pas  préoc-   ji 
cupé  l'art.  1716.  La  jurisprudence  et  la  plus  grande  partie  de 
la  doctrine  (*)  appliquent  les  art.  1730,  1758  et  1774,  qui  fixent 


.30  janv.  1896,  précilé.  — -  Trib.  civ.  Charleroi,  13  fév.  1857,  Belfj.jud.,  57.  1257. 
—  Laurent,  XXV,  u.  80;  Guillouard,  I,  n.  80  ;  Fuzier-Herniaii,  art.  1716,  n.  1  ; 
Hue,  X,  n.  280. 

('}  Conlra  Trib.  civ    Seine,  30  janv.  1896,  précilé. 

n  Conlra  Cass.,  13  mars  1867,  S.,  67.  1.  98,D.,  67.  1.  175.  —  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouai'd,  loc.  cit.  ;  Fuzier-Herman,  hc.  cil. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  .30  janv.  1896,  précilé. 

(M  Cass.,  13  mars  1867,  précilé.  —  Paris,  6  avril  1825,  S.  chr.  —  Grenoble,  4  ou 
14  mai  1825,  S.  chr.,  IJ.  Rép.,  v  Loucif/e,  n.  142  1».  —  Bordeaux,  18  juin  1839,  P., 
.39.  2.  552.  — Bordeaux,  8  avril  1842,  P..  42.  2.  95.  — Colmar,  15  mars  1843,  S.,  43. 
2.  373,  D.  Réf.,  v»  Louage,  n.  142-2".  —  Metz,  10  avril  1856,  S.,  57.  2.  145,  D.,  57. 
2.  55.  —  Pau,  5  août  1873,  S.,  74.  2.  120.  —  Bordeaux,  23  janv.  1878,  S.,  78.  2. 
1.37,  D  ,  79.  2.  118.  — Rouen,  20  nov.  1895,  Rec.  Ronen,  96.  2.  20.  -Alger,  7  févr. 
1896,  S.,  96.  2.  45,  D  ,  96.  2.  488.  — Bru.xelies,  9  déc.  1826,  P.  chr.  —  Touiller,  IX, 
n.  32;  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail,  n.  195  ;  Duvergier,  I,  n.'260:  Troplong,  I, 
n.  118;  Marcadé,  VI,  art.  1714-1716,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  357,  §  699,  note  6; 
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la  durée  du  bail,  au  cas  où  les  parties  n'ont  rien  convenu  à 
cet  égard;  dans  cette  o[)inion  donc  on  lojelle  toute  preuve 
par  témoins,  même  avec  commencement  de  j)reuve  |)ar  écrit. 

Il  est  incontestable  (et  personne  ne  se  lait,  à  cet  égard, 
d'illusion)  que  l'application  de  ces  textes  n'est  pas  directe, 
car  ici  une  slipulaliona  été  faite,  quoi  qu'on  en  ig-norele  sens 
et  que  les  parties  discutent  sur  leur  convention. 

Aussi  invoque-ton  ces  textes  par  analogie;  or  l'analogie 
nest  rien  moins  (jue  certaine;  autant  il  est  conforme  à  l'in- 
tention des  parties  de  snpposerque,  si  elles  n'ont rienstipulé, 
elles  ont  entendu  se  référer  à  l'usage  des  lieux,  autant  il 
est  contraire  à  cette  intention  de  se  régler  sur  l'usage  des 
lieux  quand  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'elles 
ont  fait  une  stipulation  expresse  et  souvent  même  convien- 
nent qu'elles  ont  entendu  déroger  à  cet  usage. 

11  serait  peu  logique,  objecte-ton,  d'admettre  l'application 
du  droit  commun,  et  notamment  la  preuve  testimoniale,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  cjuand  la  loi  rejette  cette  application 
en  ce  qui  concerne  le  prix.  Nous  retournons  l'objection  et 
nous  disons  :  il  est  peu  logique,  en  présence  d'un  texte  qui 
déroge  au  droit  commun  pour  la  preuve  d'une  des  clauses 
du  bail,  de  soutenir  qu'une  dérogation  —  et  une  dérogation 
toute  différente  —  doit  être  également  admise  pour  d'autres 
clauses  du  bail.  Il  n'y  a  qu'une  idée  logique  :  c'est  d'appli- 
quer le  droit  commun  quand  la  loi  n  y  déroge  pas  expressé- 
ment. 

Au  surplus,  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  sur  le  prix 
protestent  contre  l'application  des  textes  relatifs  à  la  fixationde 
la  durée  du  bail  suivant  l'usage  des  lieux.  Il  est  certain,  comme 
nous  le  montrerons,  que  si  les  parties  ont  omis  de  fixer  le  prix 
du  bail,  ce  prix  peut  être  réglé  par  les  tribunaux,  mais  on  n'a 
jamais  soutenu  que  l'art.  17 IG  fût  applicable;  la  distinction 
est  ici  certaine  entre  le  cas  d'une  stipulation  dont  les  termes 
sont  contestés  et  le  cas  d'un  défaut  de  stipulation.  Il  est  donc 
singulier  que,  sous  prétexte  d'analogie  avec  les  dispositions 

Grand,  Note,  P.,  56.  2.  458  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  162  bis,  XI;  Guillouard, 
I,  n.  82:  Valéry,  op.  cit..  p.  37,  n.  17;  Hue,  X,  n.  280;  Agnci,  n.  126. 
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législatives  sur  le  prix,  on  arrive,  à  propos  de  la  durée,  à  une 
assimilation  que  la  loi  a  ceitainement  réprouvée  en  ce  qui 
concerne  le  piix. 

Siles parties,  objecte-t-onencore,ont  vouludéroger  àTusage 
des  lieux,  elles  doivent  s'imputer  à  elles-mêmes  de  n'être  pas 
en  situation  de  fournir,  par  les  moyensqu'autorise  la  loi,  une 
preuve  complète  deleurs  conventions  (').  C'est  uneconsidéra- 
tion  bien  puérile  ;  car  les  parties  étaient  en  droit  de  compter 
sur  les  preuves  de  droit  commun  pourdémontrer  leurs  asser- 
tions. 

Enfin  on  rassemble  contre  nous  tous  les  textes  où  la  loi  a 
proscrit  la  preuve  testimoniale  pour  la  proscrire  une  fois  de 
plus;  mais  n'oublie-t-on  pas  que  les  textes  dérogatoires  au 
droit  commun  doivent  être  strictement  interprétés  ?  Au  sur- 
plus, il  y  a  bien  des  cas  (notamment  celui  d'une  moflifîcation 
faite  au  bail)  où  la  preuve  est  faite  suivant  les  principes  du 
droit  commun. 

Nous  réfuterons  de  la  même  manière  uneopinion  qui,  invo- 
quant par  analogie  la  disposition  relative  à  la  preuve  du  i)ail 
sans  écrit,  et  adoptant  sur  ce  texte  l'opinion  d'après  laquelle 
la  preuve  testimoniale  est  admise  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (-),  admet  les  témoins  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  seulement  (*).  Ici  encore,  nous 
répondons  qu'un  texte  dérogatoire  au  droit  commun  ne  peut 
être  étendu. 

A  notre  avis  donc  le  droit  commun  doit  être  appliqué  (')  : 
si  le  prix  est  inférieur  à  loO  fr.,  les  témoins  seront  reçus  ;  ils 
le  seront  également  au-dessus  de  ce  chitfre,  au  cas  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  si  le  titre  a  été  perdu  (']  ; 
le  serment,  l'aveu  seront  admis. 


(')  Melz,  10  avril  1856,  précité.  —  Guillouard,  lue.  cil.  1 

^2)  V.  supra,  n.  211. 

(')  Nîmes,  14  juill.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  112.  —  Rouen,  22  juin 
1842,  S.,  43.  2.  29,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  143.  —  Nancy,  3  août  1871,  S.,  71.  2. 
245,  D.,  72.  2.  150.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  468,  §  364,  note  16,  et  p.  469,  §  364, 
note  20;  Laurent,  XXV,  n.  79,  83  et  84. 

(*)  Gaen,  8  janv.  1860,  Rec.  de  Caen,  1860,  p.  243.  —  Douai,  17  mars  1897,  S., 
98.  2.  3:^6,  D.,  97.  2.  249.  —  Duranlon,  VII,  n.  55;  Laurent,  XXV,  n.  83. 

(^)  Douai,  17  mars  1897,  précité. 
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On  a  même  décidé,  par  un  argument  a  contrario  fort 
inexact  tiré  de  Fart.  1715,  que  la  preuve  testimoniale  est  tou- 
jours admise  pour  établir  la  durée  du  bail  ('). 

246.  Dans  tous  les  cas  les  déclarations  de  locations  verba- 
les faites  à  l'enregistrement  (L.  25  août  1871,  art.  11)  ne  peu- 
vent être  invoquées  pour  prouver  la  durée  du  bail  verbal  (-). 
Elles  ne  constituent  pas  un  acte,  mais  une  simple  attestation 
et,  d'ailleurs,  ne  contiennent  pas  nécessairement  la  durée  du 
bail;  enfin  elles  ne  sont  signées  que  du  bailleur. 

Ces  déclarations  ne  peuvent  même  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  les  a  signées  ("),  car, 
nous  le  répétons,  ce  ne  sont  pas  des  actes. 

247.  Quelque  solution  qu'on  adopte,  aucune  distinction  ne 
peut  être  faite  entre  le  bail  d'immeubles  et  celui  de  meu- 
bles (■'). 

m.  Autres  clauses. 

248.  Parlons  enfin  des  clauses  autres  que  celles  relatives 
au  prix  ou  à  la  durée,  par  exemple  celles  qui  concernent  la 
nature  et  l'élendue  des  obligations  mises  à  la  charge  des 
parties. 

Peu  d'autorités  rejettent  ici  l'application  du  droit  com- 
mun pour  reproduire  les  solutions  données  par  l'art.  1715  (°). 
La  plupart  reconnaissent  que  les  témoins  sont  admis  dans  les 
conditions  ordinaires   (*).   Nous  approuvons,   bien  entendu. 


(')  Nîmes,  14  juill.  1810,  précité. 

(-)  Noie,  S.,  97.  2.  249.  —  Contra  Tailliar,  v»  Durée  des  baux,  n.  10. 

(')  V.  cep.  Noie,  S.,  97.  2.  250. 

(*)  Valéry,  op.  cit.,  p.  37,  n.  17. 

{')  Nimes,  14  juil.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louone,  n.  142.  —  Trib.  civ.  Mont- 
pellier, 1er  sept.  1830,  sous  Cass.  req.,  10  mai  1832,  S.,  33.  1.  557,  D.  Rép.,  \° 
Louarje,  n.  142-6"  (preuve  du  droit  accordé  par  le  bail  verbal  à  un  preneur  de  percer 
les  planchers).  — Trib.  civ.  Bélhune,  21  juin  1889,  Loi,  19  déc.  1889.  —  Duvergier, 

1,  n.  258.  —  On  a  cité  dans  le  même  sens  Gass.  req.,  10  mai  1832  (S.,  33.  1.  557, 
D.  Rép.,  V"  Louage,  n.  142-6"),  qui  n"a  pas  trait  à  la  question.  Elle  était  agitée  dans 
le  procès,  mais  la  cour  l'a  négligé.  — On  a  également  cité  Pau,  5  avril  1873,  S.,  74. 

2.  120,  qui  ne  concerne  que  la  durée  du  bail. 

(«)  Lyon,  28  nov.  1889,  iVon.  jud.  Lyon,  24  avril  1890.  —  .\miens,  30  oct.  1895, 
hec.  Amiens,  95.  250.  —  Duranton,  XVII,  n.  55  ;  Marcadé,  art.  1714-1716,  n.  3  ; 
.\ubry  et  llau,  IV,  p.  467,  §  364,  note  15  ;  Laurent,  XXV,  n.  85  ;  Guiliouard,  I,  n. 
83;  Hue,  X,  n.  280. 
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cette  solution  qui  se  justifie  par  les  arguments  que  nousavôns 
développés  à  propos  de  la  durée.  Les  auteurs  (jui,  surceder- 
nier  point,  étaient  nos  adversaires,  prétendent  éviter  le  repro- 
che de  contradiction,  en  disant  qu'il  n'existe  pas  ici,  comme 
pour  la  durée,  de  textes  réglant  la  cpiestion  par  l'usage  des 
lieux.  Cette  considération  n'est  d'aucune  valeur  :  car  il 
existe  des  textes  qui  fixent  les  obligations  légales  du  bailleur 
et  du  preneur,  et  pourquoi  ne  les  appliquerait-on  pas? 
Ajoutons  qu'une  grande  partie  des  arguments  que  nous  avons 
réfutés  conduiraient,  s'ils  étaient  exacts,  à  rejelei'  la  preuve 
par  témoins,  aussi  bien  sur  cette  question  que  sur  la  précé- 
dente. 

249.  La  pi-euve  des  termes  de  paiement  se  fera  également 
d'après  le  droit  commun  ;  on  a  soutenu  que  cette  échéance 
est  fixée  par  l'usage  des  lieux  (';.  Gela  n'est  pas  exact:  l'usage 
des  lieux  ne  peut  servir  à  fixer  les  échéances  que  si  la  conven- 
tion est  muette  ;  or,  on  suppose  ici  qui!  y  a  eu  sur  ce  point 
une  convention  dont  le  sens  est  contesté  ('). 

250.  On  doit  également  ranger  parmi  les  conditions  du 
bail,  auxquelles  s'appliquent  les  principes  qui  précèdent,  la 
répartition  du  prix  annuel  entre  les  difierents  termes  fixés.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1716,  qui  est  relatif  seule- 
ment à  la  preuve  du  montant  du  prix  (■^). 

251.  On  doit  encore  y  ranger  les  conditions  relatives  à  la 
nature  du  prix  et  notamment  à  la  question  de  savoir  si  un  bail 
est  à  ferme  ou  à  métayage  ;  c'est  à  tort  qu'ici  encore  on  a 
voulu  appliquer  i'art.  1715  ('). 

252.  Quelque  solution  qu'on  adopte  sur  la  preuve  des 
clauses  du  bail,  c'est  certainement  au  droit  commun  qu'il 
faut  recourir  pour  la  preuve  des  conventions  qui  se  ratta- 
chent au  bail,  mais  sont  étrangères  aux  lieux  loués.  C'est, 

(M  Grenoble, 4  aoùl  1S32,  S.,  ?,^.  2.  7i,D.  Rép..  v"  Louage,  n.l41.—  (juilloiiard, 
I,  n.  79. 

{-)  Fuzier-Herman,  art.  1716,  n.  2. 

H  Nîmes,  14  juill.  1810,  S.  clir.  et  S.,  33.  2.  74  (en  noie,,  D.  Rép.,  v»  Louage, 
a.  142. 

(♦)  Nîmes,  22  mai  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  142.  —  Nous  ne  savons 
si  cet  arrêt  part  de  litlée  que  lart.  1715  est  applicable  h  la  preuve  des  conditions 
du  bail,  ou  s'il  a  cru  que  la  question  concernait  l'existence  du  bail. 
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notamment,  d'après  le  droit  commun  que  se  prouvera  le 
cautionnement  fourni  par  un  tiers  en  garantie  des  engage- 
ments du  preneur  ('). 

SECTIOiN  V 

PREUVE  DE  LA  PROROGATION  DU  BAIL 

253.  On  pourrait,  en  théorie,  penser  que  la  preuve  de  la 
prorogation  du  bail  doit  être  faite  de  la  même  manière  que 
la  preuve  d'un  bail  nouveau;  la  prorogation  n'est,  en  effet, 
pas  autre  chose  qu'une  convention  nouvelle  de  bail.  On  appli- 
querait donc,  si  la  prorogation  était  verbale  (que  le  bail  pri- 
mitif fût,  d'ailleurs,  écrit  ou  verbal),  l'art.  1715  et  on  exclurait 
la  preuve  par  témoins. 

En  reconnaissant  la  tacite  reconduction,  c'est-à-dire  la  pro- 
rogation par  une  simple  prolongation  de  jouissance,  démon- 
trée par  un  procédé  quelconque,  la  loi  déroge  à  cette  règle; 
la  prorogation  du  bail  peut  donc  être  prouvée  conformément 
au  droit  commun. 

SECTION  VI 

PREUVE  DES  DÉROGATIONS  APPORTÉES    AUX   CONVENTIONS  PRIMITIVES 

254.  La  preuve  des  dérogations  aux  conventions  primitives 
est  faite  conformément  au  droit  commun. 

Si  donc  le  bail  est  écrit,  ces  dérogations,  même  si  elles  sont 
verbales,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions soit  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (^), 
soit  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  C).  On 
ne  peut  opposer  en  sens  contraire  l'art.  1715,  qui  interdit  la 

(')  Nimes,  6  juin  1823,  S.  clir.,  D.  Rép..  v°  Lonar/e,  n.  137. 

{*)  Caen,31  janv.  1843,  S.,  43.  2.  151,  D.  Rép, v^  Louage, n.  144.  — Caen,15nov. 
et  22  mars  1859,  Recueil  de  Cuen,  1860,  p.  243.  —  Guillouard,  I,  n.  79. 

(')  V.  cep.  Guillouard,  1,  n.  79  (cet  auteur,  tout  eu  reconnaissant  que  Fart.  1715 
n'est  pas  applicable  et  qu'il  faut  appliquer  le  droit  commun,  parait  soutenir  que  des 
témoins  ne  peuvent  pas  être  reçus  sans  commencement  de  preuve  par  écrit).  — 
Décidé  aussi  que  la  convention  modifiant  la  date  de  l'entrée  en  possession  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins.  —  Trib.  paix  Bourganeuf,  8  déc.  1896,  Rev.  jusl.  de 
paix,  1897,  p.  208. 

CONTR.    DE    LOUAGE.  —    2«éd.,    I.  0 
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preuve  testimoniale,  car  nous  avons  montré  que  ce  texte  est 
exceptionnel.  D'autre  part,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur 
pécuniaire,  la  preuve  testimoniale  est  admise  sans  limites. 

255.  Le  preneur  peut  donc  prouver  conformément  au 
droit  commun  que  le  bailleur  lui  a  abandonné  la  jouissance 
d'un  local  qu'il  s'était  réservé  dans  l'immeuble  loué;  cette 
preuve  ne  peut  être  considérée  comme  portant  sur  l'existence 
d'un  bail  nouveau  ('). 

256.  Si  le  bail  est  verbal,  les  mêmes  solutions  doivent  être 
appliquées;  car  l'art.  1715  doit  être  restreint  à  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  celle  d'une  convention  de  bail. 

257.  Par  exception,  l'art.  1716  (-),  en  raison  de  ses  termes 
généraux,  est  applicable,  non  seulement  si  le  prix  réclamé 
par  le  bailleur  est  le  prix  originaire,  mais  encore  si,  par  suite 
de  conventions  modificatives,  le  prix  primitivement  stipulé 
n'est  plus  le  prix  actuel.  Il  en  est  ainsi  certainement  si  le  prix 
primitif  ne  figure  pas  dans  un  écrit. 

Mais  si  même  le  prix  primitif  figure  dans  un  acte  écrit, 
nous  pensons  que  l'art.  1716  est  applicable;  on  ne  saurait 
objecter  l'art.  1341  C.  civ.,  d'après  lequel  la  preuve  par 
témoins  n'est  pas  admise  outre  ou  contre  le  contenu  d'un 
acte;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  preuve  par  témoins. 

En  tout  cas,  la  preuve  d'une  modification  au  prix  primitif, 
même  stipulé  par  écrit,  peut  résulter  soit  de  ce  que  les 
payements  opérés  par  le  preneur  ne  sont  pas  conformes  à  la 
stipulation  originaire  (^),  soit  de  la  correspondance  des  par- 
ties (♦). 

SECTION  VII 

PREUVE   EN    MATIÈRE   DE    PAIEMENT   DE  LOYERS,    DE    DÉGRADATIONS,    DE 
PERTE,  DE  CONGÉ  OU  DE  RÉSILIATION 

258.  La  preuve  en  ces  diverses  matières  sera  étudiée  avec 

ces  matières  elles-mêmes  (^).  ; 

(•)  Caen,  31  janv.  1843,  précité.  > 

(2)  V.  supra,  n.  237. 

(')  Cass.  req.,  20  août  1877,  S.,  79.  1.  10,  D.,  79.  1.299.—  Fuzier-Herman, 
art.  1714,  n.  7.  ) 

(♦)  Cass.  req.,  20  août  1877,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cil.  \  j 

(5)  V.  infra,  n.  823,  863  s.,  916  s.,  972  s.,  1254,  1369  s.  « 
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SECTIOiN  VIII 

DE    l'état    des    lieux 

259.  Létat  des  Jieux,  c'est-à-dire  l'acte  indiquant  dans 
quel  élat  se  trouve  la  chose  louée,  a  pour  but  de  fixer  l'état 
dans  lequel  la  chose  doit  être  restituée. 

II  présente  une  grande  utilité,  soit  pour  le  bailleur,  soit 
pour  le  preneur. 

Le  bailleur  y  trouve  l'avantage  de  faire  indiquer  les  objets 
annexes  ou  accessoires  que  le  preneur  doit  restituer  en  dehors 
de  la  chose  louée;  sans  état  de  lieux,  le  preneur  pourra  sou- 
tenir qu'il  a  reçu  la  chose  seule. 

Quant  au  preneur,  l'état  des  lieux  lui  permet  d'échapper  à 
l'art.  1731,  qui  lui  ordonne  de  restituer  la  chose  en  bon  état 
de  réparations. 

Or,  toute  partie  a  le  droit  de  forcer  son  cocontractant  à  fixer 
les  limites  soit  de  ses  obligations,  soit  de  celles  de  ce  dernier; 
c'est  un  droit  qui  est  le  corollaire   de  l'obligation  principale. 

L'état  des  lieux  peut  donc  être  exigé  soit  par  le  bailleur  (*), 
soit  par  le  preneur  (-).  Ce  droit  est,  du  reste,  partout  consa- 
cré par  l'usage  des  lieux. 

260.  Pour  les  baux  des  biens  domaniaux,  la  loi  des  23- 
28  oct.-5  nov.  1790,  exige  formellement  l'état  des  lieux  C). 

261.  Aucun  texte  ne  fixant  le  délai  dans  lequel  l'état  des 
lieux  doit  être  fait,  le  tribunal  détermine  souverainement  ce 
délai  (*),  à  moins  qu'il  ne  soit  indiqué  dans  le  bail  (=)  ;  dans 
ce  dernier  cas,  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'autre 
partie  à  concourir  dans  le  délai  tixé  à  la  confection  de  l'état 

(')  Guillouard,  I,  n.  239  ;  Hue,  X,  n.  312. 

(^)  Guillouard,  loc.  cil.  :  liuc,  loc.  cit. 

(3)  «  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets 
affermés,  ensemljle  à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mobilier.  Le  tout 
sera  fait  contradictoirement  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'y  en 
avait  pas  un  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans  le  directoire  du  district  ou 
par  lui  délégué  (délégué  par  le  sous-préfet).  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la 
charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si  celui-ci  y  était 
assujetti  ». 

(*)  Paris,  18  mars  1895,  D.,  95.  2.  240. 

(')  Paris,  18  mars  1895,  précité. 
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des  lieux,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  son  action  soit  mal 
fondée  après  le  délai  (');  l'indication  d'un  délai  n'a  pour  but 
que  d'empêcher  l'une  des  parties  de  retarder,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  la  confection  de  l'état  des  lieux. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  l'état  des  lieux  précède  l'en- 
trée en  jouissance  du  preneur,  mais  il  ne  peut  lui  être  sensi- 
blement postérieur  sans  que  les  deux  parties  y  consentent. 

D'ailleurs  chacune  d'elles  a  le  droit  d'exiger  l'état  des  lieux 
à  toute  époque  de  la  jouissance  :  si  l'utilité  de  l'état  des  lieux 
s'atténue  de  plus  en  plus  à  mesure  que  la  jouissance  se  pro- 
longe, elle  ne  disparaît  jamais  entièrement  {-). 

262.  Si  l'état  des  lieux  est  dressé  à  l'amiable,  les  frais  in- 
combent non  pas  aux  deux  parties  par  moitié  (^),  ni  au  pre- 
neur seul,  mais  à  la  personne  qui  réclame  cet  état;  l'état 
des  lieux  est,  sans  doute,  un  annexe  du  bail,  et  on  pouri-ait 
s'appuyer  là-dessus  pour  en  imposer  les  frais  au  preneur.  Mais 
le  preneur  n'est  tenu  que  des  frais  nécessaires  (*)  ;  or  l'état 
des  lieux  n'est  pas  nécessaire,  chaque  partie  étant  libre  de  le 
réclamer  ou  de  s'en  passer.  Il  n'est  pasplusexact  de  soutenir, 
pour  partager  les  frais  entre  les  parties,  que  l'état  des  lieux 
leur  est  également  utile  à  toutes  deux;  il  appartient  à  chacun 
de  consulter  ses  intérêts  et  de  rechercher  ce  qui  peut  lui  être 
utile.  En  outre,  l'état  des  lieux  est  inutile  au  preneur  si  la 
chose  est  en  excellent  état,  car  alors  le  défaut  d'état  des  lieux 
n'aggrave  pas  l'obligation  du  preneur  ;  d'un  autre  côté,  l'état 
des  lieux  est  inutile  au  bailleur,  si  la  chose  est  louée  sans 
aucun  accessoire,  car  alors  la  restitution  devra  porter  sur  la 
chose  en  excellent  état.  On  objecte  à  tort  que  l'état  des  lieux 
empêchera  le  preneur  de  dissimuler  les  traces  des  dégrada- 
tions dont  il  sera  l'auteur;  en  admettant  que  ces  traces  puis- 
sent être  dissimulées,  l'état  des  lieux  n'empêchera  pas  cette 
dissimulation. 

Si  un  procès  est  nécessaire  pour  amener  l'une  des  parties 


(')  IIuc,  X,  n.  312. 

(3)  Hue,  X,   n.   312.—  Cotiira  Trib.  civ.  Marseille,  6  févr.  1884,  rapporté  dans 
Cass..  28  juin  1892,  S.,  93.  1.  415. 
(S)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  241. 
(*)  V.  infra,  n.  692. 
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à  concourir  à  létat  des  lieux,  cette  partie,  comme  toute  per- 
sonne qui  perd  un  procès,  payera  les  frais  de  l'instance  (C. 
pr.,  art.  130}  (*).  Mais  les  frais  de  l'état  des  lieux  sont  toujours 
supportés,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  par  le  deman- 
deur, sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  nécessités  par  la  résis- 
tance de  cette  même  partie  (par  exemple  la  nomination 
d'experts  dans  un  cas  où  les  parties  auraient  pu  facilement 
elles-mêmes  constater  l'état  de  la  chose  louée). 

SECTION  IX 

DES  BAUX  AUXQUELS  s'aPPLIQUEiNT  LES  TEXTES  RELATIFS 
A  LA  PREUVE  DU  BAIL 

263.  Toutes  les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  au 
bail  tacite  :  il  repose  sur  la  convention  des  parties,  et  la 
preuve  des  conventions  obéit  à  des  régies  indépendantes  de 
la  forme  même  de  ces  conventions;  d'ailleurs  les  textes  sont 
généraux  (-). 

On  a  soutenu  cependant  que  le  bail  tacite  peut  être  prouvé 
par  témoins  (').  On  a  dit  que  la  preuve  porte  sur  des  faits 
purs  et  simples  (C.  civ.  1348);  c'est,  selon  nous,  une  erreur  : 
la  preuve  ne  porte  pas  seulement  sur  le  fait  même  de  la  pos- 
session, mais  sur  le  caractère  de  cette  possession  ;  il  faut  éta- 
blir que  cette  possession  est  à  titre  de  bail,  c'est-à-dire  qu'un 
contrat  de  bail  a  été  passé. 

On  a  reproché  à  notre  opinion  d'arriver  au  même  résultat 
que  si  elle  méconnaissait  le  bail  tacite  et  d'en  interdire  la 
preuve.  Non,  il  reste  l'aveu  et  le  serment. 

On  a  enfin  tiré  un  argument  d'analogie  de  ce  que  la  tacite 
reconduction  peut  être  prouvée  par  témoins;  c'est  que  la 
tacite  reconduction  est  une  prolongation  du  bail  et  non  pas 
une  convention  spéciale  et  qu'elle  suppose,  non  pas  le  con- 
sentement pour  prolonger  le  bail,  mais  l'absence  du  consen- 
tement pour  le  terminer. 


C)  Guillouard,  I,  n.  241. 

(^)  V.  à  propos  de  la  résiliation,  mfra.  n.  1369  s. 

O.Vo/e,  S.,  87.  1.57. 
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264.  Les  solutions  relatives  à  la  preuve  s'appliquent  aussi 
au  renouvellement  d'un  bail  ('),  mais  elles  ne  s'appliquent 
pas  à  la  tacite  reconduction  (-). 

265.  Les  règles  des  art.  1715  et  1716  sont,  malgré  leur 
caractère  dérogatoire,  applicables  aux  baux  de  meubles  (^).  En 
eil'et,  ils  s'expriment  en  termes  généraux;  d'autre  part,  et  de 
l'avis  général,  les  règles  des  baux  de  meubles  doivent  être  em- 
pruntées au  chapitre  du  louage  de  choses  (*).  On  objecte  donc 
en  vain  que  les  art.  1715  et  1716  sont  placés  dans  la  section 
des  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux. 
Un  pareil  raisonnement  conduirait  à  écarter  des  baux  de 
meubles  toutes  les  solutions  contenues  au  titre  du  louage  de 
choses;  il  conduirait  aussi  à  les  écarter  pour  les  baux  d'usines 
ou  de  moulins;  or  l'opinion  commune  et  les  auteurs  mêmes 
que  nous  réfutons  décident  le  contraire,  ils  appliquent  notam- 
ment les  art.  1733  et  1734  à  toutes  espèces  de  baux  (^).  On 
n'est  pas  mieux  fondé  à  dire  que  les  procès  ont  moins  besoin 
d'être  évités  en  matière  de  baux  mobiliers  qu'en  matière  de 
baux  immobiliers;  cela  est  entièrement  inexact.  La  raison 
tirée  du  peu  d'importance  du  litige  est,  au  contraire,  particu- 
lièrement sérieuse  en  matière  de  baux  de  meubles. 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  des  auteurs  qui  tirent  ici 
parti  du  caractère  exceptionnel  des  art.  1715  et  1716,  la  plu- 
part étendent  ces  mêmes  articles  à  des  hypothèses  pour  les- 
quelles ce  texte  n'est  pas  fait  et  notamment  à  la  preuve  du 
congé  ou  de  résiliation. 

266.  Les  art.  1715  et  1716  s'appliquent  encore  au  colonage 
partiaire.  Cette  solution  était  admise  avant  la  loidu  lOjuil.  1889 
par  l'opinion  qui  considérait  ce  contrat  comme  un  bail  (*)  et 

(«)  Cass.,  2  juil.  1849,  P.,  50.  1.  65,  D.  Rép.,  v»  Louar/e,  n.  116-2°.  —  Bordeaux, 
25janv.l898,  Droit,  23  juil.  1898  (art.  1715). 

■'^}  \.  infra,  {.  U. 

;')  Cotitra  Bordeaux,  30  juin  1896,  S.,  97.  2.  81,  D.,  97.  2.  2œ.— Duranton,  XVII, 
n.  52;  Delvincourt,  III,  p.  417;  Boileux,  VI,  p.  27;  Troplong,  I.  n.  110;  Duver- 
gier,  I,  n.  14  et  II,  n.  227  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  356,  §  699,  note  5  ;  Marcadé,  V[, 
art.  1715,  n.  1;  Laurent,  XXV,  n.  9<3  ;  Guiilouard,  II,  n.677;  Hue,  X,  n.  274. 

(*)  V.  supra,  n.  145. 

(3)  V.  infra,  n.  1003  s. 

«)  Cass.,  28  juin  1892,  S.,  92.  1.  417,  D.,  92.  1.  407  (qui  cependant  ne  prend  pas 
parti  sur  la  nature  du  contrat).  —  Guiilouard,  II,  n.  616. 
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rejetée  par  celle  qui  l'assimilait  aune  société  ('),  ouquiyvoyait 
un  contrat  innommé  f).  Aujourd'hui,  le  colonage  étant  regardé 
comme  un  bail  (^),  l'art.  1715  lui  est  applicable  (*).  Cependant 
on  a  soutenu  le  contraire  par  le  motif  que  la  loi  de  1889  énumère 
limitativement  les  articles  du  titre  de  louage  applicables  au 
colonage  et  que  parmi  ces  articles  ne  figurent  pas  les  art.  1715 
et  1716  (^);  mais  tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  loi  de  1889,  c'est 
que  les  textes  qui,  par  leur  nature,  sont  spéciaux  au  bail  ordi- 
naire ne  peuvent  être  étendus  au  colonage. 

267.  Les  art.  1715  et  1716s'appliquentégalementà  la  sous- 
location,  mais  non  pas  à  la  cession  de  bail  (^). 

268.  Nous  examinerons  ultérieurement  si  ces  textes  s'ap- 
pliquent au  cheptel  ('). 

269.  En  matière  commerciale,  toutes  les  preuves  sont 
admises,  conformément  à  l'art.  109  G.  com.  i^).  Nous  dirons 
plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  bail  commercial  (^). 

CHAPITRE  IX 

OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR 

270.  La  loi  indique  une  partie  des  obligations  du  bailleur; 
il  en  a  d'autres  encore.  ]\Iais  toutes  ces  obligations  peuvent 
être  modifiées  parla  convention  ('").  Nous  indiquerons,  che- 
min faisant,  les  principales  de  ces  modifications. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  que  la  conven- 
tion puisse  supprimer  toute  action  en  justice  du  preneur  con- 
tre le  bailleur  pour  toutes  les  obligations  de  ce  dernier;  elle 

(')  Méplain,  Tr.  du  bail  à  portion  de  fruits,  n.  59  s. 

(-)  Trib.  civ.  .Moulins,  2  déc.  1886,  Mon.jud.  Ltjon,  12  avril  1887. 

{'}  V.  infra,  t.  II, 

(';  Alger,  7  fév.  1895,  S.,  95.  2.  4d,  D.,  95.  2.  488.  —  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue, 
X.  n.  279  et  359. 

(^)  Guillouard,  II,  n.  633,  Vil  bis. 

(6)  V.  infra,  n.  1061  et  1062. 

0)Y.  infra,  t.  II. 

(8j  Trib.  paix  Libourne,  29  juil.  1896,  Pand.  franc.,  97.  2.  280  (baux  d'un  fonds 
de  commerce  entre  commerçants.  —  Valéry,  op.  cit.,  p.  33,  n.  9. 

(*)  \.  infra,  n.  1061. 

("*)  Guillouard,  I,  n.  86  et  II,  n.  616;  Fuzier-IIerman,  art.  1719,  n.  1. 
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voit  dans  cette  clause  une  atleinle  aux  caractères  essentiels 
du  bail  (*).  On  peut  soutenir  le  contraire  :  dès  lors  que  chaque 
obligation  du  bailleur  peut  individuellement  être  supprimée, 
il  n'y  a  aucune  raison  d'annuler  une  clause  (jui  les  fait  dispa- 
raître toutes  à  la  fois  ;  les  caractères,  même  essentiels,  des 
conventions  peuvent  être  librement  modifiés  par  les  parties. 
En  tous  cas  il  peut  être  convenu  que  si  le  preneur  élève 
contre  le  bailleur  une  contestation  reconnue  mal  fondée,  le 
bailleur  aura  le  droit  de  résilier  la  convention  (^). 

271.  Suivant  l'art.  1719  :  «  Le  bailleur  est  ohligc,  jiar  la 
»  nature  du  contrat,  et  sans  qiiil  soit  besoin  d'aucune  stipii- 
»  lation  particulière,  —  \°  De  délivrer  au  preneur  la  chose 
»  louée  ;  —  2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
>y  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  — 3"  D'en  faire  jouir 
»  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ». 

L'art.  2  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire  dit  également  :  «  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance 
»  et  à  la  garantie  des  objets  compris  au  bail  ». 

En  réalité,  ces  diverses  obligations  se  ramènent  à  une 
seule,  celle  de  faire  jouir  le  preneur. 

Le  bailleur,  en  outre,  doit  en  certaines  circonstances  rem- 
bourser au  preneur  les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'im- 
meuble. 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATION  DE  DÉLIVRER  LA  CHOSE 

^  I.  Etat  dans  lequel  la  chose  doit  être  délivrée. 

272.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
»  de  réparations  de  toute  espèce  >->,  dit  l'art.  1720  al.  1.  Cette 
disposition  signifie  que  le  locateur  doit  exécuter  toutes  les  ré- 
parations dont  le  besoin  se  fait  sentir  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  du  preneur  ('),  même  les  réparations  dites /oca- 

(')Cass.,  19janv.  1863,  S.,  63.  1.  185,  D.,  63.  1.  248.  —  Cass.  req.,  23  juin  1873, 
S.,  73.  1.  304,  D.,  74.  1.  218.  —  Fuzier-Herman.  art.  1719,  n.  11. 

("-)  Cass.  req.,  23  juin  1873,  S.,  73.  1.  304,  D.,  74.  1.  218.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1719,  n.  12. 

(^)  Grenoble,  26  mai  1849,  S.,  50.  2.  375.  —  Hue,  X,  n.  304. 
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tives  (art.  1754)  (')  ou,  à  plus  forte  raison,  celles  des  dégrada- 
tions qui.  sans  rentrer  dans  celle  dernière  catégorie,  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  la  ruine  de  la  maison  (-). 

Le  preneur  est  bien  tenu  des  réparations  localivcs  ([ui  de- 
viennent nécessaires  pendant  la  durée  du  bail  (art.  1734  al.  2), 
parce  qu  elles  ont  probablement  été  occasionnées  par  sa 
négligence  ou  celle  des  personnes  dont  il  répond  (^)  ;  mais  il 
n'y  avait  aucun  motif  pour  mettre  à  sa  charge  les  réparations 
de  cette  nature,  dont  la  cause  est  antérieure  à  son  entrée  en 
jouissance  et  ne  peut  par  suite  lui  être  imputée.  Ainsi,  les 
réparations  locatives,  nécessaires  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  du  preneur,  sont  à  la  charge  du  bailleur  ;  celles 
qui  deviennent  nécessaires  pendant  le  cours  du  bail  sont  à  la 
charge  du  preneur.  Le  tout,  sauf  stipulation  contraire. 

A  la  différence  du  bailleui-,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  la  chose  en  bon  état,  il  la  délivre  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  vente  (art.  1614)  ;  son  obligation  de 
ce  chef  est  donc  moins  rigoureuse  ([ue  celle  du  bailleur.  C'est 
que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  l'acheteur,  mais 
seulement  de  lui  faire  avoir  la  chose  à  titre  de  propriétaire. 

273.  Le  preneur  peut  agir  en  garantie  si,  au  moment  où  il 
veut  entrer  en  jouissance,  il  se  heurte  à  un  tiers;  notamment  à 
l'ancien  preneur  resté  en  possession  malgré  Texpiration  de 
son  bail  (*). 

274.  Mais  le  preneur  peut-il  agir  lui-même  en  expulsion 
contre  l'ancien  preneur?  Non,  en  principe,  car  le  preneur  n'a 
pas  sur  l'immeuble  de  droit  réel,  mais  seulement  un  droit 
personnel  contre  le  bailleur. 

Toutefois  il  peut  être  convenu  que  le  preneur  se  chargera 
d'expulser  le  tiers  qui  est  en  possession  indue  de  la  chose 
louée;  cette  convention,  par  cela  même  qu'elle  transmet  au 
preneur  l'action  en  expulsion  appartenant  au  bailleur  et  l'en- 
lève à  celui-ci,  fait  disparaître  l'obligation  de  garantie  (^).  On 


')  Duvergier,  I,  n.  27S  ;  Laurent,  XXV,  n.  107  ;  Guillouard,  I,  n.  93. 
(»)  Contra  Paris,  24  août  185i,  S.,  55.  2.  529,  D.,  56.  2.  166. 
(»)  V.  infra,  n.  797  s. 
(*)  V.  supra,  n.  136  s. 
(»)  Cass.  req.,  9  fév.1875.  S..  75.  1.  158.  —  Cas^;.  req.,  26  avril  1895,  S.,  95.  1. 
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objecte  que  l'obligation  de  délivrance  est  une  condition 
essentielle  du  bail.  C'est  une  erreur;  ce  qui  est  essentiel  au 
bail,  c'est  seulement  que  le  payement  d'un  loyer  soit  subor- 
donné à  la  mise  en  possession. 

Mais  on  a  décidé  que  le  loyer  stipulé  ne  court  alors  que  du 
jour  de  la  possession  effective  du  preneur  (').  C'est  là,  suivant 
nous,  une  question  de  fait,  qui  doit  êti'e  résolue  d'après  la  con- 
vention et  les  intentions  des  parties. 

275.  Le  preneur  qui  s'est  chargé  d'expulser  le  tiers  pos- 
sesseur de  la  chose  louée,  a,  pour  agir  contre  ce  dernier,  les 
actions  du  bailleur,  lesquelles  lui  ont  été  implicitement 
cédées  {-). 

276.  La  chose  doit  notamment  être  livrée  dans  l'état  sui- 
vant : 

Clefs  à  toutes  les  serrures; 

Peintures  et  papiers  des  chambres  neufs,  en  bon  état  (^)  et 
en  rapport  avec  la  richesse  de  l'appartement  ; 

Etat  extérieur  des  murs  irréprochable  ; 

Portes  et  fenêtres  fermant  bien  ; 

Clôtures  des  immeubles  ruraux  en  bon  état; 

Immeuble  rural  dont  les  récoltes  ne  soient  pas  compro- 
mises par  les  abus  de  jouissance  des  fermiers  antérieurs, 
lesquels  auraient  détruit  ou  détérioré  les  racines  (*). 

277.  C'est  par  un  corollaire  de  l'obligation  de  délivrance 
que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  disparaître  les  vices  qui,  au 
moment  de  la  délivrance,  entraveraient  la  jouissance  du  loca- 

504,  D.,  95.  1.  3G7.  —  Paris,  6  juill.  1893,  S.,  94.  2.  147.  —  Guillouard,  I,  n.  426; 
Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  2  s.  ;  Hue,  X,  n.  273  et  29U.  —  On  a  dit  que,  le  pre- 
neur ne  pouvant  être  que  créancier  du  bailleur  et  n'ayant  pas  droit  réel  sur  la  chose, 
cette  clause  n'est  valable  que  parce  que  le  preneur  agira  comme  mandataire  du 
bailleur.  —  Hue,  X,  n.  273.  —  Mais  s'il  en  était  ainsi  on  ne  comprendrait  pas  que 
le  bailleur  ne  fût  pas  tenu  d'indemniser  son  mandataire,  le  preneur,  dans  le  cas  où 
ce  dernier  ne  parviendrait  pas  à  expulser  le  tiers.  La  vérité  est  que  la  nature  du 
droit  du  preneur  n'a  rien  à  faire  ici  ;  le  preneur  a  acquis  l'action  en  expulsion  du 
bailleur,  c'est  un  cessionnaire. 

(•)Paris,  6  juill.  1893,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  5;  Hue,  X, 
n.  290. 

{-)  Cass.  req.,9  fév.  1875,  précité. 

[^)  Le  contraire  a  cependant  été  décidé.  Trib.  civ.  Seine,  22  nov.  1894,  Mon. 
jud.  Lyon,  29  fév.  1895. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  163. 
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taire:  nous   nous   occuperons   de  ces  vices  c'i  propos  de  la 
Garantie  ('). 

278.  De  môme  Tobligation  de  délivrer  oblige  le  bailleur  à 
faire  cesser  le  trouble,  même  le  trouble  de  fait,  à  laide  duquel 
un  tiers  entrave  Fentrée  du  locataire  en  jouissance  (-),  car  le 
preneur  a  le  droit  d'exiger  la  disparition  de  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  son  entrée  en  jouissance;  on  ne  peut  donc 
objecter  que,  dans  le  cours  du  bail,  et  en  vertu  de  l'art.  1725, 
le  bailleur  est  seulement  garant  du  trouble  de  droit. 

Il  y  a  cependant  une  difTérence  entre  le  trouble  de  fait  et 
le  trouble  de  droit;  le  preneur  peut  réclamer  à  l'auteur  du 
trouble  de  fait  la  réparation  de  ce  trouble  ;  il  ne  peut  pas  la 
réclamer  à  l'auteur  du  trouble  de  droit  ^'). 

279.  Le  bailleur  doit  faire  désinfecter  l'immeuble  si  un 
décès  s'y  est  produit  par  l'efTet  d'une  maladie  contagieuse  {'*). 

280.  JMais  le  bailleur  n'est  pas  responsable  des  cas  fortuits, 
qui  détériorent  matériellement  l'immeuble  ou  qui  s'opposent 
à  l'entrée  en  jouissance  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
conclusion  du  bail  et  la  délivrance  (^)  :  la  convention  étant 
parfaite,  le  preneur  se  trouve  obligé  à  exécuter  le  bail,  à 
moins  de  faute  du  bailleur.  Le  bailleur,  comme  tout  débiteur, 
ne  répond  pas  du  cas  fortuit. 

Le  preneur  n'a  pas  même  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail  en  prouvant  que  si  la  détérioration  avait  été  an- 
térieure au  bail,  il  n'eût  pas  contracté  (®). 

Mais  c'est  au  bailleur  qu'il  appartient  d'établir  le  cas  for- 
tuit. 

281.  La  convention  peut  déroger  à  l'obligation  du  bailleur 
relative  aux  réparations  ('). 


(')  V.  infra,  n.  428  s. 

{"-]  Cass.  req.,  7  juin  1837,  S.,  37.  1.  970,  D,  Rép.,  v»  Louage,  n.  240.  —  Duver- 
gier,  I,n.  277;  Troplong,  I,  n.  262:  Aubry  et  Rau,  IV,p.  474,  §  366;  Laurent, XXV, 
n.  105;  Guillouard,  I,  n.  89;  Fuzier-IIerman,  art.  1719,  n.  20  et  21.  —  Conlra 
Nîmes, 26  juin  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  238-1». 

(')  V.  infra,  n.  531  et  543. 

(')  Trib.  paix  Oran,  4  fés-.  1895,  Loi.  18  fév.  1895. 

(')  Cass.  req.,  12  mai  1885,  S.,  88.  1.  132. 

(')  Conlra  Alger,  24  janv.  1884,  sous  Cass.,  12  mai  1885,  précité  (motifs). 

P)  Lyon,  4  janv.  1894  (impl.),  D.,  95.  2.  183.  —  Guillouard,  I,  n.  94  ;  Troplong, 


140  DU  LOUAGE  DES  CHOSES 

La  convention,  dérogeant  au  droit  commun,  doit  être  inter- 
prétée restrictivenient  ('). 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  pourrait  être  tacite  (*). 

Elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  preneur  connaît  Tétat  des 
lieux  (•'*),  car  le  preneur  a  dû  penser  que  le  bailleur  accom- 
plirait ses  obligations  légales. 

Mais  elle  résulte  de  ce  que  le  preneur  déclare  connaître 
l'état  des  lieux  ou  avoir  visité  les  lieux  (*i,  car  cette  déclara- 
tion ne  peut  être  interprétée  que  comme  une  acceptation 
des  lieux  tels  qu'ils  se  coniportent.il  importe  peu  que  le  bail 
soit  signé  antérieurement  à  l'entrée  en  jouissance  (^). 

La  rédaction  d'un  état  des  lieux  tient  lieu  de  convention, 
car,  en  rédigeant  un  état  des  lieux,  les  parties  conviennent 
que  la  restitution  sera  conforme  à  cet  état  et,  par  suite,  que 
la  jouissance  aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  (*)  ;  il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  l'état  des  lieux  est  suivi  ou 
précédé  de  l'entrée  en  possession  C). 

Mais  la  prise  de  possession  à   elle   seule  (*)   ne  peut  être 


I,  n.  Ko;  Aubry  et  Raii,  IV,  p.  474,  §  366  ;  Laurent, XXV, n.  108:  Fuzier-Herman, 
art.  1709,  n.  9  ;  Hue,  X,  n.  290. 

(')  Lyon,  4  janv.  1894,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Ainsi  on  a  décidé  que 
la  clause  d'après  laquelle  le  preneur  doit  prendre  les  lieu.x  loués  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  exiger  aucune  répara- 
tion, peut  être  regardée  comme  ne  statuant  que  pour  l'avenir  et  nes'appliquant  pas 
notamment  aux  réparations  commencées  avant  l'entrée  en  jouissance.  —  Cass., 
22  mai  1882,  !S.,  83.  1.  245,  D.,  82.  1.  320.  —  Jugé  également  que  la  clause  qui 
dispense  le  bailleur  des  réparations  d'entretien  ne  lui  enlève  pas  l'obligation  de 
livrer  la  chose  en  bon  état.  —  Caen,  19  juil.  1845,  P.,  45.  2.  361. 

(^)  V.  cep.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  mais  cet  auteur  se  contente,  comme  nous  allons 
le  voir,  d'une  renonciation  tacite  du  preneur. 

(')  Liège,  29  mai  1812,  S.  clir.  —  Duvergier,  1,  n.  278  ;  Laurent,  XXV,  n.  108; 
Guillouard,  loc.  cit. 

'/)  Paris,  24  juin  1857,  sous  Cass.,  27  janv.  1858,  S.,  58.  1.  728,  D.,  58.  1.  158. 
—  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  fév.  1876,  l'asicr.,  76.  3.  165.  —  Contra  Liège,  29  mai 
1812,  précité.  —  Alger,  22  mars  1890,  Rev.  algér.,  90.  369.  —  Fuzier-Herman, 
art.  1720,  n.  2  et  30. 

(»)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  290. 

{«)  Rennes,  17  fév.  1893,  D.,  94.  2.  214.  —  Cotitra  Caen,  30  août  1862,  D.  Rép., 
Suppl.,  \o  Louage,  n.  84.  —  Guillouard,  I,  n.  94. 

C)  Contra  Caen,  30  août  1862,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

(*)  Hennés,  17  fév.  1893,  précité  (impl.j.  —  Duvergier,  I,  n.  278;  Laurent, 
XXV,  n.  108;  Guillouard,  I,  n.  94;  Fuzier-Herman,  art.  1720,  n.  31.  —  Contra 
Troplong,  1,  n.  166.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  prise  de  possession 


I 


DÉLIVRANCE    ÉTAT    DE    LA    CHOSE  141 

considérée,  de  la  paît  du  preneur,  comme  une  renonciation 
au  droit  de  demander  des  réparations.  C'est,  en  effet,  seule- 
ment après  être  entré  en  jouissance  que  le  preneur  peut 
s'apercevoir  de  l'utilité  de  certaines  réparations  et,  du  reste, 
on  doit  lui  attribuer  la  pensée  de  n'avoir  pas  voulu  reculer 
son  entrée  en  jouissance  pour  attendre  des  réparations  qui 
pouvaient  être  faites  ensuite. 

Toutefois,  la  renonciation  du  preneur  peut  s'induire  d'une 
possession  suffisamment  longue  pour  qu'il  doive  être  consi- 
déré comme  ayant  consenti  à  jouir  de  la  maison  telle  qu'elle 
se  comportait  (*). 

282.  A  la  convention  entre  les  parties,  on  ne  peut  assi- 
miler évidemment  celle  qui  aurait  été  passée  entre  le  bailleur 
et  les  preneurs  précédents  et  par  suite  de  laquelle  les  dégra- 
dations de  l'immeuble  n'auraient  jamais  été  réparées  (^). 

283.  En  vertu  de  l'obligation  de  délivrance,  le  bailleur 
d'un  fonds  de  terre  doit  délivrer  la  contenance  indiquée  au 
I  entrât,  mais  il  n'est  tenu  de  délivrer  que  cette  contenance. 
Les  conséquences  de  l'erreur,  en  plus  ou  en  moins,  qui  aurait 
été  commise  par  le  bailleur  dans  l'indication  de  la  contenance 
du  fonds,  sont  réglées  par  l'art.  1765,  ainsi  conçu  :  "  Si, 

dans  21)1  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance 
"  moindre  ou  plus  grande   que   celle   qu'ils  ont  réellement,  il 
»  ni]  a  lieu  à  aug^nentat  ion  ou  diminution  du  prix  pour  le  fer- 
mier, que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au  titre 
de  la  Vente  ».  Il  faut  donc  appliquer  les  art.  1617  à  1623  {^]. 


accompagnée  de  circonstances  qui  rendent  invraisemblable  la  renonciation  du 
preneur.  —  Rennes,  17  fév.  1893,  précité  (le  bailleur  a  continué  à  occuper  la 
majeure  partie  des  lieux  loués  et,  deux  mois  après  son  entrée  en  jouissance,  le 
I  M-ataire  a  fait  constater  l'étal  des  lieux  par  huissier,  après  avoir,  dans  le  premier 
liiois,  fait  une  réclamation  amiable).  —  V.  cep.  Hue,  X,  n.  290. 

'j  Caen,  30  août  1862,  précité.  —  Rennes,  17  fév.  1893,  précité.  —  Guillouard, 
l'-'C.  cit.;  Fuzier-FIerman,  art.  1720,  n.  .30. 

•}]  Jugé  en  ce  sens  que  si  un  moulin,  construit  pour  marcher  avec  plusieurs 
piles,  est  loué,  les  réparations  doivent  être  faites  à  toutes  les  piles,  quoiqn'au  mo- 
ment du  bail  le  moulin  fonctionnât  avec  une  seule  pile.  Caen,  3  août  1848,  P.,  49. 
1.394,  D.,  49.  2.  12. 

f')  Cass.  req.,  2  fév.  1891,  y.,  91.  1.  80,  D.,  91.  1.  267.  —  George-Lemaire,  Rap- 
port sous  Cass.,  2  fév.  1891,  D.,  91.  1.  267.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lille,  31  janv. 
m%,Nordjud.,^^.  179. 
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Les  solutions  suivantes  découlent  de  là  :  » 

1''  Si  le  bail  est  fait  à  tant  la  mesure  et  sans  indication  de 
contenance,  aucune  erreur  n'est  possible  et  la  contenance 
sert  uniformément  tle  base  au  prix  du  bail.  Il  y  aura  lieu 
d"oI)servcr  pour  le  mesurage  les  règles  que  nous  donnons  à 
propos  du  prix  (').  , 

2°  Si  le  bail  est  fait  à  tant  la  mesure,  mais  avec  indication; 
de  contenance,  c'est  encore  le  prix  de  la  mesure  qui  sert  de- 
base  au  bail,  mais  on  a  égard  à  la  contenance  réelle,  de  sorte 
qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  ou   à  diminution  si  la  conte- 
nance indiquée  dans  le  bail  n'est  pas  exacte  (^).  É 

En  outre,  si  la  différence  de  contenance  est  supérieure  â 
un  vingtième  au  profit  de  la  contenance  réelle,  le  preneur 
peut  à  son  choix  payer  un  excédent  de  prix  ou  faire  résilier  le 
bail  (*).  C'est  ce  que  décide,  en  matière  de  vente,  l'art.  1618 
et  le  renvoi  au  titre  de  la  vente  est  général,  outre  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  pour  décider  le  contraire  en  matière  de 
louage. 

Le  mesurage  comprend  l'immeuble  tout  entier,  même  les 
parties  improductives  (*). 

Il  comprend  notamment  les  murs  f"),  les  chemins  d'exploi- 
tation (^),  les  talus  et  les  fossés  ('). 

3"  Si  le  bail  est  fait  moyennant  un  prix  déterminé  et  avec 
indication  de  contenance,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  à 
diminution  du  prix  que  si  la  différence  avec  la  contenance 
réelle  est  d'au  moins  un  vingtième  (*). 

Ici  encore,  si  la  différence  d'un  vingtième  est  en  plus,  le 
preneur  peut  demander  la  résiliation  (art.  1620)  (^). 

i"  Si  le  bail  est  fait  moyennant  un  prix  déterminé  et  sans 

(')  Guillouard,  II,  n.  535.  —  V.  infra,  n.  837. 

(*)  Rouen,  16  juin  1894,  Rec.  Rouen,  94.  1.  290.  —  Trib.  civ.  Nivelles,  7  août 
1882,  Pasicr.,  83.  3.  145.  —  Guillouard,  II,  n.  535. 

(3)  Duvergier,  II,  n.  134;  Guillouard,  II,  n.  536. 

(*)  Gaen,  14  nov.  1842,  S.,  44.  2.  174.  —  Duvergier,  II,  n.  144;  Guillouard,  II, 
n.  539. 

(5)  Gaen,  14  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

C)  Gaen,  14  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

C)  Gaen,  14  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  535. 

(3)  Duvergier,  II,  n.  134  ;  Guillouard,  II,  n.  536.  - 
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indication  de  contenance,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  modification 
du  prix. 

284.  La  durée  de  la  prescription  de  l'action  en  augmenta- 
tion ou  en  diminution  du  prix  pour  erreur  de  contenance  est 
fixée  à  un  an  par  l'art.  1622  en  matière  de  vente. 

Ce  texte  est  applicable  au  bail  ('),  car  l'art.  1765  renvoie 
au  titre  de  la  vente  pour  toutes  les  règles  de  Ja  matière.  Les 
raisons  de  décider  sont  également  les  mêmes.  11  faut  donc 
rejeter  l'opinion  contraire,  d'après  laquelle  l'action  du  bailleur 
et  celle  du  preneur  sont,  à  défaut  de  limitation  expresse, 
d'une  durée  de  30  ans. 

Ce  délai  court  du  jour  du  bail  ('). 

Néanmoins  si  la  contenance  est  subordonnée  à  un  arpentage, 
la  presci'iption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  cet 
arpentage,  par  application  de  l'art.  22o7  (•'). 

285.  On  peut  déroger  aux  art.  1617  et  suiv.  ('*). 

286.  La  délivrance  ne  doit  pas  seulement  porter  sur  la 
chose;  elle  doit  porter  sur  tous  les  accessoires  (^),  comme  le 
disait,  dans  le  rapport  au  tribunal,  le  tribun  Mouricault  (*). 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  accessoires  à  livrer  est 
résolue  non  pas  seulement  par  la  stipulation  des  parties,  ou 
par  l'usage  des  lieux  ['),  mais  par  la  nature  de  l'objet  loué. 

Les  accessoires  consistent  notamment  dans  les  immeubles 
par  destination  de  l'immeuble  loué  :  clefs,  etc.  [^). 

On  doit  aussi  considérer  comme  tels  les  parties  communes 
et  accessoires  de  l'immeuble. 

(')  Cass.  req.,  2  fév.  1891,  précité.  —  Rouen,  16  juin  1894,  précité.  —  Trib.  civ. 
Provins,  3  déc.  1896,  Pand.  franc.,  98.  2.  87.  —  Trib.  civ.  Evreux,  21  déc.  1897, 
Loi,  23  mars  1898.  —  George-Lemaire,  loc.  cit.  ;  Duranton,  XVII,  n.  180  (4e  éd.  ; 
il  avait  dans  les  précédentes  éditions  soutenu  le  contraire)  ;  Troplong,  II,  n.  658  ; 
Duvergier,  II,  n.  135  ;  Marcadé,  art.  1765,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  392,  §  706, 
note  1  ;  AubryetRau,  IV,  p.  505,  §  371,  note  1  ;  Laurent,  XXV,  n.  445;  Guil- 
louard,  II,  n.  537  ;  Hue,  X,  n.  361. 

(-)  Guillouard,  II,  n.  537. 

3)  Paris,  28  août  1841,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  739.  —  Guillouard,  II,  n.  538. 

[*)  Alger,  28  oct.  1889,  sous  Cass.  req.,  2  fév.  1891,  précité. 

(5)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  473,  §  366  ;  Laurent,  XXV,  n.  104  ;  Agnel,  n.  154  ;  Guil- 
louard, I,  n.  88;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  13. 

(6)  Fenet,  XIV,  p.  325;  Locré,  VII,  p.  99. 
C)  Guillouard,  loc.  cil. 

\^)  V.  supra,  n.  276. 
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Ainsi  le  bailleur  doit  délivrer,  si  une  maison  est  louée  tout 
entière,  les  greniers,  caves,  vestibule,  cour  ('). 

Si  la  maison  est  louée  en  partie,  le  preneur  doit  avoir  les 
greniers  et  caves  correspondant  à  son  appartement;  il  a.  comme 
nous  le  verrons  à  propos  de  la  garantie,  la  jouissance  de  la 
cour. 

287.  Si  la  location  porte  sur  une  ferme,  le  bailleur  doit 
délivrer  les  fumiers,  pailles,  fourrages,  etc.,  que  l'usage  con- 
sidère comme  essentiels  à  l'exploitation  de  la  ferme  (-). 

Si  une  terre  est  louée  comme  herbage,  le  bailleur  doit 
délivrer  les  clôtures  (^),  car  l'herbage  est  par  définition  un 
pré  entouré  de  clôtures  défensives  qui  puissent  empêcher  les 
animaux  non  gardés  de  fuir. 

288.  11  se  peut  que  l'intention  des  parties  soit  de  laisser  au 
preneur  un  droit  de  passage  sur  l'immeuble  voisin  du  bail- 
leur ;  celle  intention  peut  se  manifester  par  l'état  antérieur 
des  lieux  (*i. 

289.  Si  la  location  porte  sur  une  usine,  la  délivrance  devra 
avoir  pour  objet  tous  les  ustensiles  et  machines  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'usine  (^). 

290.  Le  bailleur  méconnaît  encore  son  obligation  de  déli- 
vrance s'il  ne  fait  pas  les  constructions  qu'il  a  promises  (®),  s'il 
n'y  introduit  pas  les  meubles  ou  les  immeubles  par  destina- 
tion promis  ("). 

291.  Dans  le  cas  où  les  accessoires  indispensables  n'exis- 
teraient pas  dans  l'immeuble,  le  bailleur  devrait  nécessaire- 
ment les  procurer  au  preneur  (*).  Le  bailleur  doit  notamment 


(')  Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  Si.  2.  123,  D.,  83.  2.  94  (corridor)  —  Guiliouard, 
loc.  cil.  —  Un  locataire  a  droit  à  une  pompe  se  trouvant  dans  la  cour  commune, 
alors  même  qu'une  clause  expresse  accorde  ce  droit  à  un  autre  locataire  ;  il  ne 
résulte  pas  de  là  qu'une  clause  expresse  soit  nécessaire  pour  tous  les  locataires. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juin  1894.  —  V.  infra, 
n.  507  s. 

(5).  Guiliouard,  I,  n.  88. 

(»)  Paris,  29  novembre  1892,  D.,  93.  2.  473. 

{♦)  Rennes,  23  avril  1896,  Rec.  Angers,  96.  3U8. 

(«)  Troplong,  1,  n.  160  ;  Laurent,  XXV,  n.  104  ;  Guiliouard,  I,  n.  88. 

(6)  Gass.  civ.,  5  mars  1894,  S.,  97.  1.  84,  D.,  94.  1.  508.  —  Hue,  X,  n.  288. 

(')  Amiens,  13  août  1895,  [iec.  Amiens,  95.  205. 

(8)  Guiliouard,  I,  n.  88. 
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faire  les  constructions  nécessaires  pour  que  l'immeuble  puisse 
remplir  sa  destination.  L'intention  des  parties  est  en  ce  sens, 
car  elles  ne  peuvent  avoir  laissé  ce  soin  au  preneur,  qui  n'a 
pas  le  droit  de  changer  la  forme  de  l'immeuble  sans  une  clause 
formelle. 

Ainsi  on  a  décidé  que  la  location  d'une  boutique  destinée 
au  commerce  de  la  charcuterie  oblige  le  bailleur  à  y  faire 
construire  une  cheminée  indispensable  à  une  exploitation  de 
ce  genre  ('). 

En  tout  cas  la  convention  peut  être  différente;  le  preneur 
ne  pourra  exiger  aucune  construction  nouvelle,  si!  loue  l'im- 
meuble tel  qu'il  se  comporte,  ou  même  s'il  déclare  connaître 
les  lieux. 

292.  On  doit  d'ailleurs  décider  que  le  bailleur  n'a  pas  à  faire 
les  agencements  intérieurs  nécessaires  au  preneur,  et  qui  ne 
changent  pas  la  forme  de  la  chose;  le  preneur  ayant  le  droit 
de  les  faire,  il  n'est  pas  à  su[)poser  que  le  bailleur  en  ait 
assumé  le  soin  (-). 

293.  Parmi  les  accessoires  de  la  chose  il  faut  comprendre 
la  dénomination  souslaquellela  chose  est  connue.  Le  preneur 
a  la  jouissance  de  cette  dénomination,  il  peut  donc  vendre  les 
produits  de  la  chose  en  leur  donnant  cette  dénomination  (^). 

294.  Faut-il  considérer  comme  un  accessoire  de  l'immeu- 
ble loué  Ynlluvion,  ou  tout  autre  attérissement  qui  vient  se 
joindre  à  l'immeuble  loué  dans  le  cours  du  bail  ? 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  le  preneur  n'est  pas  forcé 
de  prendre  la  jouissance  de  l'alluvion  qui  n'est  pas  comprise 
dans  la  chose  louée.  Mais  a-t-il  le  droit  d'exiger  la  jouissance 
de  l'alluvion  ?  S'il  a  ce  droit  et  en  use,  doit-il  payer  un  sup- 
plément de  prix? 

La  première  question  nous  parait  devoir  être  tranchée  par 


('!  Caen,  25  août  1875,  S.,  76.  2.  40.  —  Gaillouard,  I,  n.  88  ;  Fuzier-Herman, 
art.  1719,  n.  17. 

(2)  Paris,  9  juin  1896,  Droit,  27  août  1890. 

(3)  Cass.,  21  juil.  1890,  S.,  91.1.  19.— Hue,  X,  n.  288.  —  Mais  il  ne  peut  leur  don- 
ner évidemment  le  nom  d'une  propriété  voisine  appartenant  au  bailleur.  Même 
arrêt.  —  Hue,  loc.  cit. 

CONTR.    DE    LOUAGE.  —  2»  éd.,    I.  10 
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la  négative  (').  Si  le  preneur  ne  peut  être  forcé  de  se  mettre 
en  jouissance  de  l'alluvion,  il  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  lui 
confier  cette  jouissance,  qui  ne  lui  est  pas  due  en  vertu  du  bail. 
Pothier  (^)  le  disait  très  bien  :  «  11  n'a  pas  le  droit  de  jouir  de 
ce  qui  ne  lui  a  pas  été  loué  ;  et  la  partie  qui  est  accrue  depuis  le 
bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée,  puisqu'elle  n'existait  pas  encore... 
Dans  le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  ferme,  la  chose  est 
entièrement  aux  risques  du  locateur,  et  non  à  ceux  du  con- 
ducteur ;  ce  n'est  donc  pas  le  conducteur,  mais  le  locateur, 
qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue  survenue  durant  le  bail  à 
héritage  ».  On  peut  ajouter  que  le  contrat  ne  contient  que  ce 
que  les  parties  ont  voulu  y  mettre;  or  elles  n'ont  pas  songé  à 
l'alluvion. 

On  objecte  que  l'obligation  de  garantie  assumée  par  le 
bailleur  l'oblige  à  fournir  au  preneur  la  jouissance  paisible 
de  la  chose  louée,  et  que  si  le  bailleur  exploitait  lui-même 
ou  louait  à  un  tiers  l'alkiviou,  il  enlèverait  au  fermier  les 
avantages  du  voisinage  de  la  rivière  et  méconnaîtrait  ainsi 
l'obligation  de  garantie. 

La  question  de  savoir  si  la  privation  de  l'un  des  agréments 
de  la  jouissance  par  l'effet  d'un  élément  naturel  rend  le  bail- 
leur garant  envers  le  preneur,  sera  étudiée  en  son  lieu;  cette 
question  est  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe,  car  l'obliga- 
tion de  garantie  ne  peut  avoir  d'autre  sanction  que  le  paie- 
ment de  dommages-intérêts  ou  la  résiliation  du  bail  ;  jamais 
on  n'a  songé  à  la  sanctionner  par  la  jouissance  accordée  au 
preneur  d'une  chose  non  comprise  dans  le  contrat  de  bail. 

295.  En  admettant  que  le  preneur  ait  le  droit  de  jouir  de 
l'alluvion,  ou  qu'il  s'empare  de  l'alluvion  avec  le  consente- 
ment tacite  du  bailleur,  doit-il  pour  cette  alluvion  un  supplé- 
ment de  loyer?  L'affirmative  nous  paraît  certaine  (^)  ;   nous 

1 

(')  Hue,  X,  n.  .307.  —  Cojilra  Guillouard,  I,  n.  282. 

(S)  N.  278. 

(^)  Garnier,  Tr.  du  régime  des  eaux,  I,  n.  242;  Charlon,  De  l'alluvion,  n.  57; 
Duvergier,  I,  n.  356;  Demolombe,  X,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  470,  §  365, 
note  1  ;  Guillouard,  I,  n.  284.  —  Covlra  Lecoq,  Tr.  des  différ.  esp.  de  biens,  III, 
n.  5;  Troplong,  I,  n.  190  et  II,  n.  240;  Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,  IV, 
n.  1295:  Duranton,  XVII,  n.  81  ;  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eaux,  I,  n.  142. 
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ne  l'appuyons  pas,  comme  font  fait  certains  auteurs,  sur 
l'autorité  de  Pothier;  Pothier,  en  efTet,  ne  s'occupait  pas  de 
la  question.  Mais  si  le  preneur  n'avait  pas  droit  à  l'alluvion, 
il  ne  peut  en  recevoir  la  jouissance  sans  payer  un  supplément 
de  loyer;  s'il  y  avait  droit,  il  sera  encore  vrai  de  dire  que, 
l'alluvion  n'ayant  pas  été  prévue,  le  prix  a  été  calculé  sans 
tenir  compte  de  l'alluvion  et  doit  être  révisé;  du  reste  le  fer- 
mier, qui  n'est  pas  tenu  de  subir  les  diminutions  fortuites  de 
la  chose,  ne  peut  bénéficier  des  augmentations. 

On  objecte  en  vain  que  l'alluvion  se  forme  insensiblement 
et  suit  le  sort  de  la  chose,  dont  il  ne  peut  être  distingué;  la 
distinction  est,  au  contraire,  matériellement  facile.  On  a  éga- 
lement tort  de  dire  que  la  réciprocité  que  nous  invoquons 
n'existe  pas,  le  fermier  n'étant  obligé  à  aucune  augmentation 
de  prix  s'il  fait  de  bonnes  récoltes  et  ayant  le  droit  d'exiger 
une  diminution  s'il  en  fait  de  mauvaises.  Cette  dernière  solu- 
tion se  justifie  par  des  raisons  particulières. 

296.  En  tout  cas,  si  le  prix  est  fixé  à  tant  la  mesure,  il  doit 
être  augmenté  par  l'alluvion;  cela  est  évident  et  accepté  par 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  ('). 

297.  Si  on  admet  que  l'alluvion  donne  lieu  à  augmentation 
du  prix,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  l'alluvion  est 
importante  ou  non  (-)  ;  les  arguments  que  nous  avons  donnés 
s'appliquent  aux  deux  hypothèses.  Il  va  sans  dire  cependant 
qu'une  alluvion  imperceptible  ou  insignifiante,  n'augmentant 
en  rien  la  valeur  locative  de  la  chose,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  augmentation  du  fermage. 

§  IL  Epoque  de  la  délivrance  oit  de  l'entrée  en 
jouissance. 

298.  L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  est  un  des  points 
essentiels  du  bail  ;  si  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  sur  ce 
point,  le  bail  doit  être  considéré  comme  étant  resté  à  l'état 
de  projet  (^). 

(')  Duranton,  loc.  cil.;  Daviel,  loc.  cil. 

(')  Guillouard,  loc.  cil.  —  Conlra  Demolombe,  loc.  cil.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

(')  Montpellier,  3  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  %.  1.  756.  —  V.  supra,  p.  27,  note  1. 
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L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  est  généralement  fixée 
par  la  convention,  qui  est  libre  sur  ce  point  i'). 

299.  Si  la  convention  est  muette,  c'est,  selon  nous,  à  l'usage 
des  lieux  qu'il  faut  se  référer  ;  dans  toutes  les  contrées  et  pour 
les  immeubles  de  presque  toutes  les  catégories  (maisons,  fer- 
mes) il  existe  un  ou  plusieurs  termes  d'entrée  en  jouissance; 
on  doit  supposer  que  le  terme  le  plus  prochain  a  été  adopté 
par  les  parties  (*). 

Toutefois  certains  auteurs  (^)  n'admettent  pas  qu'on  con- 
sulte l'usage  des  lieux  si  l'immeuble  est  actuellement  vacant; 
ils  pensent  que  les  parties  doivent  avoir  entendu  faire  une 
location  immédiate;  nous  ne  pensons  pas  que  cette  idée  soit 
exacte  :  l'effet  de  l'usage  des  lieux  étant  de  feindre  une  sti- 
pulation tacite,  en  l'absence  de  convention  expresse,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  le  principe  subirait  un  échec. 

On  soutient  aussi  que  s'il  y  a  plusieurs  époques  usitées 
d'entrée  en  jouissance  dans  l'année,  l'usage  des  lieux  ne  peut 
plus  être  invoqué  (*).  C'est  encore  ce  que  nous  n'admettons 
pas;  il  est  à  supposer  que  les  parties  ont  voulu  se  référer  au 
terme  le  plus  prochain. 

300.  A  défaut  d'usage  des  lieux  et  de  convention,  nous 
admettons  que  la  jouissance  doit  être  immédiate,  et  cela 
même  si  l'objet  n'est  pas  disponible,  car  nous  avons  montré 
que  le  bail  peut  porter  sur  un  objet  qui  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers.  Des  auteurs  veulent  qu'alors,  faute  de  con- 
sentement, le  bail  ne  se  forme  pas  (^). 

Il  n'existe  pas,  en  général,  d'usage  des  lieux  pour  les  usines 
et  les  objets  mobiliers. 

301.  Pothier  disait  déjà  (^)  :  «  A  Paris,  il  y  a  quatre  ter- 
mes par  chaque  année,  d'où  les  baux  commencent  et  où  ils 
finissent  :  le  1«"' janvier,  le  l*^''  avril,  le  l*^""  juillet  et  le  l"  octo- 

(')  Jugé  avec  raison  que  la  fixation  de  l'entrée  en  jouissance  à  Tépoque  de  la 
mort  du  bailleur  est  valable  et  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  succession  future.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  7  avril  1896,  Pasicr.,  96.  3.  230. 

(2)  Pothier,  n.  58;  Guillouard,  I,  n.  92. 

(')  Guillouard,  loc.  cil. 

(*)  Guillouard,  loc.  cil. 

(»)  Guillouard,  1,  n.  92. 

(«)  N.  29. 
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hve.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  qui  exprime  le 
temps  que  le  bail  doit  durer,  il  dure  toujours  jusqu'à  l'un 
de  ces  termes,  pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  doit 
donner  ou  prendre  congé  ». 

Cette  solution  est  toujours  conforme  à  l'usage  des  lieux  ('). 

A  Orléans,  nous  dit  Pothier  (^),  il  y  a  deux  termes  :  la  Saint- 
Jean  pour  les  maisons  de  la  ville  et  la  Toussaint  pour  celles 
de  la  campagne. 

302.  Dans  les  lieux  où  le  preneur  dont  le  bail  expire  à  un 
terme  quelconque  a  le  droit  de  rester  un  certain  nombre  de 
jours  en  jouissance,  et  où,  par  conséquent,  le  départ  du  pre- 
neur s'opère  un  nombre  de  jours  uniforme  après  le  terme, 
c'est  seulement  à  ce  dernier  moment  que  le  bailleur  est  tenu 
de  procurer  au  nouveau  preneur  la  jouissance. 

Ainsi,  à  Paris,  il  est  d'usage  que  le  preneur  dont  le  bail 
prend  fin  le  premier  jour  d'un  trimestre,  a  le  droit  de  rester 
en  jouissance  jusqu'au  8  ou  au  15,  suivant  le  montant  du 
loyer  (^);  par  une  solution  qui  est  le  corollaire  de  celle-ci, 
l'usage  des  lieux  admet  que  le  preneur  ne  peut,  si  les  lieux 
loués  sont  encore  occupés  par  l'ancien  preneur,  exiger  sa 
mise  en  possession  avant  le  8  ou  le  15,  quoique  son  bail  parte 
du  1^'  (*). 

303.  Le  bailleur  est  responsable,  même  pour  un  retard 
résultant  d'un  cas  fortuit  ou  du  fait  du  prince  ('),  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  dû  de  loyer  pour  la  durée  du  retard. 


(•)  Guillouard,  II,  n.  497. 

(2)  N.  29. 

(')  V.  infra,  n.  1394  s. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895  et  11  fév.  1896,  D.,  97.  2.  182.—  On  doit,  sembie- 
1-il,  conclure  de  là  que  si  le  bailleur  s'est  obligé  à  faire  certains  travaux  pour  le 
premier  jour  du  trimestre,  il  suffit  que  les  travaux  soient  terminés  le  15  du  même 
mois,  époque  de  l'entrée  en  jouissance.  Cependant  le  contraire  a  été  décidé.  — 
Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1898,  Loi,  6  avril  1898. 

|5)  Paris,  6  juill.  1893,  D.,  94.  2.  53.  —  Haute  Cour  Angleterre,  2  juin  1876,  Week. 
Rep.,  XXIV,  p.  845,  Ajial.  Journ.  clr.  int.,  III,  1876,  p.  276  (location  d'un  navire, 
à  partir  du  jour  où  il  aura  fini  son  voyage  actuel  ;  retenue  du  navire  après  ce 
voyage  comme  innavigable,  par  les  agents  du  commerce,  et  nécessité  de  le  répa- 
rer). —  Haute  Cour  Angleterre  (banc  de  la  reine),  22  janv.  1897,  Times,  23  janv. 
1877,  Anal.  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877.  p. 49  (uZ.).  —  V.  infra,  n.  310. 
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§  III.  De  l'endroit  où  se  fait  la  délii'7^a7ice. 

304.  D'après  l'art.  1247,  que  Fart.  1609  reproduit  en  matière 
de  vente,  «  le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet  ». 

Cette  disposition  est  entièrement  applicable  à  la  délivrance 
de  l'objet  loué  ('),  notamment  pour  les  meubles  (-). 

Il  faut  ajouter  que  l'usage  des  lieux  peut,  comme  la  conven- 
tion, fixer  un  endroit  autre  que  celui  de  la  situation  ('). 

Cet  usage  existe  dans  un  grand  nombre  de  cas  pour  les 
meubles. 

Ainsi,  il  est  d'usage  que  le  loueur  de  chevaux  et  voitures 
mène,  comme  le  disait  Pothier  (*),  les  objets  loués  au  domicile 
du  preneur  si  ce  dernier  demeure  dans  la  même  localité  (^). 

De  même  pour  les  meubles  donnés  à  bail  par  un  tapissier  (^), 
c'est  encore  ce  que  disait  Pothier  ("). 

305.  Pour  ceux  qui  admettraient  qu'une  chose  peut  être 
louée  sans  obligation  de  restitution  en  nature,  il  faudrait 
appliquer  l'art.  1247  al.  2,  suivant  lequel,  hors  les  deux  cas 
cités,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  bailleur;  c'est 
donc  au  domicile  du  bailleur  que  se  ferait  la  délivrance. 

Mais  les  chosesconsomptibles  louéescomme  accessoiresd'un 
établissement  industriel  ou  commercial  doivent  être  livrées 
au  lieu  même  où  est  situé  cet  établissement  ;  la  jurisprudence 
en  autorise  la  location  parce  qu'elles  sont  l'accessoire  de 
l'établissement  et  participent  en  quelque  sorte  de  sa  nature  ; 
cette  considération  conduit  à  la  solution  qui  précède. 

306.  11  va  sans  dire  que  les  choses  consomptibles  louées  à 

(')  Pothier,  n.  55;  Troplong,  I,  n.  167;   Duvergier,  I,  n.  245;  Laurent,  XXV, 
n.  103  ;  Guillouard,  I,  n.  91  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  24  ;  Hue,  X,  n.  290. 
(')  Guillouard,  loc.  cit.;  Valéry,  n.  21;  Hue,  loc.  cit. 
(')  Guillouard,  loc.  cit.;  Valéry,  n,  21. 
(«)  N.  57. 

(5)  Guillouard,  II,  n.  678;  Valéry,  n.  21. 
(«)  Guillouard,  II,  n.  678;  Valéry,  loc.  cil. 
C)  N.  57. 
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la  charge  d'être  restituées   en   nature   sont,  au  sens  de  Fart. 
1247,  des  corps  certains. 

§  IV.  Frais  de  la  délivrance. 

307.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur ('),car,  d'après  l'art.  1248,  «  les  frais  de  paiement  sont  à 
la  charge  du  débiteur  »  et  c'est  par  application  de  cette  dis- 
position que  l'art.  1608  met  à  la  charge  du  vendeur  les  frais 
de  la  délivrance  de  l'objet  vendu.  Telle  est  d'ailleurs  la  solu- 
tion donnée  soit  par  Pothier  (-),  soit  par  Mouricault  dans  son 
rapport  au  Tribunal  (^).  La  stipulation  contraire  est,  du  reste, 
permise,  comme  le  dit  l'art.  1608  en  matière  de  vente,  et  l'usage 
des  lieux  peut  conduire  à  la  même  solution. 

Nous  citerons  parmi  les  frais  de  délivrance  : 
Les  frais  de  transport  si  le  meuble  loué  doit  être  déplacé  (*), 
les  frais  d'arpentage  s'il  y  a  lieu  [^). 

Au  contraire,  les  frais  d'enlèvement  sont  à  la  charge  du 
preneur  (®),carrenlèvementne  rentre  pas  dans  les  obligations 
du  bailleur  ;  par  exemple,  comme  le  disait  Pothier  C')  :  «  Si 
j'ai  loué  à  un  marchand  de  bois  des  pièces  de  bois  pour  étayer 
une  maison,  c'est  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever  ». 

§  V.  Sanction  de  l' obligation  de  délivrance. 

308.  Le  défaut  de  délivrance  ou  le  retard  dans  la  déli- 
vrance ont  la  même  sanction  (*). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  preneur  a  le  choix  entre 
deux  partis  : 

1°  Il  peut  exiger  la  délivrance  7nanu  militari,  c'est-à-dire 

(')  Pothier,  n.  55  ;  Troplong,  1,  h.  1G7  ;  Duvergier,  I,  n.  245  ;  Laurent,  XXV, 
n.  103  ;  Guillouard,  I,  n.  90;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  24. 

(^)  N.  55  et  56. 

(5)  Fenet,  XIV,  p.  324. 

(♦)  Guillouard,  I,  n.90  et  II,  n.  678  ;  Pothier,  n.  57.  —  Contra  Fuzier-Herman, 
art.  1719,  n.  24. 

(°)  Guillouard,  I,  n.  90  ;  Fuzier-Herman.  art.  1719,  n.  24. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  91. 

(')  N.  56. 

(»)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  95  et  100. 
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se  faire  mettre,  sans  la  participation  du  bailleur,  en  possession. 
Ce  droit  lui  appartient  soit  en  cas  de  défaut  de  délivrance  ('), 
—  c'est  ce  que  disait  Mouricault  (^'i,  —  soit  en  cas  de  retard 
dans  la  délivrance  (•').  Le  bailleur  a,  en  effet,  contracté  une 
obligation  de  faire,  et  d'après  l'art.  1144  «  le  créancier  peut, 
en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même 
l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ».  L'art.  1184  al.  2  est 
dans  le  même  sens. 

La  même  solution  doit  être  admise  dans  l'opinion  qui  ac- 
corde au  preneur  un  droit  réel;  car,  le  droit  réel  étant  créé 
par  le  seul  effet  du  consentement,  le  preneur  a  les  mêmes 
droits  qu'un  propriétaire  et  peut  se  faire  mettre  en  posses- 
sion . 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  le  preneur  ne  peut  se  faire 
mettre  en  possession  dans  les  cas  où  cette  mise  en  possession 
heurterait  les  droits  d'aulrui  :  bail  de  la  chose  d'autrui,  bail 
d'une  chose  déjà  louée  à  un  preneur  préférable  ('). 

309.  2°  Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail; 
il  le  peut  certainement  si  la  délivrance  n'a  pas  eu  lieu  et  ne 
doit  [)as  avoir  lieu  f).  Il  le  peut  aussi  s'il  y  a  un  simple  retard 
dans  la  délivrance  "),  quoique  certains  auteurs  C)  exigent 
<|ue  le  retard  soit  volontaire  et  considérable  ;  la  raison  du  re- 
tard n'influe  que  sur  la  question  des  dommages-intérêts  et  le 
montant  du  retard  n'a  aucune  importance,  car  l'art.  1184 
dispose  en  termes  absolus  :  «  La  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  enga- 

(')  Pothier,  n.  66;  Unvergier,  I,  n.  286  :  Troplong,  I,  n.  169  ;  .Agnel,  n.  158; 
Laurent,  XXV,  n.  106;  Guillouard,  I,  n.  95;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  25  et 
27  ;  Hue,  X,  n.  291. 

(*)  Fenet,  XIV,  p.  325. 

(')  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  ICKt. 

(♦)  V.  supra,  n.  125  et  s. 

(S)  .\ix,  2  mars  1897,  Loi,  26  mars  1897.  —  Laurent,  XXV,  n.  106;  Guillouard,  I, 
n.  95;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  25;  Hue,  X,  n.  291. 

(*)  Cass.,  7  nov.  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  163.  —  Haute-Cour  An- 
gleterre, 26  avril  1877  (Echiquier),  Journ.  dr.  int.,  1877,  p.  442  (pour  un  apparte- 
ment garni;.  —  Fuzier-Herman.  art.  1719,  n.  29.  — V.  aussi  les  décisions  anglaises 
citées  n.  303,  pour  les  réparations  à  faire  à  un  navire  frété. 

(')  Guillouard,  I,  n.  100. 


DÉLIVRANCE    SANCTION  153 

g-ement  ».  Or  le  bailleur  ne  satisfait  pas  à  son  engagement  s'il 
ne  fait  pas  la  délivrance  clans  le  délai  fixé. 

Toutefois  le  tribunal,  par  application  de  l'art.  12i4,  qui 
l'autorise  k  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement  et 
de  l'art.  1184  qui  lui  donne  le  même  droit  dans  l'action  en 
résolution,  peut  décider  que  le  bailleur  jouira  —  par  exemple 
à  raison  de  la  longueur  des  réparations  —  d'un  certain  délai 
pour  la  délivrance  (')  ;  il  peut  aussi,  dans  le  cas  où  le  défaut 
de  délivrance  est  partiel,  condamner  simplement  le  bailleur 
à  des  dommages-intérêts  ['\ 

Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  d'accorder  ces  délais; 
ils  ne  sont  même  pas  forcés,  une  fois  que  l'action  en  résolu- 
tion est  intentée,  d'accueillir  l'offre  faite  par  le  bailleur  d'exé- 
cuter immédiatement  son  obligation  (^). 

La  résiliation  peut  être  demandée  alorsmêuie  que  le  défaut 
de  délivrance  provient  d'un  cas  fortuit  (*). 

310.  En  outre,  s'il  y  a  retard,  les  loyers  ne  courent  que  du 
jour  de  l'entrée  en  possession  effective  (^).On  a  même  décidé, 
comme  nous  l'avons  vu,  qu'il  en  est  ainsi  quand  le  retard 
provient  de  l'occupation  indue  d'un  tiers  que  le  preneur  s'est 
chargé  d'expulser  (®). 

311.  Non  seulement  la  résolution  prononcée  avant  l'entrée 
en  jouissance  permet  au  preneur  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion du  bail,  mais  il  peut  encore  demander  la  restitution  de 
ce  qu'il  a  versé. 

Ainsi  il  se  fera  restituer  les  loyers  payés  d'avance  C). 

Il  pourra  même  demander  la  restitution  des  arrhes  et  du 
denier  à  Dieu  ;  car  si  le  bailleur  (à  moins  d'être  dans  le  cas 
d'être  condamné  à  des  dommages-intérêts-  ne  doit  éprouver 


(')  Aix,  2  mars  1897,  précité  (implic).  —  Trib.  civ.  Chambéry,  13  mai  1891, 
Rec.  Chambéry.  91.  31. 

(-)  Trib.  civ.  Chambéry,  13  mai  1891,  précité. 

(')  Cass.,  7  nov.  1827,  S.  chr.,  D.  Hép.,  vo  Louage,  n.  163.  —  Guillouard,  I, 
n.  180  ;Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  80. 

(*)  Pothier,  n.  73;  Guillouard,  I,  n.  96  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  26.  —  Cpr. 
supra,  n.  303. 

(»)  V.  supra,  n.  303. 

(8)  V.  supra,  n.  274. 

'■')  Guillouard,  I,  n.  96  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  25. 
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aucune  perte  à  raison  de  ]a  résolution,  le  preneur,  de  son 
côté,  doit  être  rendu  indemne. 

La  question  de  savoir  s'il  peut  refuser  de  payer  les  loyers 
tant  que  l'obligation  du  bailleur  n'est  pas  accomplie  sera 
traitée  plus  loin  ('). 

Le  preneur  a  encore  droit  au  remboursement  des  dépenses 
faites  sur  l'immouble,  comme  nous  le  montrerons  (-). 

312.  Dans  l'une  et  l'autre  des  actions  qu'il  intente,  le  pre- 
neur peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts.  L'art.  1147 
autorise,  au  cas  où  l'exécution  a  lieu  de  force,  la  condamna- 
tion «  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de  dommages-intérêts,  soit  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution))  et  l'art.  1184  dit  aussi  que  «  la  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  »  peut 
«  en  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts  ». 

Les  dommages-intérêts  peuvent  donc  être  prononcés  soit 
en  cas  d'inexécution  (^),  soit  en  cas  de  retard  (*),  soit  en  cas 
d'exécution  partielle  (^).  Dans  tous  ces  cas,  ils  peuvent  pren- 
dre la  forme  d'une  diminution  de  loyer  {^). 

Toutefois,  d'après  l'art.  1146,  «  les  dommages  et  intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation  o.  Cette  solution  doit  être  appliquée  au  bail  ; 
cependant  on  a  soutenu  et  décidé  que  le  bailleur  doit  être  ré- 
puté en  faute  et  tenu  des  dommages-intérêts  de  plein  droit  ("). 
Il  s'agit,  a-t-on  dit,  d'une  chose  que  le  débiteur  ne  pouvait 
faire  que  dans  un  certain  temps  et,  par  suite,  l'expiration  de 
ce  temps  rend  de  plein  droit  exigibles  les  dommages-intérêts 


(')  V.  pour  raffirmative,  Cass.  req.,3fév.  18S'.),  D.,  90.  1.  21.  — V.  infra,  n.  328. 

(')  V.  infra,  loc.  cil. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  96;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  28  ;  Hue,  X,  n.  291. 

(«)  Lyon,  9  janv.  1896,  S.,  97.  2.  13:i.  —  Pothier,  n.  74;  Duvergier,  I,  n.  290; 
Laurent,  XXV,  n.  106;  Agnel,  n.  163;  Guillouard,  I,  n.  100;  Fuzier-Herman,  art. 
1719,  n.  29  ;  Hue,  loc.  cil. 

(5j  Cass.  civ.,  5  mars  189-i,  S.,  97.  1.  74,  D.,  94.  1.  508.  —V.  infra,  n.  316. 

{")  Cass.  civ.,  5  mars  1894,  préeité. 

C)Cass.  civ.,  15déc.  1880,  S.,  81.  1.  170,  D.,  81.  1.  37. —Amiens,  13  août  1895, 
liée.  Amiens,  9b.  20b. —  Polhier,  n.  74;  Duvergier,!,  n.  290;  Laurent,  XXV, 
n.  106;  Guillouard,  1,  n.  100;  Baudry-Laeantinerie  et  Barde,  Tr.  des  obi.,  I,  n.  470. 
—  La  cour  de  cassation  adopte  aujourd'hui  noire  opinion,  ainsi  qu'on  le  verra, 
d'ailleurs,  infra,  n.  332, 
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C.  civ.  art.  1J46).  C'est, croyons-nous,  une  erreur  :  quoique  le 
bailleur  soit  obligé  par  la  convention  de  faire  la  délivrance 
complète  au  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  on  ne  peut  dire 
que  la  délivrance  ne  ^và'&^e  matériellement  être  opérée  encore 
ensuite  ;  la  chose  n'est  donc  pas  de  celles  qui  ne  peuvent  se 
donner  que  dans  un  certain  temps. 

D'un  autre  côté,  l'art.  1147  permet  au  débiteur  d'échap- 
per aux  dommages-intérêts  «  soit  à  raison  de  l'inexécution 
(le  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution»,  s'il 
justifie  «  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée  ». 

Cette  disposition  s'appliquera  en  premier  lieu  au  bailleur 
qui  n'a  pu  exécuter  son  obligation  (')  ;  par  exemple  si  une 
inondation  a  détruit  l'immeuble  loué,  lequel  ainsi  ne  peut 
être  mis  en  état  d'être  loué  (-). 

313.  De  même  les  dommages-intérêts  ne  pourront  pas,  en 
cas  de  force  majeure,  être  prononcés  contre  le  bailleur  qui  a 
mis  du  retard  dans  l'exécution  (');  l'art.  1147  le  décide  expres- 
sément; l'opinion  contraire  a  été  soutenue  (*),  elle  est  inad- 
missible. On  l'appuie  sur  l'idée  que  le  bailleur  est  alors 
nécessairement  en  faute.  Le  bailleur  est-il  donc  en  faute  si  un 
incendie,  provenant  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  malveillance,  a 
détruit  l'immeuble  ? 

Mais  conformément  à  l'art.  1147,  le  cas  fortuit  doit  être 
prouvé  par  le  bailleur  (^). 

314.  A  la  faute  du  bailleur  doit  être  assimilée  (non  pas, 
comme  nous  le  verrons,  pour  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts, mais  seulement  pour  le  droit  aux  dommages-intérêts)  le 
fait  du  bailleur,  c'est-à-dire  la  perte  ou  le  retard  causés  par 
le  bailleur,  mais  sans  intention  de  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments, et  même  sans  sa  faute  (*')  ;  l'art.  1 147  n'excepte  en  efTet 

(')  Guillouard,  I,  n.  96. 

(■)  Guillouard,  1,  n.  96. 

(')  Lyon,  9janv.  1896,  S.,  97.  2.  135  (motifs].  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895, 
Gaz.  Pal.,  95.  2.  563. 

(*)  Pothier,  n.  74;  Duvergier,  I,  n.  290;  Laurent,  XXV,  n.  106;  Guillouard,  I, 
n.  100. 

C)  Lyon,  9  janv.  1896,  précité. 

(«)  Pothier,  loc.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  96. 
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que  la  force  majeure.  11  y  a  donc  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts si  un  incendie,  provenant  de  l'imprudence  du  bailleur,  a 
causé  la  perte  de  l'immeuble  (');  ou  si  le  retard  dérive  de  la 
nécessité  de  faire  de  grosses  réparations  (-),  car  le  bailleur 
devait  savoir  que  ces  réparations  seraient  nécessaires. 

315.  Le  montant  des  dommages-intérêts  est  fixé  suivant  la 
distinction  suivante,  qui  résulte  des  art.  1149  et  s. 

1°  Si  Finexécution  ou  le  relard  proviennent  d'un  dol,  le 
bailleur  est  tenu  des  dommages-intérêts  représentant  la  perte 
qu'a  faite  le  preneur  et  le  gain  dont  il  a  été  privé,  mais  en  les 
limitantà«  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  del'inexé- 
cution  de  la  convention  «  (art.  1149  et  1151). 

On  peut  indiquer  comme  cas  de  dol  le  refus  ou  le  retard 
fait  dans  le  seul  but  de  nuire  au  preneur.  Dans  l'opinion 
d'après  laquelle  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  respecter  le 
bail  non  suivi  d'entrée  en  jouissance,  on  peut  également  sup- 
poser que  le  bailleur  retarde  l'exécution  pour  vendre  plus 
facilement  son  immeuble. 

Comme  suite  directe  de  Tinexécution,  nous  citerons  la  perte 
faite  par  le  débiteur  en  revendant  les  meubles  qu'il  avait 
achetés'pour  garnir  l'immeuble  loué  (^),  les  profits  qu'il  pou- 
vait légitimement  espérer  réaliser  dans  le  cours  de  la  conven- 
tion {*). 

Au  contraire,  sil'inexécution  a  empêché  le  preneur  de  con- 
tinuer ses  affaires  et  a  consonmié  sa  ruine,  le  créancier  ne 
sera  pas  tenu  des  conséquences  de  cette  ruine  (^).  Il  ne  sera 
pas  tenu  non  plus  des  profits  qu'aurait  procurés  au  preneur 
l'ouverture  postérieure  d'une  route  près  de  l'immeuble  loué. 

2"  Si  l'inexécution  ou  le  retard  proviennent  de  la  faute  ou 

t 

{')  Cpr.  Pothier,  loc.  cil.:  Guillouard,  loc.  cit. 

{^)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  précité  (le  preneur  n'aurait  droit  qu'à 
la  dispense  de  payer  le  loyer  pendant  le  temps  des  réparations).  —  Ce  jugement  se 
fonde  sur  l'art.  1724  G.  civ.,  lequel  est  entièrement  étranger  à  la  question.  —  La 
solution  donnée  ci-dessus  nous  paraît  exacte  même  dans  le  cas  où  le  preneur 
savait  que  des  réparations  seraient  nécessaires,  car  il  pouvait  croire  que  le  bailleur 
se  hâterait  pour  les  faire.  „ 

(3)  Guillouard,  I,  n.  97.  *• 

(♦)  Amiens,  11  mars  1837,  S.,  .38.  2.  120.  -  Guillouard,  1,  n.  97  et  II,  n.  604. 

(S)  Pothier,  n.  70;  Guillouard,  loc.  cil. 
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du.  fait  du  bailleur,  on  applique  l'art.  1150  ('),  suivant  lequel 
K  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  ». 

Ainsi  non  seulement  le  bailleur  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 
bourser les  profits  que  le  preneur  aurait  tirés  de  travaux  pos- 
térieurs faits  par  l'administration  dans  un  cours  d'eau  et  qui 
ont  augmenté  la  force  motrice  de  l'usine  louée  (-),  ou  des  pro- 
fits que  le  preneur  aurait  pu  retirer  dans  son  commerce  de 
fouverture  d'une  route  ('),  mais  il  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 
bourser au  preneur  la  perte  résultant  de  la  vente  des  meubles 
qu'il  a  achetés  pour  garnir  l'immeuble  loué.  Il  lui  rembour- 
sera seulement  les  profits  que  le  preneur  aurait  tirés  de  la 
location. 

316.  Le  cas  où  le  bailleur  n'offre  qu'une  délivrance  par- 
tielle ou  ajourne  la  délivrance  d'une  portion  de  la  chose  louée, 
doit  être  assimilé  au  cas  où  la  délivrance  totale  est  ajournée 
ou  refusée  {*].  En  effet,  un  débiteur  ne  peut  offrir  un  paie- 
ment partiel  (art.  1244)  ;  le  preneur  est  donc  dans  la  même 
situation  que  si  aucune  délivrance  ne  lui  était  faite;  il  deman- 
dera à  son  choix  la  résiliation  (^)  ou  (si  elle  est  possible)  l'exé- 
culion  totale  (®),  et  en  outre  des  dommag-es-intérêts,  s'il  y  a 
faute  ou  fait  du  bailleur  (')  ;  il  peut  aussi  demander  la  réduc- 
tion du  prix  du  bail  (^). 

On  pourrait  être  tenté,  toutefois,  d'appliquer  l'art.  1722, 
qui,  en  cas  de  perte  partielle  intervenue  par  cas  fortuit  au 
cours  du  bail,  permet  seulement  au  preneur  de  demander, 
suivant  les  circonstances,  ou  une  réduction  de  prix,  ou  la 
résiliation.  Mais  les  deux  hypothèses  ne  doivent  pas  être  assi- 
milées. On  comprend  que  la  loi  tienne  au  maintien  du  bail,  si 


1   Guillouard,  I,  n.  98. 
-,  Potliier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 
Pothier,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit. 
'■  M.  Guillouard  (I,  n.  101)  assimile  ce  cas  à  celui   du  défaut  de   réparations  : 
.^?i  adopte-t-il  en  partie  dos  solutions  différentes. 
5)  Guillouard,  I,  n.  101.  —  V.  supra,  n.  3ti9. 
''j  V.  cep.  Guillouard,  loc.  cit. 
' I  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  supra,  n.  312. 

'/j  Gass.  civ.,  5  mars  1894,  S.,  97.  1.  7i,  D.,  94.  1.  508  (cas  où  le  bailleur  ne  fait 
pas  les  constructions  pronnises). 
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ce  maintien  ne  nuit  pas  au  preneur;  mais  il  est  naturel  aussi 
que  le  preneur  ne  soit  pas  forcé  d'entrer  en  jouissance  d'une 
chose  qui  ne  s'oûVe  pas  à  lui  dans  l'état  où  elle  a  été  promise. 

Certains  auteurs  assimilent,  sans  aucune  raison,  le  cas 
d'une  perte  partielle  au  cas  d'un  défaut  de  réparations,  et 
autorisent,  comme  ils  le  font  à  propos  de  cette  dernière  cir- 
constance, le  preneur  à  opter  entre  la  résiliation  et  une  dimi- 
mition  du  prix  (').  Ce  dernier  terme  de  l'option  ne  nous 
parait  pas  acceptable;  si  l'exécution  forcée  n'est  pas  possible, 
le  bailleur  ne  peut  être  tenu,  alors  qu'il  a  stipulé  un  prix 
déterminé,  de  se  contenter  d'un  prix  moindre.  La  solution 
contraire  est,  nous  venons  de  le  montrer,  exceptionnelle. 

317.  L'obligation  de  livrer  la  chose  en  bon  état  de  répara- 
tions est  une  des  fractions  de  l'obligation  de  délivrer;  elle 
est  donc  sanctionnée  comme  cette  dernière  elle-même. 

Ainsi  le  preneur  a  le  choix  entre  l'exécution  forcée  (-)  et  la 
résiliation;  certains  auteurs  (^)  ne  paraissent  admettre  que 
rexécution  forcée;  il  est  cependant  vrai  que  l'art.  1184  est 
applicable  par  son  texte.  Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  que  le 
preneur  pourra  réduire,  en  tous  cas,  le  prix  du  bail  ;^*j.  Cela 
est  inadmissible.  A  plus  forte  raison,  comme  nous  le  mon- 
trerons, ne  pourra-t-il  faire  lui-même  cette  réduction  (^). 

En  outre,  le  preneur  aura  droit  à  des  dommages-intérêts, 
comme  nous  l'avons  montré,  s'il  y  a  faute  ou  fait  du  bail- 
leur (•'),  et  à  condition  d'avoir  mis  le  bailleur  en  demeure. 
Cette  dernière  condition  est,  comme  en  matière  de  livraison 
tardive,  niée  par  certaines  autorités  ('),  qui,  sans  motif,  con- 

(')  Pothier,  n.  61;  Guillouard,  loc.  cit.;  Duvergier,  I,  n.  291. 

C^)  Cass.,  20  mai  1873,  S.,  73.  1.  453.  —  Rennes,  17  fév.  1893,  D.,  94.  2.  214,  qui 
paraît  donner  le  choix  au  tribunal  et  ne  prononce  la  résiliation  qu'en  se  basant  sur 
l'énormité  de  la  valeur  des  réparations  !six  fois  le  prix  du  bail). 

(3)  Guillouard,  I,  n.  101. 

(*)  Douai,  24  mars  1847,S.,48.  2.  190.— Pau,  17  mai  1865,  S.,  65.  2.  199.  — Cass., 
15  déc.  1880,  S.,  81.  1.  170,  D.,  81.  1.  37.  —  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  474;  Guillouard, 
loc.  cil.  —  Conlra  Douai,  7  mai  1856,  S.,  57.  2.  209.  —  Laurent,  XV,  n.  109. 

(5)  V.  ijifra,  n.  328. 

(«)  Lyon,  7  janv.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  22  mars  1898.  —  Par  exemple,  si, 
faute  de  désinfection,  une  maladie  contagieuse  a  été  communiquée  à  un  membre 
de  la  famille  du  locataire,  le  bailleur  est  tenu  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  paix 
Oran,  4fév.  1895,  Loi.  18  fév.  1895. 

(7)  Cass.,  16  mars  1853,  S.,  53.  1.  361.  —  Gass.  civ.,  15  déc.  1880,  S.,  81.  1.  170, 
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sidèrent  le  bailleur  comme   étant  nécessairement  en  faute. 
On  a  encore  décidé  qu'il  peut  se  refuser  à  payer  les  loyers, 
tant  que  l'obligation  n'est  pas  accomplie  ('). 

318.  Nous  nous  référons  pour  le  montant  des  dommages- 
intérêts  aux  développements  que  nous  avons  déjà  donnés  (-). 

319.  S'il  y  a  plusieurs  bailleurs,  ou  plusieurs  héritiers  du 
bailleur,  l'action  en  délivrance  peut  être  intentée  pour  le 
tout  contre  chacun  d'eux  (').  Eu  ellet,  l'obligation  de  délivrer 
est  indivisible,  non  pas  sans  doute  naliira  ou  ohligatione, 
uïRis  soiidione  (C.  civ.,  1221-5'*),  c'est-à-dire  qu'il  a  été  taci- 
tement entendu  entre  les  parties  que  le  preneur  aurait  la 
jouissance  totale  de  l'objet  loué;  bien  que  théoriquement  une 
jouissance  de  partie  de  la  chose  n'ait  rien  d'impossible,  on 
ne  peut  admettre  que  le  preneur  ait  entendu  se  contenter 
d'une  jouissance  partielle. 

Par  suite,  le  preneur  peut  demander,  si  tous  les  bailleurs 
ne  lui  procurent  pas  la  jouissance  de  la  chose,  la  résiliation 
du  bail  (*). 

Il'pourra  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas  de  faute 
d'un  seul  d'entre  eux  {^),  et  ces  dommages-intérêts  seront  dus 
même  par  ceux  qui  auront  oflfert  la  délivrance  de  leurpart("). 

^  VI.  Des  baux  auxquels  s'applique  V obligation  de 
délivrance. 

320.  L'obligation  de  délivrance  et  toutes  ses  conséquences 
dérivent  du  droit  commun. 

Aussi  doivent-elles  être  appliquées  à  toutes  espèces  de  baux. 

D.,  81.  1.  37.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474,  §  366  ;  Laurent,  XVI,  n.  251  ;  Guil- 
louard,  I,  n.  101.  —  Les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassation  ne  peuvent  faire 
autorité,  car  ils  sont  contredits  par  un  arrêt  plus  récent  relatif  aux  réparations  des 
dégradations  postérieures  à  l'entrée  en  jouissance.  —  V.  infra,  n.  332. 

(')  Alger,  22  mars  1890,  Rec.  Alger,  90.  .369.  —  V.  infra,  n.  328. 

(•)  V.  supra,  n.  315. 

',')  Cass.,  15  décembre  1880,  S.,  81.  1.  170,  D.,  81.  1.  37.  —  Rouen,  15  avril  1897, 
S.,  98.  2.  241  fimpl.).  —  Polluer,  n.  61  et  Tr.  des  Oblig.,  n.  315;  Duvergier,  I, 
n.  293;  Guillouard,  I,  n.  102;  Daimbert,  Note,  S.,  98.  2.  241. 

(*)  Mêmes  autorités. 

(^)  Mêmes  autorités. 

(*)  Mêmes  autorités.  —  Mais  divisément,  Cass.,  15  déc.  1880,  précité. 
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Notamment,  elles  existent  dans  les  baux  de  meubles  (*),  et 
cela  même  si  on  soustrait  ces  baux  aux  règles  édictées  par  le 
code  civil.  Nous  avons  appliqué  cette  solution  au  lieu  de  la 
délivrance  (-). 

L'obligation  de  délivrance  et  ses  conséquences  existent 
également  en  matière  de  bail  à  colonage  (^). 

SECTION  II 

OBLIGATION  d'eNTRETE.MR  LA  CHOSE.   —  RÉPARATIONS 

321.  L'obligation  dont  est  tenu  le  bailleur  de  faire  jouir  le 
preneur  est  une  obligation  successive,  qui  se  répète  chaque 
jour  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  bail- 
leur fasse  le  nécessaire  pour  que  la  jouissance  du  preneur 
puisse  s'exercer  au  moment  de  la  délivrance;  il  est  obligé  de 
lui  procurer  la  continuation  de  celle  jouissance  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  lin  du  bail.  De  là  l'obligalion,  que  l'art. 
1719-2°  impose  au  bailleur,  d'entretenir  la  chose  «  en.  état  de 
servir  à  l  usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ». 

Cette  obligation  se  décompose  ;  le  bailleur  est  obligé  : 

1"  De  «  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  répara- 
tions qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locati- 
ves  »  (art.  1720-2"). 

L'art.  3  de  la  loi  du  10  juillet  1889  dit  :  «  Il  (le  bailleur  à 
colonage)  doit  faire  aux  bdtiynents  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires.  Toutefois,  les  réparations  locati- 
ves  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni  par  la 
vétusté  ni  par  force  majeure  demeurent,  à  moins  de  stipula- 
tions ou  d'usage  contraire,  à  la  charge  du  colon  ». 

Il  était  déjà  admis  par  tous  les  auteurs,  avant  la  loi  de 
1889,  que  l'obligation  d'entretenir  la  chose  était  à  la  charge 
du  bailleur  à  colonage  (*).  Cela  était  peu  logique  dans  l'opinion 
qui  voyait  dans  le  bail  à  colonage  une  société  :  car  l'associé 
n'est  pas  tenu  d'entretenir  l'objet  apporté  ; 

(')  Troplong,  I,  n.  175  ;  Diivergier,  II,  n.  242  ;  Guillouard,  II,  n.  678. 

(2)  V.  supra,  n.  304. 

(»)  V.  supra,  n.  190. 

[•')  Méplain,  n.  94  s.  ;  Guillouard,  II,  n.  617. 


OBLIGATIONS    DU    BAILLEUR    —    RÉPARATlOxNS  161 

2"  De  ne  causer  au  preneur  aucun  trouble  ; 

3°  De  faire  disparaître  les  vices  ; 

4"  De  g"arantirde  réviction  ou  trouble  et  de  la  perte. 

Les  trois  dernières  obligations  rentrent  dans  l'obligation 
de  garantie  et  seront  traitées  à  part.  La  première  seule  sera 
étudiée  ici. 

322.  Les  réparations  detoute  espèce  incombentaubailleur  ; 
il  n'y  a  lieu  d'excepter  que  les  réparations  locatives;  nous  ver- 
rons ce  qu'il  faut  entendre  par  là  (^).  Nous  examinerons  éga- 
lement plus  loin  les  clauses  dérogeant  au  droit  commun  (^). 

En  revanche,  et  sauf  les  restrictions  que  nous  étudierons 
en  nous  occupant  du  trouble  (^),  le  bailleur  a  le  droit  de  faire 
les  réparations  sans  la  volonté  du  preneur. 

323.  L'obligation  de  réparer  est,  nous  l'avons  montré,  une 
application  de  l'obligation  de  faire  jouir.  Elle  existe  donc  dans 
les  baux  de  toute  espèce. 

Ainsi  cette  obligation  existe  dans  les  baux  de  meubles 
aussi  bien  que  dans  ceux  dimmeubles  (*).  Pothier  le  disait 
déjà(^). 

324.  Le  Ijailleur  peut  être  contraint  de  faire  les  répara- 
tions qui  lui  incombent  i";. 

Le  preneur  peu  légalement  demander  la  résiliation  du  bail, 
toujours  par  application  du  droit  commun  (art.  1184);  nous 
étudierons  bientôt  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  ce 
point  à  propos  de  la  destruction  partielle,  à  laquelle  les 
dégradations  doivent,  comme  nous  le  montrerons,  être  assi- 
milées (^).  Même  en  dehors  de  cette  assimilation,  la  résolution 
est  possible,  parce  qu'elle  est  l'application  du  droit  com- 
mun (**).  Le  tribunal,  d'ailleurs,  n'est  pas  tenu  de  la  pronon- 


(»)  V.  infva,  n.  803  s. 
(î)  V.  infra,  n.  801  et  802. 
(')  V.  infra,  n.  464  s. 
(*)  Guillouard,  I,  n.  103. 

(5)  N.  106. 

(6)  Paris,  29  nov.  1892,  D.,  93.  2.  473. 
(')  V.  infra,  n.  356  s. 

(«)  Contra  Cass.,  16  mai  1877,  S.,  79.  1.  363,  D.,79. 1.  164.—  Alger,  10  juil.  1868, 
S.,  68.2.  243,  D.,  69.  2.  29.  —  Laurent,  XXV,  n.  408;  Guillouard,  I,  n.  394. 

CONTR.    DE    I.OUAGK.  —    2«  éd.,    I.  11 
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cer;  il  peut  s'en  dispenser  si  les  réparations  sont  de  courte 
durée  ('). 

Enfin,  le  preneur  peut  demander  la  réduction  de  son  loyer, 
car  nous  verrons  que  la  loi  autorise  cette  demande  en  cas  de 
perte  partielle  et  que  la  réfection  de  la  perte  partielle  est 
une  des  réparations  qui  incombent  au  bailleur.  Les  auteurs 
qui  rejettent  cette  assimilation  n'admettent  pas  que  le  défaut 
de  réparations  puisse  donner  lieu  à  une  réduction  du  loyer(*), 

325.  Le  procédé  le  plus  sûr  que  puisse  employer  le  pre- 
neur qui  veut  faire  faire  les  réparations  refusées  par  le  bail- 
leur est  de  s'adresser  au  tribunal  (^),  qui  fixera  le  montant 
des  réparations  et  la  manière  dont  elles  seront  faites.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  1144,  d'après  lequel  «  le  créancier 
peut,  en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  être 
autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur  ».  11  pourra  user  à  cet  ég-ard,  comme  nous  le 
verrons,  de  la  procédure  en  référé  s'il  y  a  urgence. 

On  a  conclu  de  ces  observations  que  le  preneur  qui  fait 
faire,  sans  recourir  à  la  justice,  les  réparations  nécessaires 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  (*).  Ce  serait  une  illéga- 
lité et  une  injustice  f).  Le  preneur  qui  fait  une  dépense 
incombant  au  bailleur  doit,  en  équité,  être  indemnisé;  du 
reste,  il  n'est  pas  juridiquement  dans  une  situation  autre 
qu'un  tiers  qui  ferait  les  mêmes  réparations  pour  le  compte 
du  bailleur;  sans  doute,  et  quoiqu'on  ait  dit  le  contraire  (®), 
il  n'est  pas  gérant  d'affaires  (puisqu'il  a  agi  dans  son  intérêt 
et  non  dans  celui  du  bailleur),  mais  il  a  une  action  de  in 
rem  verso  contre  le  bailleur  qu'il  a  ainsi  enrichi.  Pothier,  du 
reste  C),  lui  accordait  déjà  une  indemnité. 

L'action  n'aboutira  que  si  le  preneur  justifie  que  les  répa- 

(•)  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  Mon.jud.  Lyon,  23  oct.  1895. 

f-)  Guillouard,  î,  n.  394. 

(3)  Laurent,  XXV,  n.  112;  Guillouard,  I,  n.  106  et  108;  Hue,  X,  n.  292. 

(')  Laurent,  loc.  cil. 

(•■)  Cass..  7  nov.  1826,  S.  chr.  (soK  impl.).  —  Douai,  23  mars  1842,  S.,  42.  2, 
482.  —  Troplong,  I,  n.  351;  Marcadé,  art.  1730,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  398, 
§  204,  note  22  et  IV,  p.  475,  §  3G6;  Guillouard,  I,  n.  108. 

(")  Guillouard,  loc.  cit.  —  Cpr.  aussi  Gass.,  7  nov.  1826,  précité. 

C)  N.  129  et  131. 
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rations  étaient  nécessaires  (*)  ;  encore  n'aura-t-il  le  droit  de 
réclamer  que  les  frais  qu'il  aurait  faits  en  faisant  celte 
dépense  de  la  manière  la  plus  économique  (-). 

326.  Quant  aux  intérêls  de  ces  avances  du  preneur,  ils  ne 
seraient  dus,  d'après  le  droit  commun,  que  du  jour  de  l'assi- 
snation  en  remboursement  (C.  civ.,  1153).  Cependant,  si  l'on 
décide  que  le  preneur  est  gérant  d'alfaires  du  bailleur,  il  y 
aura  lieu,  pour  les  autorités  qui  appliquent  l'art.  1996  au  gé- 
rant d'alfaires,  de  faire  partir  les  intérêts  du  jour  des  avances. 
La  cour  de  cassation,  tout  en  regardant  le  preneur  comme  un 
gérant  d'affaires,  ne  lui  applique  pas  l'art.  1996  (^). 

327.  Le  remboursement  pourra  se  faire  par  voie  de  rete- 
nue sur  le  prix  du  bail,  si  le  tribunal  autorise  ce  mode  de 
remboursement  (*). 

328.  Le  preneur  peut-il  de  lui-même  retenir  une  fraction 
correspondante  à  la  valeur  des  réparations?  La  question  ne  se 
pose  pas  seulement  pour  les  réparations  nécessaires  au  cours 
du  bail,  elle  peut  se  poser  également  pour  les  réparations  qui 
doivent  être  faites  lors  de  l'entrée  en  jouissance;  elle  se  pose 
encore,  comme  nous  le  verrons,  pour  les  constructions  élevées 
par  le  preneur. 

La  négative  nous  parait  devoir  être  admise  (^).  Il  n'appar- 
tient pas  au  preneur  de  fixer  lui-même  soit  la  valeur  des 
réparations  dont  le  bailleur  est  redevable,  soit  la  manière 
dont  l'obligation  du  bailleur  doit  être  sanctionnée  ;  ceci  est 
du  ressort  des  tribunaux  comme  toutes  les  contestations.  Du 


C)  Guillouard,  loc.  cit. 

(')  Guillouard,  loc.  cit. 

[^)  Cass.,  7  nov.  1826,  précité. 

(*)  Guillouard,  loc.  cit. 

(S)  Cass.,  5  janv.  1876,  S.,  76.  1.  104.  —  Paris,  6  déc.  1844,  P.,  45.  1.  111.  — 
Douai,  9  juin  1846,  P.,  46.  2.  342.  —  Douai,  7  mai  1856,  S.,  57.  2.  209.  —  Pari«, 
4  juill.  1868,  S.,  68.  2.  304,  D.,  68.  2.  247.  —  Alger,  7  nov.  1892,  D.,  93.  2.  286.  — 
Laurent,  XXV,  n.  109.  —  Contra  Douai,  24  mars  1847,  S.,  48.  2.  189.  —  Dijon, 
28  déc.  1857,  S.,  58.  2.  411.  —  Caen,  17  mai  1882,  sous  Cass.,  3  janv.  1883,  S.,  84. 
1.  432,  D.,  83. 1.  416.  —  Amiens,  22  déc.  1887,  sous  Cass.,  4  fév.  1889,  D.,  90.  1.  121. 
Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85.  —  Duvergier,  I,  n.  480;  Troplong,  I,  n.  331  ; 
Agnel,  p.  398;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474,  §  366;  Gaillouard,  I,  n.  101  ^plus  loin,  n. 
108,  cet  auteur  parait  exiger  Paatorisation  de  justice)  et  222;  Guénot,  Noie,  Panil. 
/■/■.,  95.  1.  417;  Hue,  X,  n.  292. 
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reste,  le  bailleur,  comme  tout  débiteur,  ne  peut  être  tenu  à 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ses  obb'gations 
(juaprès  mise  en  demeure.  Eu  vain  dit-on  que  le  preneur 
n'est  pas  tenu  d  "exécuter  son  oblig-ation  si  le  bailleur  n'accom- 
plit pas  la  sienne  :  c'est  précisément  en  raison  de  cette  idée 
que  la  loi  autorise  le  preneur  à  l'aire  réduire  ou  résilier  le 
bail.  En  vain  dit-on  encore  que  ce  moyen  est  très  pratique 
en  raison  de  la  contrainte  indirecte  qu'il  exerce  sur  le  bailleur  : 
le  moyen  est  loin  d'être  pratique,  car  il  rend  définitive  une 
dissension  qui  aurait  peut-être  facilement  disparu  et,  en  outre, 
donne  lieu  à  des  procès  inévitables  sur  le  point  de  savoir  si 
la  retenue  faite  par  le  preneur  n'est  pas  exagérée. 

L'opinion  contraire  nous  parait  surtout  inadmissible  en 
présence  de  l'art.  1720,  qui  permet  seulement  au  preneur  de 
«  demander  une  diminution  du  prix  ». 

On  a  encore  invoqué  avec  raison  en  notre  sens  l'idée  que 
la  compensation  ne  peut  être  admise  entre  la  créance  du 
bailleur  et  celle  du  preneur,  laquelle  n'est  pas  liquide  (art. 
1291);  certains  auteurs  (']  ont  objecté  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  compensation,  mais  de  déduction.  L'argument  nous  parait 
inexact. 

329.  Toutefois  il  se  peut  que  la  créance  du  preneur  soit 
liquide  et  exigible;  c  est  ce  qui  arrivera  si  le  chitïre  des  répa- 
rations a  été  arrêté  contradictoirement  avec  les  parties  et  que 
le  bailleur  se  soit  engagé  à  les  faire  ;  dans  ce  cas  la  compen- 
sation est  évidemment  possible  (-;. 

330.  En  tout  cas,  si  la  créance  du  preneur  dépasse  celle 
du  bailleur,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  de  l'excédent 
qu'après  une  mise  en  demeure  {'■]. 

Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  refuser  le  paiement  du 
loyer  jusqu'à  ce  que  les  réparations  soient  faites  (*). 

331.  De  quelque  action  qu'il  use  à  raison  des  réparations 
non  faites,  le  preneur  peut  avoir  droit  à  des  dommages-inté- 


(')  Guillouard,  I,  n.  146. 
(«)  Alger,  7  nov.  1892,  D.,  93.  2.  286. 

{»)  Douai,  24  mars  1847,  S.,  48.  2.  19(J.  —  Lyon,  21  août  1873,  Mon.  jud.  Lyon, 
29  janv.  1874.  —  Guéiiot,  loc.  cit. 

(♦)  Trib.  civ.  Evreux,  2  août  1898,  Gaz.  Trib.,  20  déc.  1898. 
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rets.  Certains  auteurs  les  lui  accordent  d'une  manière  abso- 
lue (');  leur  solution  est  contraire  au  droit  commun,  et,  par 
suite,  inexacte  :  le  créancier  n'a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts que  si  le  défaut  d'exécution  est  imputable  à  la  faute  ou 
au  fait  du  débiteur;  du  reste,  l'art.  1722  dit  que  si  la  perte 
partielle  (et  c'est  \k  un  fait  donnant  lieu  à  réparation)  provient 
d'un  cas  fortuit,  il  n'y  a  lieu  à  «  aucun  dédommagement  »  (^). 

332.  Toujours  par  application  du  droit  commun,  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  pas  dus  de  plein  droit;  la  mise  en  de- 
meure du  bailleur  est  nécessaire  ("). 

On  décide  souvent  le  contraire  (*),  mais  nous  avons  réfuté 
une  opinion  semblable  qui  s'est  produite  au  sujet  de  la  déli- 
vrance et  des  réparations  à  faire  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance [^)  ;  elle  prête  ici,  selon  nous,  davantage  encore  aux 
objections  :  l'obligation  du  bailleur  n'est  pas,  quoi  qu'on  ait 
dit,  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exécutées  que  jusqu'à  un 
certain  moment,  moment  que  le  bailleur  a  laissé  passer  ;  des 
réparations  peuvent  être  faites  matériellement  dans  tout  le 
cours  du  bail.  On  objecte  à  tort  que  l'obligation  du  bailleur  est 
de  procurer  au  preneur  une  jouissance  continue  :  il  ne  résulte 
pas  de  là  que  les  réparations  doivent  être  faites  obligatoire- 
ment dès  le  jour  où  elles  sont  devenues  nécessaires.  Du  reste, 
pourquoi  la  loi  exige-t  elle,  en  principe,  la  mise  en  demeure 
pour  faire  courir  les  dommages- intérêts  ?  C'est  parce  que, 
sans  mise  en  demeure,  le  débiteur  peut  ignorer  son  obligation. 
Or  il  est  certain  que  le  bailleur  peut  légitimement  ne  pas 
connaître  la  nécessité  des  réparations;  aussi  reconnait-on  quel- 
quefois que  le  preneur  doit  faire  au  bailleur  un  avertisse- 
ment pour  que  les  dommages-intérêts  soient  dus  et  dès  lors 


(')  Guillouard,  I,  n.  108. 

(^)  Ainsi  jugé  pour  la  réfection  d'un  mur  mitoyen.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin 
1895,  Mon.jud.  Lyon,  2Hoct.  1895. 

C)  Cass.  civ.,  11  janv.  1892,  S.,  92.  1.  117,  D.,92.  1.  257  (qui  conclut  avec  rai- 
son que  les  dommages  postérieurs  à  ia  mise  en  demeure  doivent  seuls  être  réparés). 
—  Douai,  9  juin  1846,  P.,  46.  2.  342.  —  Hac,  X,  n.  292.  —  Cpr.  Douai,  24  mars 
1847,  S.,  48.  2.  189. 

(*)  Pau,  17  mai  1865,  S.,  65.  2.  199.  —Guillouard,  I,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Tr.  des  oblig.,  I,  n.  470;  Planiol,  .Vo/e,D.,  92. 1.  257. 

("j  V.  supra,  n.  312  et  317. 
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l'opinion  de  nos  adversaires  ne  se  distingue  de  la  nôlre  qu'en 
ce  qu'elle  soustrait  le  preneur  aux  formes  ordinaires  de  la 
mise  en  demeure;  cela  ne  nous  parait  pas  très  logique. 

333.  Quant  à  l'étendue  des  dommages-intérêts,  il  faut  se 
référer  au  droit  commun  ('j. 

SECTION  III 

OBLIGATION   DE    FAIRE    JOUIR    PAISIBLEMENT    LE   PRENEUR 

334.  Le  bailleur  n'est  pas  seulement  tenu  de  procurer  au 
preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée,  il  doit  lui  procurer 
une  jouissance  paisible  pendant  toute  la  durée  du  bail  (art. 
1719-3"). 

L'obligation  de  faire  jouir  ne  porte  pas  seulement  sur  l'im- 
meuble loué  lui-même  ;  elle  porte  sur  toutes  les  parties  de 
l'immeuble  nécessaires  à  la  jouissance  de  cet  immeuble;  nous 
nous  occupons  de  ces  accessoires  à  propos  de  l'obligation  de 
délivrer  et  à  propos  de  l'obligation  de  garantie. 

L'obligation  de  faire  jouirse  décompose  delà  manièresui- 
vante  : 

Garantie  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose,  ou 
de  la  perte  des  récoltes. 

Garantie  des  modifications  dans  la  valeur  des  produits  ou 
la  facilité  de  jouissance. 

Garantie  des  vices. 

Garantie  des  troubles. 

§  L  Garantie  de  la  fierté  de  la  chose. 

335.  Le  bailleur  est  garant  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose,  survenue  pendant   la  durée  du  bail,  en  ce  sens 

('}  Décidé  que  si,  par  suite  du  mauvais  état  des  clôtures  d'un  herliage,  les  bes- 
tiaux du  preneur  ont  franchi  ces  clôtures  et  ont  été  écrasés  par  un  train,  le  bail- 
leur doit  payer  la  valeur  des  bestiaux  tués.  —  Paris,  29  nov.  1892,  D.,  93.  2.  473 
(qui  décide  avec  raison  que  la  responsabilité  du  bailleur  n'est  pas  atténuée  par  le 
défaut  de  surveillance  du  preneur,  les  herbages  étant  destinés  à  contenir  des  bes- 
tiaux non  surveillés).  —  Décidé  également  que  si,  par  suite  du  défaut  deréparation 
du  toit  d'une  ferme,  les  fourrages  du  preneur  sont  avariés,  le  bailleur  en  est  res- 
ponsable. —  Cass.  civ.,  11  janv.  1892,  S.,  92.  1.  117,  D.,  92.  1.  257. 
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qu'il  est  tenu,  suivant  les  circonstances,  de  subir  ou  la  rési- 
liation du  bail  ou  une  diminution  du  prix;  l'art.  1722  porte  à 
ce  sujet  :  «  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
»  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
»  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
»  suivant  les  circonstances,  demander  ou  u?ie  diyninution  du 
»  piH.x,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  lun  et  l'autre 
»  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  ». 

L'art.  1741  dispose  également  :  «  Le  contrat  de  louage  se 
))  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée  ». 

L'art.  8  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire  porte  :  «  Si  pendant  la  durée  du  bail,  les  objets  gui 
»  g  sont  compris  sont  détruits  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
»  bail  est  résilié  de  plein  droit.  S'ils  ne  sont  détruits  qu'en 
»  partie,  le  bailleur  ne  peut  se  refuser  à  faire  les  réparations 
»  et  les  dépenses  nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les  rétablir. 
»  Le  preneur  et  le  bailleur  peuvent,  dans  ce  cas,  suivant  les 
»  circonstances,  demander  la  résiliation.  —  Si  la  résiliation 
))  est  prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  le  juge  appréciera 
»  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  preneur,  conformément 
»  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  présente  loi  ». 

L'art.  13  ajoute  que  l'art.  1741  C.  civ.  est  applicable  au  bail 
à  colonat  partiaire. 

On  voit  que  l'effet  de  la  perte  est  différent  suivant  qu'elle 
est  totale  ou  partielle.  Avant  d'étudier  les  effets  de  l'une  et 
de  l'autre,  nous  devrons  donner  la  définition  de  ce  qu'est  la 
perte. 

1.  Définition  de  la  perte.  —  De  la  perte  totale  et  de  la  perte 

partielle. 

336.  Le  code  ne  définit  pas  la  perte  ;  mais  il  n'était  pas 
besoin  de  définition.  La  perte  totale  est  la  disparition  entière 
de  l'objet  loué,  la  perte  partielle  est  la  disparition  d'une  par- 
tie de  cet  objet. 

Les  exemples  les  plus  sûrs  sont  les  suivants  :  Un  terrain 
loué  est  submergé  en  tout  ou  en  partie  par  une  inondation 
(nous  verrons  toutefois  que  l'inondation  peut  être  un  simple 
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vice  ('),  enlevé  en  fout  ou  en  partie  par  un  éboulement  (*)  ; 
un  meuble  loué  est  incendié. 

Il  y  a  également  perte  totale  si  une  maison  est  détruite  en 
entier  par  un  ouragan  ou  un  incendie,  quoiqu'on  puisse  dire 
ttiéoriquenient  que  la  perte  est  partielle,  le  sol  loué  restant 
debout  :  car  les  parties  n'ont  songé  à  faire  une  convention 
qu'au  sujet  de  la  maison  seule  ;  la  maison  constitue  l'immeu- 
ble loué  et  le  sol  nest  destiné  qu'à  supporter  cet  immeuble. 
L'art.  1734  montre  que  Vim?neuble  consiste  uniquement  dans 
la  maison  louée. 

La  destruction  de  l'immeuble  par  l'administration,  pour 
cause  d'insalubrité  ou  de  vétusté,  par  exemple,  est  également 
une  perte  totale  (').  Nous  examinons  plus  loin  si  c'est  une 
perte  fortuite  (*), 

337.  La  jurisprudence  va  plus  loin  :  elle  admet  qu'il  y  a 
perte  totale  ou  partielle  soit  si  la  jouissance  de  l'immeuble 
est  enlevée  en  tout  ou  partie  au  locataire  par  un  fait  de 
l'administration,  soit  si  la  culture  du  sol  devient  impossible 
par  la  destruction  des  racines  ;  nous  examinerons,  comme 
cas  divers  de  garantie,  ces  hypothèses  ['). 

Elle  admet  également  que  l'impossibilité  de  jouissance 
constitue  une  perte  ;  nous  nous  occuperons  de  ce  cas  dans  les 
mêmes  passages  (*). 

Elle  va  jusqu'à  admettre  que  le  danger  de  la  jouissance  est 
une  perte  C). 

Dans  tous  les  cas  les  événements  qui  diminuent  les  agré- 
ments ou  l'utilité  de  la  jouissance  sans  entraver  la  jouissance 
matériellement   ne   constituent  pas  une   perte  (').  Il  en  est 

')  V.  infra,n.\'i\..  —  Ce  n'est  pas  en  tout  cas  une  perte  si  l'inondation  ne  fait  que 
i-auser  le  ciiômage  temporaire  du  moulin  loué.  —  Alger,  21  déc.  1889,  Gaz.  Trib., 
ly  fév.  1890. 

(*)  Trib.  civ.  Gex,  9  juin  1898,  Loi,  4  août  1808,  carrière  détruite  par  l'éboule- 
ment  d'une  montagne. 

(3)  Paris,  8  juil.  1852,  P.,  52.  2.  663,  D..  55.  2.  60.  —  Aix,  8  nov.  1888,  Rec. 
rf'.lù-,  89.  1.  81.  —  Wahl,  Sole,  S.,  99.  4.  1. 

(*)  V.  infva,  n.  û44. 

(5)  V,  {«/"ra,  n.  554  s..  377. 

(•)  V.  infra,  n.  451  s. 

(')  Y.  infra,  loc.  cil. 

i*)\\iufia,n.kn. 
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ainsi  par  exemple  de  la  guerre  ou  du  siège  d'une  ville  (^).  A 
plus  forie  raison,  un  simple  changement  dans  la  forme  de 
la  chose  n'est  pas  une  perte  (^). 

Cette  extension  faite  par  la  jurisprudence  est  fâcheuse  en 
pratique  à  cause  des  différences  nombreuses  qui,  au  point 
de  vue  des  obligations  des  parties,  séparent  le  trouble  de  la 
perte  (•')  : 

1°  Le  trouble  doit  être  dénoncé  au  bailleur,'  il  en  est  autre- 
ment de  la  perte; 

2"  La  perte  met  ou  peut  mettre  fin  au  bail  ;  il  en  est  autre- 
ment, en  général,  du  trouble; 

3°  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  reconstruire  l'objet  dé- 
truit; il  doit,  au  contraire,  réparer  les  conséquences  du  trou- 
ble ; 

4"  Le  bailleur  peut  invoquer  lui-même  la  cessation  du  bail 
en  cas  de  perte;  il  ne  le  [)eut  pas  en  cas  de  trouble; 

5°  La  perte  termine  le  bail  quelle  qu'en  soit  la  cause,  le 
trouble  ne  donne  lieu  à  l'action  du  preneur  que  s'il  est  un 
trouble  de  droit; 

6"  Dans  bien  des  hypothèses  où  il  y  a  trouble,  la  chose 
reste  intacte  matériellement,  dans  toutes  ses  parties,  et,  par 
suite,  on  ne  peut  accorder  de  garantie  que  sur  le  fondement 
du  trouble,  et  non  si  l'on  rattache  la  garantie  à  la  perte. 

338.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dont 
nous  parlerons  plus  tard,  peut  être  considérée  comme  une 
perte,  totale  ou  partielle  suivant  les  cas;  mais  elle  est  régie 
par  des  dispositions  spéciales  [*). 

339.  La  perte  sera  partielle  si  la  portion  de  l'immeuble 
restée  debout  ne  suftit  pas  à  permettre  au  bail  de  remplir  un 
but  (;). 

340.  Pour  examiner  si  la  perte  est  totale  ou  partielle,  il  n'y 

(*)  V.  infra,  n.  525. 

(')  Par  exemple  le  reculemenl  d'une  maison  pour  cause  d'alignement  si  la  mai- 
son reste  appropriée  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  —  Rouen,  11  fév.  1842, 
P.,  42.  2.  8,  D.  Rép.,  v»  Louaç^e,  n.  202-3», 

n  Wahl,  .Vo/e,  S.,  99.  4.  l,'n.2. 

(*)  V.  infra,  n.  1348  et  s. 

(')  Contra  Limoges,  5  janv.  1887,  D.,  88.  2. 167.  (Cette  solution  n'est  adoptée  par 
l'arrêt  que  pour  lui  permettre  de  déclarer  l'art.  1722  inapplicable). 
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a  pas  à  tenir  compte  des  constructions  élevées  par  le  preneur 
sur  le  terrain  ('). 

La  destination  de  la  chose  convenue  entre  les  parties  peut 
au  contraire  servir  à  déterminer  si  la  perte  est  totale  ou  par- 
tielle {'). 

341.  La  disparition  des  arbres  qui  se  trouvaient  plantés 
sur  un  immeuble  n'est  pas  une  perte  partielle  de  l'immeuble; 
le  locataire  doit  remplacer  ces  arbres  en  vertu  de  l'obligation 
de  restitution,  comme  nous  le  montrerons  (^). 

342.  Si  l'on  admet  que  les  dégradations  et  la  perte  partielle 
sont  soumises  par  la  loi  à  un  traitement  différent  ('),  il  sera 
important,  mais  aussi  très  délicat,  de  les  distinguer,  car  en 
réalité,  comme  nous  le  dirons,  un  immeuble  dont  une  partie 
a  péri  est  dégradé  et  une  dégradation  ne  va  pas  sans  une  perte 
partielle. 

Le  seul  point  certain  c'est  que  la  perte  partielle  consistera 
dans  des  faits  plus  graves  que  la  dégradation;  le  sens  naturel 
des  termes  l'indique  et,  en  rapprochant  la  perte  partielle  de 
la  perte  totale,  la  loi  a  montré  qu'elle  la  considère  comme  plus 
grave  que  la  dégradation. 

Il  y  aura  perte  p:\rtielle  en  cas  de  destruction  des  bâti- 
ments faisant  partie  d'une  exploitation  rurale,  d'un  pavillon 
constituant  l'annexe  de  la  maison  louée. 

IL  Epoque  où  doit  s'être  produite  la  perte  pour  donner  lieu 

à  la  garantie. 

343.  La  perte,  pour  donner  lieu  à  la  garantie,  doit  être  pro- 
duite dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  commencement  et 
la  fin  du  bail. 

Le  bail  n'est  réputé  commencé  que  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  i^);  mais  comme  le  bailleur  doit  livrer  la  chose 
même  qu'il  a  promise,  la  perte  totale  ou  partielle,  si  elle  se 

(')  Trib.  civ.  Seine,  .3  juillet  18S8,  Journ.  des  Ass^irances,  88.  494. 
(«)  Trib.  civ.  Seine,  3  juillet  1888,  précité. 
(')  V.  infra,  n.  920. 
(♦)  V.  infra,  n.  797  s. 

(5i  V.  à  propos  de  l'obligation  de  délivrance,  supra,  n.  310.  —  V.  cep.  Cass., 
12  mars  1885,  S.,  88.  1.  132.  —  Hue,  X,  n.  294. 
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produit  entre  la  signature  du  bail  et  l'entrée  en  jouissance, 
donne  lieu  aux  mêmes  solutions  que  dans  le  cas  de  bail  por- 
tant sur  une  cliose  qui  n'existe  pas  ou  n'existe  qu'en  partie. 

111.  Perte  totale. 

344.  L'effet  le  plus  immédiat  de  la  perte  totale  est  de  rési- 
lier le  bail;  l'art.  1722  le  dit  pour  la  perte  par  cas  fortuit  et 
Tart.  1741  le  répète  en  termes  très  généraux.  Cela  se  produit 
même  si  la  perte  est  causée  par  la  faute  du  locataire  et  ce 
dernier  peut  lui-même  invoquer  la  résiliation  {'). 

]Mais,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  que  la  perle  fait 
naitre  entre  les  parties,  on  doit  distinguer  suivant  que  la 
perte  est  arrivée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  par  le  fait 
du  preneur,  par  le  fait  du  bailleur.  11  importera  donc  avant 
tout  d'examiner  dans  quels  cas  il  y  a  cas  fortuit  ou  force 
majeure  et  dans  quels  cas  fait  des  parties. 

Sur  ce  point,  le  droit  commun  s'applique;  du  reste,  à  pro- 
pos des  réparations  locatives  et  de  l'incendie,  nous  donne- 
rons des  exemples  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure  (-);  ces 
exemples  sont  entièrement  applicables  au  cas  de  perte  totale 
ou  partielle. 

Disons  simplement  que  la  destruction  ordonnée  par  l'admi- 
nistration est  une  perte  fortuite  (^),  à  moins  que  la  cause  de 
la  destruction  ne  soit  imputable  au  bailleur  (*)  ou  au  preneur, 


('}  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  21  oct.  1887  (incendie,:.  — 
Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.  Trib.,  24  sept.  1893  (incendie). 

C^)  V.  infra,  n.  797  s.,  977  s.  —  Sur  la  preuve,  v.  infra,  i.  823. 

(3j  Trib.  civ.  Carpentras,  20  déc.  1892,  Gaz.  Trib.,  3  janv.  1893.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  11  janv.  1895,  Mon.  Jud.  Lyon,  8  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  fév.  1896, 
Gaz.  Pal.,  96.  2.  156. 

(')  Cass.,  12  mars  1851,  D.,  54.  5.  474  (véluslé).  —  Bordeaux,  4  oct.  1831,  P.  chr., 
D.  Rép.,  \°  Louaye,  n.  2(i7  (reconstruction  d'un  mur  interdite  parce  que  des  cons- 
tructions faites  par  le  bailleur  en  comprotnetlent  la  solidité).  —  Bordeaux,  24  déc. 
1833,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  205-4»  (défaut  de  solidité).  —  Paris,  8  juill, 
1852,  P.,  52.  2.  663,  D.,  55.  2.  60  (insalubrité).  —  Aix,  7  mars  1870  (motifs),  D.,  71. 
2.  253  (vétusté).  —  Aix,  8  nov.  1888,  Rec.  d'Ai.r,  89.  1.  81  (vétusté).  —  Trib.  civ. 
Seine,  7  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  176  (constructions  indûment  élevées  sur  la 
voie  publique).  —  Troplong,  I,  n.  216;  Guillouard,  I,  n.  290;  Fuzier-Herman,  art. 
■1722,  n.  80.  —  Cpr.  Gass.,  8  août  1855,  S.,  56.  1.  422,  D.,  55.  1.  336  (vétusté).  — 
Si  l'immeuble  était  soumis  à  des  servitudes  de  voirie  qui  empêchaient  la  réparation. 
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et  que  l'exproprialioii  pour  cause  d'utilité  pul)lique  est  égale- 
ment une  perte  fortuite  ('). 

Toutefois  il  existe  des  effets  inhérents  à  la  perte  elle-même 
sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  sa  cause. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte,  le  preneur  n'a 
pas,  si  l'immeuble  a  péri  en  entier,  à  payer  les  réparations 
auxquelles  il  était  obligé  (^),  car  ce  paiement,  au  lieu  d'in- 
demniser le  bailleur,  l'enrichirait. 

De  même,  lorsque  le  bail  a  pris  fin  par  la  perte  de  la  chose  ♦ 
le  preneur  doit  immédiatement  enlever  les  débris  de  ce  qui  * 
lui  appartient  sous  peine  d'être  obligé  de  payer  une  indem-  .' 
nité  au  bailleur  (*).  J 

A.  E/fels  de  la  perle  totale  par  le  fait  du  preneur.  % 

345.  L'art.  1760  porte  :  «  E71  cas  de  résiliation  par  la  faute 
»  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pen- 
»  dant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des 
»  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus  ». 

Cette  disposition  est  placée  parmi  les  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer  ;  néanmoins  on  doit  l'étendre  aux  baux  à 
ferme  ('*),  car  elle  est  l'application  du  droit  commun,  d'après 
lequel  l'inexécution  d'une  obligation  oblige  le  débiteur  à 
payer  les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat.  A  plus  forte  raison,  l'art.  1760  s'applique  à  la  perte 
d'une  usine  (^). 

L'abus  auquel  fait  allusion  l'art.  1760  concerne  le  cas  où 
la  résiliation  provient  du  dol  du  preneur  ;  en  ce  cas,  il  sera 


la  destruction  par  l'adininistration  pour  défaut  de  solidité  est  une  perle  fortuite.  — 
Gass.,  31  déc.  1878,  y..  79.  1.  398,  D.,  79.  1.  300. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1889,  Gaz.  Trib.,  14  fév.  1889.  —  V.  sur  l'expro- 
priation, iiifra,  n.  1848  s. 

(*)  Décidé  cependant  que  le  locataire  n'est  pas  dispensé  de  faire  les  réparations 
locatives  parce  que  l'indemnité  d'assurance  aurait,  à  la  suite  d'un  incendie,  com- 
plcloment  indeinnisé  le  bailleur.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
10  mars  1887. 

(3)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  14  déc.  1892,  Loi,  20  mars  1893. 

(»)  Guillouard,  I,  n.  497. 

(«j  Gass.  civ.,  24  nov.  1879,  S.,  81.  1.  319,  D.,  80.  1.  385  fincendie  d'une  usine). 
—  Guillouard,  II,  n.  507  [id.]. 

i 
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condamné  à  tous  les  dommages-intérêts  qui  seront  une  suite 
directe  de  l'inexécution  (C.  civ.  1151). 

Au  contraire,  s'il  y  a  simplement  faute  du  preneur,  il  n'est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  piévus  lors 
du  contrat,  et  on  ne  voit  pas  que  des  dommages-inlérêts  puis- 
sent être  dus  en  dehors  des  indemnités  de  reconstruction  et 
de  relocation;  c'est  bien  ce  qui  parait  résulter  de  l'art.  1760. 
lequel  prévoit  des  dommages-inlérêts  dans  le  cas  seulement 
d'abus,  c'est-à-dire  de  dol  ('). 

346.  Il  est  incontestable  que  l'art.  1760  s'applique  à  la  ré- 
siliation produite  par  la  perte  totale  comme  à  toute  résilia- 
tion (-). 

JMais  l'art.  1760  ne  parle  que  des  dommages-intérêts  ; 
comme  le  preneur  doit  en  outre  et  principalement  réparer  la 
faute  qu'il  a  commise,  il  payera,  non  pas  comme  on  le  pré- 
tend, la  valeur  de  l'immeuble  déti-uit  (\),  mais  le  montant  des 
réparations  (*). 

En  outre,  les  dommages-inlérêts  compiendront  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  l'econstruction  et  à  la 
relocation  (■')  ;  au  besoin  on  peut  invoquer  en  ce  sens  le  texte 
même  de  l'art.  1760,  car  ce  temps  est  nécessairement  com- 
pris dans  celui  qui  s'écoule  avant  la  relocation. 

347.  Le  temps  nécessaire  à  la  relocation  est  calculé  par  les 
juges  en  tenant  compte  des  probabilités  ('■).  Les  termes  de  la 
loi  font  en  effet  supposerque  lacondamnation  auxdommages- 

(')  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  le  preneur  est  tenu  de  remliourser  au 
ijaiiieur  les  frais  de  l'expertise  que  ce  dernier  a  dû  faire  contradictoireinent  avec 
son  assureur,  du  moins  si  le  bail  mentionnait  l'assurance.  .\ix,  22  mai  1895,  Rec. 
(les  assier.,  96.  156. 

C^)  Rouen,  16  janv.  1845,  S.,  45.  2.  473,  D.,  45.  2.  172.  —  (Juillouard,  I.  n.  385. 

(3)  Trib.  civ.  Lyon,  17  nov.  1893,  Mon.Jiul.  Li/on,  5  janv.  1894.  —  Guillouard, 
1.  n.385;  Hue,  X,  n.  322. 

I*)  Lyon,  25  fév.  1892,  D.,  92.  2.  393  (pour  l'incendie).  —  On  en  déduit  la  valeur 
du  vieux  au  neuf.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  21  oct.  1887. 

—  Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1889,  Loi,  25  fév.  1890. 

•''j  Cass.  req.,  9  nov.  1869,  S.,  70.  1.  60,  D.,  70.  1.  213.  —  Aix,  12  juin  1890,  liée. 
d'Aix,  91.  1.  52  (incendie).  —  Lyon,  25  fév.  1892,  D.,  92.  2.  393  (pour  l'incendie). 

—  Lyon,  4  juill.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  27  nov.  1894  (incendie).  —  Trib.  civ.  Lyon, 
2S  mai  1887,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  17  janv.  1890,  Rec.  d'Air,  90.  2.  91. 

—  Guillouard,  I,  n.  385;  Hue,  X,  n.  322. 
[^]  Guillouard,  11,  n.  508. 
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intérêts  doit  être  immédiate;  le  juge  ne  peut  donc  pronon- 
cer une  condamnation  dont  le  montant  sera  subordonné  à  la 
durée  nécessaire  pour  relouer  Timmeuble.  Du  reste,  le  tribun 
^fouricault  dit,  dans  son  rapport  au  Tribunat  :  «  Le  locataire 
sera  tenu  du  loyer  pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au 
propriétaire  pour  s'assurer  d'un  nouveau  locataire  »  (M. 

Généralement,  les  tribunaux  considèrent,  comme  temps 
nécessaire  à  la  relocation,  le  terme  courant  et  le  terme  sui- 
vant (-). 

348.  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  l'indemnité 
de  relocation  est  due  même  si,  en  fait.  Je  bailleur  a,  avant  le 
jugement  rendu  contre  le  preneur,  reloué  son  immeuble  (^). 
En  vain  objecle-t-on  que  l'art.  1760  suppose  un  préjudice 
causé  ;  cela  est  vrai,  mais  l'art.  1760  fixe  à  forfait  le  montant 
du  préjudice;  ce  forfait  pourrait  nuire  au  bailleur,  il  peut 
également  lui  profiter. 

A  plus  forte  raison  le  preneur  ne  peut,  une  fois  la  con- 
danmation  prononcée,  se  baser,  pour  refuser  le  paiement  de 
l'indemnité  de  relocation,  sur  ce  que  le  bailleur  a  trouvé  un 
nouveau  locataire  (*). 

349.  Si  le  bailleur  tient  à  trouver  un  locataire  immédiate- 
ment, il  peut,  en  renonçant  à  lindenmité  de  relocation, 
demander  que  le  bail  soit  mis  en  adjudication  publique  et 
que  le  preneur  soit  tenu  de  la  différence  entre  le  prix  de  son 
bail  et  le  prix  du  nouveau  bail  pendant  le  temps  restant  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  bail  (•^). 

Mais  le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'accéder,  sur  ce  point,  à  la 
volonté  du  bailleur,  car  le  tribunal  donne  à  l'indemnité  la 
forme  qui  lui  convient,  en  l'absence  d'un  texte  qui  l'oblige  à 
lui  donner  une  forme  déterminée. 


(•)  Fenet,  XIV,  p.  333. 

(*)  Cass.  req.,  ler  juill.  1851,  S.,  51.  1.  4SI.  —  Bordeaux,  19  mai  18i9,  S.,  49.  2. 
5('pO.  —  Duranlon,  XVII,  n.  172;  Duvergier,  11,  n.  79;  Troplong,  II,  n  621;  Aubry 
ol  Rail,  IV,  p.  504,  §  370,  noie  5;  Guillouard,  II,  n.  508.  —  Lécidé  que,  suivant 
«  un  usage  constant  > ,  le  préjudice  doit  èlre  fixé  à  quatre  mois  de  lo\er.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  17  nov.  1893,  précité. 

(»)  Contra  Duvergier,  II,  n.  80;  Trop'ong,  H,  n.  62?;  Guillouard,  il,  n.  509. 

(*)  Guillouard,  11,  n.  509. 

V";  Guillouard,  II,  n.  510. 
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350.  Le  preneur  est  tenu  de  rembourser  au  bailleur  les 
loyers  dont  il  a  été  privé  depuis  la  perle  jusqu'à  Ja  recons- 
truction, en  ce  qui  concerne  même  la  portion  d'immeuble 
louée  à  des  tiers  ('). 

Il  doit  également  lui  rembourser  l'indemnité  qu'il  a  pu  avoir 
à  payer  à  d'autres  locataires  pour  privation  de  jouissance  (-). 

351.  Le  bail  étant  résilié  de  plein  droit,  le  preneur  ne  peut 
être  tenu  de  continuer  le  bail  et  de  faire  reconstruire  l'im- 
meuble; le  bailleur  ne  peut  exiger  la  continuation  du  bail 
après  reconstruction  aux  frais  du  preneur;  le  preneur  ne  peut 
exiger  la  continuation  du  bail  après  reconstruction. 

On  ne  peut  pas  davantage  foi'cer  le  preneur  à  reconstruire 
sans  lui  imposer  la  continuation  du  bail  (^);  c'est  une  somme 
d'argent  qu'il  doit,  aux  termes  formels  de  l'art.  1760,  et  non 
pas  wn  faire. 

Enfin  on  ne  peut  forcer  le  preneur  à  continuer  jusqu'à 
lexpiration  du  bail  le  paiement  des  loyers  ('). 

On  ne  voit  pas  cependant  ce  qui  empêcherait  les  parties  de 
convenir  que,  même  en  cas  de  perte,  le  preneur  devra  con- 
tinuer à  payer  les  loyers  jusqu'à  la  fin  du  bail  (').  C'est  un 
forfait  que  la  loi  ne  défend  pas.  En  vain  objecte-t-on  que  Tune 
des  parties  ne  peut  s'affranchir  de  ses  obligations  lorsque 
l'autre  reste  soumise  aux  siennes.  Le  contraire  est  certain  et 
la  jurisprudence  a  souvent  admis  la  validité  des  clauses  ten- 
dant à  ce  résultat,  notamment  dans  le  contrat  de  transport  (*). 

B.  Effets  de  la  perle  lolale  par  cas  fort  ail. 

352.  C'est  un  principe  de  droit  commun  que  le  cas  fortuit 
produit  ses  effets,  dans  un  contrat  synallagmatique,  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  contractantes  ;  c'est  dire  que  chacune  des 

(')  Alger,  27  mars  1886,  Rec.  des  assur.,  86.  401. 

,^)  Trib.  paix  Paris  (11*  arrond.),  26  mars  1886,  Rec.  des  assur.,  86.  210. 

(3)  Rouen,  6  août  1846,  S.,  48.  2.  140,  D.,  47.  4.  323.  —  Nancy,  9  août  1849,  S., 
")1.  2.  129,  L).,  50.  2.  92.  —  Paris,  3  janv.  1850,  S.,  51.  2.  129,  D.,  50.  2.  190.  — 
Metz,  25  juillet  1855,  D.,  56.  2.  212.  —  Guillouard,  I,  n.  393. 

i'i  Cass.,  26  mai  1868,  D.,  68.  1.  471.  —  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon. 
jud.  Lyon,  16  mai  1894.  —  Laurent,  XXV,  n.  241;  Guillouard,  I,  n.  222. 

(=)  Conlra  Paris,  29  juin  1898,  Droit,  lei-  oct.  1898. 

(.6)  V.  infru,  t.  II. 
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parties  est  désormais  dégagée  de  ses  engagements  (art.  1302), 
et  que  le  bail  est  résilié  sans  indemnité.  C'est  ce  quedit  l'art. 
1722  :  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit;  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  »  (^). 

Il  est  donc  certain  que  le  preneur  ne  peut  forcer  le  bailleur 
à  reconstruire  ou  remplacer  l'objet  péri  (-).  Le  bailleur  ne 
peut  pas  davantage,  en  offrant  la  reconstruction,  obliger  le 
preneur  à  continuer  le  bail  ('). 

Le  bailleur  peut-il  au  moins  être  forcé  à  reconstruire  si 
l'immeuble  est  remplacé  dans  son  patrimoine  par  une 
indemnité  ?  Pas  davantage.  La  question  ne  fait  difficulté  que 
pour  la  perte  partielle  ['). 

Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  rester  en  possession  ;  il 
n'v  a  pas  intérêt  en  général  :  cependant  il  y  a  intérêt  dans  le 
cas  où  la  perte  consiste  dans  la  destruction  des  racines;  dans 
ce  cas  même  il  ne  peut  exiger  qu'on  le  laisse  en  possession  (^i. 

353.  Le  preneur  peut  prendre  à  sa  charge  les  cas  fortuits; 


(')  L'explication  que  nous  donnons  est  très  rationnelle;  elle  rattache  l'art.  1722 
au  droit  connmun  et  fait  comprendre  pourquoi,  à  ce  point  de  vue,  le  bail  diffère  de 
la  vente  où  le  vendeur,  ayant  définitivement  accompli  son  obligation  par  la  déli- 
vrance et  n'ayant  plus  aucun  droit  sur  la  chose,  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit. 
V.  en  ce  sens  Windscheid,  Lehrb.  der  Pandekien,  II,  §§  299  s.  Cependant  on  a 
voulu  voir  l'origine  de  la  garantie  due  par  le  bailleur,  en  cas  de  perte  fortuite, 
dims  ce  fait  qu'avant  que  le  bail  ne  fût  reconnu  comme  contrat  co'nsensuel  par  le 
droit  romain,  le  preneur  était  un  précarisle,  tenu  seulement  tant  qu'il  était  en  état 
de  jouir.  Degenkolb,  l'IaLzrechl  und  Miet/ie,  p.  192  s.  ;  Eck,  Holzendorff's  Ency- 
/ilopœdie,  v»  Miet/ie. 

(«:  Conseil  d'Etal,  13  mars  1891,  S.,  93.  3.  3i,  D.,92.3.  101.  — Cass.,31  déc.  1878. 
S.,  79.  1.  398,  D.,  79.  1.  300.  — Guillouard,  1,  n.  393  et  394;  Hue,  X,n.294;  ^Yahl, 
\ole,  S.,  99  4.  2,  n.  2.  —  C'est  donc  par  erreur  qu'or,  décide  quelquefois  que  le  che- 
val loué  et  qui  meurt  dans  le  cours  de  la  location  doit  être  remplacé  ;  Polhier, 
u.  112  et  114;  Valéry,  n.  22.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  en  cas  de  maladie,  d'un 
\  ice  de  la  chose. 

(3)  Trib.  civ.  Carpentras,  20  déc.  1892,  Gaz.  TWè.,  3  janv.  1893.  —  Hue,  loc.  cit. 
—  Si  les  parties  conviennent  de  la  reconstruction,  le  preneur  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  pendant  la  reconstruction.  Cons.  d'Etat, 
13  mars  1891,  précité. 

(»)  V.  infra,  n.364. 

(=)  Poitiers,  19  fév.  1894,  S.,  94.'2.  201,  D.,  94.  2.  383  (phyllo.véra),  —  AVahl, 
Note,  S.,  99.  4.  2,  n.  2.  —  Il  y  aurait  intérêt  surtout  dans  le  cas  où  le  prix  du  bail 
consisterait  dans  une  portion  de  fruits,  car  alors  il  pourrait  rester  en  possession 
sans  payer  de  fermages.  Pour  le  bail  à  comptant,  v.  infra,  t.  II. 
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on  appliquera  ici  l'art.  1773  qui,  en  matière  de  récoltes,  et  en 
l'absence  d'une  clause  formelle,  n'entend  par  là  que  les  cas 
fortuits  ordinaires. 

C.  Effets  de  la  perle  totale  par  la  faute  du  hailleur. 

354.  Ici  encore,  et  en  vertu  de  la  disposition  générale  de 
l'art.  17 il,  le  bail  est  résilié,  sans  doute  par  la  raison  que  son 
exécution  est  impossible;  cette  raison,  généralement  exacte, 
est  quelquefois  mal  fondée  en  fait,  car  on  aurait  pu  obliger, 
notamment,  le  bailleur  qui  par  sa  faute  afoitpérir  la  maison, 
à  la  reconstruire  ;  cette  obligation  n'incombe  pas  au  bailleur, 
l'art.  1741  s'y  oppose. 

Mais,  comme  le  bailleur  est  tenu  à  garantie  envers  le  pre- 
neur, il  encourra  des  dommages-intérêts  (');  ces  dommages- 
intérêts  consisteront,  en  tous  cas,  dans  le  remboursement  des 
frais  faits  par  le  preneur  pour  le  transport  de  son  mobilier, 
des  frais  faits  pour  louer  un  autre  immeuble;  ce  sont  les 
dommages-intérêts  qu'on  a  pu  prévoir.  —  En  outre,  si  le 
bailleur  a  commis  un  dol,  il  sera  tenu,  conformément  aux 
principes,  de  tous  les  dommages  direcis,  notamment  de  la 
perte  résultant  pour  le  preneur  de  l'obligation  où  il  a  pu  se 
trouver  de  prendre  en  location  un  immeuble  dont  le  loyer 
est  plus  élevé. 

355.  Ici  encore,  en  vertu  des  termes  généraux  de  l'art.  1741 , 
le  bailleur  ne  peut  être  forcé  de  reconstruire  la  chose  (-). 

Il  ne  peut  pas  davantage  exiger  la  continuation  du  bail,  en 
offrant  de  reconstruire. 

IV.  Perle  partielle. 
A.  Effets  de  la  perte  partielle  par  le  fait  du  preneur. 

356.  La  perte  partielle  par  le  fait  du  preneur  entraine-t- 
elle nécessairement  la  résiliation?  On  l'a  pensé  (•'),  et  on  a 
invoqué  en  ce  sens  l'art.  1760. 

La  solution  contraire  est  plus  soutenable  :  lart.  1760  indi- 

('I  Guillouard,  I,  n.  386. 
(-1  Guillouard,  I,  n.  393  et  394. 
\  Guillo'iard,  I,  n.  385. 

GoNTH.    IiE   r.or.vr.E.  —  2e  éd.,   I.  i'î 
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que  les  effets  de  la  résiliation,  sans  dire  dans  quels  cas  il  y  a 
résiliation,  c'est  donc  une  pétition  de  principe  que  de  l'invo- 
quer. D'autre  part,  l'art.  1741  dispose  que  le  bail  se  résout 
par  la  perte  de  la  chose  louée,  ce  qui  s'entend  évidemment 
d'une  disparition  totale.  Enfin  et  surtout  l'art.  1722,  au  cas 
où  la  perte  partielle  est  fortuite,  n'admet  la  résiliation  que 
suivant  les  circonstances;  il  serait  singulier  que  le  preneur 
puisât  dans  sa  faute  un  droit  qu'il  n'a  pas  quand  il  n'y  a  au- 
cune faute  de  sa  part;  on  comprend,  au  coniraire,  fort  bien 
que  la  perte  partielle  provenant  de  la  faute  du  preneur  laisse 
le  bail  intact. 

Le  preneur  continuera  donc  de  payer  son  loyer  jusqu'à  la 
fin  du  bail  ;  en  outre,  il  doit  indemniser  le  bailleur  en  payant 
les  frais  de  reconstruction  de  la  chose  louée  et  les  autres 
frais  (').  Cette  reconstruction  peut  être  faite  dans  le  cours  du 
bail,  ce  qui  permettra  au  preneur  de  reprendre  une  jouis- 
sance complète  ;  le  bailleur  peut,  sans  y  être  forcé,  également 
l'imposer  dans  le  cours  du  bail  si  la  reconstruction  est  urgente  ; 
nous  invoquons  soit  directement,  soit  par  analogie,  suivant 
que  la  destruction  partielle  est  ou  non  une  dégradation, 
l'art.  1724.  —  Le  bailleur  est,  par  cette  reconstruction,  suffi- 
samment indemnisé,  même  s'il  y  a  dol  du  preneur,  car  il  n'a 
subi  d'autre  perte  que  celle  de  la  valeur  de  la  portion  détruite. 

Si  la  reconstruction  n'est  pas  faite  au  cours  du  bail,  la  perte 
empêchera  le  bailleur  de  louer  l'immeuble  tant  que  la  recons- 
truction n'est  pas  opérée;  nous  appliquons  alors  au  point  de 
vue  des  dommages-intérêts  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 
de  la  perte  totale,  parce  que  les  solutions  données,  et  en  partie 
empruntées  à  l'art.  1760,  sont,  comme  nous  l'avons  montré, 
l'application  du  droit  commun-. 

357.  Dans  le  cas  où  la  jouissance  est  devenue  impossible, 
nous  admettons  que  le  preneur  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  (^). 


(')  Ainsi  le  preneur  doit  payer  les  frais  de  réparations  à  l'immeuble  détruit  par  un 
incendie  et  aux  immeubles  par  destination  loués  en  môme  temps.  Trib.  civ.  Lille, 
18  avril  1887,  Rec.  des  assur.,  87.  418. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  IG  mai  1894  (impl.)  (incen- 
die). 
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Il  doit  alors  une  indemnité  calculée  de  la  mètne  manière 
qu'en  cas  de  perte  totale  ('). 

B.  E fft'ls  de  la  perte  partielle  par  cas  fortuit. 

358.  Nous  avons  rappelé,  à  propos  de  la  perte  totale,  le 
principe  qui  met  le  cas  fortuit  à  la  charge  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

Ce  principe  n'est  pas  plus  délicat  à  appliquer  dans  l'hypo- 
thèse d'une  perte  partielle  que  dans  celle  d'une  perte  totale. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  la  perte  n'empêche  pas  le  preneur 
de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination,  ou  elle  l'en  empêche. 

Dans  le  premier  cas,  le  bail  est  maintenu,  mais,  l'effet  delà 
perte  se  produisant  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  le  pre- 
neur sera  dispensé  de  payer  une  portion  de  ses  loyers  pro- 
portionnelle à  la  partie  de  l'immeuble  qui  est  détruite. 

Dans  le  second  cas,  la  perle  partielle  doit  être  assimilée  à 
la  perte  totale  et,  le  preneur  étant  hors  d'état  de  jouir  de  la 
chose,  le  bail  sera  résilié. 

C'est  évidemment  cette  distinction  qu'a  voulu  établir  l'art. 
1722  en  disant  :  «  Si  elle  (la  chose)  n'est  détruite  (par  cas  for- 
tuit) qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  même 
du  bail  ;  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  ». 

359.  H  résulte  de  nos  observations  que  le  preneur  peut 
opter  pour  la  résiliation  malgré  le  refus  du  bailleur  (-),  et  que 
le  bailleur  ne  peut  demander  la  résiliation  ou  la  dimiLution; 
le  preneur  seul  a  le  droit  d'indiquer  sa  volonté  (^).  Par  excep- 
tion, le  bailleur  peut  exiger  la  résiliation  s'il  y  a  danger  à  con- 
serverie surplus  de  l'immeuble  (*),  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  payer  des  dommages-intérêts  au  preneur  (').  Il  le  peut  éga- 

(')  Trib.  clv.  Lyon,  14  mars  1894,  précité. 

,-)  Trib.  civ.  Seine,  25  nov,  1887,  Pand.  franc.,  88.  2.  83. 

(3)  Gass.,  23  juil.  1827,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  7  juil.  184.7,  S.,  47.  1.  835,  D.,  47. 
1.  250  (à  propos  de  l'expropriation  parliellcj.  —  Conseil  d'Elat,  4  mai  1826,  S. 
chr.  —  Dnvergier,  I,  n.  522;  Troplong-,  1,  n.  213  ;  Aubry  et  Rau,  IV',  p.  495,  §  369, 
note  2  ;  Laurent,  XXV,  n.  4U4;  Guillouard,  I,  n.  397;  .\gnel,  n.  802  et  1106  ;  liuc, 
X,  n.  294. 

(♦)  Cass.  req.,  3  août  1847,  S.,  47.  1.  8.38,  D.,  47.  1.  251. 

(•'■)  Gass.  req.,  3  août  1847,  précité. 
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Icnienl  lorsque  linimeuble  ne  remplit  plus  son  but,  car  nous 
verrons  qu'il  ne  peut  être  forcé  à  faire  les  reconstructions. 

11  résulte  aussi  de  ce  que  nous  avons  dit  que  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  d'accéder  au  désir  du  preneur  ;  il  prononcera 
en  toute  liberté  la  réduction  ou  la  résiliation  ('),  en  se  basant 
sur  la  distinction  que  nous  avons  faite.  Quelques  auteurs  (^) 
conseillent  aux  juges  de  se  guider  sur  les  termes  du  projet 
de  Gambacérès  (lit.  IV,  art.  18),  d'après  lequel  il  y  avait  lieu 
d'opter  entre  une  indemnité  ou  la  résiliation  si  l'éviction 
dépassait  le  quart  de  l'objet  loué,  suivant  le  gré  du  preneur, 
et  de  prononcer  une  réduction  du  loyer  dans  le  cas  con- 
traire (^). 

360.  S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  loyer,  cette  diminution 
courra  dès  le  jour  de  la  diminution  de  la  jouissance  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  où  le  preneur  aura  formé  sa 
demande  (*).  La  réduction  du  loyer,  dans  l'opinion  cojitraire, 
ne  remplirait  pas  son  but,  lequel  est  de  compenser  entière- 
ment la  privation  de  jouissance. 

361.  L'option  entre  la  réduction  du  loyer  et  la  résiliation 
du  bail  ne  peut  être  faite  par  les  créanciers  du  preneur  (*). 
Ils  n'y  ont  pas  d'intérêt,  puisque,  quel  que  soit  le  parti  pris, 
le  patrimoine  du  preneur  ne  se  trouve  pas  directement  aug- 
menté. D'autre  part,  l'option  a  été  accordée  au  preneur  parce 
qu'il  lui  apj>artient  de  décider  si  la  jouissance  de  l'immeuble 
reste  ou  non  possible;  or  c'est  lui  seul  qui  a  cette  jouissance 
et  qui  est,  par  conséquent,  en  état  de  prendre  parti  sur  ce 
point. 

Ces  motifs  gardent  toute  leur  valeur  pour  le  cas  où  le  pre- 
neur est  déclaré  en  faillite.  Nous  ne  ferons  donc  aucune 
exception  pour  cette  hypothèse  (").  L'art.  2102,  n.  1,  qu'on  a 
invoqué  en  sens  contraire,  est  étranger  à  la  question. 

362.  L'option  du  preneur,  une  fois  faite,  ne  peut  plus  être 

(')  Caen,  14  déc.  1871,  S.,  72.  2.  235.  —  Paris,  9  juin  1874,  D.,  77.  2.  52.  — 
Guillouard,  I,  n.  397;  Une,  X,  n.  294. 
(2)  Guillouard,  1,  n.  397. 
(')  Fenet,  I,  p.  79. 
(«)  Guillouard,  I,  n.  398. 

C»)  Hue,  Tr.  de  la  cession  et  de  la  transm.  des  créances,  I,  n.  94. 
('y  Conlru  Hue,  loc.  cit. 
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rétractée  après  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  bailleur,  explici- 
tement ou  implicitement  (')  Avant  ce  moment,  elle  peut  en- 
core être  rétractée  (').  On  objecte  à  tort  que  l'option  du  pre- 
neur est  valable  sans  l'assentiment  du  bailleur  ;  cela  est  vrai, 
mais  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  bailleur  ne  peut 
s'opposer  à  Toplion. 

363.  En  cas  de  perte  partielle  par  cas  fortuit,  le  preneur 
peut-il  forcer  le  bailleur  à  refaire  la  portion  détruite  ? 

L'affirmative,  quelquefois  admise  (^),  est  plus  généralement 
rejetée  (^).  On  peut  l'appuyer  sur  les  raisons  suivantes  : 

D'une  part,  le  droit  commun  conduit  à  cette  solution,  car 
toutes  les  obligations  de  faire,  nous  l'avons  déjà  rappelé, 
peuvent  être  exécutées  contre  le  gré  du  débiteur.  Or,  le  bail- 
leur s'est  engagé  à  faire  jouir  le  preneur  pendant  tout  le 
cours  du  bail. 

Ce  droit  commun  n'a  pas,  comme  on  le  prétend,  été  modi- 
fié par  l'art.  1722  ;  ce  texte  dispose  bien  que  le  preneur  peut 
demander  une  réduction  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail, 
mais  il  n'ajoute  pas  que  le  preneur  n'aura  pas  les  autres  res- 
sources que  lui  fournit  le  droit  commun  ;  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  1722  s'explique,  soit  par  l'idée  qu'on  a  dérogé 
au  droit  commun  en  n'autorisant  pas  dans  toutes  les  hypo- 
thèses la  résiliation,  soit  par  l'idée  qu'on  a  ajouté  au  droit 
commun  en  permettant  la  réduction. 

Au  surplus,  la  réfection  de  la  partie  détruite  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  réparation  et  toutes   les   réparations  peuvent 

(')  Cass.  req.,  9  janv.  1889,  S.,  89.  1. 105,  D.,  89.  1.  9  (pour  l'expropriation  par- 
tielle pour  cause  d'utilité  publique  ;  acceptation  tacite  de  la  résiliation  résultant 
de  ce  que  le  propriétaire  a  imputé  sur  les  loyers  échus  une  somme  versée  d'avance 
pour  les  derniers  termes).  —  Hue,  X,  n.  294. 

("-)  Contra  Paris,  6  juin  1888,  sous  Cass.,  9  janv.  1889,  précité.  —  Hue.  loc.  cit. 

,')  Troplong,  I,  n.  220. 

{*)  Cass.  req.,  10  fév.  186i,  S.,  64.  1.  118,  D.,  64.  1.  234.  —  Paris,  27  juil.  1850, 
S.,  52.  2.  404,  D.,  51.  2.  141.  —  Douai,  30  mai  1852,  S.,  53.  2.  57,  D.,  53.  2.  226. 
—  Alger,  10  juil.  1868,  S.,  68.  2.  243,  D.,  69.  2.  29.  —  Lyon,  11  fév.  1896,  iVo«. 
jiid.  Lyon,  9  juil.  1896.  —  Bordeaux,  7  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  562.  —  Mar- 
cadé.  VI,  art.  1722,  n.  1  ;  Pont,  Rev.  crit.,  IH,  1853,  p.  276  s.;  Ma<sé  et  Vergé, 
IV,  p.  381,  §  704,  note  4  ;  Duvergier,  I,  n.  522  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474,  §  .366, 
note  5;  Laurent,  XXV,  n.  111  et  404;  Guillouard,  I,  n.  107  et  394;  George- 
Lemaire,  Rapport  sous  Cass.  req.,  18  nov.  1891,  S.,  91.  1.  265,  D.,  92.  1.81; 
Poucet,  Note,  D.,  92.  1.  81  ;  Hue,  X,  n.  294  et  296. 
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êlre  exécutées  par  la  force  (').  En  vain  dit-on  qu'un  droit  per- 
pétuel ne  peut  être  sacrifié  à  un  droit  temporaire,  la  loi  exige 
bien  ce  sacrifice  en  matière  de  réparations. 

On  nie  cette  assimilation  et,  en  efTet,  la  loi  parait  bien  dis- 
tinguer ;  mais  comment  discerner  la  réparation  —  qui  con- 
siste nécessairement  à  remplacer  une  portion  détruite  —  de 
la  réfection  d'une  perte  partielle,  qui  a  exactement  le  même 
but?  On  dit  que  les  dégâts  causés  à  un  toit  ne  sont  pas  une 
perte  partielle.  Que  dira-t-on  d'un  mur  tombé?  d'un  toit 
abattu?  etc.  Ce  sont  d'inextricables  difficultés  (*).  On  est  bien 
obligé  d'admettre  que  le  bailleur  est  forcé  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires  pour  que  le  bail  de  la  chose  détruite  par- 
tiellement puisse  être  utilement  continué  (').  Nous  pensons 
qu'il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  l'obliger  de  reconstruire  la 
partie  détruite. 

364.  Si  l'on  admet  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  recons- 
truction, y  sera-t-il  tenu  dans  le  cas  où  la  perte  résultant  de 
la  destruction  partielle  était  compensée  dans  son  patrimoine 
par  une  indemnité  ? 

La  question  s'est  élevée  surtout  au  cas  d'une  indemnité 
payée  h  raison  de  l'incendie  par  une  compagnie  d'assurances  ; 
on  pourrait  également  la  poser  à  propos  de  la  perte  causée 
par  un  tiers  qui  a  payé  des  dommages-intérêts  ;  enfin,  nous 
la  retrouverons  à  propos  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (*). 

Nous  n'hésitons  pas  à  la  trancher  par  la  négative  (^)  ;  le 
preneur  est  étranger  aux  relations  qui  s'établissent  entre  la 
compagnie  d'assurances  et  le  bailleur  et  c'est  sa  propre  indem- 
nisation que  recherche  ce  dernier  par  le  contrat  d'assurance; 
du  reste,  si  on  interprète  la  loi  comme  le  fait  l'opinion  dans 
laquelle  cette  question  se  pose,  il  faut   repousser,  comme  le 

■    (')  V.  infra,  n.  366. 

(2)  V.  infra,  n.  366. 

(')  Hue,  loc.  cit. 

(♦)  V.  infra,  n.  1363. 

(=;  Paris,  5  mai  1826,  S.  clir.,  D.  Rép.,  \<>  Loiiar/e,  n.  204.  —  Paris,  27  juil.  1850, 
précité.  —  Douai,  21  mai  1852,  précité.  —  Bordeaux,  7  mars  1899  précité.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  475,  §  366,  note  5;  Laurent,  XXV,  n.  404:  Guiilouard,  I,  n.  394.  — 
Co7ilra  Troplong,  I,  n.  219  et  220;  Duvergier,  I,  n.  523. 
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fait  le  texte  ainsi  interprété,  en  toute  hypothèse  l'obligation 
de  reconstruction  imposée  au  bailleur. 

Quelques  auteurs  (')  pensent  que  dans  le  cas  où  le  preneur 
est  chargé  de  payer  les  primes,  cette  clause  peut  être  inter- 
prétée comme  destinant  éventuellement  Tindemnité  d'assu- 
rance à  la  reconstruction.  Nous  n'acceptons  pas  cette  inter- 
prétation ;  il  n'y  a  là  qu'une  délégation  pour  le  paiement  des 
primes. 

Il  va  sans  dire  qu'en  toute  hypothèse  le  bailleur  peut  s'en- 
gager à  la  reconstruction  (^). 

365.  Le  preneur  lui-même  ne  pourrait,  en  cas  de  perle 
partielle,  faire  les  reconstructions  et  obliger  ainsi  le  bailleur 
à  lui  continuer  le  bail. 

366.  Des  reconstructions,  il  faut,  si  l'on  admet  que  le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  reconstruire,  distinguer  les  réparations 
destinées  à  mettre  en  état  la  partie  restante  de  l'immeuble, 
de  manière  qu'elle  puisse  servir  à  son  but  primitif.  Si  des 
réparations  peuvent  produire  ce  résultat,  le  preneur  a  le 
droit  de  les  exiger,  car  les  art.  1719  et  1720  obligent  le  bail- 
leur, en  termes  absolus,  à  faire  les  réparations  ('). 

La  distinction  entre  les  réparations  et  les  reconstructions 
est  délicate;  elle  est  du  domaine  du  juge  du  fait  (*).  A  notre 
avis,  il  y  aura  répartition  dans  les  modifications  destinées  à 
compléter  la  partie  restante;  il  y  aurait  reconstruction  toutes 
les  fois  que  cette  partie  devrait  être  gravement  modifiée  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  refaire  une  fraction  de  la  par- 
tie détruite. 

L'addition  d'un  escalier  dans  la  partie  restante  pour  rem- 
placer un  escalier  détruit  est  une  réparation  (^). 

On  considère  comme  des  dégâts  donnant  lieu  à  réparation: 


(•-2)  Guillouard,  1,  n.  394. 

(3)  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  S.,  91.  1.  265,  D.,  92.  1.  81.  Cet  arrêt  est  relatif  à 
l'expropriation  pour  utilité  publique  (V.  infra,  n.  1363),  mais  doit  être  étendu  à 
l'hypothèse  par  a  fortiori.  —  Troplong,  I,  n.  220;  Marcadé,  VI,  art.  1722,  n.  1  ; 
Massé  et  Vergé,  1"V,  p.  381,  §  704,  note  4  ;  George-Lemaire,  Rapport  sous  Cass., 
req,,  18  nov.  1890,  précité  ;  Poncet,  Xo/e,  D.,  92.  1.  81.  —  V.  cep.  Duvergier,  1, 
n.522;  Laurent,  XXV,  n.  111. 

(*)  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

("j  Limoges,  9  juill.  1889,  sous  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  précité. 
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L'endommagement  d'un  toit  par  un  incendie  (')  ; 

L'enlèvement  d'une  cheminée  par  le  vent  ('). 

Au  contraire,  on  regarde  comme  des  destructions  partielles  : 

La  chute  d'une  partie  des  bâtiments  par  un  tremblement 
de  terre  (')  ; 

La  destruction,  par  ordonnance  de  police,  d'une  façade 
ébranlée  par  les  travaux  d'un  immeuble  voisin  (*). 

367.  Nous  aurons  à  examiner  plus  lard  si  la  destruction 
des  bâtiments  élevés  par  le  preneur  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  1722  ('). 

368.  Le  preneur  peut  d'avance  renoncera  toute  indemnité 
en  cas  de  perle  fortuite  {^). 

C.  Effets  de  la  perle  parlielfe  par  la  faute  du  bailleur. 

369.  Nous  pensons  qu'en  ce  cas  le  preneur  peut  demander 
la  résiliation  du  bail,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
distinction  faite,  pour  le  cas  fortuit,  par  l'art.  1722.  Aucune 
analogie  n'existe  entre  les  deux  hypothèses;  le  bailleur  a, 
dans  l'espèce,  manqué  à  l'obligalion  de  garantie  qui  lui 
incondjait  et  la  résolution  est  la  sanction  naturelle  du  défaut 
d'exécution  d'une  obligation  (art.  1184). 

Si  le  preneur  le  préfère,  il  pourra  demander  la  reconstruc- 
tion de  la  partie  détruite,  car  c'est  encore  la  sanction  natu- 
relle de  l'obligation  de  faire  (^)  ;  les  raisons  pour  lesquelles 
la  loi  a  admis  le  contraire  en  cas  de  perte  totale  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  spéciales  à  cette  dernière  hypothèse;  si  on 
admet  généralement  le  contraire  pour  la  perte  partielle  par 
cas  fortuit,  c'est  pour  des  raisons  de  texte  inapplicables  à 
l'espèce. 

Enfin  le  preneur  peut  demander  une  indemnité  et  se  con- 
tenter de  la  partie  restante  de  la  chose  louée,  c'est  encore  le 

(')  Poncel,  toc.  cil. 
(-)  Poncet,  loc.  cil. 

(')  .\lger,  10  juin.  1868,  précilé.  —  Poncet,  loc.  cil. 
(<)  Paris,  27  juiil.  1850.  précité.  —  Poncet,  loc.  cit. 
(=)  V.  infra,  n.  645  et  663. 

(8)  Cpr.  Bordeau.x,  16  avril  1886,  S.,  87.  2.  38.  —  V.  infra..  n.  371. 
(")  V.  co]).  Guilloiiard,  I,  n.  .39i  (cet  auteur   ne  paraît  pas  disting^uer  entre  la 
perle  pailiuile  par  cas  forluil  et  la  perle  partielle  par  la  faute  du  bailleur). 
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droit  accordé  à  tout  créancier  d'une  obligation  de  faire.  Le 
tribunal  allouera  comme  indemnité,  soit  annuellement  une 
somme  représentative  de  la  valeur  de  la  jouissance  dont  le 
preneur  aura  été  privé,  —  et  cette  somme  pourra  être  déduite 
du  prix  du  bail, —  soit  une  somme  fixe  égale  au  montant  total 
de  la  valeur  de  cette  jouissance  pendant  la  durée  du  bail. 

En  outre,  le  preneur  aura  droit  à  des  dommages-intérêts 
calculés  suivant  le  droit  commun  ('). 

V.  Charge  de  la  preuve  en  matière  de  perle. 

370.  La  charge  de  la  preuve  en  matière  de  perte  incombe 
au  preneur  (-)  ;  nous  en  donnerons  la  raison  en  parlant  de 
l'incendie  (*), 

VI.  Clauses  écarlanl  la  garantie. 

371.  La  garantie  du  bailleur  en  cas  de  perte  soit  par  cas 
fortuit,  soit  par  sa  faute,  pourra  être  écartée  par  la  conven- 
tion (*). 

Une  clause  qui  écarterait  la  garantie  pour  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus  s'appliquerait  à  la  perte  soit  partielle, 
soit  totale  ('). 

Vil.  Baux  auxquels  s'appliquent  les  solutions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  perte. 

372.  Les  règles  de  la  perte  s'appliquent  à  tous  les  baux 
d'immeubles.  Ainsi  les  baux  d'immeubles  domaniaux  y  sont 
soumis  (^).  La  loi  du  10  juillet  1889  les  a  également  appli- 
quées aux  baux  à  colonage  (^). 

f»)  Guillouard,  I,  n.  386. 

C^)  Alger,  31  déc.  1887,  Rev.  ulgér.,  88.  175. 

Cj  V.  infra,  n.  972  s. 

(♦)  V.  supra,  n.  368. 

(^)  Décidé  cependant  qu'elle  s'applique  seulement  à  la  perle  des  récoltes.  Caen. 
14  déc.  1872,  S.,  72.  2.  235. —  V.  aussi  pour  les  vignes  phyllo.xérées,  infra,  n.  377 
et  408,  note. 

(')  Déc.  min.  fin.,  20  nov.  1884,  citée  Rev.  de  l'Enre;/.,  n.  63,  p.  217.  —  Sol. 
Régie,  28  fév.  1872  et  27  avril  1873,  citées  ibid.,  p.  218. 

C^)  V.  supra,  n.  .335. 
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Comme  les  solutions  que  nous  avons  données  reposent  sur 
les  principes  du  droit  commun,  elles  doivent  être  encore 
appliquées  aux  baux  de  meubles. 

§  II.  Garantie  de  la  inerte  des  récoltes. 
I.  Justification  de  la  garantie. 

373.  Le  bailleur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  du  bail,  lorsque,  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit qu'il  n"a  pas  pris  ù  sa  charge  et  qui  se  produit  avant  que 
les  fruits  soient  séparés  de  la  terre,  le  fermier  est  privé  de  la 
moitié  au  moins  d'une  récolte;  à  moins  cependant  qu'il  ne 
soit  indemnisé  par  les  récoltes  antérieures  ou  qu'il  ne  se 
trouve  l'être  à  la  fin  du  bail,  en  appréciant  toutes  les  récoltes 
dans  leur  ensemble. 

Il  va  là,  on  le  voit,  une  assimilation  partielle  de  la  perte 
des  récoltes  à  la  perte  de  la  chose. 

En  équité,  cette  assimilation  se  justifie  évidemment,  et  son 
seul  tort  est  de  ne  pas  avoir  été  également  faite  pour  toutes 
les  hypothèses  où  un  cas  fortuit  empêche  le  preneur  d  avoir 
la  jouissance  complète. 

En  droit,  Polhier  ('j  prétendait  également  justifier  cette 
assimilation,  et  son  idée  était  reproduite  par  Jaubert,  d'après 
lequel,  comme  ((  le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commutatif..., 
les  fruits  doivent  être  l'équivalent  du  prix  de  terme  ))(^);  cela 
revient  à  dire  que  le  preneur  privé  des  récoltes  n'a  pas  la 
jouissance  de  la  chose.  Plusieurs  auleurs  sont  encore  de  cet 
avis  ('^j. 

Ils  ont  tort,  à  notre  sens  (*)  :  le  preneur  a  la  jouissance 
complète  de  la  chose,  du  moment  (pi'il  peut  librement  en 
percevoir  les  fruits,  et,  si  ces  fruits  en  fait  n'existent  pas,  la 
jouissance  du  fermier  n'en  restera  pas  moins  complète.  C'est] 

(•)N.  144  et  145. 

C)  Fenet,  XIV,  p.  334. 

('(Trib.  civ.  Cliarolles.  23  mars  1894,  Loi,  27  avril  1894.  —  Duranton,  XVII, 
n.  190;  Tioplong,  II,  ti.  GQd  et  69G  :  Marcadé,  art.  1769,  n.  1;  .\iibry  et  Rau,  IV, 
p.  506,  §371,  note  4. 

(*)  Duvergier,  II,  n.  149  s.:  Laurent,  XXV,  n.  455:  Guillouard,  I,  n.  559. 
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ce  qui  explique  que  la  loi  ait  subordonné  la  créance  en  indem- 
nité du  fermier  à  une  perte  de  moitié  de  la  récolte. 

Des  auteurs  allemands  ont  tenté  une  autre  juslification; 
ils  ont  dit  que  les  fruits,  avant  leur  séparation,  appartenant, 
en  vertu  des  principes  de  l'accession,  au  bailleur,  ce  der- 
nier doit  en  garantir  la  libre  jouissance  au  preneur,  comme 
il  doit  garantir  la  libre  jouissance  de  l'immeuble  lui-même  (*). 
Ce  raisonnement  repose  sur  l'idée  inadmissible  que  le  bailleur 
a  loué  les  fruits  comme  il  a  loué  l'immeuble  ;  or  il  est  cer- 
tain que  le  liailleur  n'a  pas  promis  la  jouissance  des  fruits, 
que  leur  propriété  seule  est  promise  au  preneur,  et  qu'elle 
ne  lui  est  promise  que  comme  accessoire  de  la  jouissance  de 
l'immeuble. 

Les  restrictions  qu'a  mises  le  code  à  l'application  de  l'in- 
demnité et  la  fixation  de  cette  indemnité  démontrent  d'ail- 
leurs que  ce  point  de  vue  n'est  pas  celui  du  législateur. 

On  a  dit  enfin  que  la  loi  s'est  basée  sur  la  volonté  présumée 
des  parties,  et  a  pensé  que  le  fermier  n'aurait  pas  contracté 
s'il  avait  prévu  la  perte  des  récolles  (^);  il  est,  au  contraire, 
certain  que  le  fermier  connaissait  les  éventualités  auxquelles 
il  s'exposait  ;  ce  n'est  donc  pas  l'intention  des  parties  qu'on 
peut  donner  comme  juslification  de  l'obligation  de  garantie 
imposée  au  bailleur. 

374.  La  solution  du  code  était  déjà  donnée  en  droit  ro- 
main { 'j  ;  le  droit  à  l'indemnité  s'ouvrait  seulement  si  le  pré- 
judice était  très  considérable  (plus  quam  tolerabile)  (*),  sans 
d'ailleurs  qu'une  limite  fût  fixée. 

La  même  solution  était  admise  dans  l'ancien  droit  (^). 
Pothier  [^)  rapporte  l'opinion  de  Bruneman,  d'après  lequel  il 
fallait  à  la  fois  que  la  récolte  fût  en  quantité  au-dessous  de 
la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  et  que  la  valeur  du  surplus 

(^)  G\\iBQk,  Erlaulerunçjen,  XVII,  p.  447;  Sell,  Avch.  f.  civilist.  Praxis,  XX, 
p.  201  s. 

(*)  Hue,  X,  n.356. 

(=•)  L.  15,  §  2,  L.  25,  §  6,  D.,  Loc.  cond.,  19.  2.  —  V.  Glueck,  loc.cil.; 
Jacobi,  Ueb.  Rechl  des  l'achls,  1856,  p.  16  s.  ^ 

(♦)  L.,  25,  §  6,  D..  Loc.  cond.,  19.  2. 

(5j  Argou,  liv,  III,  cb.  XXVII,  p.  281. 

(«)  N.  156. 
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fût  inférieure  à  la  moitié  du  prix  du  bail;  au  contraire,  selon 
Potliier,  la  question  dépend  de  l'arbitraire  du  juge  ('). 

375.  Les  textes  du  code  relatifs  à  cette  obligation  du  bail- 
leur s'expriment  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  tnoitié  d'une  récolte 
au  ?noins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes .  — S'il  n  est  pas 
indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  cojnpensation  de 
toutes  les  années  de  jouissance  ;  —  Et  cependant  le  juge  peut 
provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Art.  1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  pre- 
neur sera  déchargé  d'îine  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
location.  —  //  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 

Art.  1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la 
récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure 
de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.  —  Le  fermier  ne  peut 
également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été 
passé. 

Art.  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
une  stipulation  expresse.  ^ 

Art.  1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits^ 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coidure.  — 
Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires ,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays 
n'est  pus  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait 
été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  impi'évus. 

(')  Sic  Argou,  II,  p.  28:>. 
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II.  Conditions  de  la  r/arantie. 
A.  Du  cas  forluit. 

376.  La  première  condition  de  l'application  des  art.  1769 
et  s.,  est  que  les  récoltes  soient  détruites  yj^//-  un  cas  fortuit, 
ce  que  l'ancien  droit  appelait  un  vimaire  [vis  major)  ('). 

Le  cas  fortuit  s'entend  dans  le  même  sens  ici  qu'à  propos 
de  la  libération  des  obligations  du  preneur.  C'est  l'événe- 
ment que  le  preneur  ne  pouvait  éviter  C). 

Sont  donc  des  cas  fortuits  : 

L'incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  causé  par  la  faute  du  pre- 
neur ; 

L'inondation  (^),  sauf  peut-être  dans  le  cas  où  elle  détruit 
l'herbe  (*); 

Les  g'elées  (■^)  ; 

La  sécheresse  (®). 

Constituent  encore  des  cas  fortuits,  les  ravages  causés  par 
les  animaux,  tels  que  les  oiseaux,  les  rats,  les  sauterelles, 
les  vers  blancs  (''). 

L'orage  ; 

La  grêle  ^*)  ; 

Le  maraudage. 

La  guerre  est  également  un  cas  fortuit  ('),  ainsi  que  le  disait 


;')  Argon,  liv.  III,  chap.  XXVIL,  p.  281. 

!«)  h.  15,  §  2,  L.  25,  g  6,  D.,  Loc.  concL,  19.  2. 

l'>  L.  15,  §  2,  D.,  Loc.  cond.,  19.  2.  —  Argon,  liv.  III,  chap.  XXVII,  p.  281  : 
l'.uillouard,  II,  n.  562;  Hue,  X,  n.  366;  Giueck,  op.  cit.,  p.  355. 

(*)  V.  infra,  n.  378. 

(5)  Guiilouard,  II,  n.  562;  Hue,  loc.  cil. 

|6)  Paris,  22  juin  1872,  S.,  73.  2.  99,  D.,  72.  2.  2.33.  —  Nîmes,  26  fév.  1883,  S.,  83. 
2.  225,  D.,  83.  2.  215.  —  Besançon,  3  janv.  1894,  S.,  94.  2.  15,  D.,  94.  2.  151.  — 
Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.  2  269,  D.,  96.  2.  147.  —  Trib.  civ.  Coutanees,  25  ocf . 
1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2,  Siippl.,  31  (impl.).  —  Guiilouard,  II,  n.  562;  Hue,  loc.  cil. 
—  Contra  Trib.  civ.  Mortain,  28  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  8'ê.  1.  383. 

(")  Trib.  civ.  Coutanees,  25  oct.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  Suppl.,  31  (impl.,  vers 
Ijlancs  .  —  Guiilouard,  II,  n.  5G2;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  pour  les  vers  blancs. 
Trib.  civ.  Mortain.  28  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  383. 

(*)  Argou,  loc.  cil. 

(9)  .\rgou,  liv.  111,  ch.  XXVIl,  p.  281:  Ballot,  Des  e/fets  de  la  guerre  sur  le 
lutiaffe  et  la  propriété,  p.  40  s. 
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Ulpien  (').  Cependant  un  certain  nombre  d'auteurs  (*)  admet- 
tent que  la  guerre  produit  la  perte  non  pas  seulement  des 
récolles  mais  de  la  jouissance  elle-même  et,  par  conséquent, 
qu'il  faut  appliquer  ici  les  règles  de  la  perte.  Nous  recon- 
naissons qu'en  eifef,  dans  les  cas  cités  par  ces  auteurs  comme 
exemples  et  où  le  fermier  est  mis  dans  l'impossibilité  d'abor- 
der sa  ferme,  il  est  privé  de  la  jouissance,  et  nous  examine- 
rons li  propos  de  la  garantie  des  troubles  le  point  de  savoir  si 
celte  privation  peut  être  assimilée  à  la  perle  de  la  chose  (*).  Dans 
l'opinion  négative,  le  preneur  ne  peut  se  plaindre  que  de  la 
privation  de  ses  récoltes  dans  les  termes  des  art.  1769  et  s. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  le  preneur  subit 
simplement  une  perte  des  récoltes  et  que  les  art.  1769  et  s. 
doivent  être  observés,  si  la  récolte  est  endommagée  sans  que 
le  preneur  soit  privé  de  la  jouissance  (*),  par  exemple  si 
l'ennemi  réquisitionne  la  récolte  avant  son  enlèvement. 

La  guerre  n'est  même  pas  un  cas  fortuit  donnant  lieu  à 
l'application  des  art.  1769  et  s.  si  la  guerre  était  commencée 
lors  du  bail  et  connue  du  fermier  (°).  L'art.  1771  nous  en 
indique  les  raisons  {^). 

377.  Les  art.  1769  et  s.  règlent  la  perte  de  la  récolte,  même 
si  les  racines  elles-mêmes  disparaissent  à  raison  d'un  événe- 
ment fortuit.  Par  exemple,  le  phylloxéra  détruit  tout  ou 
partie  des  vignes.  Cependant  l'opinion  générale  voit  là  une 
destruction  partielle  ou  totale  de  la  chose  Ç)  soumise  aux 
règles  générales  de  la  destruction,  et  permettant,   selon  les 

(')  L.  15,  §  2,  D.,  Loc.  coiuL,  19.  2. 

(2)  Troplong,  II,  n.  752  ;  Duvergier,  II,  n.  187  ;  Guillouard,  II,  n.  564. 

(3)  V.  in  fia,  11.  526.  ^ 
{*)  Guillouard,  II,  n.  586  ;  Iluc,  X,  ii.  370. 

(^)  Troploiig,  loc.  cil.  ;  Duvergier,  lue.  cil.  ;  Guillouard,  II,  n.  564. 

(^)  V.  supra,  n.  375.  ; 

C)  Cass.  req.,  11  février  1896,  S.,  97.  1.  10,  D.,  96.  1.  239.  —  Ai.x,  27  mai  1875,1 
S.,  75.  2.  147.  —  Poitiers,  19  fév.  189i,  S.,  94.  2.  201.  —  Trib.  civ.  Marseille,! 
29  août  1873,  S.,  74.  2.  15i,  D.,  74.  3.  320.  —  Trib.  civ.  Langres,  24  nov.  1887,J 
Loi,  17  nov.  188S.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  18  nov.  1886,  Loi,  5  nov.  1887.  —  Trit 
civ.  Toulouse,   19  mai  1888,  Gaz.   trib.  Midi,  3  juin  1888.  —  Trib.  civ.  Dijoi! 
6  août  1888,  Droit,  29  sept.  1888.  —  Trib.  civ.   Nantes,  4  décembre  1893.  S.,  9i 
2.  315.  —  Guillouard,  I,  n.  396  et  II,  n.  562  ;  Surville,  y  oie.  S.,  94.  2.  202;  Fuziir^ 
Ht-rman,  art.  1722,  ii.  32  s.  ;  Iluc,  X,  n.  294.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  pour  l« 
niildew,  Trib.  civ.  Narbunne,  30  mars  1897,  D.,  97.  2.  422  (motifs). 
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circonstances,  la  résiliation  du  bail  ou  la  réductiou  du  prix; 
la  substance  de  la  chose  est,  dit-on,  détruite.  C'est  une  erreur: 
la  substance  de  la  chose  est  Timmeuble,  et  rien  n'est  détruit 
puisqu'on  peut  replanter;  du  reste,  l'art.  1769  s'applique  ici 
par  son  texte  même  et  on  ne  peut  accorder  au  preneur  des  droits 
supérieurs  à  ceux  que  lui  donne  celte  disposition.  Enfin,  c'est 
par  un  abus  de  mots  qu'on  qualifie  de  destruction  un  fait  qui 
laisseTimmeuble  intact,  alors  que  la  destruction,  nous  l'avons 
montré,  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'immeuble. 

L'opinion  contraire  va  jusqu'à  appliquer  les  règles  de  la 
destruction  dans  le  cas  même  où  le  preneur  a  pris  à  sa  charge 
tous  les  cas  forluits,  prévus  ou  imprévus  :  cette  clause,  dit-on, 
ne  concerne  (|ue  la  (jerte  des  récoltes  (';.  Une  pareille  inter- 
prétation modifie  le  sens  naturel  des  termes;  car  des  expres- 
sions aussi  larges  concernent  tous  les  cas  fortuits;  et,  en 
admettant  que  la  perle  des  vignes  par  le  phylloxéra  ne  soit 
pas  une  perte  de  récolte,  on  doit  néanmoins  observer  les 
règles  normales  d'interprétation;  si  les  art.  1772  et  1773 
règlent  le  sens  de  la  clause  dont  nous  venons  de  parler  en  ce 
qui  concerne  les  récoltes,  ils  ne  disent  pas,  et  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  dire,  qu'elle  n'ait  aucune  signiticalion  en 
dehors  des  récoltes  ("). 

Si  l'on  admet,  contrairement  à  noire  opinion,  que  la  des- 
truction des  vignes  par  le  phylloxéra  entraine  la  résiliation  du 
bail,  cette  solution  doit  être  donnée  même  pour  le  cas  où  le 
terrain  a  été  loué  nu,  pourvu  toutefois  que  le  preneur  con- 
tractât l'engagement  de  le  planter  en  vignes  ;  ces  vignes  ont 
été  plantées  pour  le  compte  du  bailleur  et  ainsi  la  situation 
est  la  même  que  si  le  terrain  avait  été  loué  planté  de  vignes. 
Le  bailleur  peut  donc  demander  la  résiliation  même  si  le  pre- 
neur offre  de  replanter  le  terrain  ('). 

Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  la  maladie 

{')  Aix,  27  mai  1875,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  août  1873,  prôcilé.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  19  mai  1888,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  396.  —  V.  injra,  n. 
i08,  note. 

(*)  V.  infra,  n.  801  s. 

(»1  Poitiers,  19  fév.  1894,  S.,  94.  2.  2Ul  Impl.;.  —  Contra  Siirville,  Sole.  S.,  94. 
2.  202  ;on  ne  voit  pas  si  cet  auteur  veut  donner  une  solution  générale  ou  une  solu- 
tion spéciale  au  bail  à  comptant). 
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qui  détruit  les  racines  est  de  celles  que  Téhil  de  la  science 
permet  au  preneur  de  conjurer  ('j,  à  moins  que  les  circons- 
tances ne  l'aient  empêché  de  sen  préserver  (*). 

378.  De  même  on  a  prétendu  que  l'inondation  prolongée 
d'herbages  par  l'eau  de  mer,  si  elle  détruit  l'herbe  et  cor- 
rompt l'eau  dos  abreuvoirs,  constitue  une  perte  partielle  de 
chose  (').  Cette  solution  se  réfute  par  les  mêmes  raisons  que 
la  précédente. 

379.  Pothier  f'i  n'admet  pas  que  le  fermier  puisse  deman- 
der une  réduction  de  loyer  si  le  cas  fortuit  est  ordinaire  et 
non  extraordinaire,  cest-à-dire  si  le  cas  fortuit  est  de  ceux 
qui  peuvent  et  doivent  être  prévus,  comme  la  grêle,  ou  la 
coulure,  ou  la  gelée,  «  à  moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou 
une  grêle  exiraordinaire  ». 

Celte  distinction  n'est  pas  admissible  (")  en  présence  soit 
des  termes  généraux  de  lart.  17()9,  soit  surtout  de  l'art.  1773  : 
l'art.  1769,  suivant  les  opinions,  a  obéi,  soit  à  des  i-aisons 
d'humanité,  soit  à  l'idée  «pie,  sans  jouissance  utile,  il  n'y  a 
pas  de  fermages  exigibles.  Or,  cette  dernière  idée  a  la  même 
valeur  que  le  cas  fortuit  soit  ordinaire  ou  extraordinaire;  et, 
d'un  autre  côté,  l'humanité  veut  que  le  fermier  soit  déchargé 
des  loyers  toutes  les  fois  qu'il  ne  récolte  pas  assez  de  fruits 
pour  en  payer  le  montant.  Enfin  l'art.  1773  indique  d'une 
manière  formelle  qu'une  clause  expresse  est  nécessaire  pour 
décharger  le  fermier,  même  des  cas  fortuits  ordinaires. 

380.  Certains  auteurs  modernes  (")  ont  proposé  une  dis- 
tinction qui  se  rapproche  de  celle  de  Pothier.  Le  cas  fortuit 
ne  leur  parait  pas  devoir  donner  facilement  lieu  à  une  indem- 
nité, s'il  est  causé  par  la  situation  particulière  de  l'immeuble  : 
contrée  exposée  à  la  sécheresse  ou  aux  gelées,  voisinage  d'un 


(')  Trib.  civ.  Xarhonne.  30  mars  1897,  D.,  97.  2.  422  (mildew  . 

(->  Trib.  civ.  Narbonne,  .30  mars  1897.  précité  (pluie  continuelle  empêchant 
d'employer  les  moyens  préventifs  contre  le  mildew). 

(S)  Caen,  13  juill.  1871,  S.,  72.  2.  23i.  —  Guillouard,  II,  n.  562. 

(«)  N.  163. 

(5)  Duranton,  XVII,  n.  193;  Duvergier,  IF,  n.  187;  Bugnet  sur  Polbier,  n.  163, 
note  1  ;  Laurent,  XXV,  n.  458;  Guillouard,  II,  n.  563.  —  Aussi  Argou  'II,  p.  281  , 
cite  la  grêle  comme  un  cas  fortuit. 

i*)  (juillouard,  II,  n.563. 
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fleuve  exposé  aux  inondations,  etc.  On  dit,  à  1  appui  de  celte 
opinion,  qu'à  raison  même  de  la  fréquence  des  accidents  for- 
tuits, le  fermier  ne  devait  pas  s'attendre  à  avoir  une  récolte 
complète;  il  n'y  aura  donc  lieu  à  indemnité  que  si  le  fermier 
se  voit  enlever  la  moitié  de  la  récolte  moyenne,  c'est-à-dire 
de  celle  qu'il  pouvait  espérer  recueillir  en  tenant  compte  de 
la  fréquence  des  accidents. 

Cette  opinion  est  à  peu  près  celle  de  Pothier,  mais  elle  est 
beaucoup  plus  difficile  à  défendre  :  nous  verrons,  en  effet, 
que  la  récolte  dont  l'enlèvement  partiel  donne  lieu  à  indem- 
nité est  la  récolte  complète. 

381.  II  n'y  a  pas  cas  fortuit  mais  vices  de  la  chose  louée, 
ne  donnant  lieu  h  aucune  indemnité  parce  que  le  preneur  à 
dû  les  prévoir,  —  car  le  vice  de  la  chose  n'a  d'effet  que  s'il 
atteint  la  chose  louée  elle-même,  —  dans  les  cas  suivants  : 

Mauvaise  qualité  du  sol,  laquelle  empêche  le  grain  de  pous- 
ser (')  ou  favorise  le  développement  des  mauvaises  herbes  f). 
Stérilité  des  vignes  par  suite  de  leur  vieillesse  (^). 

382.  Conformément  au  droit  commun,  le  cas  fortuit  ne 
libère  plus  le  preneur  quand  il  est  causé  par  sa  faute  (*). 

Il  en  est  ainsi  si  la  destruction  des  récoltes  par  l'inondation 
provenait  du  mauvais  état  des  ouvrages  dont  l'entretien  incom- 
bait au  preneur  (^). 

En  pareil  cas,  le  fermier  est  même  tenu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Aucune  remise  n'est  due,  d'autre  part,  au  fermier  si  la 
cause  du  dommage  était  prévue  ou  existante  au  moment  du 
bail  (art.  1771). 

Nous  avons  indiqué  une  application  de  cette  idée  à  propos 
de  la  guerre  (®). 

Des  termes  de  la  loi  il  résulte  que  la  connaissance  du  cas 

(')  Troplong,  II,  n.  713;  Duvergier,  II,  n.  187;  Guillouard,  II,  n.  565. 
(«(Troplong,  II,  n.  713;  Duvergier,  II,  n.  187;  Guillouard,  II,  n.  565. 
(»)  Troplong,  II,  n.  713;  Duvergier,  II,  n.  187;  Guillouard,  II,  n.  565. 
(*)  Duvergier,  II,  n.  191  ;  Guillouard,  II,  n.  583. 
(5)  Guillouard,  II,  n.  583. 
(*)  V.  supra,  n.  376. 
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fortuit  par  le  preneur  est  nécessaire,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait 
pu  le  connaître  ('). 

383.  C'est  au  preneur  qu'il  appartient  de  prouver  le  cas 
fortuit. 

Il  peut  recourir  à  tous  les  modes  de  preuve,  puisqu'il  n'a 
pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Il  peut,  par  exemple, 
user  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  l'expertise  (*). 

B.  De  l'époque  de  la  perte  des  récoltes. 

384.  La  perte  doit  être  survenue  avant  que  les  fruits  fus- 
sent séparés  de  la  terre.  Une  fois  récoltés,  les  fruits  sont 
devenus  la  propriété  du  fermier,  et  s'ils  périssent,  ils  péri- 
ront pour  son  compte,  d'après  la  règle  Res  périt  domino  ('). 
C'est  ce  que  dit  l'art.  1771.  Il  en  est  autrement,  aux  termes  du 
même  article,  dans  le  colonage  parliaire  :  les  fruits  recueillis 
appartenant  par  indivis  au  propriétaire  et  au  colon,  leur 
perte  fortuite  serait  naturellement  supportée  par  l'un  et  par 
l'autre,  chacun  dans  la  mesure  de  son  droit  (*).  —  A  ce 
motif  on  a  voulu  substituer  le  suivant  :  si  le  fermier  a  ré- 
colté les  fruits,  il  est  difficile  de  savoir  si  la  perte  ne  provient 
pas  de  son  peu  d'activité  à  faire  et  ramasser  la  récolte  (^). 
Cela  n'est  guère  satisfaisant;  nous  préférons  la  première  con- 
sidération, qui  est  du  reste  invoquée  dans  le  rapport  du  tri- 
bun Mouricault  ^). 

385.  L'indemnité  est  due,  quoique  la  récolte  ne  soit  pas 
arrivée  à  maturité  et  que  la  destruction  porte  sur  les 
grains  ('). 

Mais  elle  n'est  pas  due  si,  les  fruits  étant  arrivés  à  matu- 
rité, le  fermier  a  commis  une  imprudence  en  ne  faisant  pas 
la  récolte  à  temps. 

(M  Laarent.  XXV,  n.  190.  —  Contra  Duvergier,  II,  n.  190;  Guillouard,  II, 
n.  582. 

(2)  Trib  civ.  CharoUes,  23  mars  i89i,  Loi,  27  avril  1894.  —  V.  infra.  n.  417  et  s. 

P)  Argou,  II,  p.  282;  Troplong,  II,  n.  742  ;  Golmet  de  Santerre,  VU,  n.  220; 
Hue,  X,  n.  366  et  368  ;  Vangerow,  Pandekt.,  §  641,  note  1. 

(♦)  V.  infra,  n.  420. 

H  Guillouard,  II,  n.  559  et  566. 

(6)  Fenet,  XIV,  p.  336. 

(")  Duvergier,  II,  n.  183;  Guillouard,  II,  n.  516. 
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C.  De  Vexlinclion  de  l'arlion  en  indeninilê. 

386.  L'action  en  indemnité  du  preneur  peut  s'éteindre  de 
plusieurs  manières. 

D'abord  elle  s'éteint  par  la  prescription. 

La  prescription  est  de  30  ans,  conformément  au  droit  com- 
mun (art.  2262). 

Elle  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  dubail  :  jusque-là, 
en  eflet,  le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Celle  que 
la  loi  lui  accorde  provisoirement  n'existe  que  si  un  jugement 
la  rend  exigible;  donc  à  défaut  de  ce  jugement,  le  preneur 
n'y  a  pas  droit,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  2257,  d'après 
lequel  les  droits  soumis  h  une  condition  suspensive  se  pres- 
crivent seulement  à  partir  de  l'arrivée  de  la  condition. 

Mais  il  va  sans  dire  que  si  le  preneur  a  obtenu  un  juge- 
ment, l'action  en  payement  de  l'indemnité  se  prescrit  par 
30  ans  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

387.  L'action  en  indemnité  s'éteint  également  par  la  renon- 
ciation du  preneur. 

La  question  de  savoir  si  la  renonciation  résulte  de  ce  que 
le  preneur  a  payé  un  terme  de  loyer  est  discutée;  certains 
admettent  l'aftirmative  parce  que  ce  payement  ne  peut  s'ex- 
pliquer autrement  ('),  et  d'autres  pensent,  au  contraire,  que  le 
paiement  doit  être  répété  à  plusieurs  reprises  et  être  accom- 
[)agné  d'autres  circonstances  sur  lequelles  ils  ne  s'expliquent 
pas  (-),  parce  que  la  renonciation  ne  se  présume  pas  et  que 
d'ailleurs  le  débiteur  est  forcé  de  payer  les  fermages  malgré 
son  action  en  indemnité. 

En  maintenant  la  question  sur  ce  terrain,  la  première  solu- 
tion nous  paraîtrait  exacte;  car  si  le  preneur  a  une  action 
contre  le  bailleur  en  réduction  du  loyer,  le  paiement  intégral 
du  loyer  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  renonciation  à  son 
action;  il  est  d'ailleurs  inexact  que  le  preneur  soit  obligé  à  ce 
payement. 


(')  Trib.  civ.  Mortagne,  30  avril  1880,  Recueil  de  Caen,  1881,  p.  9. 
(■-)  Guillouard,  II,  n.  588. 
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Mais  une  autre  considération  nous  décide  à  adopter  la 
seconde  solution;  Faction  en  indemnité  n'est  que  provisoire, 
et  le  preneur  qui  l'intente  s'expose  soit  à  ne  pas  le  voir  abou- 
tir, soit,  si  elle  aboutit,  à  être  contraint  à  une  restitution  éven- 
tuelle des  sommes  dont  le  bail  a  été  réduit.  Cela  étant,  il  est 
naturel  de  supposer  que  le  preneur,  en  payant  les  loyers,  n'a 
pas  renoncé  à  son  action. 

Mais  le  paiement  de  plusieurs  termes  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  regardé  comme  une  renonciation  ('  . 

L'action  s'éteint  encore,  d'après  certains  auteurs,  lorsque 
le  bail  est  résilié  par  la  faute  du  preneur  ('). 

Dans  tous  les  cas,  la  renonciation  du  preneur  ne  résulte 
jias  de  ce  qu'il  a  enlevé  les  récoltes  sans  prévenir  le  bailleur 
de  la  perte  ('). 

D.  Eiendup  que  doit  avoir  la  perte. 

388.  Il  faut,  pour  que  le  preneur  ait  droit  à  une  indemnité, 
que,  dans  une  même  année,  la  moitié  au  moins  de  la  récolte 
que  le  fonds  devait  normalement  produire  ait  été  enlevée  (art. 
1769  et  1770  .  Ainsi  le  fermier  qui,  pendant  toute  la  durée 
d'un  bail  de  neuf  ans,  n'aurait  recueilli  chaque  année,  par 
suite  de  cas  fortuits,  que  deux  tiers  de  récolte,  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité. 

En  droit  romain,  on  exigeait  une  perle  considérable  sans 
en  fixer  le  montant  (*). 

Nous  avons  déjà  examiné,  à  propos  du  cas  fortuit,  le  point 
de  savoir  si  la  récolte  dont  l'enlèvement  partiel  donne  lieu  à 
l'jndemnité  est  la  récolte  totale  ou  la  récolte  moyenne,  en 
tenant  compte  des  accidents  ordinaires  qui  la  diminuent;  la 
première  solution  nous  a  paru  la  meilleure  (^). 

389.  De  même,  nous  pensons  que  si  la  récolte  de  l'année 
s'annonçait  comme  étant  supérieure  à  la  moyenne,  la  perte 
de  la  moitié  de[la  récolte  donne  lieu  à  indemnité;  le  texte  est 

(»)  Trib.  civ.  Cou  tances,  25  octobre  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  SuppL,  3. 

(«)  V.ùi/j-a,  n.401. 

(3)  V.  î?i/-'-«,  n.  417. 

(♦)  L.  25,  .S  6,  D.,  Loc.  cond.,  19.  2.  —  V.  supra,  n.  374. 

(5)  V.  supra,  n.  379. 
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formel  et  les  raisons  sur  lesquelles  il  repose  n'autorisent  pas 
une  autre  solution. 

Cependant,  d'après  l'opinion  générale,  le  fermier,  quoique 
privé  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte,  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité  si  le  surplus  représente  plus  de  la  moitié 
d'une  récolte  ordinaire  (').  Le  fermier,  dit-on,  ne  peut  se 
plaindre,  puisqu'il  recueille  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer. 
Cette  raison  est  évidemment  insuffisante,  car  elle  ne  répond 
pas  à  l'argument  que  nous  avons  tiré  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi;  au  surplus,  le  fermier  pouvait  s'attendre  à  recueillir 
autre  chose  que  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire. 

390.  L'absence  de  quantité  donne  seule  lieu  à  la  réduction 
du  loyer;  la  mauvaise  qualité  des  produits  est  sans  influence 
sur  le  montant  du  loyer  (-)  et  cela  même  si  cette  mauvaise 
qualité  tient  à  la  nature  du  sol  (^). 

Ainsi  le  fermier  ne  peut  demander  aucune  indemnité  à 
raison  de  ce  que  le  vin  récolté  devient  aigre  (*). 

391.  Toujours  pour  la  même  raison,  nous  admettons  le 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  privation  de  la  moitié  de  la 
récolte,  quoique  le  prix  du  surplus  soit  supérieur  au  prix  ordi- 
naire de  la  moitié  de  la  récolte  ('). 

D'une  part  le  texte  est  formeL 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  le  fermier  peut  ainsi  avoir 
droit  à  une  indemnité  sans  même  éprouver  aucun  préjudice, 
il  n'en  éprouve  pas  moins  une  lésion  ;  le  prix  qu'il  pourra 
obtenir  des  récoltes  était  sans  doute  élevé  ;  mais  c'est  là  une 
circonstance  qui  n'intéresse  aucunement  le  bailleur,  puisque 
ce  dernier  touche  un  loyer  uniforme  et  dans  le  calcul  duquel 
il  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  éventualités 
d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  valeur  des  récoltes.  Il 
n'y  a,  du  reste,  aucune  injustice  à  décider  en  ce  sens,  car, 

(')  Duvergier,  H,  n.  154  et  184  ;  Laurent,  X.X.V,  n.  456  ;  Guillouard,  II,  n.  567. 

('-)  Guillouard,  II,  n.  565. 

(^)  Guillouard,  II,  n.  565. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  565. 

(^)  Duranton,  XVIi,  n.  192;  Duvergier,  II,  n.  155;  Marcadé,  art.  1770,  n.  2; 
Thiry,  Rev.  prat.,  XIV,  1832,  p.  206;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  502,  §  371,  note  8  ; 
.\riitz,  IV,  n.  1188;  Laurent,  XXV,  n.  457;  Guillouard,  II,  n.  569;  Hue,  X,  n.368. 
—  Contra  Troplong,  I,  n.  717;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  219  fus,  III,  IV  et  V. 
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réciproquement,  le  fermier  peut  être  sérieusement  lésé  sans 
éprouver  aucune  perte  de  récolte,  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer. 

Nous  ajoutons  que  le  système  contraire  peut  donner  lieu  à 
des  difficultés  d'appréciation  très  délicates. 

En  vain  objecte-t-on  que  la  loi  a  obéi  au  désir  d'indemniser 
le  fermier  qui  est  privé  de  la  jouissance  ;  c'est  là  précisément 
ce  qui  doit  conduire  à  faire  admettre  notre  solution,  car  le 
fermier  est  privé  de  la  jouissance  de  la  moitié  de  sa  récolte. 

Réciproquement  le  fermier  n'a  droit  k  aucune  indemnité 
s'il  n'est  pas  privé  de  la  moitié  de  la  récolte,  quoique  le  prix 
des  fruits  soit  inférieur  de  plus  de  moitié  au  prix  moyen. 
Cela  n'est,  croyons-nous,  contesté  par  personne. 

392.  Notre  solution  entraine  une  conséquence  importante 
pour  le  cas  où  le  bail  porte  sur  des  immeubles  de  différentes 
natures  et  de  différents  revenus,  loués  pour  un  prix  unique. 
Supposons,  par  exemple,  un  champ  loué  avec  des  vignes  pour 
un  prix  unique  ;  le  revenu  normal  des  vignes  est  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  champs;  il  est  donc  possible 
que,  privé  de  plus  de  la  moitié  de  ses  récoltes  en  étendue,  le 
fermier  ne  soit  pas  privé  de  cette  moitié  en  valeur,  et  que 
même  l'excédant  du  revenu  des  vignes  l'indemnise,  et  au-delà, 
de  la  perte  faite  sur  le  champ. 

Comme  la  loi  s'est  exclusivement  préoccupée  de  l'étendue 
des  récoltes  perdues,  nous  admettons  ici  encore  qu'il  y  a  lieu 
à  indemnité  (').  Du  reste,  nous  répétons  qu'il  y  a  privation  de 
jouissance,  au  sens  où  l'entendaient  les  rédacteurs  du  code,  de 
plus  de  moitié,  et  que  l'injustice  de  cette  solution  est  compen- 
sée par  la  solution  inverse  que  nous  allons  donner. 

Il  y  aura  donc  simplement  lieu  de  voir  si,  en  tenant  compte 
de  la  perte  en  quantité  faite  dans  certains  des  biens  loués,  et 
du  gain  en  quantité  fait  dans  certains  autres,  le  preneur  est 
privé  de  plus  de  la  moitié  des  récoltes. 

Réciproquement  le  fermier,  quoique  privé  par  les  pertes 
éprouvées  sur  les  vignes  de  plus  de  la  moitié  de  ses  revenus. 


(')  Alger,  13  déc.  1893,  D.,  94.  2.  407.  —  Trib.  civ.  Limoges,  7  juin  1894,  sous 
Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.  2.  269.  —  Guiilouard,  II,  n.  570  ;  Hue,  V,  n.  368. 
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n'a  pas  droit  à  une  indemnité  s'il  n'est  pas  privé  de  la  moitié 
des  récoltes  en  quantité. 

393.  Mais  que  décider  si  un  prix  différent  est  fixé  pour 
chaque  nature  d'immeubles  ?  Nous  admettons  encore  les  mê- 
mes solutions  ;  malgré  ce  mode  de  fixation  du  prix,  un  bail 
unique  a  été  consenti  et  il  est  certain  que,  dans  la  pensée 
des  parties,  toutes  les  clauses  en  sont  indivisibles.  Ainsi,  per- 
sonne ne  soutiendra  que  si  le  fermier  paie  le  prix  des  herba- 
ges et  non  pas  celui  des  vignes,  la  résiliation  du  bail  ne  puisse 
avoir  lieu  en  totalité.  Du  reste,  la  fixation  de  plusieurs  prix  peut 
avoir  lieu  pour  des  raisons  toutes  spéciales  ;  ainsi,  si  le  bail 
est  fait  à  tant  la  mesure,  il  est  très  rare  que  le  prix  de  la 
mesure  puisse  être  fixé  d'une  manière  uniforme  pour  les 
immeubles  de  toute  nature  ;  dira-t-on  qu'il  y  a  alors  autant 
de  baux  qu'il  y  a  de  sortes  d'immeubles?  Enfin,  ce  que  la  loi 
a  voulu,  c'est  que  le  fermier  n'éprouvât  pas  une  perte  de  plus 
de  moitié  ;  or,  il  n'éprouve  pas  une  perle  de  plus  de  moitié, 
s'il  gagne  d'un  côté  ce  qu'il  perd  de  l'autre.  Il  serait  inadmis- 
sible que  la  loi,  ayant  admis  une  compensation  entre  les 
difTérentes  périodes  du  bail,  ne  l'admit  pas  entre  les  difTé- 
rentes  espèces  de  biens  loués. 

394.  En  tout  cas,  pour  apprécier  la  perte  en  quantité,  il 
ne  faudra  pas  seulement  tenir  compte  de  la  récolte  dont  une 
partie  est  perdue,  mais  de  la  récolte  de  tous  les  immeubles 
loués  pour  un  prix  unique,  quelque  diilerenles  que  soient 
les  cultures  ('). 

395.  Nous  admettons  la  même  solution  si  un  prix  distinct 
a  été  fixé  pour  chaque  nature  de  récolte. 

396.  De  même,  pour  établir  la  quotité  de  la  perte,  il  faut 
tenir  compte  des  recettes  en  argent  faites  par  le  fermier  en  sa 
qualité,  notamment  du  prix  du  fermage  d'un  autre  fermier 
occupant  une  partie  des  biens  compris  au  bail  {^). 

On  a  même  décidé  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'indemnité 
payée  au  fermier  par  l'administration  pour  occupation  tem- 
poraire d'une  partie  des  biens  {^). 

(')  Alger,  13  déc.  1893,  D.,  94.  2.  407. 

(*)  Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.  2.  269,  D.,  96.  2.  147, 

(*)  Limoges,  28  nov.  1894,  précité. 
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£.  De  la  cmiipritsalioti  enlri'  les  dicerses  récolles. 

397.  La  perte,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  ne  donne 
jamais  lieu  à  une  remise  du  prix  au  profit  du  fermier,  si  elle 
se  trouve  compensée  par  l'excédent  des  récoltes  précédentes 
appréciées  dans  leur  ensemble  et  en  prenant  pour  terme  de 
comparaison  le  produit  moyen  du  fonds. 

D'autre  part,  en  supposant  que  la  perte  de  plus  de  moitié, 
subie  par  le  fermier  sur  la  récolte  d'une  année,  ne  soit  pas 
couverte  par  l'excédent  des  récoltes  précédentes,  le  droit  à 
une  réduction  du  fermage  n'est  pas  encore  irrévocablement 
acquis  au  fermier,  qui  peut  seulement  obtenir  provisoirement 
du  juge  la  dispense  de  payer  une  partie  de  fermage  propor- 
tionnelle à  la  perte  subie.  Pour  le  règlement  définitif  des 
droits  des  parties,  il  faut  attendre  la  fin  du  bail.  Alors  on 
fera  la  somme  des  produits  de  toutes  les  récoltes  perçues  par 
le  fermier  pendant  la  durée  de  sa  jouissance.  Si  cette  somme 
est  égale  ou  supérieure  au  produit  moyen  du  fonds  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  la  perte  subie  par  le  fermier  est  com- 
pensée, et  il  doit  payer  intégralement  ses  fermages.  Dans  le 
cas  contraire,  il  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  à 
l'importance  du  déficit  :  c'est  ce  que  la  loi  appelle  faire  la 
compensation  de  toutes  les  ajinées  de  jouissance. 

398.  Le  droit  romain  admettait  déjà  qu'une  compensation 
devait  s'établir  entre  les  différentes  années  du  bail  (']. 

Elle  se  justifie  par  l'idée  que,  le  droit  à  une  indemnité 
étant  fondé  sur  l'équité,  le  fermier  ne  mérite  pas  la  faveur  du 
législateur  si  ses  gains  compensent  en  grande  partie  ses 
pertes  (-).  La  seule  solution  illogique  de  la  loi  est  celle  qui 
compense  la  perte  d'une  année  avec  les  gains  des  années 
antérieures,  sans  permettre  de  tenir  compte  des  pertes  faites 
dans  les  années  postérieures,  et  inférieures  à  la  moitié  ('). 

399.  La  compensation  d'une  année  de  perle  soit  avec  les 
années  antérieures,  soit  avec  les  années  postérieures  s'établit- 
elle  en  tenant  compte  seulement  de  la  quantité  des  récoltes 

(')  L.  8,  C,  Loc.  coud.,  4.  65.  —  V.  aussi  pour  l'ancien  droit,  Argou,  II,  p.  283. 
(■-)  Guiliouard,  11,  n.  :}1X  —  V.  cop.  Laurent,  XXV.  n.  460. 
(')  Laurent,  XXV,  n.  459;  Guillouaid.  Il,  n.  573. 
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OU  aussi  du  prix  qu'elles  allcignent?  Le  texte  tle  Fart.  1769 
est  favorable  à  la  première  solution,  et  nous  nous  référons 
pour  sa  justification  au  raisonnement  que  nous  avons  produit 
à  propos  de  la  compensation  entre  les  récoltes  des  divers 
immeubles  loués;  il  faut  donc  admetti'e  que  la  quantité  des 
récolles  faites  dans  les  diverses  années  doit  seule  servir  de 
base  à  l'établissement  de  la  compensation  ('). 

400.  Les  années  qui  restent  ù  courir,  et  pendant  lesquelles 
la  compensation  peut  s'opérer,  sont  celles  qui  séparent  l'an- 
née de  la  perte  de  la  fin  du  bail,  quelle  que  soit  la  cause  de 
cette  fin. 

Il  importe  donc  peu  que  le  bail  se  termine  avant  l'expira- 
tion du  temps  fixé  (-). 

401.  Toutefois  on  a  prétendu  que  si  la  résiliation  est  causée 
par  la  faute  du  preneur,  le  droit  à  l'indemnité  disparait  (^). 
Dans  ce  cas,  dit-on,  le  bailleur  a  le  droit  de  soutenir  que  le 
fermier  s'est  mis  peut-être  par  sa  propre  faute  dans  l'impos- 
sibilité de  compenser  la  perte. 

Cette  solution  nous  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi. 

Le  texte  dit  formellement  que  la  compensation  se  fait  à 
«  la  fin  du  bail  »,  sans  distinguer  suivant  les  manières  dont 
le  bail  se  termine.  En  vain  dit-on  que  ces  mots  font  allusion  k 
l'expiration  normale  du  bail.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
dire  que  la  résiliation  du  bail  par  le  consentement  des  par- 
ties et  même  par  la  faute  du  bailleur  fait  disparaître  le  droit 
à  l'indemnité. 

Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  est  d'indemniser  le  fermier 
toutes  les  fois  que  la  compensation  est  impossible.  Or  ici  elle 
est  impossible,  et  il  importe  peu  que  ce  soit  par  la  faute  du 
fermier;  du  reste,  cette  dernière  objection  est  elle-même 
inexacte.  Sans  doute  le  juge  peut  décider  en  fait  qu'à  cause 
de  la  longue  durée  qui  restait  à  courir,  et  de   la    probabilité 


(')  Duranton,  XVII,  n.  192;  Laurent,  XXV,  n.  461  ;  Guillouard,  II,  n.  574;  Hue, 
X,  n.  368.  —  Contra  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  219  bis,  VI. 

C-)  Guillouard,  II,  n.  579;  Hue,  X,  n.  368. 

(^)  Trib.  civ.  Charolles,  12  jiinv.  1893,  Gaz.  rai.,  93.  1.  SrippL,  26.  —  Gm\- 
louard,  II,  n.  579;  Hue,  X,  n.  3G8. 
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de  bonnes  récoltes,  le  fermier  aurait  pu  être  indemnisé  en 
tout  ou  en  partie,  et  partant  de  là,  on  peut,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts compensatoires  de  la  faute  commise,  lui  enle- 
ver tout  ou  partie  de  l'indemnité.  Mais  il  est  inexact  d'ériger 
en  principe  que  la  résiliation  par  la  faute  du  fermier  lui  enlève 
tout  droit  k  l'indemnité. 

402.  La  compensation  doit  être  établie  entre  l'année  où  la 
perte  est  de  plus  de  moitié,  d'un  côté  et,  d'un  autre  côté,  non 
seulement  les  années  où  un  gain  a  été  réalisé,  mais  encore 
celles  qui  ont  fait  apparaître  une  perle  de  moins  de  moitié  ('). 
En  d'autres  termes,  si  les  années  de  gain  viennent  en  déduc- 
tion de  la  perte  de  moitié  subie,  les  années  de  perte  viennent 
en  augmentation  de  cette  même  perte  et  peuvent  servir  à 
rétablir  la  perte  à  la  moitié,  alors  que  les  années  de  gain 
l'ont  réduite  à  moins  de  moitié.  Nous  exceptons,  bien  entendu, 
le  cas,  réglé  différemment  par  la  loi,  où  la  perte  est  com- 
pensée par  le  gain  des  années  antérieures;  en  ce  cas,  la 
compensation  est  définitive,  comme  nous  l'avons  dit  (*). 

403.  La  question  se  restreint  donc  h  l'bypothèse  où  le  fer- 
mier n'est  pas  indemnisé  dans  les  années  antérieures. 

La  raison  décisive  d'adopter  ro{)inion  que  nous  avons  pro- 
posée est  que  lart.  1769  exige  que  la  compensation  soit  faite 
de  «  tontes  les  années  de  jouissance  ».  11  faut  ajouter  que  ce 
système  est  plus  conforme  à  l'équité,  car  il  est  juste,  en  par- 
tant du  principe  posé  par  la  loi,  que  le  fermier  soit  indemnisé 
pour  chaque  récolte  inférieure  de  moitié  cà  la  récolte  normale, 
alors  que,  malgré  d'autres  récoltes  meilleures,  la  perte  sub- 
siste. 

C'est  donc  d'une  manière  très  arbitraire  qu'on  fait  dire  à 
l'art.  1769  que  la  compensati<m  s'établit  avec  les  années  de 
jouissance  où  il  y  a  un  excédent  de  récoltes. 

404.  Pour  que  la  compensation  fasse  disparaître  le  droit 
à  l'indemnité,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  pour  elfet  de  réduire 
à  moins  de  moitié  la  perte  subie  dans  une  récolle,  il  faut  que 

(')  Duranlon,  XVII,  n.  201;  Troplonfr,  II,  n.  732;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  507, 
§  371,  noie  (i;  Arnlz,  IV,  n.  1190;  Laurent,  XXV,  n.  461;  Guillouard,  II,  n.  57C; 
Hue.  X,  11.  368.  —  Conira  Duvergier.  H,  n.  175:  Marcadé,  art.  1770,  n.  4. 

i;^)  Guillouard,  II,  n.  573  et  576. 
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cette  perte  disparaisse  entièremeut;  si  elle  est  simplement 
réduite  à  moins  de  moitié,  le  fermier  pourra  se  faire  indem- 
niser de  la  perte  définitivement  subie  (M. 

En  eflet,  Tart.  1769  exige,  pour  que  le  droit  à  l'indemnité 
disparaisse,  que  le  fermier  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
postérieures;  celte  disposition  est  très  claire  et  c'est  tout  à 
fait  arbitrairement  que  les  partisans  de  l'opinion  contraire  la 
complètent  par  celle  qui  indique  à  quelles  conditions  nait  le 
droit  à  l'indemnité. 

405.  Si  le  bail  est  à  périodes,  et  que  le  fermier  use  de  son 
droit  de  résiliation  à  la  fin  de  l'une  des  périodes,  la  compen- 
sation doit  être  faite  à  ce  moment,  et  le  fermier  n'est  pas 
déchu  de  son  droit  à  l'indemnité  (*). 

F.  Di'  la  clause  inelhnil  les  cas  forluils  à  la  charge  du  preneur. 

406.  Il  faut  encore,  pour  que  le  droit  à  l'indemnité  prenne 
naissance,  que  le  fermier  n'ait  pas  pris  à  sa  charge  les  cas 
fortuits.  Il  peut  d'ailleurs  les  prendre  ci  sa  charge  pour  une 
partie  seulement,  pour  moitié  par  exemple  (^). 

La  loi  explique  suffisamment  que  cette  stipulation  doit  être 
interprétée  reslrictivement  (*),  puisqu'elle  l'interprète  elle- 
même  comme  ne  comprenant  que  les  cas  fortuits  ordinaires, 
à  moins  que  la  convention  ne  porte  que  le  fermier  se  charge 
des  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  (art.  1772  et  1773).  Telle 
était  la  solution  de  l'ancien  droit  ('). 

Nos  articles  adoptent  donc,  mais  cependant  en  la  modifiant, 
la  solution  admise   dans   l'ancien  droit.  On  distinguait  trois 


(>)  Duranlon,  XVII,  ii.  -281  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  5U7,  §  371,  note  7;  Laurent, 
XXV,  n.  4G2;  Guillouard,  II,  n.  577;  liuc,  X,  n.  368.  —Contra  Tioplong-,  II, 
n.  731  ;  Duvergier,  II,  n.  174. 

(2)  Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.  2.  269,  D.,  96.  2.  147. 

(3)  Alger,  21  janv.  1895,  Jouni.  liib.  ah/.,  8  janv.  1896. 

(*)  Il  a  été  décidé  cependant,  mais  à  raison  de  circonstances  particulières,  que 
la  clause  ordonnant  le  partage  de  la  perle  causée  par  les  sauterelles  ou  la  grêle 
doit  être  étendue  aux  autres  éléments  calamiteux.  Alger,  21  janv.  1895,  précité. 

(*)  Argou,  II.  p.  284,  dit  que  la  seule  stipulation  qui  supprime  l'action  du  fer- 
mier, est  celle  d'après  laquelle  il  n'aura  droit  à  aucune  diminution  pour  les  vimai- 
res,  prévus  ou  non  prévus.  La  clause  qu'il  «  ne  pourra  demander  aucune  diminu- 
tion pour  quelque  cas  que  ce  soit  »,  n'est  pas  réputée  concerner  la  perte  de  récoltes 
par  un  cas  fortuit  quelconque. 
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sortes  de  cas  fortuits  :  ordinaires  (solili),  extraordinaires  (inso- 
lili),  et  très  extraordinaires  (insoluissimij.  Com  me  aujourd'hui, 
la  renonciation  aux  cas  fortuits  ne  s'entendait  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  mais  la  renonciation  aux  cas  fortuits  prévus 
et  imprévus  ne  s'entendait  pas  des  cas  fortuits  très  extraordi- 
naires. Le  code  a  fait  rentrer  cette  dernière  classe  dans  celle 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  dont  elle  aurait  été  difficile  à 
distinguer. 

407.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont  ceux  auxquels  l'im- 
meuble est  exposé  à  raison  des  saisons  ou  de  l'état  de  l'at- 
mosphère. 

Il  faut  donc  considérer  comme  cas  fortuits  ordinaires,  la 
grêle,  la  gelée,  l'incendie  causé  par  l'orage,  la  coulure,  la 
sécheresse  (').  De  ces  quatre  phénomènes,  les  trois  premiers 
sont  formellement  indiqués  par  l'art.  1773. 

Au  contraire,  la  guerre  est  un  cas  fortuit  extraordinaire  (-). 

L'inondation  est  ordinaire  ou  extraordinaire,  suivant  que 
l'immeuble  y  est  sujet  ou  non;  elle  n'est  donc  pas  toujours 
extraordinaire  (■). 

408.  La  loi  n'admet  la  renonciation  à  l'indemnité  due  à 
raison  de  cas  fortuits  imprévus  qu'en  vertu  d'une  clause  for- 
melle. Mais  elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels. 

Ainsi  la  mise  à  la  charge  du  fermier  des«  cas  fortuits  quels 
qu'ils  soient  »  s'entend  même  des  cas  fortuits  imprévus  (*). 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  que  le  preneur  supportera 
"  tous  les  cas  fortuits  de  la  perte  sans  indemnité  »  (^). 

Les  clauses  de  ce  genre  comprennent  même  les  cas  fortuits 
dont  il  était  impossible   de   soupçonner  la  possibilité  lors  du 

(')  Sur  ce  dernier  point,  en  ce  sens  Besançon,  3  janv.  1894,  S.,  94.  2.  15,  D.,  94. 
2.  151.  — Hue,  X.  n.  371. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  5«5. 

(■')  V.  cep.  Guillouard,  II,  n.  585. 

[")  Bordeaux,  14  déc.  1830,  S.,  31.  2.  102.  —  Bordeaux,  16  avril  1886,  S.,  87.  2. 
38.  —  Guillouard,  II,  n.  585  ;  Hue,  X,  n.  571.  —  La  clause  s'applique  même  à  la] 
destruction  des  vignes  par  le  phylloxéra,  d'après  le  dernier  arrêt.  Cependant  il  a 
été  décidé  que  la  clause  qui  interdit  tout  recours  pour  les  cas  fortuits  prévus  oui 
imprévus,  ne  s'applique  pas  k  la  destruction  des  vignes  par  le  phylloxéra,  cette 
destruction  constituant,  d'après  la  jurisprudence  (V.  supra,  n.  377),  une  perte  dei 
la  chose  et  non  une  perte  des  récoltes.  —  'V.  supra,  n.  377. 

3j  Besançon,  2  janv.  1894,  S.,  94.  2.  15,  D.,  94.  2,  151. 
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contrat  ;  c'est  bien  là  ce  qu'on  entend  par  cas  fortuits  impré- 
vus  (').  Ainsi  on  doit  y  comprendre  les  maladies  des  vignes 
ou  des  céréales  qui  étaient  entièrement  inconnues  lors  de  la 
signature  du  bail  (^). 

409.  Nous  verrons  que  de  semblables  clauses  produisent 
également  effet  au  point  de  vue  des  dégradationset des  répa- 
rations ('). 

(i.  Dit  cas  où  la  perle  esl  couverte  par  une  assurance. 

410.  Le  fermier  peut  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  la 
loi  lui  donne  droit  même  si  la  perte  des  récoltes  est  couverte 
par  une  assurance  (*).  Il  est  vrai  qu'alors  le  fermier  n'éprouve 
aucun  préjudice  ;  mais,  conformément  aux  principes,  l'assu- 
rance est  un  contrat  auquel  le  bailleur,  en  sa  qualité  de  tiers, 
reste  étranger  (art.  1165). 

III,  Montant  de  rindcmnité. 

411.  L'indemnité  consiste  dans  une  remise  du  prix  de 
location  aiférent  à  l'année  pendant  laquelle  s'est  produit  la 
perte.  Le  preneur  ne  peut  rien  exiger  de  plus  (^),  car  il  s'agit 
d'un  cas  fortuit  qui  ne  peut  donner  lieu  aux  dommages-inté- 
rêts, et,  de  plus,  l'art.  17G9  est  formel  en  ce  sens  ;  le  preneur 
est  donc  dans  une  situation  inférieure  à  celle  que  lui  procure 
la  perte  de  la  chose. 

412.  Du  montantde  l'indemnité  le  bailleur  ne  peut  déduire 
la  semence  qu'il  a  fournie  pour  la  préparation  de  la  récolte, 
s'il  l'a  fournie  en  exécution  du  bail  (^).  D'une  part,  l'art. 
1769  veut  que  l'indemnité  soit  égale  à  la  perte  subie.  D'autre 
part,  la  perte  de  la  semence  est  un  cas  fortuit  dont  on  ne  peut 
imposer  la  charge  au  preneur. 

M  Contra  liuc,  X,  n.  371. 

C^)  Contra  Hue,  loc.  cit.  —  «  Ce  serait,  dit  cet  auteur,  jouer  sur  les  motsque  de 
les  considérer  comme  prévus  ».  Cet  argument  est  singulier,  puisque  la  clause  dont 
il  est  question  vise  les  cas  prévus  et  imprévus. 

»)  V.  infra,  n.  801  s. 

C)  Cass.  req.,  4  mai  1831,  S.,  31.  1.  204.—  Duvergier,  II,  n.  202  ;  Laurent,  XXV. 
II.  469;  Guiliouard,  II,  n.  f)90. 

(B)  Duvergier,  II,  n.  161  ;  Guiliouard,  II,  n,  580  ;  Hue,  X,  n.  369, 

(«)  Duvergier,  II,  n.  162  ;  Guiliouard,  I,  n.  581  ;  Hue,  X,  n.  369. 
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Mais  il  en  est  autrement  si  la  valeur  de  la  semence  devait 
être  restituée  (');  car  le  fermier  n'est  déchargé  que  du  prix 
du  bail;  et  d'ailleurs,  comme  il  est  devenu  propriétaire  des 
semences,  on  doit  lui  appliquer  la  règle  i^es  périt  domino.  Il 
est  difficile  de  comprendre  Tobjection  qu'on  a  tirée  de  l'art. 
o24,  d'après  lequel  la  semence  est  l'accessoire  de  l'immeuble. 

IV.  Epoque  tlu  paiement  de  l'indejnnité.  , 

413.  L'indemnité  pour  perte  de  récoltes  ne  serait,  d'après 
les  principes,  exigible  qu'à  la  fin  du  bail,  car  elle  n'est  défi- 
nitive que  si  les  récoltes  postérieures  n'indemnisent  pas  le 
fermier  et  se  trouve,  par  conséquent,  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive. 

Cette  solution  aurait  empêché  l'art.  1769  d'atteindre  son 
but,  car  le  preneur,  comptant  sur  sa  récolte  pour  payer  ses 
fermages,  est  dans  l'iuipossibilité  de  s'acquitter;  aussi  l'art. 
1769  permet-il  au  tribunal  de  réduire piovisoirement  le  loyer; 
c'est  un  cas  de  compensation  judiciaire.  Mais  le  tribunal  n'est 
pas  forcé  d'accorder  cette  dispense  provisoire,  quoique  la 
perte  dépasse  la  moitié  de  la  récolte  (*). 

414.  De  toute  manière,    l'indemnité   peut  être  exigée  à    il 
l'expiration  du  bail. 

Il  importe  peu  que  le  bail  expire  avant  sa  durée  normale,     |;j 
par  exemple  par  le  consentement  des  parties  [^).  n 

Nous  avons  vu  cependant  qu'on  discute  le  point  de  savoir 
si  la  résolution  du  bail  par   la   faute  du   preneur  lui  laisse    il 
droit  à  l'indemnité  (^). 

^'.  Mode  de  paiement  de  l' indetnnité . 

415.  Dans  le  cours  du  bail,  le  fermier  ne  peut  de  lui-même 
compenser  avecl'indemnité  les  fermages  qu'il  doit  au  bailleur; 
sa  créance,  en  effet,  n'est  pas  encore  liquide  ,^).  Cette  solution 

(')  Guillouard,  II,  n.  5S1.  —  Conlra  Duranton,  XVII.  n.  199. 
')  Guillouard,  II,  n.578  el  589.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Gbarolles,   23   mars  1894, 
Loi,  27  avril  1894. 

(■')  Duvergier,  II,  n.  176;  Guillouard,  H,  n.  579. 

(«}  V.  aupva,  n.  401. 

(•';  Rennes,  15  mars  181»,  S.  chr.  —  Guillouard,  II,  n.  589. 
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est  acceptée  même  par  les  auteurs  qui  admettent  que  le  pre- 
neur peut,  en  principe,  compenser  avec  sa  dette  des  loyers 
la  créance  en  dommages-intérêts  qu'il  a  contre  le  bailleur. 
La  contradiction  est  certaine. 

416.  xMême  avant  que  la  créance  en  indemnité  ne  soit  liqui- 
dée, le  juge  peut  permettre  au  preneur  de  saisir-arrêter  pour 
sa  garantie  enire  ses  propres  mains  les  loyers  qu'il  doit  ('). 
C'est  une  mesure  conservatoire  autorisée  par  les  solutions  gé- 
nérales de  la  loi. 

Yl.  P?'euvr  en  malière  de  perle  de  récoltes. 

417.  Le  preuve  delà  perle  delà  moitié  des  récoltes  par  cas 
fortuit  peut  être  faite  par  tous  moyens,  et  notamment  par 
témoins  ('),  car  il  s'agit  d'un  simple  fait,  et,  d'ailleurs,  le 
fermier  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit. 

Le  plus  simple  pour  le  fermier  sera,  soit  de  procéder  k 
une  constatalion  amiable  avec  le  bailleur,  soit,  si  ce  dernier 
s'y  refuse  ou  s'il  s'élève  des  contestations  au  cours  de  l'opé- 
ration, de  provoquer  une  expertise  en  référé,  comme  nous  le 
verrons  (^).  Le  fermier  ne  peut  valablement  procéder  seul  h 
la  constatation,  même  s'il  a  prévenu  le  bailleur  du  jour  où  il 
la  ferait  (*). 

418.  11  sera  prudentde  faire  fairel'expertise  ouderecueillir 
les  témoignages  avant  l'enlèvement  de  la  récolte,  car,  ensuite, 
il  serait  difficile  de  contrôler  les  témoignages  ou  de  faire  l'ex- 
pertise sur  une  base  sérieuse.  Cependant  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  tribunaux  acceptent  encore,  après  l'enlèvement,  la 
preuve  des  assertions  du  fermier  (■"*),sauf  à  en  tenir  le  compte 


')  Paris,  29  avril  1817,  S.  chr. 

(2)  Cass.  req.,  4  mai  1831,  S.,  31.  1.  204.  —  Guillouard,  II,  n.  571. 

(')  W.  infra,  t.  II. 

(')  V.  cep.  Guillouard.  II,  n.  ôTl  (mais  cet  auteur  se  contredit  au  n.  578V 

|3)  Cass.  req..  4  mai  1831.  S.,  31.  1.  204.  —  Alger,  8  avi  il  1868,  S.,  69.  2.  87.  — 
Paris,  22  juin  1872,  D.,  72.  2.  2.33. —  Trib.civ.Cliaroiles,  23  mars  1894,  Lo/,  27  avril 
1894.  —  Trib.  civ.  Xarlwnne,  30  mars  1897,  D.,  97.  2.422.  — Troplong,  II,  n.  740; 
Duvergier,  II,  n.  179;  Laurent,  XXV,  n.  463;  Guillouard,  II,  n.  571.  —  Conlra 
Cass.,  25  mai  1808,  S.  chr.  —  Poitiers,  17  juill.  1806,  S.  chr.  —  Rennes.  15  mars 
1814,  S.  chr.  —  Caen,  8  mars  1889,  Gaz.  Pal,  89.  1.  762.  —  Trib.  civ.  Morlain, 
28  janv.  1889,  Gaz.  Pal,  89.  1.  383. 
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qu'ils  voudront;  car  la  loi  n"a  pas  dit   que    renlèveaieut  des 
récoltes  éteindrait  l'action  du  fermier    ',. 

419.  Du  reste,  il  est  incontestable  que  la  constatation  peut 
être  immédiale,  quoique  Tiiidemnité  ne  puisse  être  définitive- 
ment due  à  l'expiration  du  bail  (^). 

VII.  Des  bau.r  dans  lesqjteh  peut  être  due  l'indemnité  pour 
perte  de  récoltes. 

420.  [.a  loi  ne  pose  le  principe  de  l'indemnité  pour  perte  de 
récoltes  que  dans  les  baux  de  biens  ruraux. 

Encore  faut-il  excepter  le  bail  à  colonage  partiaire  (^);  comme 
la  récolte  appartient  pour  partie  au  bailleur  et  pour  partie  au 
preneur,  la  perle  se  répartit  dans  les  mômes  proportions.  Cette 
solution,  donnée  dans  l'ancien  droit  (*i,  était  déjà  admise  (■^) 
avant  la  loi  du  10  juillet  1889,  qui  l'a  consacrée  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Si,  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon ,  la  lotcdilé  ou 
»  une  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pas 
»  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur.  Chacun  d'eux  supporte 
»  sa  portion  correspondante  dans  la  perte  commune  »  (art.  9). 

La  perte  des  récolles  non  enlevées  est  donc  traitée  de  la 
même  manière  que  la  perte  des  fruits  déjà  arrachés  (®). 

421.  Toutefois  la  perte  fortuite  des  fruits  ou  récoltes  dans 
le  bail  à  colonage  est  à  la  charge  du  preneur  si  elle  arrive 
après  (jue  le  preneur  a  été  mis  en  demeure  de  fournir  au  bail- 
leur sa  part  (')  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  ré- 
coltes aient  été  enlevées  (*),  il  suffit  qu'elles  soient  arrivées  à 
maturité  et  que  le  preneur  eût  dû  les  enlever. 

De  même,  si  la  perle  fortuite  est  causée  par  la  faute  du 
preneur,  il  en  est  responsable. 

Réciproquement  si,  par  la  négligence  du  bailleur,  la  récolte 


(')  Cass.,  4  mai  1831,  précité. 

(')  Caen,  10  juil.  1894,  Rec.  Caen,  95.  41. 

(^  L.  25,  §  6,  D.,  Loc.  cond.,  19.  2. 

{*)  Argou,  II,  p.  285. 

■,^)  Duvergier,  H,  n.  92;  Troplong,  II,  n.  658;  Guillouard,  II,  n.  623. 

[^)  Sur  ce  dernier  point,  v.  l"arl.  1771,  supra,  n.  375. 

(')  Duvergier,  II,  n.  93;  Guillouard,  II,  n.  623. 

(')  V.  cependant  Guillouard,  II,  n.  623. 
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n'a  pu  être  enlevée,  il  est  responsable  du  cas  fortuit  qui  la 
détruit. 

422.  Dans  le  cas  même  où  le  métayer  s'est  obligé  à  payer 
un  petit  fermage,  la  perte  des  récoltes  ne  donne  pas  lieu  à  une 
indemnité  (').  D'une  part,  l'usage  est  constant  en  ce  sens  ; 
d'autre  part,  comme  nous  le  montrerons,  le  bail  fait  avec  une 
pareille  clause  reste  pour  le  tout  un  bail  à  colonat  partiaire. 

423.  L'indemnité  pour  perte  de  récoltes  est  applicable  à 
l'emphyléose,  qui  est  un  bail  {^). 

424.  Pour  les  baux  de  biens  domaniaux,  l'art.  19  de  la  loi 
des  23-28  oct.-5  nov.  1790,  porte  :  «  L'adjudicataire  ne 
pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix 
de  son  bail,  en  aucuns  cas,  même  pour  stérilité,  inondation, 
grêle,  gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  ».  Cette  disposition 
est  encore  en  vigueur  (^)  ;  elle  doit  être  observée  même  quand 
le  cahier  des  charges  ne  la  rappelle  pas  (*)  ;  si  l'art.  17  de  la 
loi  porte  que  les  prescriptions  de  cette  loi  «  seront  toujours 
expressément  rappelées  »,  c'est  là  simplement  un  ordre  donne 
aux  rédacteurs  de  ce  cahier  et  dont  l'inobservation  entraine  la 
responsabilité  de  ces  derniers, 

425.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  l'indemnité  pour 
perte  de  récoltes  dans  les  sous-baux  et  cessions  de  baux  (^). 

^  III.   Garantie  des  modificalions  dans  la  valeur  des 
produits,  ou  la  facililè  de  jniissance . 

426.  11  peut  y  avoir  une  diminution,  pour  le  preneur,  et 
même  une  disparition  complète  des  avantages  du  bail  sans  la 
participation  ni  du  bailleur  ni  des  tiers. 

Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  la  perte  ou  de  la  dété- 

(>)  Méplain,  n.  209  s.;  Guillouard,  II,  n.  624. 

(')  L.  15,  §  4,  D.,  Loc.  concl.,  19.  2.  —  On  admet  le  contraire  en  droit  allemand 
parce  que  le  prix  n'est  pas  considéré  comme  un  loyer,  mais  coinme  un  moyen  de 
reconnaître  la  propriété  éminenle  du  propriétaire.  —  Beseler,  Deulsches  Privat- 
rechl,  p.  762,  noie  20. 

(3)  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  63,  p.  216. 

*)  Contra  Rev.  de  l'Enreg.,  loc.  cil.  qui  cite  dans  le  même  sens  une  déc.  min. 
fin.  du  20  nov.  1884). 

("•)  V.  infra,  n.  1121  s. 

CdNTR.    nK   T.OIAr.E.  —  2''  éd..  1.  li 
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rioration  fortuites,  qui  sont  réglées  par  des  dispositions  spé- 
ciales. 

427.  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses,  le  dommage  du 
preneur  peut  consister  en  trois  catégories  de  faits  : 

1°  Les  produits  diminuent  de  valeur  ;  par  exemple  une 
découverte  quelconque  permet  de  fabriquer  certains  produits 
à  meilleur  compte  que  ne  peut  le  faire  le  preneur  dans  l'im- 
meuble loué. 

Dans  ce  cas,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  ('),  et  le 
montant  entier  du  loyer  continue  à  être  dû  par  le  preneur, 
sans  indemnité;  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point  :  le  bailleur 
doit  faire  jouir  le  preneur  de  l'immeuble  et  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter du  point  de  savoir  si  l'exploitation  est,  pour  le  pre- 
neur, plus  ou  moins  ruineuse. 

2"  Il  n'est  pas  dû  davantage  de  garantie  si  les  produits 
diminuent  en  quantité  ou  disparaissent  entièrement  (-)  ;  la 
chose,  alors,  n'est  pas  perdue;  par  exemple,  les  récoltes  don- 
nent un  faible  rendement  à  cause  des  intempéries,  ou  une  épi- 
démie entraine  la  désertion  de  l'hôtel  ou  du  casino  loués  (*). 
La  guerre  nous  ofïrira  un  autre  exemple  de  la  même  hypo- 
thèse (*).  On  a  rangé  dans  le  même  cas  un  acte  de  l'adminis- 
tration faisant  inonder  un  herbage;  il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  ce  cas  est  étranger  à  la  question. 

La  loi  s'occupe  de  la  perte  des  récoltes  ;  elle  ne  donne  lieu, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  indemnité,  que  dans  des  conditions 
déterminées  (^). 


{';  Cass.,5  mars,  1850,  S.,  50.  1.  269,  D.,  50.  1.  168  .réduction  des  profits  du 
débit  de  tabacs  loué,  par  une  décision  de  radiriinistration).  —  Caen,  19  mai  1838, 
S.,  38.  2.  386,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  217-1»  (découverte  permettant  de  fabriquer  à 
meilleur  compte).  —  Duvergier,  I,  n.  529  ;  Fuzierllerman,  art.  1722,  n.  10.  —  On 
cite  également  un  changement  de  route,  diminuant  les  produits  de  l'auberge  louée; 
Troplong,  I,  n.  232;  Fuzier-Merman,  art.  1722,  n.  17.  —  Cependant  il  a  été  décidé 
que  la  garantie  pour  perle  de  la  chose  est  due  si  l'établissement  d'un  barrage  for- 
mant gué  rend  inutile  l'usage  du  pont  à  péage  loué  et  par  conséquent  en  supprime 
les  revenus.  — Cass.,  13  nov.  1871,  S.,  71.  1.  233,  D.,72.  1.  175.  — V.  hifra,n.  558. 

C^)  Nime^i,  l»^'-  juin  1839,  S.,  U.  2.  132,  D.  Rép.,  v»  Louuije,  n.  217-5°  (diminu- 
tion des  receltes  d'un  pont  à  péage).  —  Hue,  X,  n.  366. 

(')  Conini  Toulouse,  20fév.  1888,  Gaz.  Trib.  Midi,  25  mars  1888. 

(*)  V.  infra,  n.  526. 

(')  V.  sitpra,  n.  373  s. 
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Nous  y  avons  assimilé,  comme  on  l'a  vu,  la  perle  des 
vignes  parle  phylloxéra  ou  par  tous  autres  événements  qui 
les  détruisent  ('). 

3"  Des  événements  naturels  rendent  la  jouissance  difticile  : 
éboulement,  inondation,  guerre,  etc.,  qui  empêchent  l'exploi. 
tation  régulière  sans  nuire  à  Timmeuble.  Nous  verrons  qu'il 
y  a  là  tantôt  un  trouble  de  fait  (-),  tantôt  un  vice  delachose('). 

§  IV.  Garantie  des  vices  de  la  cJiose. 

428.  L'obligation  de  livrer  et  de  faire  jouir  est  imparfai- 
tement remplie  si  la  chose  se  trouve  atteinte  de  vices  qui  ne 
permettent  pas  de  l'employer  à  l'usage  auquel  elle  est  desti- 
née dans  la  commune  intention  des  parties.  Aussi  l'art.  1721 
al.  1  dispose-t-il  :  //  esf  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
»  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  empêchent  l'usage, 
»  quandmême  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lorsdu  baih-). 

1.  Conditions  de  la  garantie.  —   Vices  dont  le  bailleur 
est  garant. 

429.  La  garantie  porte,  suivant  les  termes  généraux  de 
l'art.  1721,  non  seulement  sur  les  vices  existant  au  moment  du 
bail,  mais  encore  sur  les  vices  postérieurs  (^)  ;  les  motifs  que 
nous  avons  donnés  [^)  conduisent  également  à  cette  solution  : 
obligé  de  faire  jouir,  le  bailleur  doit  faire  disparaître  tout  ce 
qui  est  obstacle  à  la  jouissance  ;  on  ne  peut  objecter  que  la 
solution  contraire  est  admise  en  matière  de  vente,  car  dans 
la  vente,  le  vendeur  est  tenu  seulement  de  délivrer  et  non 
pas  de  faire  jouir. 

Quant  aux  premiers,  il  importe  peu  que  le  bailleur  ne  les 


(')  V.  supra,  n.  3"Î7. 

(2)  V.  infra,  n.  520  s. 

(')  V.  in  fia,  n.  429  s. 

(*)  Paris,  4  juill.  1895,  D.,  96.  2.  171  (explosion  de  gaz  par  suite  de  l'absence  des 
organes  essentiels).  —  Pothier,  n.  112;  Duvergier,  I,  n.  343;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  477,  §366;  Laurent,  XXV,  n  119;  Guillonard,  I,  n.  120;  Valéry,  n.  22  ;  Fu- 
zier-Herman,  art.  1721,  n.  1.  —  Par  exemple  encore,  le  cheval  loué  tombe  malade. 
Polbier,  n.  112  et  114  ;  Valéry,  loc.  cif. 

(*)  V.  supra,  n.  428. 
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ait  pas  connus  lors  du  bail  (')  ;  la  loi  le  dit  expressément,  et 
cela  est  logique  ;  car  la  garantie  n'est  pas  fondée  sur  la  faute 
du  bailleur,  mais  bien  sur  l'inexécution  de  son  obligation.  La 
seule  question  délicate  est  de  savoir  si  le  bailleur  doit  indem- 
niser le  preneur  des  pertes  qui  lui  ont  été  causées  personnel- 
lement par  des  vices  inconnus  du  bailleur  (*). 

Il  imporle  peu  égalcnient  que  les  vices  ne  proviennent  pas 
du  bailleur  ('). 

430.  D'après  l'art.  1721,  la  garantie  est  due  uniquement 
pour  les  vices  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose.  Dans  le 
passage  auquel  a  été  emprunté  l'art.  1721,  Pothier  disait  (*)  : 
«  Les  vices  de  la  chose  louée  que  le  locateur  est  obligé  de 
garantir  sont  ceux  qui  en  empêchent  entièrement  Y\\^i\^e\'\\ 
n'est  pas  obligé  de  garantir  ceux  qui  en  rendent  seulement 
liisage  tnoins  commode  » . 

La  question  de  savoir  si  le  code  a  voulu  modifier  la  doc- 
trine de  Pothier  ou  dans  quel  sens  il  a  voulu  la  modifier  est 
assez  délicate. 

Certaines  autorités  (^)  pensent  que  le  code  a,  au  fond,  voulu 
reproduire  la  solution  de  Pothier  et  que  la  suppression  du 
v^oi  entièrement  signifie  simplement  que  le  bailleur  est  garant 
même  des  vices  qui  empêchent /jarae/Zemen/  l'usage.  —  Au 
fond,  le  code  ne  contiendrait  alors  aucune  innovation,  car  il 
est  bien  certain  que  Pothier  n'entendait  pas  méconnaître 
rol)ligation  de  garantie  pour  un  vice  qui  aurait  empêché 
l'usage  d'une  partie  de  l'objet  loué;  il  y  aurait  bien  eu. alors 
empêchement  complet,  quoique  cet  empêchement  ne  s'appli- 
quât pas  il  l'objet  loué  tout  entier.  Du  reste,  les  auteurs  que 
nous  signalons  admettent  en  fait  la  garantie  dans  des  espèces 


,')  Paris,  4  juill.  1895,  précité. 

(-)  V.  infra,  n.  -i45  s. 

P)  Lyon,  27  mai  1892,  Gaz.  Pal,  92.  2.  SuppL,  41  (humidité).—  Lyon,  5  février 
1897,  Mun.jitJ.  Lijon,  4  mai  1897  (liumidlté  provenant  de  Texliaussement  d'une 
rue  voisine}. 

(*)  N.  110.  Il  considérait  comme  rendant  seulement  l'usage  moins  commode  le 
caractère  peureux  ou  rétif  du  cheval  loué. 

(^)  Grenoble,  17  juill.  1896,  Rec.  Grenoble,  97.  43.  —  Troplong,  I,  n.  196  ;  Mar- 
cadé,  art.  1721,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  478,  §  366  ;  Guillouard,  I,  n.  117  ;  Va- 
léry, n.  22  ;  Fuzier-Herman,  art.  1721,  n.  2. 
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OÙ,  comme  nous  le  verrons,  l'usage  est  simplement  rendu  plus 
difficile. 

Dans  une  autre  opinion,  radicale  en  sens  inverse  ('),  le 
code  a  complètement  renversé  la  théorie  de  Pothier  et  intro- 
duit la  garantie  pour  tous  les  vices  dont  le  preneur  souffre  la 
moindre  incommodité.  Cette  opinion  est  conforme  à  la  logi- 
que, car  les  motifs  auxquels  est  due  l'obligation  de  garantir 
les  vices  conduiraient  à  rejeter  toute  distinction  entre  les  diffé- 
rents vices.  On  invoque,  en  outre,  la  théorie  du  code  relative 
aux  réparations,  où  aucune  distinction  n'est  faite. 

Ce  système  a  un  double  tort  :  il  aboutit  à  des  chicanes  sans 
nombre  et  rend  la  situation  du  bailleur  intolérable,  car  il 
n'est  pas  difficile  à  un  preneur  processif  de  trouver  des  vices 
dans  la  chose  louée;  en  outre,  on  met  de  côté  le  texte  du 
code,  lequel  vise  exclusivement  les  vices  qui  empêchent 
l'usage. 

Une  opinion  intermédiaire  doit  être  admise;  elle  parait 
être  suivie  par  la  jurisprudence.  En  supprimant  le  mot  com- 
plètement, les  rédacteurs  du  code  ont  voulu  étendre  la  garan- 
tie aux  vices  qui  rendent  l'usage  très  incommode,  c'est-à-dire 
qui  empêchent  iusage  normal,  l'usage  paisible  de  la  chose; 
quant  aux  vices  qui  ne  font  pas  supporter  une  grave  incom- 
modité, le  code  décide,  comme  Pothier,  qu'ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie  ("). 

Il  est  donc  très  important  de  distinguer  les  vices  des  dégra- 
dations donnant  lieu  à  réparation  :  ces  dernières  doivent  être 
réparées,  quelque  faible  qu'en  soit  l'importance.  La  chose 
est  dégradée,  quand  une  portion  de  la  chose  est  détériorée  ;  la 
chose  est  vicieuse  quand  l'état  de  la  chose  en  elle-même  n'est 
pas  critiquable,  mais  qu'elle  est,  soit  à  raison  d'éléments 
étrangers  qui  s'y  sont  introduits,  soit  à  raison  de  défec- 
tuosités qui  ne  touchent  pas  à  son  état  extérieur,  impropre 
à  réaliser  complètement  l'usage  qu'en  voulait  faire  le  pre- 
neur. 


,')  Laurent,  XXV,  n.  115;  Uuveryier.  I,  n.  339. 

(-)  Hue,  X,  n.  293.  —  En  ce  ?ens  sur  ce  dernier  point,  Golinar,   14  nov.  1825, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  187. 
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43 1 .  L'existence  de  punaises  ('),  de  souris  (')  ou  de  cafards  (*) 
dans  l'immeuble  loué  rentre  dans  les  vices  donnant  lieu  à 
garantie,  car  elle  rend  l'usage  de  l'immeuble  très  incom- 
mode, sans  empêcher  cependant  cet  usage.  Toutefois,  c'est 
la  une  question  de  mesure  ;  comme  l'incommodité  doit  être 
considérable,  il  faut  que  le  séjour  de  l'immeuble  devienne 
réellement  difficile. 

Les  défauts  de  construction  (*),  le  mauvais  état  des  chemi- 
nées qui  en  empêchent  l'usage  sont  encore  des  vices  (^). 

De  même  pour  les  mauvaises  odeurs  (®),  le  manque  d'eau 

Cj  Bordeaux,  25  août  1870,  D.,  73.  2.  157.  —  Caen,  25  fév.  1871,  S.,  72.  2.  206, 
D.,  72.  2.  150.  —  Caen,  21  juill.  1873,  Rec.  de  Caen,  74.  29.  —  Bordeaux,  29  mai 
i879.  S.,  80.  2.  4.  —  Caen,  17  juill.  1882,  Rec.  Caen,  85.  176.  —  Caen,  13  juill. 
18S5,  S.,  86.  2.  31.  —  Lyon,  11  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  437.  —  Pau,  26  fév. 
1894,  S.,  94.  2.  59,  D.,  95.  2.  23  (surtout  pour  un  hôtel  meublé).  —  Grenoble, 
17  juill.  189G,  Rec.  Grenoble,  97.  43.  —  Nancy,  15  janv.  1898,  S.,  98.  2.  80  (notam- 
ment pour  un  hôtel  meublé).  —  .\ngers,  28  juin  1898,  Rec.  Angers,  98.  169.  — 
Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1897,  Loi,  22  juill.  1897.  —  C.  just.  Genève,  26  mai  1894, 
S.,  94.  4.  32,  l'and.  franc.,  95.5.  7.  —  Guillouard,  I,  n.  118;  Laurent,  XXV,  n. 
118;  Fuzier-Herman,  art.  1721,  n.  13;  Hue,  X,  n.  293. 

[^)  Orléans,  5  juill.  1895,  Loi,  17  août  1895  (cependant  cet  arrêt  exige  que  le 
preneur  prenne  toutes  les  mesures  pour  détruire  les  souris  avant  d'actionner  le 
bailleur). 

(3)  Nancy,  15  janv.  1898,  précité. 

*)  Cass  ,  3  déc.  1872,  S., 72. 1.  403,  D.,73.  1.  294  (le  preneur,  condamné  à  réparer 
vis-à-vis  des  voisins  les  conséquences  de  l'exploitation  d'une  industrie  dangereuse, 
a  un  recours  contre  le  bailleur  si  ces  dommages  proviennent  du  mauvais  agen- 
cement de  l'usine  louée).  —  Cass.,  23  juin  1874,  S.,  75.  1.  120  (incendie  provenant 
d'un  vice  de  construction).  —  Cass.  req.,  14  fév.  1893  Imotifs),  S.,  96.  1.  510,  D., 
97.  1.  314.  —  Caen,  1er  mai  1868,  S.,  69.  2.  132  (maison  construite  de  telle  manière 
que  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  un  logement  s'entend  dans  le  logement  voi- 
sin). —  Bordeaux,  12  janv.  1892,  Rec.  de  Bordeaux,  92.  1.  111.  —  Trib.  civ. 
Seine,  l<''fév.  1889,  Droit,  8  mars  1889  (mauvais  état  du  plancher).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  2  juin  1897,  Mon.jud.  Lyon,  7  oct.  1897  (inondation  des  eaux  provenant 
d'un  appartement  voisin  par  suite  du  mauvais  état  de  l'appareil  servant  à  l'écou- 
lement des  eaux  ménagères). —  Bruxelles,  7  nov.  1893,  l'asicr.,  94.  2.  386  (impl.V 

(5)  Bordeaux,  25  août  1870,  S.,  89.  2.  39  (note),  D.,73.  2.  157. —Amiens,  le- août 
1889,  S.,  89.  2.  39.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  avril  1893,  Loi,  15  mai  1893.  —  Troplong, 
I,  n.  196;  .Agnel,  n.  130;  Laurent,  XXV,  n.  118;  Tailliar,  v»  Cheminées,  n.  9  s.  ; 
Guillouard,  I,  n.  118;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  14  s.  —  Le  bailleur  n'est  pas  ga- 
rant d'une  fissure  dans  la  cheminée,  si  elle  n'a  été  dangereuse  qu'à  raison  d'un  poêle 
mobile  employé  par  le  preneur  et  qui  a  obligé  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  voisin.  —  Paris,  7  déc.  1893,  D.,  95.  2.  276. 

(«J  Amiens,  l'^r  aoiit  1888,  S.,  89.  2.  39  (fumée  des  t-heminées  voisines.  —  Sic 
Huc,X,  n.293).—  Bordeaux,  1er  déc.  1893,  Rec.  de  Bordeaux,  94.  119  (émanations 
dune  fosse  d'aisances).  —  Riom,  10  fév.  1896,  Loi,  20  avril  1896  (fosse  d'aisan- 
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potable  pour  les  hommes  (')  ou  les  bestiaux  (-),  l'humidité  ('), 
rinfiltration  des  eaux  (*)  ou  l'insalubrité  (^),  les  maladies  con- 
tagieuses ayant  contaminé  l'immeuble  (®),  les  concessions 
antérieures  de  droits  qui  nuisent  au  preneur  (''). 

L'inondation  nous  parait  être  aussi  un  vice  de  la  chose  ('). 

432.  En  principe,  les  dégâts  causés  par  le  gibier  qui  se 
trouve  dans  les  lieux  loués  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie  ('), 
car  l'existence  du  gibier  pouvait  être  prévue  par  le  preneur, 
qui  a  dû  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'éventualité  des 
dégâts  qu'il  pouvait  commettre. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  bailleur  a  employé  des 
procédés  destinés  à  favoriser  la  multiplication  du  gibier  ('"); 
il  s'agit  ici  d'un  fait  que  le  fermier  n'a  pu  prévoir. 

Encore  la  garantie  disparaît-elle  si  le  fermier  a  reçu  le 
droit  de  chasser  ("),  car  alors  il  a  la  faculté  de  détruire  le 
gibier  et,  d'un  autre  côté,  la  concession  du  droit  de  chasse 
au  fermier  suppose  que  ce  dernier  a  loué  en  considération 
du  gibier.  C'est  donc  à  tort  qu'on  objecte  que  le  fermier  est 
simplement  obligé  de  cultiver  la  terre  et  ne  peut  être  forcé 
de  détruire  le  gibier. 

ces).—  Trib.  civ.  Beau  vais,  15  fév.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  14  avril  1894,  Droit. 
4  avril  1894  ^odeurs  provenant  de  la  coinbuslion  de  tourbes  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance). —  Trib.  civ.  Bru.xelles,  20  fév.  1895,  Pasicr.,  95.  3.  147  (émanations  putri- 
des et  gaz  méphitiques  viciant  l'état  atmosphérique,  alors  même  qu'une  viciation 
complète  n'est  pas  à  craindre). 

•  (')  Bru.xelles,  1<^'-  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2.  387  (impl.).  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
20  mai  1896,  Pasicr.,  96.  2.  228. 

(-)  Bruxelles,  26  juin  1895,  Pasicr.,  95.  2.  402.  —  Lyon,  27  mai  1892,  Gaz.  Pal., 
92.  2.  Suppl.,  41, 

(•')  Nancy,  26juinl895,S.,  97.2.66,  D.,  96.2.367.  —  Lyon,  5  fév.  1897,  Mon.  jud. 
Lyon,ï  mai  1897.  — Rennes,  l^'-  mars  1897,  Uec.  Angers,  97.  225.— Trib.  civ.Bor- 
deaux,  28  déc.  1894,  Loi,  26  mars  1895.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  juin  1887,  Mon.  jud. 
Lyon,  19  sept.  1887. 

(*j  Paris,  6  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  24  juil.  1891.  —  Rouen,  5  janv.  1895,  Rec. 
Caen,  95.  2.  27.  —  Riom,  10  fév.  1896,  Loi,  20  avril  1896  (fosse  d'aisances). 

(5)  Bruxelles,  26  juin  1895,  précité  (écuries). 

(6)  Trib.  paix  Oran,  4  fév.  1895.  Pand.  franc.,  96.  2.  103. 
C)  Trib.  civ.  Ypres,  12  mars  1896,  Pasicr.,  97.  3.  15. 

(»)  Cass.  req.,  14  fév.  1893,  S.,  96.  1.  510,  D.,  97,  1.  314.  —  Cpr.  infra,  n.  440. 
(9)  Guillouard,  II,  n.  541  ;   Sorel,  Dommages  aux  champs  causés  par  le  f/ibier, 
n.  42  s. 

('0)  Guillouard,  II,  n.  541.  —  Contra  Sorel.  loc.  cil. 
(")  V.  cep.  Guillouard,  II,  n.5il. 
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433.  Nous  monirerons  que  rcxercice  du  droit  de  chasse 
par  le  bailleur  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  ('). 

Il  eu  est  de  même  de  lexercice  du  droit  de  chasse  par  un 
cessionnaire  de  ce  droit  ('). 

434.  La  garantie  est  due  alors  même  que  les  vices  ne  pro- 
viennent pas  du  bailleur;  ainsi  l'édification, par  un  voisin, de 
constructions  qui  enlèvent  au  preneur  Tair  ou  la  lumière  donne 
lieu  à  garantie  (^). 

435.  Les  vices  de  la  chose  donnent  lieu  à  garantie  aussi 
bien  s'ils  sont  temporaires  que  s'ils  sont  permanents. 

Ainsi  la  privation  de  jouissance  résultant  de  travaux  donne 
lieu  à  indemnité  i''). 

436.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  à  indemnité  aussi  bien  pour 
les  dommages  aux  personnes  que  pour  la  difficulté  de  jouis- 
sance (*). 

437.  La  jouissance  doit  être  assurée  au  preneur,  non  seu- 
lement pour  son  appartement  lui-même,  mais  pour  les  acces- 
soires (*)  comme  l'entrée  (^j,  la  loge  du  concierge  (®),  la  cour, 
les  escaliers  (*),  les  caves  ('"). 

438.  Le  bailleur  de  meubles  est  également  tenu  des  vices 

{')  V.  infra,  n.  785  s. 

^2J  Guillouard,  II,  n.  542. 

i')  Paii^  13  juin  1849,  S..  49.  2.  471,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  188.  —  Troplong, 
I,  a.  199;  Duvetgier,  I,  n.  309;  Laurent,  XXV,  n.  156;  Fuzier-Herinan,  art.  1721. 
n.  22.  —  V.  infra,  n.  594  s. 

(*)  Paris,  12  juin  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  2.  2»  p.,  12  (impossibilité  dans  laquelle  le 
locataire  se  trouve  de  se  servir  de  quelques-unes  de  ses  presses  d'imprimerie,  au 
cours  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen).  —  V.  aussi  les  décisions  citées  à  pro- 
pos de  l'humidité. 

[^)  Aix,  21  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  8-S.  2.  75  (accident  par  suite  de  l'insuftisance 
<run  escalier  provisoire),  —  Paris,  3  mai  1889,  Gaz.  Tnb.,  7  sept.  1888.  —  Paris, 
5  déc.  1891,  Gaz.  l'ai.,  92.  1.  146  (entrée  des  caves  ouverte  et  non  éclairée,  mais 
la  responsabilité  peut  être  diminuée  par  l'imprudence  .  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  f^v. 
1«89,  Droit,  8  mars  1889  (chute  d'un  plancher).  —  Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1892, 
Gaz.  Pal.,  92.  2.  397  (ce  jugement  invoque  à  tort  l'art.  1386  G.  civ.  ;  il  s'agissait 
de  la  chute  du  vantail  d'une  fenêtre).  —  V.  ivfra,  n.  518. 

(«-9)  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1889,  Gaz.  Trib.,  22  fév.  1889.  —  V.  à  propos  des 
actes  du  bailleur  modifiant  la  jouissance  de  ces  accessoires,  infra,  n.  507  s. 

('")  Nancy,  26  juin  1895,  S.,  97.  2.  66,  D.,96.  2.  367  (inondation  périodique  d'une 
cave).  —  Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  laisser  le  preneur  en  jouissance  d'une  par- 
tie de  l'immeuble  (une  cave)  non  comprise  dan*  le  bail,  alors  niême  qne  par  tolé- 
rance il  l'aurait  laissé  en  possession  pendant  longtemps.  Tiib.  civ.  .Seine,  30  mai 
1895,  r;«  =  .  l'ai.,  95.  -I.Supi.l.,  17. 
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de  la  chose  (*).  Ainsi  le  bailleur  de  tonneaux  est  responsable 
de  ce  qu'à  raison  du  mauvais  état  des  tonneaux  les  liqueurs 
qui  y  sont  mises  se  perdent  ('). 

439.  L'entrave  à  la  jouissance  donne  lieu  h  garant'e  alors 
même  qu'en  fait  le  preneur  n'occupe  pas  les  lieux  loués  ('). 

440.  ]Mais  le  bailleur  peut,  par  une  clause  du  bail,  écarter 
ou  restreindre  sa  garantie  (*),  de  même  que  le  preneur  peut, 
explicitement  ou  implicitement,  renoncer  h  la  garantie  (')  ; 
l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  dans  la  question.  La  clause 
que  le  preneur  a  visité  les  locaux  en  connaissance  de  cause  et 
les  prend  tels  qu'ils  sont  ne  constitue  pas  une  renonciation  à 
son  action  contre  le  bailleur,  même  pour  les  vices  existant  au 
moment  du  bail  [*^). 

Une  stipulation  est  même  inutile,  ou  plutôt  elle  est  réputée 
avoir  été  faite  tacitement,  en  ce  qui  concerne  les  vices  appa- 
rents au  moment  du  bail  (').  Polhier  (^)  le  disait  déjà,  et  les 
raison  qu'il  invoque  ont  gardé  loue  leur  valeur  :  le  preneur 


(')L.  19,  D.,  Loc.  co?u/.  —  Argou,  liv.  III,  chap.  XXVII,  II,  p.  297;  Valéry,  n.  22. 

[^)  L.  19,  D.,  Loc.  cond.,  précitée.  —  .\rgoii,  loc.  cil. 

('}  Conlra  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  sept.  1887  dans  le 
cas  où  les  héritiers  du  preneur  al)andonnent  la  jouissance;. 

(*j  Polhier,  n.  114  ;  Duvergier,  I,  n.  345;Troplong,  I,  n.  198  ;  GuillouarJ,  I,  n.  121  ; 
Fuziez-Hernian,  art.  1721,  n.  4.  —  Conlra  Bordeaux.  12  janv.  1S92,  Rec.  Bnrdeau.r, 
92.2.  111. 

|5)  V.  tnfm,  n.  442. 

(fi)  Bru.xelles,  5  mars  1895,  l'asicr..  95.  2.  131.  —  \'.  cep.  Goiinar,  14  iiu\ .  1825, 
S.  chr.,  U.  Rép.,  v  Louage,  n.  187. 

C)  Cass.,  21  juin.  1880,  b.,  81.  1.  262,  D.,  81.  1.  103.  —  Golmar,  14  nov.  1825, 
a.  chr.,  D.  Hép.,  \°  Louage,  n.  187.—  Kouen,  21  juill.  1838,  S.,  39.  2.  94.—  Ren- 
nes, l-^r  juin  1839,  S.,  41.  2.  132.—  Bordeau.x,  28  mai  1841,  S.,  42.  2.  16,  D.  Réj)., 
vo  Louage,  n.  197-2o.  —  Paris,  23  janv.  1849,  S.,  49.  2.  77,  D.,  49.  5.  272.— Lyon, 
6  juin  1873,  S.,  73.  2.  194,  D.,  74.  5.  108.  —  Paris,  3  juill.  1882,  S.,  84.  2.  79.  — 
Grenoble,  17  juill.  1896,  Rec.  Grenoble,  97.  43.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  nov.  189.3, 
-Mon.  jud.  Lyon,  27  déc.  18^3.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  juill.  1895,  Mon.  jud.  Lyon, 
3  déc.  1895.  —  Gass.  Rome,  16  avril  ou  août  1877,  La  Ler/ge,  XLIII.  1.  573.  —  Gass. 
Rome,  1er  mai  1878,  La  Legge,  XLVIIl.  1. 547.  —  Turin,  2  déc.  1878,  Ghir.  Tor.,  XVI. 
m.  —  Casale,  15  sept.  1888,  Oiur.  Cas.,  I.  380.  —  Troplong,  I,  n.  198  et  235  ;  Duver- 
gier, I,  n.  343;  Marcadé,  art.  1721,  n.  1  ;  Ma.çsé  et  Vergé,  IV,  p.  361,  §701,  note  4; 
Agnel,  n.  271  s.  ;  Aubry  et  Uau,  IV,  p.  478,  §  366  ;  Arnlz,  IV,  n.  1136  ;  Guillouard, 
I,  n.  122  ;  Wahl,  Note,  «..95.  4.  17  ;  Fuzier-IIerman.  art.  1721,  n.  5  et  7  ;  Hue,  X, 
n.  293.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  116  ;  Golmel  de  Santerre,  VII,  n.  167  bis,  II  ; 
Tbiry.IV,  n.  22. 

(*)  N.  113. 
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a  connu  ou  dû  connaître  ces  vices,  et  il  est  à  supposer  qu'il 
en  a  tenu  compte  dans  le  calcul  qu'il  a  fait  du  prix  du  bail  ; 
c'est,  du  reste,  la  solution  admise  par  la  loi  en  matière  de 
vente,  certainement  pour  le  même  motif. 

En  vain  objecte-t  on  que  si  l'art.  1641,  pour  la  vente,  donne 
garantie  seulement  pour  les  défauts  cachés,  l'art.  1721  parle 
de  ((  tous  les  vices  ou  défauts  ».  Celte  différence  de  rédaction 
ne  peut  être  intentionnelle,  car  les  travaux  préparatoires  ne 
manifestent  pas  chez  le  lé,s'islateur  l'intention  de   distinguer. 

On  dit  encore  que  le  locataire  a  pu  ignorer  les  vices  ;  nous 
répondons  qu'il  est  alors  en  faute,  car  son  devoir  était,  comme 
celui  de  l'acquéreur,  de  visiter  la  chose  louée. 

On  dit  enfin  que  le  locataire  a  dû  compter  que  le  bailleur 
ferait  disparaître  les  vices.  A-t-il  donc  pu  compter,  dans  le 
cas  où  le  logement  est  placé  dans  un  endroit  malsain  ou 
humide,  que  le  bailleur  assainirait  les  lieux?  Cela  est  absolu- 
ment impossible  à  supposer. 

Les  vices  qui  sont  de  notoriété  publique  sont  des  vices 
apparents  {'). 

Ainsi  le  bailleur  ne  sera  pas  tenu  des  vices  qui  suivent  : 

Humidité  de  l'endroit  loué,  si  cette  humidité  est  visible  (^)  ; 
nos  adversaires  ujêmes  acceptent  cette  solution,  par  la  raison 
cjue  ces  vices  sont  de  notoriété  publique  ; 

Inondation  des  caves  par  suite  des  crues  d'une  rivière, 
lesquelles  sont  de  notoriété  publique ('); 

Insuffisance  de  clôture  ( *)  ; 

Escalier  dangereux  ('). 

(')  Guillouard,  I,  n.  122. 

(-)  Bordeaux,  28  mai  18il,  précilé.  —  Lyon,  G  juin  1873,  précité.—  Paris,  Sjuill. 
1882,  précité.  —  Grenoble,  17  juill.  1896.  précité.  —Ti  ib.  civ.  Lyon,  10  nov.  1893, 
])récité.  —  Laurent,  loc.  cil.;  Guillouard,  Inc.  cit.  —  Contra  Bruxelles,  5  mars. 
1893,  l'asicr.,  95.  2.  131. 

('  Paris,  23  janv.  1849,  précité.  —  Laurent,  lue.  cit.  :  (juillouard,  loc.  cit.  ; 
Fuzier-Herman,  art.  1721,  n.  6.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  là  un  vice 
et  que  par  suite,  dans  le  cas  même  où  le  preneur  ne  l'a  pas  connue,  il  n'a  pas  droit 
à  garantie.  —  .\lger,  21  déc.  1889,  Gaz.  trib.,  19  fév.  1890. 

(^1  Trib.  civ.  Lyon,  13  mars  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  23  juin  1890  ;dans  le  cas 
de  vol). 

(^j  V.  cep.  Trib.  paix  Cbàlons-sur-Marne,  l*"''  mars  1887,  Loi,  6  avril  1887.  (Le 
bailleur  est  responsable  si.  malgré  les  réclamations  des  locataires,  il  n'a  pas  fait 
disparaître  le  danger  , 
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Les  vices  que  le  preneur  a  conuus  sont  également  des  vices 
apparents  ('). 

Toutefois,  même  dans  ces  hypothèses,  le  bailleur  est  tenu 
à  garantie,  si  en  fait  le  preneur  pouvait  compter  que  le 
Ijailleur  ferait  disparaître  les  vices  (^),  ou  si  les  vices  se  sont 
aggravés  dans  une  proportion  inattendue  (^),  ou  enfin  si  les 
réparations  nécessaires  rentrent  dans  les  grosses  répara- 
tions {'). 

441.  Le  bail  peut  également  mettre  la  réparation  des  vices 
à  la  charge  du  preneur  (^).  Mais  la  clause  qui  se  contenterait 
de  porter  que  toutes  les  réparations  seront  à  la  charge  du 
preneur  ne  parait  pas  devoir  comprendre  les  réparations 
nécessitées  par  les  vices  cachés  (**). 

442.  D'un  autre  côté  le  preneur  peut  renoncer  à  la  garan- 
tie soit  dans  une  convention  avec  le  bailleur  '0,  soit  par  un 
acte  unilatéral. 

Le  fait  de  payer  les  loyers  emporte,  selon  les  circonstances, 
renonciation.  Il  en  est  autrement  si  le  preneur  a  protesté  anté- 
rieurement au  paiement  des  loyers  contre  ces  vices  (*). 

Il  est  évident  que  le  fait  d'engager  des  pourparlers  en  vue 
de  la  résiliation  n'emporte  pas  renonciation  (°j. 

Le  fait  d'avoir  supporté  pendant  un  certain  temps  le  vice 
sans  réclamation  n'emporte  pas  davantage  renonciation  ('"). 

(')  Gaen,  13  juill.  1885,  précité  (punaises).  —  Pau,  26  fév.  1894,  S.,  94.  2.  59,  D., 
','5.  2.  23.  —  Amiens,  16  fév.  1898,  Rec.  Amiens,  98.  51  (manque  d'eau  potable).  — 
Trib.  civ.  Trévoux,  15jTiai  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  16  février  1895  (vice  de  cons- 
truction de  la  cheminée).  —  Bruxelles,  lei-  mai  1894,  Pusicr.,  94.  2.  381  (manque 
il'eau  potable).  —  Bruxelles,  26  juin  1895,  précité  (insalubrité  et  défectuosité  des 
(■curies).  —  Mêmes  auteurs. 

(•-)  Pau,  26  fév.  1894,  S.,  94.  2.  59,  D.,  95.  2.  23. 

(')  Rouen,  5  janv.  1895,  Rec.  Caen,  95.  2.  27. 

(')  V.  infra,  n.  799. 

5)  Cass.  req.,  14  février  1893,  S.,  96.  1.  510,  U.,  97.  1.  314  (inondation  .  —  Trib. 
civ.  Marseille,  3  juill.  1888,  Rec.  d'Aix,  89.  2.  14. 

(«)  Liège,  19  mars  1864,  D.,  64.  2.  272.  —  Hue,  X,  n.  293. 

(•)  Cass.  req.,  14  fév.  1893,  S.,  96.  1.  510,  D.,  97.  1.  314,  —  et  les  auteurs  cités 
supra,  n.  440. 

1»)  Pau,  26  fév.  1894,  S.,  94.  2.  59,  D.,  95.  2.  23.  —  Fuzier- llerman,  art.  1721, 
n.  21. 

(9)  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  fév.  1895,  l'aster.,  95.  3.  147. 

('0)  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  fév.  1895,  précité.  —  V.  cep.  .\miens,  16  déc.  189s, 
Uev.  Amiens,  98.  51. 
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443.  Enfin  il  est  certain  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à 
garantie  pour  les  vices  provenant  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence du  preneur  ('). 

Ainsi  le  preneur  n'a  pas  d'action  pour  les  vices  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  pas  demandé  au  bailleur,  en  temps  utile,  les 
réparations  indispensables  (*). 

Le  preneur  est  même  tenu  de  réparer  les  vices  résultant 
de  sa  faute  ("). 

444.  Comme  le  bailleur  est  responsable  même  des  vices 
qui  se  sont  manifestés  postérieurement  à  l'entrée  en  jouis- 
sance (*),  le  preneur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  ces  vices 
existaient  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  vice  consistant  dans  la 
présence  de  punaises  ou  autres  insectes  ou  animaux  (')  ;  en  effet 
le  bailleur  en  est  responsable,  même  s'il  ne  s'est  manifesté 
que  p(<stérieurement  à  l'entrée  en  jouissance,  pourvu  qu'il 
ne  provienne  pas  de  la  faute  du  preneur;  et  c'est  au  bailleur 
<[u'il  appartient  de  prouver  la  faute  du  preneur,  puisqu'il 
invoque  une  exception  à  l'action  de  ce  dernier. 

II.  Sanction  de  la  garantie  des  vices. 

445.  L'art.  1721  al.  2  dispose  :  «  S'il  résulte  de  ces  vices 
»  ou  dèfaxils  quelque  perle  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu 
»  de  l'indemniser  » . 

Il  est  à  remarquer  que  ce  texte  ne  fait  pas  d'exception  pour 
le  cas  où  le  bailleur  ignore  le  vice;  il  est  donc  tenu  comme 
le  bailleur  qui  a  connu  les  vices  (et  sauf  une  différence  quant 
à  l'étendue  de  l'obligation)  des  dommages-intérêts  i^).  Nous 

(')  Fuzier-IIerinan.  art.  1721.  n.  'i'J. 

(*)  Colmar,  20  iiov.  i8l<),  S.  chr.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 

(3)  V.  in/ra,  n.  809. 

(♦)  V.  supra,  n.  429. 

("')  Contra  Angers,  28  juin  1898,  Rec.  Angers,  98.  269. 

(6)  Cass.,  cO  mai  1837.  S.,  .37.  1.  602.  -  Gass.,  2.3  janv.  1872,  S.,  73. 1.  221,  D.,  72. 
1.  123.  —  Cass.,  21  janv.  1873,  S.,  76.  1.  104,  D.,  73.  1.  263.  —  Cass.,  23  juin  1874, 
y.,  75.  1.  120.  —  Bastia.  7  mars  1854.  S.,  54.  2.  165,  D.,  54.  2.  117.  —  Bordeaux, 
22  mars  1872,  S.,  72.  2.  132,  U.,  7.3.  2.  94.  —  .\i.x,  5  janv.  1877,  S.,  78.  2.  167,  D., 
78.2.  94.  — Delvincourt,  III,  p.  191;  Devilleneu  ve.  Note,  S.,  54.  2. 165  ;  Ccin-Delisie, 
Rev.  ait.,  VII,  p.  6;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  362,  §  701,  note  6;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  477,  §  366,  note  16;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  167  bis,  I  ;  Agnei,  n.  270;  Arntz, 
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ne  concevons  guère  l'opinion  contraire,  car  ral.2dft  Tart.  1721 
est  la  sanction  du  l'""  alinéa,  qui  indique  les  conditions  dans 
lesquelles  la  garantie  est  due  et  dit  expressément  qu'elle  est 
due  même  par  le  bailleur  qui  a  ignoré  les  vices.  L'opinion 
contraire  parait,  il  est  vrai,  se  restreindre  aux  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  d'une  perte  éprouvée  sur  les  biens  per- 
sonnels du  preneur,  mais  ce  n'est  pas  uniquement  de  cette 
perte  qu'a  voulu  parler  l'art.  1721  al.  2  et,  en  fiU-il  autre- 
ment, qu'il  faudrait  encore  reconnaître  que  ce  texte  ne  fait 
pas  d'exception  pour  la  bonne  foi  du  bailleur. 

On  objecte  qu'en  matière  de  vente  la  solution  est  contraire 
art.  1643  et  1646),  mais  il  est  facile  de  comprendre  la  raison 
de  la  différence  :  le  vendeur  n'est  tenu  que  de  livrer,  le  bail- 
leur est  tenu  de  faire  jouir;  si  la  jouissance  nest  pas  complète, 
il  a  commis  une  faute,  car  il  aurait  dû  veiller  à  ce  que  le  pre- 
neur pût  jouir  de  la  chose  louée. 

Il  est  vrai  encore  que  le  droit  romain  i  *)  et  l'ancien  droit  (-) 
décidaient  le  contraire,  sauf  pour  le  cas  où  le  bailleur  aurait 
dû,  à  raison  de  sa  profession,  connaître  les  vices,  mais  il  est 
facile  de  concevoir  que  le  code  civil  ait  mis  la  tradition  de 
coté  pour  appliquer  les  principes  du  droit  commun. 

11  est  inique,  dit-on  encore,  que  le  bailleur  de  bonne  foi 
soit  traité  comme  le  bailleur  de  mauvaise  foi;  cette  objection, 
comme  nous  le  montrerons,  repose  sur  une  observation 
inexacte. 

Enfin  on  ne  peut  opposer  la  solution  admise  en  matière  de 
perte  fortuite,  puisqu'on  cette  matière  le  bailleur  n'a  commis 
aucune  faute. 

446.  La  nature  de  la  sanction  est  également  indiquée  par 
l'art.  1721  al.  2;  le  bailleur  est  tenu  à' indemniser  le  preneur, 
c'est-à-dire  de  lui  donner  une  certaine  somme  i  ')• 


IV,  n.  1137;  Laurent.  XXV,  n.  122-,  Guillouard,  I.  n.  125;  Valéry,  Bu  louage  des 
meubles,  n.  22;  Fiizier-Hennaii,  art.  1721,  n.  .30  s.:  Hue,  X,  n.  293.  —  Conlra 
Troplong,  II.  n.  194  et  Tr.  de  lu  vente,  I,  n.  574;  Duvergier,  I,  n.  341;  Marcado, 
art.  1721,  n.  3  :  Duranton,  XVII,  n.  63;  Taulier,  VI,  p.  230. 

f)  L.  30,  D.,  Loc.cond.,  19.  2. 

^)  Doinat,  liv.  I,  tlt.  IV,  sect.  III,  n.  8;  Pothier,  n.  118  et  119. 

(3;  G.  just.  Genève,  26  mai  1894,  S.,  94.  4.  32  pour  les  punaises!.  —  V.  cep. 
Guillouard,  I,  n.  123. 
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Le  bail  ne  pourrait-il  donc  jamais  être  résilié?  Nouscroyons 
au  contraire  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  résilia- 
tion ('),  non  pas  seulement,  comme  on  Ta  dit  (-),  si  les  défauts 
sont  assez  g-raves  pour  que  le  preneur  puisse  prétendre  qu'il 
n'aurait  pas  loué  s'il  les  avait  connus,  ou  si  la  jouissance 
devient  impossible  ^  ,  mais  aussi  dans  le  cas  contraire  (*)  :  la 
résolution  est  la  sanction  légale  du  défaut  d'exécution  des 
obligations,  et,  en  rappelant  une  autre  sanction,  l'art.  1721 
n'a  pas  écarté  la  première;  du  reste,  on  peut  considérer  la 
résolution  comme  un  moyen  d  indemniser  le  preneur  :  en 
tout  cas,  la  distinction  qu'on  propose  n'a  aucune  base. 

Enfin  les  tribunaux  pourront  stipuler  une  réduction  de 
loyer  (°);  cette  mesure  équivaut,  en  somme,  à  une  indemnité 
pécuniaire  payée  par  fractions  et  au  moyen  de  retenues  sur  la 
créance  du  bailleur. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  le  preneur  aura  droit  à  des 
dommages-intérêts,  puisqu'il  y  a  faute  du  bailleur  (*).  Ces 
dommages-intérêts,  qui  ne  sont  dus,  comme  ceux  qui  provien- 
nent de  l'inexécution  des  autres  obligations  du  bailleur  ('  , 
qu'après  mise  en  demeure  de  ce  dernier  ^*j,  varient,  confor- 
mément au  droit  commun,  suivant  que  le  bailleur  sera  de 
bonne  foi  ou  do  mauvaise  foi  [^)    art.  1150  à  1151). 

(";  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  déc.  189i.  Loi,  26  mars  1895.  —  Polhier,  n.  116;  Trop- 
long,  I,  n.  193;  Duvergier,  I,  n.  339:  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  477  §  366;  Arntz,  IV, 
n.  1137;  Laurent,  XXV,  n.  120;  Guillouard,  I,  n.  123;  Fuzier-Hennan,  art.  1721, 
n.  27;  Hue,  X,  n.  293. 

-   Guillouard,!,  n.  123. 

(»)  V.  cep.  Pau,  26  fcv.  189i,  S..  94.  2.  59,  D.,  95.  2.  23. 

(*)  La  jurisprudence  ne  dislingue  pas.  —  V.  pour  Te.vislence  des  punaises,  Bor- 
deaux, 29  mai  1879.  S.,  80.  2.  4.  —  Caen,  13  juillet  1885,  S.,  86.  2.  31,  —  pour  les 
mauvaises  odeurs,  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  fév.  1895,  Pascr.,  95.  3.  147. 

(^)  Nancy,  15  janv.  1898,  S..  98.  2.  80  punaiseset  cafard>).  — Duvergier,  I,  n.3-39; 
.\ubry  et  Rau,  IV,  p.  477,  §  366;  Laurent,  XXV,  n.  120;  Guillouard,  I,  n.  123; 
Fuziir  Hernian,  art.  1721,  n.  28. 

")  Décidé  cependant  que  le  fait  que  la  maison  a  été  liabilée  par  une  personne, 
alleinte  de  maladie  contagieuse  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  si 
celte  maladie  ne  s'est  pas  communiquée  à  la  famille  du  locataire.  — Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 3  déc.  1894,  Rec.  Bordeoiir,  95.  2.  24. 

C)\.  supra,  n.  332. 

i')  Riom,  10  fév.  1896,  LrÀ,  20  avril  1896.  — Cetarrêldit  que  la  mise  en  demeure 
eslinutile  s'il  s'agit  d'un  vice  apparent  'mauvaises  odeurs  et  infiltrations)  que  le 
propriétaire,  babilant  la  maison,  n'a  pu  ignorer. 

C)  Guillouard,  I,  u.  125. 
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On  doit  considérer  comme  des  dommages-intérêts  qui  pou- 
vaient être  prévus  lors  du  contrat,  le  dommage  causé  aux 
meubles  du  preneur  qui  garnissaient  l'immeuble  loué;  le 
bailleur  en  sera  donc  tenu,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  ('), 

447.  Le  bailleur  est  de  même  tenu  de  réparer  lepréjudice 
résultant  de  la  détérioration  des  marchandises  composant  le 
fonds  de  commerce  du  preneur  ('). 

Cette  solution  est  exacte  même  si  le  commerce  du  preneur 
était  subordonné  à  une  autorisation  administralive  qui  n'a  pas 
été  fournie  (*j  :  l'autorisation  est  une  formalité  dont  l'inol)- 
servation  n'intéresse  que  les  rapports  entie  le  preneur  et 
l'administration. 

Mais  si  le  bail  avait  un  objet  illicite,  l'action  en  garantie  ne 
peut  nailre;  c'est  ce  que  nous  avons  établi  plus  haut  (*). 

448.  Certains  tribunaux  font,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  bailleur  de  bonne  foi,  une  distinc- 
tion enire  les  vices  existant  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et 
ceux  qui  ne  naissent  qu'ensuite  :  dans  le  second  cas,  à  la  dif- 
férence du  premier,  le  bailleur  de  bonne  foi  ne  serait  jamais 
tenu  de  réparer  que  le  préjudice  résultant  du  défaut  de  la 
jouissance  (^]. 

D'autres,  au  contraire,  pensent  avec  plus  de  raison  que  le 
bailleur  est,  sans  distinction,  tenu  des  dommages-intérêts 
dans  les  limites  fixées  par  le  droit  commun  ("). 

449.  La  responsabilité  du  bailleur  peut  être  atténuée,  si  le 
preneur  a  éprouvé  un  dommage  par  un  accident  qu'il  eut 
pu  éviter  en  faisant  connaître  au  bailleur  les  vices  de  la 
chose  C). 

450.  Le  preneur  n'a  pas  droit  à  la  résiliation  si  les  vices 


t'I  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1897,  Loi,  "22  juill.  1897  (frais  de  désinfection  dans  le 
cas  où  l'apparlement  était  infesté  de  punaises). 

[■j  Lyon,  5  févr.  1897,  Mon.Jud.  Lyon,  4  mai  1897. 

(■■')  Lyon,  5  fév.  1897,  précité. 

(*)  V.  supra,  n.  176. 

'"]  Bruxelles,  5  murs  1895,  Pusicr.,  95.  2.  131.  —  Uuc,  .K,  n.  293. 

,®)  Trib.  civ.  Bordeaux,  23  déc.  1894,  Loi,  25  mars  1895(11  est  vrai  qu'il  s'agissait 
d'un  vice  existant  avant  l'entrée  en  jouissance). 

\')  Trib.  civ,  Seine,  1<''-  fév.  1889,  Droit,  8  mars  1889  (chute  d'un  plancher). 
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sont  réparables  [^),  à  moins  qu'il  nait  prié  en  vain  le  bailleur 
de  les  réparer  (-),  et  il  lui  appartient  de  prouver  ce  dernier 
fait  {'). 

§  V.  Garantie  des  troubles. 

451.  L'obligation  imposée  au  bailleur  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur,  le  contraint  de  réparer  les  conséquences 
des  troubles  apportés  à  la  jouissance  personnelle  de  ce  der- 
nier par  tout  acte  émanant  d'une  personne  quelconque.  Tou- 
tefois celte  solution  n'est  pas  exacte  d'une  manière  absolue  ; 
il  y  a  lieu,  pour  l'étudier,  de  passer  en  revue  des  troubles  pro- 
venant du  bailleur,  d'un  tiers  étranger  à  l'immeuble,  de 
l'adminislralion  ou  du  prince,  d'une  autre  personne  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble,  du  concierge,  de  personnes  ayant 
des  droits  sur  un  immeuble  voisin. 

I.  Tro^ibies provrnan/  rtu  bailleur. 
A.  7'iuuftlc  ri'hilif  il  lu  /iiiflioii  i/r  Vimmi'uhle  nrrupre  par  le  preneur. 

452.  Le  bailleur,  étant  obligé  de  faire  jouir  le  preneur,  ne 
peut  le  troubler  (^),  car,  loin  de  veiller  à  ce  que  la  jouissance 
soit  complète,  il  entraverait  cette  jouissance. 

453.  Mais  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  de  modifier  l'état  de 
l'immeuble  tel  qu'il  existait  au  moment  du  bail  et  qu'il  a  été 
accepté  par  le  preneur  (^)  ;  il  en  est  ainsi  même  si  ce  change- 
ment est  indispensable  pour  que  l'immeuble  puisse  remplir 
sa  destination  (®). 

454.  Le  bailleur  est  garant  aussi  bien  des  troubles  de  fait 
que  des  troubles  de  droit,  car,  étant  tenu  de  procurer  au 
preneur  une  jouissance  paisible,  il  commet  nécessairement  un 

(')  Bruxelles,  7  nov.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  386.  —  V.  cep.  Trlb.  civ.  Bruxelles, 
20  fév.  1895,  l'asicr.,  95  3.  147  (pour  les  mauvaises  odeurs,  par  la  raison  qu'elles 
persisteront  pendant  les  travaux  . 

(2)  Bruxelles,  7  nov.  1893,  précité.  —  Bruxelles,  [<"■  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2. 
387. 

P)  Bruxelles,  7  nov.  1893,  précité. 

[*)  Guillouard,  I,  n.  127. 

")  Lyon,  31  déc.  1890,  Droit,  2i  juin  1891  (grillajjes  aux  vitres  d'une  cour). 

(«)  Contra  Lyon,  31  déc.  18^0,  précité  (motifs). 
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trouble  de  droit  lorsqu'il  porte  par  un  acte  personnel  atteinte 
à  cette  jouissance  ('). 

455.  Une  condition  essentielle  pour  que  le  bailleur  soit 
garant  de  ses  faits  personnels  est  qu'une  stipulation  contraire 
n'ait  pas  été  conclue. 

Ainsi  on  peut  convenir,  comme  nous  le  verrons  à  propos 
de  la  condition  résolutoire,  que  le  bailleur  pourra  reprendre 
la  chose  louée  si  tel  événement  se  produit  \^^). 

On  peut  également  convenir  que  le  bailleur  pourra  faire 
dans  l'inmieuble  loué  les  réparations,  excédassent-elles  qua- 
rante jours,  qu'il  conservera  le  droit  d'user  en  commun  avec 
le  locataire  de  certaines  parties  de  l'immeuble,  de  modifier  les 
lieux  loués  (^),  d'y  construire  ou  d'y  planter  (*),  de  démolir 
certaines  parties  de  l'immeuble  (^). 

Le  bailleur  peut  môme  stipuler  qu'il  ne  sera  garant  d'aucun 
de  ses  faits  pei'sonnels.  On  admet  cependant  que  cette  clause 
est  nulle  (^)  ;  celte  clause,  dit-on,  permet  au  bailleur  d'expul- 
ser le  locataire  tout  en  continuant  à  toucher  les  loyers  :  or  il 
est  de  l'essence  du  bail  qu'au  paiment  des  loyers  corresponde 
la  jouissance  du  locataire;  l'obligation  du  preneur  n'aurait 
donc  pas  de  cause. 

Plusieurs  raisons  nous  décident  à  adopter  la  solution  con- 
traire. 

D'abord  il  ne  nous  semble  pas  que  l'interprétation  pro- 
posée soit,  en  principe,  exacte.  On  ne  doit  pas  facilement 
admettre  que  le  bailleur  ait  entendu  se  [)ermettre  d'expulser 
le  locataire  tout  en  continuant  à  toucher  les  loyers;  il  est 
plus  naturel  d'admettre  qu'il  a  entendu  seulement  se  réser- 
ver le  droit  d'entraver  la  jouissance  du  preneur  sans  la  sup- 
primer, c'est-à-dire  de  passer  sur  l'immeuble,  de  modifier  la 
forme,  d'exercer  ou  faire  exercer  dans  la  partie  non  louée  une 
industrie  incommode  ou  dangereuse,  etc. 

;')Wahl,.Vo/e,  S.,  95.  4.  17. 
(»)  V.  infra,  n.  1373  s. 
')  Guillouard,  I,  n.  144. 
[*)  Guillouard,  I,  n.  144. 
(»,  Guillouard,  I,  n.  144. 
(')  Guillouard,  I,  n.  144. 

CoNTR.  df:  i.ouAcr.  —  2^  éi.,  I.  !"> 
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Dans  les  cas  même  où  la  clause  doit  être  interprétée  comme 
comportant  le  droit  d'expulsion,  nous  montrerons  à  propos 
de  la  résolution  qu'elle  est  valable  ('). 

456.  11  y  a  trouble  si  le  bailleur  consent  sur  la  chose  un 
droit  dont  l'exercice  entrave  celui  du  preneur. 

Le  bailleur  trouble  donc  la  jouissance  s'il  loue  à  un  tiers 
tout  ou  partie  de  l'immeuble  déjà  loué  au  preneur  {^).  Quoi- 
que cette  location  soit  nulle,  elle  n'en  porte  pas  moins  atteinte 
à  la  jouissance  du  preneur  qui  est  obh"gé  de  faire  déclarer 
cette  nullité. 

Ainsi  la  garantie  est  due  si,  après  un  bail  conférant  au  pre- 
neur la  jouissance  exclusive  d'un  corridor,  un  second  preneur 
acquiert  le  droit  d'y  passer  ('). 

De  même  le  bailleur  est  tenu  à  garantie  s'il  consent  une 
servitude  sur  l'immeuble  (*). 

Le  bailleur  cause  au  preneur  un  trouble  de  fait  s'il  pénètre 
dans  l'immeuble  pour  y  accomplir  un  acte  qui  lui  est  inter- 
dit, par  exemple  s'il  y  perçoit  des  fruits  ou  y  envoie  des  trou- 
peaux (^),  ou  simplement  y  passe  ou  s'y  promène  (^). 

457.  L'administration  qui  a  loué  la  pêche  dans  un  fleuve 
dépendant  du  domaine  public  doit  garantie  au  preneur,  si 
elle  consent  dans  ce  fleuve  des  travaux  de  draguage  qui  lui 
portent  préjudice  (J). 

L'administration  qui  a  loué  la  chasse  dans  une  forêt  est  éga- 
lement responsable  des  troubles  provenant  de  manœuvres 
militaires  exécutées  dans  cette  forêt  {'). 

458.  L'art.  1723  porte  que  «  le  bailleur  ne  peut,  pendant 
la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée  »,ce  qui 

1)  V.  infra,  n.  1377. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  127. 

(3)  Grenoble,  8  mai  18S2,  S.,  84.  2.  123,  D.,  83.  2.  95.  —  Guillouard,  I,  n.  127. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  127. 

(5)  Troplong,  I,  n.  187;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  169  bis,  I  ;  Fuzier-llerinan, 
art.  1719,  n.  83. 

(6:  V.  infra.  n.  830. 

C)  Nancy,  7  mai  1892,  D.,  94.  2.  300.  —  Nancy,  31  déc.  1892,  D.,  94.  2.  300. 

C)  Cass.  req.,  23  juin  1887,  S.,  88.  1.  358,  D.,  89.  1.  72,  —  Dijon,  12  nov.  1886, 
S.,  87.  2.  20,  D.  (sous  Cass.,  23  juin  1887),  87.  1.  72.  —  Féraud-Giraud,  Rapport 
sous  Cass.,  23  juin  1887,  précité,  S.,  88.  1.  358;  Guillouard,  n.  128;  Fuzier-IIer- 
man,  art.  1719,  n.  39. 
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s'entend  à  la  fois  de  la  chose   même  et  de  ses  accessoires  ('). 

Par  exemple  le  bailleur  ne  peut  : 

Modifier  le  mode  de  culture  (^)  ; 

Elever  des  constructions  sur  le  terrain  loué  ; 

Exhausser  d'un  étage  la  maison  louée  ^')  ; 

Changer  la  distribution  de  l'appartement  ; 

Faire  des  réparations  [*),  sauf  la  distinction  que  nous  ferons 
plus  loin  (^)  ; 

Abattre  un  bâtiment,  même  pour  le  reconstruire  (*)  ; 

Diminuer  d'une  manière  quelconque  l'air,  la  lumière  ou  la 
vue  C\  par  exemple  en  établissant,  sauf  usage  contraire,  une 
marquise  à  l'étage  supérieur  (*); 

Supprimer  ou  restreindre  le  chauffage  de  l'appartement 
quand  il  s'en  est  chargé  (^); 

Pénétrer  dans  l'immeuble  pour  y  abattre  les  arbres  de 
haute  futaie  ('"),  quoique  ces  arbres  lui  appartiennent; 

Réduire  l'espace  ('*). 

•)  Nancy,  10  mars  1894,  Gaz.  Trib..  IS  juill.  1894.  —  V.  itifm,  n.  507  s. 
(2)  Guillonard,  I.  n.  128. 

(■*)  Bordeaux,  26  juil.  1831,  S.,  44.  2.  79  (note),  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  228.  — 
Ti'ib.  civ.  Seine,  30  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  31  mars  1887.  —  Troplong,  I, 
n.  243;  Guillouard,  I,  n.  128  et  145;  Fuzier-IIerman,  arl.  1719,  n.  73. 

(*)  Ca'^s.  req.,  16  nov.  1886,  S.,  87.  1.  56. 

(')  V.  infra,  n.  464  s. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  128. 

C)  Paris,  26  mars  1857,  S.,  57.  2.  500.  —  Ai.x,  21  janv.  1864,  S.,  64.  2.  157.  — 
Toulouse,  20  avril  1893,  Loi,  10  mai  1893.  —  Paris,  11  avril  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  14  nov.  1894  (même  par  des  travaux  faits  sur  la  demande  du  preneur).  — 
Agnel,  n.  224  s.  —  Paris,  11  juil.  1889  (motifs), S., 91.  2.  131.— Paris,  19  juil.  1895, 
S.,  97.  2.  27,  D.,  96.  2.  364  (surtout  si  l'étage  supérieur  a  été  loué  à  destination 
d'hôtel  et  si  les  appartements  en  sont  dépréciés).  —  Paris,  17  nov.  1891,  Gai.  l'aL, 
92.  1.  31  (du  moins  si  la  marquise  cache  une  enseigne  que  le  preneur  était  autorisé 
à  mettre).  —  Trib.  comm.  Seine,  11  août  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  20.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  187.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887,  Gaz. 
Pal..  87.  2.  588.  —  Contra  Trib.  civ.  Grenoble,  12  mars  et  2  mai  1894,  Rec.  Gre- 
noble, 95.  17.  —  Il  en  est  autrement  si  la  marquise,  par  sa  petite  dimension,  ne 
peut  nuire  au  preneur. — Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  mars  1893,  Gaz.  Trib.,  11  avril  1893.  —  V.  aussi  infra.  n.  579.  —  V.  pour 
les  constructions  élevées  sur  une  autre  partie  du  bâtiment  sur  la  cour,  ou  sur  un 
immeuble  voisin,  infra,  n.  480,  50S  et  509. 

(')  V.  la  note  précédente. 

(9)  V.  infra,  n.  508. 

('»)  V.  «n/ra,  n.  827  s. 

(")  Bordeaux,  1^  déc.  1893,  Rec.  Bordeaux,  9i,  119  (cave).—  IIuc,  X,  n.  297. 
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11  importe  peu  que  ces  chang-ements  de  forme  aient  été 
nécessités  par  une  force  majeure  ('). 

459.  La  circonstance  que  le  chang-ement  n'est  pas  de  nature 
ù  faire  subir  le  moindre  préjudice  au  preneur,  et  même  doit 
lui  profiter,  ne  modifie  pas  davantage  les  principes  (*).  En 
vain  dit-on  (')  que  sans  intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action;  cette 
règle  n'a  jamais  été  considérée  comme  applicable  à  une  par- 
tie qui  demande  l'exécution  d'une  convention,  mais  seulement 
à  celle  qui  réclame  la  réparation  d'un  délit;  aussi  le  code 
dit-il  en  termes  généraux  que  celui  qui  n'exécute  pas  son  obli- 
gation peut  y  être  contraint. 

La  forme  ne  peut  même  être  changée  malgré  le  grand 
intérêt  que  le  bailleur  peut  y  avoir  et  le  peu  d'incommodité 
que  le  preneur  doit  en  souffrir  (^),  quoique  Pothier  décidât 
que  le  bailleur  avait  le  droit  de  modifier  la  chose  louée,  à  la 
triple  condition  que  la  modification  fût  peu  importante,  que 
le  bailleur  y  eût  un  intérêt  sérieux,  et  que  la  gêne  causée  au 
preneur  fût  insignifiante  (^)  ;  il  ne  le  peut  même  pas  en 
indemnisant,  comme  le  voulait  Pothier,  le  preneur  du  préju- 
dice causé. 

Non  seulement,  en  effet,  l'art.  1723  s'exprime  en  termes 
g-énéraux,  mais  la  solution  de  Pothier  contrarie  le  principe 
de  la  responsabilité  du  bailleur;  l'obligation  de  faire  jouir  ne 
comporte  pas  de  tempérament  et  le  preneur  peut,  sans 
aucune  restriction,  exiger  une  jouissance  complète  et  con- 
foime  ri  la  convention.  Enfin  la  solution  de  Pothier  donne  lieu 
à  des  difficultés  de  fait  très  considérables. 

11  faut  donc  décider,  contrairement  à  Pothier,  que  le  bâil- 
lon r  ne  peut  ni  agrandir  son  parc  au  détriment  d'une  faible 
partie  des  terrains  loués,  ni  faire,  un  peu  avant  la  fin  du 
bnil,  des  plantations  sur  le  terrain  qui  va  lui  revenir. 

(')  rn7ilra  Trib.  civ.  Blois,  3  fév.  1887,  Lai.  13  avril  1887  (surélévation  d'un  mur 
nécessitée  par  des  travaux  de  nivellement  autorisés  par  l'administration.  Ce  juge- 
ment oublie  que  le  bailleur  est  responsable  des  faits  de  l'administration). 

(«)  Paris,  9  janv.  1894,  précité.  —  Hue,  X,  n.  295. 

(^)  Gnillr.uard,  I,  n.  130.  —  Cpr.  Bourges,  16  nov.  1891,  précité  (motifs), 

(*)  Trnplong,  II,  n.  244:  Duvergier,  I,  n.  307;  Laurent,  XXV,  n.  144;  Guiliouard, 
I,  n.  130. 

(»)  N.  75. 
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Toutefois  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  ne 
suivent  pas  co  principe  juscju'au  bout  :  ils  admettent  que 
la  chose  peut  être  modifiée  si  la  modification  ne  cause  au- 
cun préjudice  au  preneur,  si  en  outre  elle  ne  contrevient 
pas  à  une  clause  formelle  du  bail  et  si  enfin  elle  est  mi- 
nime ('). 

Toutes  ces  conditions  réunies  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  modifier  le  principe  :  il  importe  peu  que  le  preneur 
ne  souiTre  aucun  préjudice,  puisqu'il  a  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  loblig-alion  du  bailleur  et  que  cette  obligation 
empêcbe  toute  modification  à  la  chose  louée;  il  importe  peu 
que  la  modification  soit  insignifiante,  pour  la  même  raison; 
il  importe  peu  enfin  qu'une  clause  formelle  du  bail  n'inter- 
dise pas  la  modification,  car  une  cause  formelle  en  ce  sens 
serait  l'expression  du  droit  commun  et  constituerait  une 
superfétation.  Nous  trouvons,  en  outre,  singulier  que  ces 
trois  circonstances  qui,  isolées,  n'ont  aucune  influence  sur  le 
droit  du  bailleur,  acquièrent  par  leur  réunion  une  valeur 
particulière. 

En  vain  rappelle-ton  l'adage  sa?is  inléi^êt  pas  d'action.  Si 
cet  adage  était  applicable,  le  bailleur  pourrait  faire  les  plus 
grandes  modifications,  à  la  condition  que  le  preneur  ne  subit 
aucun  préjudice. 

Ainsi  nous  déciderons,  contrairement  à  l'opinion  géné- 
rale (-),  que  le  bailleur,  devenu  propriétaire  d'une  maison 
voisine  de  l'immeuble  loué,  ne  peut  faire  abattre  le  mur  de 
séparation  des  deux  cours  et  convertir  les  deux  loges  de  con- 
cierge en  une  seule.  Le  preneur,  du  reste,  peut  souffrir  un 
])réjudice  de  cette  situation,  car  il  a  le  droit  de  craindre  que 
le  service,  désormais  plus  important  pour  le  concierge  uni- 
que, ne  soit  plus  mal  fait. 

460.  Si  le  bailleur  trouble  le  preneur  par  son  fait,  le  pre- 
neur peut  réclamer  soit  la  résiliation  du  bail  (^),  soit  une 
indemnité;  cette  indemnité  peut  être  déclarée    payable  par 

(')  Laurent,  XXV,  n.  144  ;  Guiilouard,  I,  n.  130:  Hue,  X,  n.  297. 
;•-)  Paris,  12  janv.  1856,  S.,  56.  2.  168,  D.,  56.  2.  83.  —  Laurent,  XXV,  n.  144  ; 
nuiiiouard,  L  "•  13<3. 

')  Guiilouard,  L  ".  142  et  145. 
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retenues  périodiques  sur  le  montant  du  loyer  (').  Les  tribu- 
naux ne  sont  pas  forcés  de  prononcer  la  résiliation  (-). 

En  outre,  le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  (■'), 
et  cela  en  toute  hypothèse  (*  ,  car  il  y  aura  toujours  faute  du 
bailleur. 

Les  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  par  les  tribu- 
naux au  moyen  de  l'autorisation  de  retenir  les  loyers.  Le 
preneur  peut  être  également  autorisé  à  retenir  les  loyers  pro- 
visoirement jusqu'au  règlement  de  lindemnité  (^). 

Le  preneur  ne  peut  pas  retenir  son  loyer  de  lui-même  et 
sans  autorisation  de  justice  [^).  Nous  en  avons  indiqué  les 
raisons  à  propos  de  l'obligation  d'entretenir  la  chose  ("). 

Mais  le  bailleur  ne  peut  exiger  le  prix  du  loyer  s'il  n'exé- 
cute pas  lui-même  ses  obligations  et  si  cette  inexécution  est 
constatée  par  les  tribunaux  (^i. 

461.  Le  preneur  peut  renoncer  à  l'action  en  garantie. 
Mais  le  fait  que  le  preneur  a,  sans  protester,  laissé  opérer 
le  changement  qui  le  gène  et  même  est  resté  un  certain  temps 
sans  actionner  le  bailleur,  ne  démontre  pas  qu'il  a  renoncé 
à  cette  action  ("j. 

462.  Un  changement  peut  porter,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  des  modifications  que  le  bailleur  a,  au  cours  du  bail, 
introduites  sur  l'immeuble  avec  le  consentement  du  preneur. 


(<)  Guillouartl,  I,  n.  142  et  145. 

-')  Cass.  req.,  23  juin  1887,  S.,  88.  1.  358.  —  Dijon,  12  nov.  1886,  S.,  87.  2.  20. 
—  Trib.  civ.  Seine,  8févr.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1,  SuppL,  6. 

(')  Bordeaux,  26  juiil.  1831,  D.  Rép.,  voLouaf/e,  n.  228.  —  .\ngers,  4  août  1847, 
S.,  48.  2.  378,  D.,  47.  2.  195.  —  Laurent,  XXV,  n.  127;  Guiilouard,  I,  n.  142  et 
145  ;  Wahl,  Noie,  S.,  95.  4.  17.  t 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  8  févr.  1890,  précité.  —  Guiilouard,  loc.cil. 

(5)  Cass.,  29  nov.  1832,  S.,  33.  1.  18.  —  Paris,  29  avril  1817,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v  Louage,  n.  799. 

(«)  Paris,  6  déc.  1844,  P.,  45.  1.  111.  —  Douai,  9  juin  18il,  S.,  46.  2.  342.  — 
Paris,  4  juiii.  1868,  S.,  68.  2.  304,  D.,  68.  2.  247.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  fév. 
1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90  2.49.  —  Contra  .\miens,  23  juili.  1896,  Rec.  Amiens, 
96.  201.  —  Tropiong,  I,  n.  331  ;  Duvergier,  I.  n.  480  ;  Guiilouard,  1,  n.  149  et  222. 

C)  V.  supra,  n.  328. 

(8)  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Tarbes,  20  mars  1895,  Guz. 
J>al.,db.  2.  116. 

(9)  Grenoble,  8  mai  18S2,  S.,  84.  2. 123,  D.,  83.  2.  194.  —  Paris,  7  févr.  1896,  Gaz. 
Pal.,  96.  1.621. 
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Le  bailleur  peut  faire  disparaître  ces  moditications  ;  le  pre- 
neur ne  peut  objecter  qu'une  convention  les  a  autorisées  et 
que  le  bailleur  a,  en  ce  qui  les  concerne,  contracté  les 
mêmes  obligations  que  pour  l'état  existant  lors  du  bail  ;  car 
l'autorisation  du  preneur  ne  peut  lui  donner  de  droits  sur  la 
modification  opérée;  le  preneur  s'est  engagé  à  n'introduire 
aucune  réclamation  au  sujet  de  la  modification,  le  bailleur, 
de  son  côté,  n'a  pris  aucun  engagement.  Il  en  serait  donc 
autrement  si  le  bailleur  s'était  engagé  à  introduire  ou  à  ne 
pas  faire  disparaître  la  modification. 

Mais  si  le  bailleur  veut  maintenir  la  modification  intro- 
duite, il  ne  peut  en  changer  l'état  contre  le  gré  du  preneur; 
car  l'autorisation  donnée  par  ce  dernier  ne  peut  être  étendue 
à  un  changement  nouveau. 

463.  D'autre  part,  quelque  temps  avant  l'expiration  du 
bail,  le  bailleur  a  le  droit  de  faire  entrer  dans  l'immeuble 
les  personnes  qui  se  présentent  pour  le  visiter  (').  Ce  droit  est 
reconnu  en  tout  endroit  par  l'usage  des  lieux  et,  par  consé- 
quent, le  preneur  est  censé  l'avoir  admis.  Du  reste,  il  est 
indispensable,  pour  que  le  bailleur  soit  en  mesure  de  relouer 
son  immeuble  immédiatement  après  l'expiration  du  bail. 

En  cas  de  difficultés,  les  jours  et  heures  de  visite  sont  fixés 
judiciairement  (^). 

Nous  verrons  que  le  bailleur  peut  également  apposer  sur 
l'immeuble  un  écriteau  portant  que  cet  immeuble  est  à 
louer  (^]. 


(M  Gaen,  b  janv.  18ô7,  Re:.  de  Caen,  1857,  p.  32.  —  Paris,  'ZS  août  1873,  S.,  73. 
2.  256,  D.,  74.  2.  160.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  mai  1888,  Rec.  d'Aix,  88.  2.  323. 
—  Trib.  civ.  Marseille,  27  mai  1891,  Rec  d'Aix,  91.  2.  202.  —  Guiliouard,  I,  n. 
143;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  184;  Hue,  X,  n.  301.  —  Décidé  que  le  bailleur 
peut,  au  lieu  d'accompagner  lui-môme  les  visiteurs,  se  faire  remplacer  par  uu 
tiers,  mais  non  cependant  par  une  personne  qui  a  de  mauvais  rapports  avec  le 
preneur.  Douai,  15  fév.  1896,  D.,  96.  2.  279.  —  Décidé  que  le  bailleur  ne  peut 
accompagner  les  visiteurs.  Trib.  civ.  Gand,  22  mars  1878,  Pasicr.,  79.  3.  110.  — 
Le  preneur  doit  de  même  laisser  visiter  l'immeuble,  s'il  est  mis  en  vente.  —Trib. 
civ.  Havre,  25  janv.  1887,  Rép.  f/én.  du  not.,  87.  1.  38.  —  Le  bailleur  a  également 
le  droit  de  faire  visiter  l'immeuble  pour  examiner  s'il  a  besoin  de  réparations.  — 
V.  le  n.  suiv. 

(-)  Trib.  civ.  Marseille,  27  mai  1891,  précité. 

(5)  V.  infra,  n.  508. 
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Nous  développerons  plus  loin  les  hypothèses  où  le  bailleur 
a  le  droit  de  pénétrer  dans  l'immeuble  '  '). 

464.  Le  principe  que  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  trou- 
bler la  jouissance  du  preneur  reçoit  une  autre  limitation 
qu'indique  Tart.  1724  :  «  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 
»  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffé- 
»  rées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  in- 
')  commodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pen- 
»  dant  qu'elles  se  font,  dune  partie  de  la  chose  louée.  — 
»  Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
»  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la 
»  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  —  Si  les 
»  réparations  sont  de  telle  nature  qu  elles  rendent  inhabitable 
»  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pi'eneur  et  de  sa  fa- 
»  mille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail  ». 

Cette  solution,  empruntée  fi  l'ancien  droit  (-),  concilie,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  intérêts  livaux  qui  se  trouvent  ici 
en  présence.  Sans  doute  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  trou- 
bler la  jouissance  du  preneur;  aussi  celui-ci  peut-il  s'opposer 
à  ce  que  le  bailleur  exécute  pendant  la  durée  du  bail  une 
réparation  qui  peut  être  ajournée  sans  danger  et  que  le  bail- 
leur veut  sans  doute  exécuter  immédiatement  pour  pouvoir 
trouver  à  relouer  sa  maison  aussitôt  que  le  bail  aura  cessé. 
Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  le  droit  du  preneur 
jusqu'à  lui  permettre  de  s'opposer  à  l'exécution  de  répara- 
tions urgentes,  dont  l'ajournement  entiaînerait  peut-être  la 
perle  de  la  chose  ou  une  détérioration  considérable.  Telle 
n'a  pu  être  la  commune  intention  des  parties  lorsqu'elles  ont 
contracté.  Le  preneur  devra  donc  soulFrir  ces  réparations, 
quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent.  Du  reste,  comme 
le  disait  Polhier  (^),  «  c'est  une  chose  censée  pi'évue  lors  du 
bail,  qu'il  pourra  survenir  des  réparations  à  faire,  et  le  loca- 

(')  V.  infra,  n.  827  s. 

(')  Le  propriétaire  d'une  maison  qui  menaçait  ruine  pouvait  la  rebâtir,  sansavoir, 
en  dehors  de  la  remise  des  loyers  pendant  le  temps  que  le  preneur  ne  pouvait  pas 
jouir,  rien  à  payer  à  ce  dernier;  il  pouvait  également  rebâtir  sa  maison  pour  la 
rendre  plus  commode.  Mais  alors  il  devait  des  dommagesintérêls  au  preneur, 
Argon,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  277. 

.(»)-N.  76. 
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taire  est  censé  s'être  soumis  à  en  supporter  l'incommodité  ». 
l.e  tribun  Mouricault  dit  également,  dans  son  rapport  au  Tri- 
J)unat  (')  :  «  Le  locataire,  en  acceptant  le  bail,  a  dû  prévoir 
qu'il  pourrait  survenir  des  dégradations  h  la  chose  louée, 
qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de  l'embarras,  que  cepen- 
dant il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir,  qu'il  serait  même 
intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeiU  pas  ;  il  a  dû  déter- 
miner d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui  convenait 
de  donner  ». 

Comme  conséquence,  le  bailleur  peut  exiger  que  le  preneur 
le  laisse  de  temps  en  temps  pénétrer  dans  l'immeuble  pour 
voir  s'il  y  a  des  réparations  à  faire  (^). 

465.  Il  est  indispensable,  nous  l'avons  dit,  que  les  travaux 
soient  urgents  ;  le  bailleur  doit  donc  faire  constater  l'urgence 
en  cas  de  difficultés  (^)  ;  il  doit  la  prouver  si,  après  les  tra- 
vaux, le  preneur  réclame  une  indemnité  en  allégant  qu'ils 
n'étaient  pas  urgents  {*).  D'autre  part,  il  faut  que  ce  soient 
des  travaux  de  réparation  ;  s'il  s'agissait  d'améliorations,  le 
bailleur  serait  garant  (^). 

11  est  indispensable  aussi  (jue  l'urgence  soit  nécessitée  par 
l'état  de  la  chose  louée  elle-même;  si  donc  des  modifications 
ont  besoin  d'être  apportées  à  un  appartement  pour  consoli- 
der une  autre  partie  de  l'immeuble,  des  dommages-intérêts 
sont  dus  par  le  bailleur  (*). 

466.  Le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  si  les 
travaux  durent  moins  de  quarante  jours  :  la  fixation  de  l'in- 
demnité eût  été  trop  difficile  pour  une  privation  de  jouissance 
aussi  courte.  Si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
preneur  a  droit  à  une  diminution  du  prix  du  bail. 

(')  Fenet,  XIV,  p.  325  s. 

(-)  V.  infra,  n.  827  s. 

(^)  Angers,  4  août  1847,  S.,  48.  2.  878,  !).,  47.  2.  195.  —  Rennes,  9  déc.  1895, 
/;flz.  l'ai.,  96.  I.  627.  —  Tiib.  civ.  Lille,  20  nov.  1897,  Nord  jmL,  98.  126.—  duil- 
iouard,  I,  n.  128  et  145  ;  Hue,  X,  n.  302. 

(♦)  Rennes,  9  déc.  1895,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  10  nov.  1887,  Mon.  jud .  Lyon,  13  janv.  1888. 

(*)  Rennes,  9  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  627.  —  Ue  nriême  il  a  été  décidé  avec 
raison  que  si  un  propriétaire  vide  aux  deux  tiers  son  étang  pour  réparer  son  usine, 
le  preneur  du  droit  de  pêche  a  droit  à  une  indemnité.  —  Angers,  2  juill.  1895, 
Rec.  Angers,  95.  264. 
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Deux  hypothèses  doivent  donc  être  envisagées. 

467.  1°  Le/s  travaux  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours. 
—  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité ;  et  cela  même  s'il  démontre  qu'un  dommage  lui  a  été 
causé  par  la  privation  de  la  chose  (').  L'opinion  contraire  a 
le  double  tort  d'être  opposée  au  texte  de  l'art.  1724  et  de 
conduire  à  la  suppression  absolue  de  la  règle;  car  il  n'est 
guère  à  supposer  que  les  travaux  puissent  s'opérer  sans  pré- 
judice pour  le  preneur.  On  dit  en  vain  que  l'art,  1724  a  pour 
seul  but  de  donner  en  toute  hypothèse  une  indemnité  au  pre- 
neur, si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours;  l'art.  1724, 
expressément,  distingue  les  deux  hypothèses. 

Du  reste,  l'art.  1724  est  emprunté  à  Pothier  (^),  dont  le 
passage  relatif  à  notre  cas  est  d'une  signification  très  claire. 
«  Si  les  réparations  n'avaient  duré  que  peu  de  jours  à  faire... 
le  locataire  ne  pourrait  même  pas  en  ce  cas  prétendre  quel- 
que remise  du  loyer  ».  Et  il  nous  apprend  que,  selon  l'usage 
du  Chàlelet  de  Paris,  la  durée  des  travaux  pouvait,  sans 
indemnité  pour  le  locataire,  atleindre  six  semaines.  Les  mo- 
tifs auxquels,  comme  nous  l'avons  vu,  a  obéi  la  loi,  condui- 
sent au  n)ême  résultat. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  davantage  si  les 
réparations  sont  nécessitées  par  le  défaut  d'entretien  ou  les 
vices  de  la  chose  (•^). 

468.  Trois  exceptions  doivent  être  apportées  à  ce  principe  : 
1°  Si  un  dommage,  autre   que   la   privation  de  la  chose,  a 

été  causé  au  preneur,  par  exemple  si  son  enseigne  a  été  cou- 
verte et  si  sa  clientèle  a  ainsi  diminué  (*),  ou  si  les  papiers 
de  l'appartement  ont  été  endommagés  ("),  il  a  droit  à  une 
indemnité. 

2"  Le  preneur  a  droit  à  une  indemnité,  malgré  l'urgence 
des  réparations,  si  elles  ont  été  entreprises  de  manière  à  lui 
causer  un  préjudice  imprévu,  par  exemple  si  elles  ont  duré 

(')  Guillouard,  I,  n.  111;   Hue,  X,  n.  302.  —  Conlru  Paris,  24  nov.   1864,  S., 
65.  2.  77. 
H  N.  77. 

(')  Conlru  Trib.  civ.  Marseille,  5  juili.  1887,  Rec.  d'Air,  88.  107. 
(*)  Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1891,  DioU,  20  fév.  1891. 
('j  Tiib.  civ.  Seine,  16  janv.  1897,  Droit,  12  mai  1897. 
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plus  longtemps  qu'il  ne  convenait  ('),  ou  si  elles  avaient  pu 
être  faites  d'une  manière  moins  incommode  {'-).  Dans  ce  cas, 
en  efTetJe  preneur  fait  abstraction  de  l'art.  1724  et  demande 
compte  au  bailleur  du  préjudice  causé  par  une  faute  person- 
nelle de  ce  dernier. 

3°  Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  si  les 
réparations  ont  rendu  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
logement  et  à  celui  de  sa  famille  (').  L'art.  1724  le  dit  expres- 
sément et  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  restreindre  sa  disposi- 
tion au  cas  où  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours  ; 
il  est  vrai  quelle  vient  immédiatement  après  celle  qui  règle 
l'effet  des  réparations  durant  plus  de  quarante  jours,  mais 
elle  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  généraux.  Un  passage 
contraire  du  rapport  de  Mouricault  (*)  ne  peut  avoir  d'impor- 
tance en  présence  de  ce  texte. 

469.  Au  lieu  de  demander  la  résiliation,  le  preneur  dont 
le  logement  a  été  inhabitable  peut-il  demander  une  diminu- 
tion du  prix  du  bail?  Cela  nous  parait  incontestable.  Le  mot 
«  pourra  »  qu'emploie  l'art.  1724,  en  parlant  de  la  résiliation, 
rapproché  de  l'alinéa  précédent  où  la  loi  décide  que,  si  les 
réparationsexcèdent(juarante  jours,  «  leprixdu  bail.srrrt  dimi- 
nué n,  prouve  que  le  preneur  a  le  droit  de  se  contenter  d'une 
diminution  môme  si  son  logement  a  été  rendu  inhabitable 
pendant  plus  de  quarante  jours  ;  la  loi  a  voulu  seulement,  dans 
ce  cas,  ajouter  au  droit  qu'elle  lui  accordait  une  faveur  plus 
grande;  or,  le  texte,  s'appliquant  quelle  que  soit  la  durée  des 
travaux,  doit,  quelle  que  soit  cette  durée,  recevoir  la  même 
interprétation. 

Mais  le  preneur  ne  peut  demander  une  indemnité  pour 
impossibilité  d'habitation;  la  loi  s'exprime  en  termes  trop 
impératifs  pour  que  la  solution  contraire  soit  admissible; 
l'art.  1724,  interprété  comme  nous  le  faisons,  s'explique  :  il 


(M  Angers,  4  aora  1847,  S.,  48.  2.  378,  D.,  41'.  2.  195.  —  Laurent,  XXV,  n.  140  ; 
Guillouard,  I,  n.  111. 

(*)  Laurent,  loc.  cir.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

(»)  Duvergier,  I,  n.  3<X)  ;  Laurent,  XXV,  n.  142;  Colmet  de  Sanlerre,  I,  p.  251  ; 
Guillouard,  I,  n.  113. 

(*)  Fenet,  XIV,  p.  326. 
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a  voulu  concilier  les  intérêts  du  bailleur  et  du  preneur,  et  a 
pensé  que,  pour  le  premier,  il  serait  moins  onéreux  de  tou- 
cher un  loyer  moins  fort  que  de  payer  immédiatement  une 
indemnité  importante. 

470.  L'art.  1724  n'exige  pas  d'ailleurs  que  les  réparations 
rendent  inhabitable  le  logement  tout  entier,  mais  «  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  »,  c'est-à-dire  une  simple  portion  du 
logement,  pourvu  que  le  surplus  ne  suffise  pas  à  l'habita- 
tion (1). 

471.  Si  l'immeuble  loué  n'est  pas  un  appartement  ou  une 
maison  d'habitation,  on  décide  souvent  que  l'art.  1724  ne  s'en 
applique  pas  moins  i  *)  ;  il  a  prévu  évidemment,  dit-on,  l'hy- 
pothèse la  plus  usuelle,  et  doit  être  interprété  par  son  esprit; 
il  s'appliquera  donc  à  la  location  d'une  boutique  devenue 
inexploitable  par  suite  de  réparations.  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  interprétation  puisse  être  acceptée  ;  l'hypothèse 
de  la  location  d'un  appartement  n'est  pas  plus  usuelle  que 
toute  autre  et,  comme  l'art.  172i  n'est  pas  placé  dans  la  sec- 
tion spéciale  aux  baux  à  loyer,  mais  dans  celle  qui  concerne 
les  baux  en  général,  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les 
termes  de  la  loi  ne  soient  employés  intentionnellement.  Du 
reste,  dans  l'hypothèse  dont  elle  s'occupe,  le  préjudice  causé 
peut  paraître  plus  grave  que  dans  tous  les  autres,  et  les 
mots  mêmes  qu'elle  emploie  [ce  qui  est  nécessaire  au  loge- 
ment), prouve  qu'elle  suppose  elle-même  que  le  bail  peut 
comporter  autre  chose  qu'un  logement.  L  n  boutiquier,  objec- 
te-t-on  encore,  ne  [)eut  se  passer  du  produit  de  sa  vente;  mais 
aussi  a-t-il  droit,  si  les  travaux  sont  trop  longs,  à  une  indem- 
nité. 

472.  2"  Les  travaux  durent  plus  rie  quarante  jours.  —  Ici 
Pothier  disait  encore  (')  «  :  Si  les  réparations...  ayantduré  long- 
temps n'eussent  causé  au  locataire  qu'une  incommodité 
médiocre,  et  ne  l'eussent  privé  que  de  quelque  partie  médio- 


(')  Paris,  14  avril  1862,  S.,  62.  2.  177.  —  Gnillouard,  I,  n.  115. 
C)  .Angers,  2  juil.  1895,  Rec.  Anr/ers,  95.  264  étang).  —  Colinot  de  Santerre,  VIT, 
p.  151  ;  Guillouard,  I,  n.  144. 
(')  Mêmes  auteurs. 

(*)  N.  77. 
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cre  de  la  maison,  le  locataire  ne  pourrait  môme  pas,  en  ce 
cas,  prétendre  quelque  remise  du  loyer  ».  Mais  la  jurispru- 
dence du  Châtelet,  qu'il  cite  également,  autorisait  une  dimi- 
nution du  loyer  si  les  travaux  excédaient  six  semaines  et  le 
code  s'est  approprié  cette  jurisprudence. 

Ainsi,  silestravauxdurent  plusde  (juarante  jours,  le  preneur 
peut  de  plein  droit  demander  une  diminution  du  prix  du  bail 
et  cela  même  si  aucun  préjudice  ne  lui  a  été  causé. 

La  diminution  doit  être,  d'après  la  loi,  proportionnelle  à  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  a  été  privé. 

Elle  est  également,  d'après  la  loi,  proportionnelle  au  temps  ; 
le  preneur  peut  donc  se  faire  indemniser  même  de  la  priva- 
tion de  jouissance  qu'il  a  subie  pendant  les  (juarante  premiers 
jours  (').  On  a  prétendu  le  contraire,  par  le  motif  qu'en  ce  qui 
concerne  les  quarante  jours  une  différence  serait  inexplicable 
entre  le  cas  où  ces  quarante  jours  n'ont  pas  été  dépassés  et  le 
cas  où  ils  l'ont  été;  cela  est  pai-faitement  explicable  au  contraire  : 
la  loi  est  partie  sans  doute  de  l'idée  que  le  preneur  a  dû  pré- 
voir les  réparations  de  peu  de  durée,  et  qu'il  ne  s'est  aucune- 
ment attendu  à  des  dégâts  imf)ortants  dont  la  réparation 
serait  longue.  Au  reste,  tout  raisonnement  est  inutile  devant 
les  termes  formels  de  l'art.  1724. 

Comme  dans  d'autres  hypothèses,  le  preneur  ne  pourra 
retenir  de  lui-même  et  sans  autorisation  de  justice,  une  par- 
tic  du  loyer  (-). 

473.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'art.  1724  trouve 
son  application,  que  les  réparations  soient  faites  sur  l'ordre 
du  bailleur  lui-même;  l'art.  1724  n'exige  pas  expressément 
cette  condition  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  la  suppléer. 

474.  L'hypothèse  de  réparations  faites  par  des  tiers  est 
exceptionnelle.  On  peut  citer  : 

Les  réparations  exigées  par  le  nu-propriétaire  dans  le  cas 
où  le  bail  est  consenti  par  l'usufruitier  ; 

(')  Trib.  civ.  liordeaux,  5  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  Wb.  —  Trib.  paix  Ver- 
viers,2d<4c.  1887,  l'asicr.,  89.  3.  13.—  Duvergier,  I,  n.  303;  Marcadé,  art.  1724, 
n.  1;  Laurent,  XXV,  n.  140;  .A-rritz,  IV,  n.  1138;  Colniet  de  Santerre,  Vil, 
n.  170  6)s,  III  ;  Guillouard,  I,  n.  112;  IIuc,  X,  n.  302.- Co«/;rt  Troplong,  1,  n.253. 

(^  Coiilra  Guillouard,  I,  n.  222. 
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Les  réparations  faites  par  l'administration  et  incombant  au 
bailleur  (')  ; 

La  reconslruclion  d'un  mur  mitoyen  par  le  propriétaire  de 
riinmeuble  voisin. 

475.  Ce  dernier  cas  donne  lieu  à  quelques  difficultés  qui 
peuvent  être  résolues  par  la  distinction  suivante  : 

Si  la  reconstruction  était  urgente,  c'est-à-dire  si  elle  était 
nécessitée  par  l'état  de  délabrement  du  mur  mitoyen,  la 
reconstruction  constitue  une  réparation  dans  le  sens  où  l'en- 
tend l'an.  1724  (^)  ;  cet  article  s'applique  par  son  texte  et  non 
pas,  comme  on  le  pense  (^),  par  analogie. 

Par  suite,  si  la  réparation  dure  plus  de  quarante  jours,  le 
preneur  aura  droit  aux  prestations  auxquelles  lui  donne  droit 
l'art.  1724  (^).  On  ne  peut  objecter  qu'il  y  a  trouble  de  fait  (")  ; 
le  voisin,  au  contraire,  use  de  son  droit. 

Si  elle  ne  dure  pas  plus  de  quarante  jours,  le  bailleur  ne 
devra  rien  au  preneur  [^). 

Toutefois,  si  la  reconstruction  a  excédé  le  temps  qui  était 
nécessaire,  sans  dépasser  quarante  jours,  il  s'est  produit  une 
g-êne  que  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  supporter  et  qui  lui 
donne  droit  à  une  indemnité.  Il  a  droit  à  la  résiliation  du 
bail,  si  la  partie  de  l'appartement  nécessaire  au  logement  est 
devenue  inhabitable. 

Quant  à  l'auteur  de  la  reconstruction,  il  a  usé  de  son  droit, 
et,  suivant  le  principe  que  nous  développerons  à  propos  de 
la  responsabilité  du  voisin  ('),  n'est  tenu  à  aucune  indemnité 


(')  Cpr.  Rouen.  Il  fév.  1842,  P.,  \i.  2.  8,  D.  Rcp.,  \o  Louage,  n.  202-3»  (recule- 
meiil  conforme  à  un  arrêté  d'aligneineiil  . 

(■')  Giiillou=ird,  I,  n.  180,  182  et  183  ;  Hue,  X,  n.  303  el  30i. 

(')  Guillouard,  I,  n.  182. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1897,  Droit,  12  mai  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  mars 
1808,  Mon.jud.  Lyon,  il  juin  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  182.  —  Contra  Trib.  civ. 
Lyon,  18  nov.  1897,  Mon.  jitd.  Lyon,  12  janv.  1898.  —  Décidé  qu'il  y  aura  lieu  à 
diminution  de  loyers,  mais  non  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
14  janv.  1887,  Hec.  d'Aix,  87.  20G.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  juin  1887,  Hec.  d'Ah; 
88.  93.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mars  1889,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1889. 

(^)  V.  in/'ru,  n.  59 i  s. 

l«)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  23  juin  1897,  Mon.jud.  Lyon,  19  août  1897.  —Trib. 
civ.  Lille,  21  fév.  1898,  Droit,  18  mars  1898. 

(^)  V.  infra.  n.  604  s. 
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envers  le  preneur  (').  Cependant,  dans  l'opinion  qui  lui  inter- 
dit d'exercer  ses  droits  de  manière  à  nuire  au  preneur,  il  sera 
tenu  de  payer  une  indemnité  à  ce  dernier  si  la  reconstruction 
'quelle  excède  ou  non  quarante  jours)  dure  plus  que  le  temps 
normal. 

476.  Il  peut  arriver,  en  sens  inverse,  que  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  ne  soit  pas  nécessitée  par  l'urgence,  mais  par 
l'utililé  qu'elle  offre  au  propriétaire  voisin,  par  exemple  pour 
V  appuyer  des  constructions. 

Le  propriétaire  voisin  use  inconteslablement  alors  du  droit 
que  lui  confèrent  les  art.  608  et  6o9  C.  civ. 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  propriétaire  voisin  est 
tenu  à  garantie  envers  le  preneui-,  même  s'il  use  de  son  droit 
et  à  condition  qu'il  lui  porle  un  préjudice  sensible  ('),  on  pour- 
rait soutenir  que  le  droit  h  la  garantie  exisle  (^).  C'était  dans 
l'ancien  droit  l'opinion  deGou|)y,  l'an  nota  leur  de  Desgodets  (*). 
Le  voisin  serait,  par  exemple,  tenu  d'indenmiser  le  preneur, 
à  raison  de  la  poussière  ou  de  l'humidité  causée  par  les  tra- 
vaux, à  raison  aussi  de  ce  qu  une  profession  qui  nécessitait  le 
voisinage  du  mur  mitoyen  n'a  pu  s'exercer  pendant  la  durée 
des  travaux  (Pothier  donnait  pour  exemple  le  cas  d'un  jeu  de 
paume  organisé  par  un  maître  paumier  contre  le  mur  mitoyen). 
Au  contraire  il  va  sans  dire  que,  dans  l'opinion  qui  ne  donne 
jamais  au  preneur  d'indemnité  contre  le  propriétaire  voisin, 
le  droit  à  l'indemnité  n'existe  pas  davantage  dans  cette  hypo- 
thèse. 

Du  reste  Desgodets  (^)  et  Pothier  (^)  étaient  en  ce  sens;  les 
partisans  de  l'opinion  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion 
sont  ici  d'accord  avec  nous  (^)  et  la  jurisprudence  n'hésite  pas 
davantage  à  nier  le  droit  h  l'indemnité  (*). 

('1  Trib.  civ.  Lyon,  23  juin  1897,  Mon.jiitl.  Lyon,  19  août  1897.  —  V.  cep.  Trib. 
civ.  Lyon,  18  nov.  1897,  Mon.jiid.  Lyon,  12  janv.  1898. 

{-')  V.  infra,n.&ùk  ?. 

(  ')  Trib.  civ.  Lyon,  3  juill.  1897,  Mon.  jud.  Ujon.  .30  jiiil.  1897.  —  Duranton,  V, 
n.  331  ;  Duvergier,  11,  n.  21  ;  Demolombe,  XI,  n.  406.  —  V.  infia,  n.  GOG. 

(•i  Snr  l'art.  136  de  la  Cont.  de  Paris. 

(5)  Sur  l'art.  1.36  de  la  Coût,  de  Paris. 

(")  J)h  quasi-contrat  de  commnndiilé.  art.  5,  §  2,  n.  215. 

Cl  Guillouard,  I,  n.  181. 

(8)  Paris,   4  mai  1813,  S.  cbr.  —  Paris,  19juil.  1848,  S.,  48.  2.  46.3,  D.,48.  ?. 
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On  appuie  surtout  cette  solution  sur  l'art.  6o9  C.  civ.;  cette 
disposition,  comme  l'art.  130  de  la  coût,  de  Paris  qu'invoquait 
Pothier,  autorise  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  à  démo- 
lir ce  mur  pour  le  reconstruire  sans  avoir  autre  chose  à  payer 
que  les  frais  de  reconstruction  ;  donc,  dit-on,  il  ne  peut  être 
obligé  à  payer  une  indemnité  au  preneur.  Pothier  ajoutait 
(et  cela  surtout  est  décisif  à  notre  sens)  qu'on  ne  cause  pas 
de  dommage  sujet  à  réparation  quand  on  use  de  son  droit. 

Si  pourtant  le  voisin  a  commis  une  faute  en  prolongeant 
outre  mesure  la  durée  des  travaux  ou  en  s'abstenant  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires,  on  accorde  au  preneur  une 
indemnité  ('),  par  application  de  la  théorie  d'après  laquelle  le 
propriétaire  voisin  ne  [)eut  faire  un  usage  abusif  de  son  droit  ; 
nous  renvoyons  à  l'appréciation  que  nous  ferons  plus  loin  de 
cette  Ihéorie  (-). 

Quant  au  bailleur,  il  est  évidemment  responsable,  suivant 
les  termes  de  l'art.  I72i,  la  réparation  n'étant  pas  ui'gente(']. 
Et  il  n'a  pas  de  recours  contre  le  voisin  (*). 

477.  Au  point  de  vue  de  la  sanction,  nous  appliquons  en- 
core l'art.  1724. 

Donc,  si  le  logement  nécessaire  au  preneur  et  à  sa  famille 
est  inhabitable,  le  preneur  a  droit  à  la  résiliation  (^).  Dans  le 
cas  contraire,  il  obtiendra  une  diminution  du  loyer  (^1  ou  une 
indemnité,  en  raison  de  la  perte  de  jouissance. 

En  aucun  cas  il  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts,  c'est-à- 
dire  à  la  réparation  de  la  perte  qu'il  subit,  car  l'art.  1724  ne 
lui  en  accorde  pas(^).  Du  reste,  nous  montrerons  que,  d'une 

1(')8.  —  Paris,  .30  déc.  1864,  S.,  65.  2.  1.33.  —  Paris,  5  fév.  1868,  S.,  68.  2.  3.37.  — 

Paris,  8  mai  1868,  S.,  68.  2.  .338.  —  Paris,  15  déc.  1875,  S.,  76.  2.  109.  —  Pari?. 

24  mars  1879,  S.,  79.  2.  137,  D.,  80.  2.  17.  —  Duvergier,  II,  n.  211;  Hue,  X,  n.  303. 

(')  Cass.,  28  août  1877,  S.,  78.  1.  344.  —  Trib.  civ.   Lyon,  23  juin  1898,  précité. 

—  Gniilouard,!,  n.  181. 
(»)  V.  infra,  n.  604  s. 
(»)  V.  infm,  n.  596  bis. 
(*}  V.  infra,  n.  610. 

(S)  Trib.  civ.  Bruxelles.  28  fév.  1886,  Pasicr.,  86.  3.  146.— Guillouard,  I,n.l83: 
Une,  X,  n.  30.3. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  183:  Hue,  loc.  cil. 

C)  Paris,  15  dée.  1875,  S.,  76.  2.  109,  D.,  76.  2.  1.  — Amiens,  14  déc.  1882, 
France  jud.,  82-83.  631.  —  Trib.  civ.  Marseille.  10  fév.   1863,  S.,  64.  2.  73  (note,. 

—  Guillouard,  I,  n.  183. 
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manière  générale,  le  fait  du  voisin  n'autorise  pas  le  preneur 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  au  bailleur,  ce  dernier 
n'ayant  commis  aucune  faute  et  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  supposant  essentiellement  une  faute  ('). 

Ainsi  le  preneur  ne  pourra  se  faire  indemniser  par  le  bail- 
leur pour  les  objets  suivants  : 

Pertes  matérielles,  comme  les  dégâts  causés  au  mobi- 
lier {^)  ; 

Perte  de  clientèle  (*)  ; 

Frais  de  transport  du  mobilier  dans  un  autre  local  (*)  ; 

Perte  des  bénéfices  que  le  preneur  aurait  pu  réaliser  dans 
son  industrie  [■'). 

478.  La  clause  obligeant  le  preneur  à  souffrir  sans  indem- 
nité toutes  les  réparations  est  valable  ("). 

Toutefois,  même  en  ce  cas,  le  bailleur  est  tenu  déterminer 
les  réparations  dans  le  plus  bref  délai  possible  (^). 

Si  le  preneur  laisse  faire  des  travaux  qui  troublent  sa 
jouissance  sans  élever  aucune  protestation,  il  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  à  son  action. 

Mais  son  silence  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  être 
interprété  autrement.  Ainsi  on  a  pu  décider  que  si  un  locataire 
a  laissé  s'élever  dans  la  cour  des  constructions  qui  troublent 

(')  V.  inf'ra,  n.  59i  s. 

(-)  Guiilouard,  i,  n.  183;  Hue,  loc.  cil.  —  Contra  Aix,  4  mai  1863,  S.,  64.  2.  73. 
-  Paris,  10  juill.  1848,  S.,  48.  2.  463.  —  Paris,  30  déc.  1864,  S.,  65.  2.  133.  — 
Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1863,  Droit,  l-"'  juill.  1863. 

(')  Wx,  4  mai  1863,  précité.  —  Guiilouard,  I,  n.  183;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra 
Paris,  10  juill.  1848  et  30  déc.  1S64,  précités.  —  Trib.  eiv.  Seine,  19  juin  1863, 
précité. 

(*,  Guiilouard,  I,  n.  183.  —  Contra  Ai.\,  4  mai  1863,  précité. 

(^j  Aix,  4  mai  1863,  précité.  —  Guiilouard,  1,  n.  183;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra 
Paris,  10  juill.  1848  et  20  déc.  1864,  précités.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1863, 
précité. 

(^)  Bordeaux,  15  juill.  1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90.  1.  530  (elle  s'applique  à  la 
réfection  d'une  partie  de  la  façade)  —  Décidé  que  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux 
réparations  imposées  au  bailleur  par  un  tiers,  spécialement  à  la  démolition  et  à  la 
reconslruclion  du  mur  mitoyen,  par  suite  d'une  servitude  de  voisinage.  —  Trib. 
Paris,  17  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mars  1887,  —  ni  aux  modifications  apportées 
à  l'état  des  lieux,  notamment  par  l'établissement  d'une  marquise  à  l'étage  infé- 
rieur, les  clauses  de  ce  genre  ne  visant  que  la  privation  de  jouissance  temporaire 
résultant  de  travaux  à  effectuer.  —  Paris,  19  juill.  1895,  S.,  97.  2.  27,  D.,  96.  2.  364. 

(■)  Trib.  civ.  Seine,  16  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  14. 
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sa  jouissance,  il  ne  peut  plus  en  demander  la  démolition, 
mais  peut  encore  demander  la  résiliation  du  bail  ou  des  dom- 
mages-intérêts (^). 

479.  Les  clauses  doivent  d'ailleurs  être  interprétées  dans 
un  sens  favorable  au  preneur  (-).  Si  par  exemple  il  est  dit 
simplement  que  le  preneur  devra  supporter  «  les  grosses 
réparations  »,  les  juges  peuvent  décider  que  cela  ne  s'entend 
pas  des  réparations  durant  plus  de  quarante  jours  ('). 

B.    Trouble  relatif   aux   portions   de    l'immeuble    occupées  j)ar  le 
bailleur  ou  par  des  tiers. 

480.  Non  seulement  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  partie 
de  Timmeuble  louée  au  preneur,  mais  il  ne  peut  pas  davan- 
tage modifier  les  autres  portions,  si  le  preneur  doit  souffrir 
de  cette  modification  (*). 

Par  application  de  ce  principe,  le  bailleur  ne  peut  ni  éta- 
blir dans  l'immeuble  une  industrie  ou  un  commerce  qui  en- 
traveraient la  jouissance  du  preneur,  ni  louer  une  portion  de 
l'immeuble  à  des  tiers  qui  exerceraient  une  industrie  ou  un 
commerce  entravant  cette  jouissance  (^).  Cette  solution  est  uni- 
versellement admise,  et  nous  en  indiquerons  des  applications 
nombreuses.  Mais  on  la  justifie  mal  en  disant  (^)  que  le  bail- 
leur, par  des  faits  de  ce  genre,  change  la  forme  de  la  chose 
louée  ;  si  la  chose  louée  reste  matériellement  intacte,  il  n'est 
pas  possible  de  dire  que  la  forme  en  soit  changée  (^);  c'est 
évidemment  par  un  abus  de  mots  qu'on  considère  que  toute 


(')  Paris,  19  janv.  1857,  S.,  57.  2.  500.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  78. 

(-)  V,  sîipva,  n.  47. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1897,  Droit,  12  mai  1897. 

(*)Troplong,  I,  n.  243;  Laurent,  XXV,  n.l46;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  363,  §  701, 
note  9;  Guillouard,  I,  n.  132  s.;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  68.  —  V.  pour  les 
marquises  établies  au.\  étages  inférieurs,  supra,  n.  458,  note.  —  De  même  le  bail- 
leur ne  peut  faire  des  travaux  de  démolition  à  une  antre  partie  de  l'immeuble.  — 
Lyon,  29  déc.  1894,  Mon.  jud.  Lyon.  22  fév.  1895.  —  Une  écurie  ne  peut  être  con- 
vertie en  porcherie,  si  ce  changement  aggrave  les  inconvénients  de  l'habitation  des 
appartements  voisins.  —  Ai.\,  21  janv.  1864,  S.,  64.2.  157.  — Rouen,  23  juin  1878, 
S.,  79.  2.  116.  —  Guillouard,  I,  n.  135. 

(^)  Guillouard,  I,  n.  184.  —  V.  infra,  n.  482  s. 

(*)  Guillouard,  toc.  cit. 

C)  Hue,  X,  n.  297. 
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entrave  à  la  jouissance  est  un  cliangemeut  de  substance  de  la 
chose,  et,  par  suite,  un  changement  de  forme.  La  raison  de 
décider,  beaucoup  plus  simple,  est  que  le  bailleur,  obligé  de 
faire  jouir  le  preneur,  ne  peut  faire  aucun  acte  qui  entrave 
cette  jouissance,  soit  au  point  de  vue  matériel,  soit  au  point 
de  vue  moral. 

La  jouissance  est  entravée  au  point  de  vue  matériel  lorsque 
le  bailleur  exhausse  une  portion  de  l'immeuble,  et  enlève 
ainsi  le  jour  ou  l'air  aux  locataires  occupant  la  portion  qui 
fait  face  k  cette  dernière  ou  permet  de  plonger  le  regard  dans 
leur  appartement  (').  Nous  avons  examiné  le  droit  du  bailleur 
relativement  à  l'exhaussement  de  la  partie  même  de  l'immeu- 
ble occupée  par  ses  locataires  (').  Nous  parlons  plus  loin  des 
constructions  élevées  par  le  bailleur  dans  la  cour  de  l'immeu- 
ble (^)  ou  sur  un  terrain  voisin  (*). 

La  jouissance  d'un  locataire  de  la  chasse  dans  une  forêt  de 
l'Etat  a  été  justement  considérée  comme  entravée  au  point 
de  vue  matériel  lorsque  le  locataire  d'un  autre  lot  de  chasse 
dans  la  même  forêt  recevait  de  l'Etat  l'autorisation  d'établir 
des  grillages  qui  empêchaient  l'accès  du  gibier  dans  le  pre- 
mier (^). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  procéder  à  des  démoli- 
tions, des  réparations  ou  des  reconstructions  qui,  pendant  les 
travaux,  entraveraient  la  jouissance  du  preneur  (").  Toutefois, 
si  les  réparations  sont  urgentes,  elles  nous  paraissent  ne  devoir 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  dans  les  hypothèses  où  les 
réparations  urgentes  faites  à  l'appartement  du  preneur  doi- 
vent être  supportées  sans  indemnité  par  ce  dernier  ij)  ;  on 

I')  Lyon,  10  août  1855,  S.,  55.  2.  620,  D.,  55.  2.  359.  —  Ai.x,  21  janv.  1864,  S., 
64.  2.  157. 

(*)  V.  supra,  n.  458. 

{^)V.mfra,  n.  508. 

(*)  V.  ijifra,  n.  509. 

(S)  Cass.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  440. 

(8)  Cass.  req.,  31  mars  1897,  D.,  97.  1.  214  (démolition  et  reconstruction  d'étages 
supérieurs  qui,  par  la  chute  de  matériau.x,  empêchent  la  jouissance  du  locataire 
inférieur  et  éloignent  sa  clientèle). 

C)  Cependant  l'arrêt  précité  du  31  mars  1897,  précité,  ne  formule  pas  cette  res- 
triction ;  mais  la  question  ne  se  posait  pas. 
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peut,  ce  semble,  tirer  des  solutions  adoptées  par  la  loi  sur  ce 
dernier  point  un  argument  a  fortiori. 

481.  La  jouissance  est  altérée  au  point  de  vue  moral  lors- 
qu'une partie  de  limmeuble  est  louée  à  une  maison  de  tolé- 
rance ('),  ou  à  une  maison  de  jeu  (-),  ou  à  une  femme  exerçant 
la  profession  de  femme  galante  ''),  ou  lorsque  le  bailleur  y 
exerce  ou  y  fait  exercer  des  entreprises  de  cette  nature  (*). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  preneur  n'est  pas  empêché 
de  jouir  ;  mais  la  maison  acquiert  un  mauvais  renom,  de  sorte 
que  la  jouissance  est  moralement  entravée. 

Quant  au  cas  où  un  preneur  exerce  des  industries  de  cette 
nature,  sans  y  être  autorisé  par  son  bail,  nous  le  traiterons 
plus  loin  ('). 

482.  Le  bailleur  doit  également  garantie  aux  locataires 
dont  la  jouissance  est  entravée  par  la  location  d'une  partie 
de  l'immeuble  à  une  industrie  ou  à  un  commerce  bruyants  (^). 

On    doit    considérer    comme    industries    ou    commerces 
bruyants  : 
Une  école  [')  ; 

Un  bureau  de  bienfaisance  (®)  ; 
Un  hôtel  meublé  (^)  ; 

(i)  Lyon,  6  fév.  1833,  S.,  33.  2.  392.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1891,  Mon.jud. 
Lyon,  25  mai  1891.  —  Milan,  15  mai  1893  (implic).  S.,  95.  4.  17.  —  Guillouard,  I, 
n.  135  ;  Wahl,  }iote,  S.,  95.  4.  17. 

(-)  Paris,  11  mars  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  224.  —  Troplong,  L 
n.  185;  Duvergier,  I,  n.  310,  note  2;  Laurent,  XXV,  n.  130;  Guillouard,  I,  n.  135 
(c'est  -sans  doute  par  inadvertance  que  cet  auteur  ajoute  «  à  l'époque  où  elles  étaient 
permises  ».  Il  va  sans  dire  que  la  maison  de  jeu,  quand  elle  est  prohibée,  a  un 
caractère  plus  immoral  encore  que  quand  elle  est  permise);  \VahI,  loc.cit.; 
Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  134. 

i';  Lyon,  6  fév.  1833,  précité.  —  Lyon,  15  mars  1895,  S..  96.  2.  31  (au  moins  si 
cela  est  notoire).  —  Trib.  civ.  Lyon,  4  juill.  1894,  (kiz.  Pal.,  94.  2,  Suppl.,  32.  — 
Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  132. 

(♦)  Wahl,  loc.  cit. 

(')  V.  infra,  n.  763. 

(6)  Trib.  civ.  Lyon,  8  juill.  1897,  Mon.jud.  Lyon,  12  nov.  1897.  — Guillouard,  \. 
n.  135  ;  Wahl,  Sole,  S.,  95.  4.  17.  —  V.  cependant  Hue.  X,  n.  298. 

C)  Trib.  civ.  Lyon,  25  janv.  1881,  S.,  81.  2.  219.  —  Trib.  sup.  Cologne,  19  oct. 
1894,  S.,  96.  4.  11  (salle  d'asile).  —  Guillouard,  I,  n.  135  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719, 
n.  80  et  81.  —  Contra  Hue,  X,  n.  298. 

-    (8)  Paris,  15  mars  1894,  D.,  94.  2.  288.  —  Paris,  15  mars  1895,  Pand.  franc.,  95. 
2.  306. 

(9)  Paris,  26  fév.  1869,  S.,  69.  2.  176,  D.,  74.  5.  316. 
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Un  café  ('),  un  café-concert  (^),  un  restaurant  {^)  ou  un  cer- 
cle (^)  ; 

Une  filature  {')  ; 

Une  maison  d'accouchement  (^)  ; 

Tout  atelier  comportant  l'installation  de  machines  bruyan- 
tesO. 

483.  Une  industrie  ou  un  commerce  dangereux  ou  insalu- 
bre ou  un  bail  à  des  personnes  ayant  une  profession  dange- 
reuse entraîneraient  également  la  garantie  {^),  car  ils  trouble- 
raient la  jouissance. 

Nous  citerons  les  locations  suivantes  : 

Fabrique  de  poudre  ; 

Location  à  des  anarchistes  ; 

Dépôt  de  pétrole  ("j. 

On  considère  quelquefois  comme  une  industrie  dangereuse 
celle  de  loueur  en  garni  et  ou  en  conclut  que  la  location  d'un 
appartement  au  profit  d'une  personne  qui  est  autorisée  à 
sous-louer  en  garni   entraine  garantie  au  profit  des  autres 

('!  Caen,  10  juin  1862,  Rec.  Cuen,  18ô2,  p.  283.—  Bordeaux,  29  mai  1879,  S. ,80. 
2.  4.— Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1890,  Gaz.  Val.,  91.  1,  Suppl.,  G  (brasserie  de  fem- 
mes). —  Guillouard,  I,  n.  135.  —  Contra  Hue,  loc.  cil. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Broit,  19  avril  1898. 

(3)  Paris,  19  juill.  1856,  S.,  56.  2.  436,  D.,  56.  2.  229.  —  Paris,  24  janv.  1857,  S., 
57.  2.  500.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  Hnppl.,  42.  —  Guil- 
louard, I,  n.  135;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  138  et  142.  —  Contra  IIuc,  loc. 
cil. 

(*)  Riom,  12  avril  1869,  S.,  69.  2.  176,  D.,  74.  5.  316,  D.  Rép.,  Suppl.,  v"  Louage, 
n.  128.  —  Trib.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Droil,  19  avril  1898,  Loi,  12  avril 
1898. 

(^i  Douai,  11  juin  1844,  P.,  44.  2.  327,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  449  (au  dessus 
d'une  école).— Laurent,  XXV,  n.  130;  Guillouard,  I,  n.  135;  Fuzier-IIerman,  art. 
1719,  n.  143.  —  Conlra  Hue,  loc.  cit. 

(«)  Paris,  11  août  1843,  P.,  43.  2.  822,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  225-2».—  Laurent, 
XXV,  n.  130;  Guillouard,  n.  135;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  135.  —  Contra 
Hue,  loc.  cil. 

C)  Lyon,  9  iév.  1886,  Mon.jud.  Lyon,  10  mai  1886  (presses  d'imprimerie).  — 
Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  2,  Suppl.,  86  (moteur  à  gaz).  —  Trib. 
civ.  Lyon,  9  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  20  dcc.  1886  (métier  à  la  barre.)—  Trib. 
civ.  Seine,  .30  janv.  1897,  D/o//,  3avril  1897  (inachine  à  vapeur  pour  la  production 
de  la  lumière  électrique). 

C)  Guillouard,  1,  n.  135  ;  Hue,  X,  n.  297. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1892,  Loj,  23  mars  1893.  Ce  jugement  dit  à  tort  qu'il 
y  a  là  un  vice  de  la  chose. 
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locataires  (')  :  ce  genre  de  sous-location,  dit-on,  permet  à 
tout  le  monde  de  se  présenter  constamment  dans  la  maison 
sous  prétexte  de  visiter  les  chambres  garnies  et,  en  outre, 
facilite  les  locations  de  courte  durée  au  profit  des  personnes 
dont  la  moralité  est  douteuse. 

Ces  considérations  nous  paraissent  insuffisantes  ;  d'une 
part,  un  locataire  ayant,  à  moins  de  convention  contraire,  le 
droit  de  sous-louer  en  garni,  nous  ne  voyons  pas  quel  dan- 
ger particulier  offre  l'autorisation  formelle  de  le  faire;  d'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  besoin  qu'un  appartement  soit  garni 
pour  que  les  malfaiteurs  puissent,  au  moment  où  il  va  être 
vacant,  s'y  introduire  sous  le  prétexte  de  le  visiter;  enfin  les 
personnes  dont  la  moralité  est  suspecte  peuvent  aussi  bien 
louer  un  appartement  non  garni  qu'un  appartement  garni  (*), 

La  location  d'une  partie  de  l'immeuble  dans  des  conditions 
qui  amènent  dans  l'immeuble  une  grande  affluence  de  per- 
sonnes est  un  trouble  à  la  jouissance  des  autres  locataires  (^). 

Il  en  est  de  même  de  la  location  du  pas  de  la  porte  cochère 
ou  de  la  cour  dans  des  conditions  qui  entraveraient  l'accès 
des  lieux  loués  (*). 

Une  industrie  qui  provoque  de  mauvaises  odeurs  donne 
également  lieu  à  garantie  (^). 

De  même  encore  si,  par  suite  de  l'introduction  d'une  indus- 

(')  Paris,  6  déc.  1839,  P..  39.  2.  667,  D.  Rép.,  vo  Louage,  n.  225-lo.  —  Paris, 
25  juin  1857,  S.,  57.  2.  500.  —  Paris,  lOfév.  1869,  D.,  71.  2.  194.—  Guillouard,  I, 
n.  135  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  13.  —  Coiilra  Paris,  11  août  1854,  S.,  55.  2. 
531,  D.,  56.  2.  68.  —  Décidé  en  tout  cas  qu"il  en  est  ainsi  si  le  bail  impose  au  pre- 
neur d'habiter  bourgeoisement.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1889,  Gaz.  Pal..  89.  1. 
614. 

(^)  En  ce  sens  Hue,  X,  n.  298. 

(S)  Paris,  19  juili.  1856,  S.,  56.  2.  436,  D.,  56.  2.  229  (café  restaurant  remplaçant 
un  cercle).  —  Caen,  10  juin  1862,  D.  Rép.,  Suppl.,  \o  Louage,  n.  128  (café  rempla- 
çant un  magasin  de  tabac!.  —  Riom,  12  avril  1869,  S.,  69.  2.  176,  D.  74.  5.  316,  D. 
Rép.,  Suppl.,  \°  Louage,  n.  128  (cercle  remplaçant  un  locataire  habitant  bourgeoi- 
sement;. —  Paris,  15  mars  1894,  D.,  94.  2.  288  (la  location  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance trouble  les  autres  locataires,  même  ceux  qui  exercent  une  industrie  de  gros  . 
—  Bordeaux,  29  mars  1879,  D.  Rép.,  Suppl.,  v»  Louage,  n.  128  (café  remplaçant  un 
magasin  de  chaussures).  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  janv.  1884,  T).  Rép.,  Suppl.,  \° 
Louage,  n.  128  (école  remplaçant  un  locataire  habitant  bourgeoisement).  — Voir 
aussi  les  notes  qui  précèdent. 

(*)  V.  infra,  n.  508. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1897,  Droit,  3  avril  1897  (fromagerie). 
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trie  nouvelle  clans  l'immeuble,  la  prime  d'assurances  contre 
l'incendie  payée  par  le  preneur  est  augmentée,  le  bailleur 
est  tenu  à  garantie  ;  il  est  donc  obligé  de  rembourser  au  pre- 
neur le  supplément  de  primes  ('). 

484.  Le  bailleur  trouble-t-il  la  jouissance  du  preneur  s'il 
loue  une  autre  portion  de  l'immeuble  à  un  second  preneur 
exerçant  le  même  commerce  ou  la  même  industrie  que  le 
premier?  La  question  est  très  discutée;  cependant  l'opinion 
qui  l'emporte  aujourd'hui  en  jurisprudence  est  la  nég'ative(-), 
et  nous  nous  y  rangeons  sans  hésitation. 

(     Paris,  18  janv.  1898,  Rec.  des  assur.,  98.  214. 

{')  Cass.  civ.,  6  nov.  1867,  S.,  67.  1.  421,  D.,  68.  1.  129.  —  Cass.,  29  janv.  1868, 
(impl.).  S.,  68.  1.  116.  —  Lyon,  19  mars  1857,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  189.— 
Paris,  8  mai  1862,  S.,  62.  2.  276,  D.,  62.  2.  109.  —  Bordeaux,  17  avril  1863,  S., 
63.  2.  222,  D.,  63.  2.  191.  —  Rennes,  8  mai  1863,  S.,  64.  2.  257,  D.,  64.  2.  156.  — 
Paris,  12  mars  et  15  juin  1864,  S., 64.  2.  257,  D.,  64.  2.  203.  —  Paris,5  juili.  1864, 
S.,  64.   2.  257,   U.,    65.   2.  56.—  Paris,  19  janv.  1865,  D.,  65.  2.  172.  —  Paris, 

29  août  1867,  S.,  67.  1.  421  (en  note),  D.,  68.  2.  37.  —  ïNIelz,  26  nov.  1868,  S.,  69. 
2.  175,  D.,  69.  2.  44.  —  Paris,  16  janv.  1874,  D.,  77.  2.  229.  —  Aix,  19  déc.  1885, 
Bull.  d'Air,  86.  114.  —  Lyon,  19  mai  1896,  S.,  97.  2.  209.  —  Trib.  civ.  Seine, 
9  avril  1859,  D.,  61.  2.  32.  —  Trib.  civ.  Marseille,  19  fév.  1886,  Rec.  d'Alx,  86, 
110.  —  Trib.  civ.  Marseille,  14  janv.  1887,  Rec.  d'Aix,81.  229.  —  Trib,  civ.  Havre, 

30  janv.  1887,  Rec.  du  Havre,  87.  71.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1888,  Rec. 
d'Aix,  88.  25.  —  Trib.  civ.  Marseille,  12  avril  1888,  Rec.  d'Aix,  88.  288.  —  Trib. 
civ.  Carcassonne,  10  nov.  1890,  Droit,  l'^i-  oct.  1891.  —  Trib.  civ.  Dreux,  3  janv. 
1393,  Ga;.  Pal. ,93.  1,  SiippL,  37.  — Trib.  civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  D.,  95.  2.  378. 
—Trib.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894.  —  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1896, 
Rec.  Lyoti,%.  318.  —  Trib.civ.  Evreux,  28  juil.  1896,  Gaz.  /'aZ.,96.  2.  634.  -  Trib. 
civ.  Lyon,  10  fév.  IS98,  Moji.jud.  L;/on,  20  mai  1898. -Trib.  civ.  Beauvais,  U  nov. 
1898,I»;'Oi7,  31  déc.  1898.  —  Trib.  paix  Toulouse,  21  sept.  1887,  Gaz.  Trib.  Midi, 
13 nov.  1887.  —  Pataille,  Ann.  de  lapropr.  induslr.,  1860,  p.  186  ;  Rendu,  Tr.  des 
marq.de  fabriq.  et  de  la  concurr.  déloy.,  n.  517  ;  Goimetde  Santerre,  'VII,n.  169 
bis,  II  ;  Laurent,  XXV,  n.  1.32  s.  ;  Hue,  X,  n.  299  ;  Pouillet,  Tr.  des  marques  de  fabr., 
n.lôb.— Contra  Cass., 8  juil.  1850,  S.,  51.  1.111,  D.,  50.  1.  307. —  Nîmes,  31  déc. 
1855,  S.,  57.  2.  164,  D.,  57.  2.  125.  —  Lyon,  19  mars  1857,  S.,  58.  2.  322,  U.,  60. 
2.  189.  —  Paris,  4  mars  1858,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  185.  —  Paris,  5  nov.  1859, 
S.,  59.  2.  649.  —  Paris,  29  mars  1860,  S.,  61.  2.  125,  D,,  60.  2.  189.  —  Bordeaux, 
2  août  1860,  S.,  61.  2.  124,  D.,  61.  5.  294.  —  Paris,  8  juili.  1861,  S.,  62.  2.  74,  D., 
61.  2. 198.  —  Paris,  12  mars  1863,  S.,  63.  2.  221.  —  Paris,  27  janv.  1864,  S.,  64. 
2.  257.  —  Toulouse,  14  mars  1864,  S.,  64.  2.  28.  —  Grenoble,  26  juin  1866,  S.,  67. 
2.  54.-  Bordeaux,  7  nov.  1873,  D.,  71.  2.  136.  —  Caen,  29  avril  1874,  Rec. 
de  Caen,  1875,  p.  224.  —  Dijon,  5  mai  1875,  S.,  75.  2.  142.  —  Lyon,  13  juin  et 
4  août  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  5  août  1895  (sauf  dans  le  cas  où  les  locaux  ne  sont 
pas  contigus,  notamment  sont  séparés  par  deux  magasins  et  une  allée).  —  Trib. 
corn.  Gournay,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  38.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  nov.  1894, 
Pand.  franc.,  95.  2.  334.  — Trib.  paix  Pantin,  10  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87.2.138.— 
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V obligation  de  fai/'fi  jouir,  imposée  au  bailleur  par  lart. 
1719,  ne  peut  s'entendre,  suivant  le  sens  littéral  des  termes, 
que  d'une  jouissance  complète  au  point  de  vue  matériel  et  au 
point  de  vue  moral;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le  pre- 
neur ait  la  jouissance  entière  de  la  chose  louée  et  que  cette 
jouissance  soit,  en  quelque  sorte,  de  bonne  qualité  ;  mais  le 
bailleur  n'a  en  aucune  manière  garanti  les  profits  que  le  pre- 
neur pourrait  retirer  de  la  chose  louée. 

Cette  solution  est  en  outre,  conforme  au  principe  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis  ;  on  ne  peut  supposer 
qu'en  l'absence  de  toute  clause  le  bailleur  ait  admis  des  res- 
trictions, autres  que  celles  que  lui  impose  son  obligation  de 
faire  jouir,  à  son  droit  de  libre  disposition. 

Le  preneur,  objecte-t-on,  n'aurait  pas  loué  s'il  avait  su  que 
le  bailleur  lui  susciterait  un  concurrent  dans  le  même  im- 
meuble. Nous  répondrons  qu'il  avait  à  prendre  lui-même 
ses  précautions  en  faisant  insérer  une  clause  d'interdiction 
dans  le  bail.  Du  reste,  on  peut  faire  le  même  raisonnement 
pour  le  cas  où  une  industrie  similaire  est  installée  dans  un 
immeuble  voisin  appartenant  à  un  tiers  et  cependant  il  est 
certain  que  le  preneur  n'a,  en  ce  cas,  aucun  recours  contre 
le  bailleur. 

On  objecte  encore  que  la  location  à  une  industrie  similaire 
constitue  un  changement  à  la  forme  de  la  chose  louée,  inter- 
dit par  l'art  1723.  Nous  avons  déjà  rencontré  cet  argument  à 
propos  de  la  location  à  une  industrie  insalubre  ou  incommode, 
et  nous  l'avons  réfuté. 

La  garantie  n'existe  même  pas  vis-à-vis  du  preneur  auquel 
le  bailleur  impose  l'exercice  d'une  profession  déterminée  (*)  ; 
cette  clause  impose  une  obligation  au  preneur  et  ne  lui  donne 
aucun  droit. 

L'obligation   de  la  garantie  ne  nait  pas  davantage  de   ce 


Bezout,  Des  industries  similaires,  n.  17  et  18;  de  Villepin,  Ann.  de  la  propr. 
induslr.,  18G0,  p.  177  ;  Agnel,  n.  203  ;  Tailliar,  vo  Industrie  similaire,  n.  21  ;  Guil- 
louard,  I,  n.  138  et  139  ;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  87  el94  s. 

Cl  Lyon,  19  mai  1896,  S.,  97.  2.  209.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1893,  Gaz.  Pal., 
93.  1.  483.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  fév.  1898,  Mon.jud.  Lyon,  20  mai  1898.  —  Con- 
tra Paris,  17  déc.  1891,  Droit,  10  janv.  1892  (en  fait). 
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que  le  bailleur  a  connu  la  profession  du  preneur  et  même 
de  ce  que  cette  profession  a  été  indiquée  dans  le  bail  ('). 

485.  Certains  auteurs  font  une  distinction  {^).  Ils  veulent 
qu'une  partie  de  l'immeuble  ne  puisse  pas  être  louée  pour 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  similaire  à  celui 
qui  est  déjà  exercé  par  un  locataire,  si  la  partie  de  l'immeu- 
ble louée  à  ce  dernier  était  disposée  pour  le  commerce  ou 
l'industrie  qu'il  y  exerçait  ;  mais  ils  décident  le  contraire  dans 
l'hypothèse  où,  sans  qu'il  y  ait  une  disposition  antérieure,  le 
bail  énonce  que  le  preneur  se  propose  d'y  exercer  tel  com- 
merce ou  telle  industrie.  Certains  arrêts  ont  adopté  soit  la 
première  (■'),  soit  la  seconde  solution  (*). 

Cette  distinction  repose  sans  doute  sur  l'idée,  que  dans  le 
premier  cas,  l'engagement  tacite  du  bailleur  se  manifeste 
plus  énergiquement  que  dans  le  second.  Toutefois,  nous 
croyons  devoir  la  rejeter  ;  car  il  est  certain  que  si  cet  engage- 
ment tacite  existe,  il  doit  être  suppléé  dans  le  premier  cas 
aussi  bien  que  dans  le  second  ;  l'intention  du  preneur  est  en 
eflet  également  connue  du  bailleur  dans  les  deux  cas.  On 
ne  peut  donc  pas  reconnaître  l'exactitude  de  cette  distinc- 
tion (^). 

486.  Si,  comme  nous  l'avons  soutenu,  le  bailleur  peut 
introduire  dans  l'immeuble  un  tiers  exerçant  un  commerce 
similaire,  il  n'est  pas  tenu  davantage  à  garantie  lorsqu'un 
locataire,  entré  dans  l'immeuble  antérieurement  à  un  autre 
locataire,  vient,  postérieurement  à  l'entrée  de  ce  dernier, 
exercer  un  commerce  similaire.  Au  contraire,  le  bailleur  est 
en  pareil  cas  tenu  à  garantie  si  l'on  admet  que  le  bailleur  ne 
peut  louer  pour  l'exercice  d'un  commerce  similaire  ("). 

(';  .\rrêls  précités. 

(^)  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  475,  §  366,  notes  8  et  9. 

(')  Montpellier,  26  juin  1844,  S.,  44.  2.  477.  —  Ai.x,  6  août  1862,  S.,  63.  2.  223. 
—  Lyon,  3  déc.  1864,  S.,  65.  2.  131. 

{*i  Cass.  civ.,  6  nov.  1867,  S.,  67.  1.  421,  D.,  68.  1.  129.  —  Cass.  req.,  29  janv. 
1868,  S.,  68.  1.  116,  D.,  68.  1.  218.  —  Paris,  8  mai  1862,  S.,  62.  2.  276,  D.,  62.  2. 
109.  —  Bordeau.x,  17  avril  1863,  S., 63.  2.  222,  D.,  63.  2. 191.  —  Paris,  12  mars  1864, 
S.,  64.  2.  257.  —  Paris,  15  juin  186i,  S.,  65.  2.  257,  D.,  64.  2.  203.  —  Metz,  26 nov, 
1868,  S.,  69.  2.  175,  D.,  69.  2.  44. 

(••,  Guillouard,  I,  n.  1.38. 

l«)  Paris,  5  nov.  1859,  S.,  59.  2.  649,  D.,  59.  2.  140. 
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487.  En  tout  cas,  le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  pre^ 
neur  au  sujet  de  l'introduction  d'un  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie similaires,  dans  les  cas  suivants  : 

S'il  s'y  est  engagé  formellement  ('),  mais  cet  engagement 
doit  être  interprété  restrictivement  (^);  toutefois  il  est  appli- 
cable aux  commerces  similaires  déjà  exercés  dans  l'immeuble 
au  moment  où  le  preneur  contracte,  en  raison  de  ses  termes 
généraux  (^).  Du  reste  le  juge  du  fond  est  souverain  sur  l'in- 
terprélation  des  clauses  de  cette  nature  (*)  ; 

S'il  résulte  des  circonstances  que  les  parties  ont  tacitement 
entendu  ne  créer  aucune  concurrence  au  preneur  [')  ; 

(')  Cass.,8juill.  1850,  S.,  51.1.  111,  D.,  50.  1.  307.  —  Cass.,  6  nov.  1867,  précité. 

—  Gass.  req.,  29  janv.  1868,  précité.  — Cass.,  18  mai  1868,  S.,  68.  1.  303,  D.,  69.  1. 
374.  —  Metz,  26  iiov.  1868,  précité.  —  Paris,  20  fév.  1872,  D.,  74.  2.  22.  —  Paris, 
15  juill.  1872,  D.,  77.  5.  282.  —  Paris,  8  juill.  1873,  D.,  77.  5.  282.  —  Paris,  13  déc. 
1892,  Anri.  de  comm.,  VII,  1893,  p.  28.  —  Rennes,  29  oct.  1893  ou  1894,  D.,  95.  2. 
117,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  560.  —  Paris,  23  janv.  1895,  Droit,  19  fév.  1895.  —  Trib. 
civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  D.,  95.  2.  378.  —  Trib.  civ.  Seine.  16  déc.  1893,  Droit, 
10  mai  1894.  —  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  11  nov. 
1898,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1898,  Gaz.  /W6.,  7  janv.  1899,  D/-oî7, 
6  janv.  1899.  —  Pouillet,  Des  marq.  de  fabriq.  et  de  la  coticurr.  délcjale,  n.  758; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  lac.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  140;  Hue,  X,  n.  300. 

—  Décidé  même  que  l'interdiction  d'établir  un  commerce  similaire  dans  un  rayon 
déterminé  emporte  interdiction  de  donner  dans  ce  rayon  à  bail  un  immeuble  pour 
re.xercice  de  ce  commerce.  —  Toulouse,  16  janv.  1895,  Gaz.  des  trib.  Midi,  3  fév. 
1895.  —  L'engagement  du  bailleur  ne  s'applique  pas  aux  baux  antérieurement  con- 
sentis. Trib.  civ.  Seine,  17  fév.  1894,  Droit,  9  avril  1894. 

{^1  On  a  décidé,  à  tort  selon  nous,  que  le  bailleur  ne  peut,  s'il  s'est  engagé  à  ne 
pas  exercer  une  industrie  similaire,  louer  à  une  personne  qui  exerce  l'industrie 
similaire.  —  Alger,  15  janv.  1891,  Rev.  algér.,  91.  168.  —  Toulouse,  16  janv.  1895, 
S.,  97.  2.  210.  —  Il  a  été  également  décidé,  mais  avec  plus  de  raison,  que  l'enga- 
gement pris  pour  les  boutiques  de  tous  les  immeubles  composant  une  propriété 
s'applique  aux  immeubles  qui,  lors  du  bail  contenant  cet  engagement,  n'étaient 
encore  qu'en  cours  de  construction.  —  Paris.  24  avril  1879,  S.,  79.  2.  178.  — 
Fuzier  Herman,  art.  1719,  n.  111.  —  Il  s'appliquerait  même  aux  immeubles  dont  la 
construction  n'aurait  commencé  qu'ultérieurement. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1899.  précité.  , 

(*  Cass.,  29  janv.  et  18  mai  1868,  précités. 

(•5)  Cass.,  6  nov.  1868,  précité.  —  Cass.,  18  mai  1868,  précité.  —  Melz,  26  nov. 
1868,  précité.  —  Pouillet,  op.  cit.,  n.  758.  —  Décidé  que  cette  intention  peut  résul- 
ter de  ce  que  le  surplus  de  l'immeuble  comprend  un  magasin  où  n'a  jamais  été 
exercé  un  commerce  similaire,  et  de  ce  que  le  bail  n'a  pas  été  passé  parle  proprié- 
taire, ou  bien  de  ce  que  le  bailleur  connaissait  la  profession  du  preneur  et  que  les 
locaux  étaient  disposés  pour  le  commerce  ou  l'industrie  exercés  par  ce  dernier  et 
avaient  toujours  été  loués  en  vue  de  ce  commerce  ou  de  cette  industrie  —  Trib. 
civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  précité.  — V.  aussi  Lyon,  3  déc.  1864,  S.,  65.  2.  131.  —Il 
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Si  l'iiitroduction  a  eu  lieu  clans  le  seul  but  de  causer  un 
préjudice  au  preneur. 

En  revanche,  il  est  cerfain  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à 
garantie  : 

Si  l'introduction  du  commerce  ou  de  l'industrie  similaires 
est  formellement  prévue  dans  le  bail  (^); 

Si  le  bailleur  ignore  la  profession  du  preneur  ou  si  cette 
profession  ne  lui  est  pas  indiquée  par  le  bail  (^). 

La  garantie  n'existe  pas,  en  tout  cas,  si  le  commerce  ou 
l'industrie  qui  portent  atteinte  à  la  jouissance  ont  été  installés 
dans  l'immeuble  antérieurement  à  la  signature  du  bail  (^)  ; 
car  le  preneur  a  dû  les  connaître  ;  il  est  de  la  prudence  la 
plus  élémentaire  de  s'assurer  de  tous  les  éléments  de  succès 
ou  d'insuccès  que  présente  l'installation  d'un  commerce  ou 
dune  industrie,  et  parmi  ces  éléments,  figure  l'examen  des 
commerces  et  industries  exercés  dans  le  voisinage. 

Ou  prétend  même  ('),mais  certainement  par  inadvertance, 
que  le  bailleur,  alors  même  qu'on  admettrait  sa  garantie  en 
principe,  ne  doit  pas  garantie  pour  les  installations  faites 
antérieurement  à  Ventrée  en  jouissance  du  preneur  qui  pré- 
tend avoir  droit  à  la  garantie.  L'obligation  de  faire  jouir  qui 
incombe  au  bailleur  court  dès  le  jour  du  bail  ;  le  bailleur 
est  donc  immédiatement  obligé  de  veiller  à  ce  que  les  évé- 
nements qui  entraveraient  la  jouissance  ne  puissent  pas  se 
produire  ('). 

488,  Le  bailleur,  qui  a  promis  sa  garantie,  n'est  pas  davan- 
tage engagé  à  éviter  l'introduction  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  semblable  à  ceux  qu'a  ensuite  exercés  le  preneur 

paraît  cependant  exorbitant  de  décider  que  l'intention  des  parties  résulte  de  ce  seul 
l'ait  que  dans  ce  local  était  exploité,  avant  le  bail,  un  commerce  identique  à  celui 
du  preneur;  Hue,  X,  n.  300.  —  Elle  résulte  bien  moins  encore  de  ce  que  le  pre- 
neur prend  l'engagement  d'exercer  une  profession  déterminée.  —  'V.  supra, 
n.  484. 

(')  Guillouard,  1,  n.  140. 

nCuillouard,  I,  n.  139. 

(')  Cass.,  1er  déc.  1863,  S.,  64.  1.  25.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  fév.  1894,  liev.  dr. 
comm.,  94.  2.  141  et  164.  —  Trib.  corr.  Nantes,  27  fév.  1897,  Rec.  Sanles,  97.  1. 
293.  —  Guillouard,  I,  n.  41  ;  Pouillet,  op.  cil.,  n.  760. 

(*)  Guillouard,  1,  n.  141. 

(')  Paris,  30  avril  1889,  Droit,  28  sept.  1889.  —  Wabi,  Sole,  S.,  95.  4.  17. 


252  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

dans  l'immeuble  loué  (•).  Car  toute  clause  restrictive  du  droit 
commun  doit  s'entendre  d'une  manière  étroite;  et,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  à  supposer  que  le  bailleur  ait  entendu  faire  dé- 
pendre indirectement  de  l'arbitraire  du  preneur  le  choix  de 
ses  autres  locataires. 

Le  contraire  doit  cependant  être  admis,  soit  en  cas  de 
clause  formelle,  soit  même  si,  postérieurement  au  bail  où  il 
garantissait  le  preneur  contre  l'exercice  d'une  profession 
similaire,  le  bailleur  autorise  le  preneur  à  modifier  son  com- 
merce ou  son  industrie;  il  faut  alors  penser,  si  les  circons- 
tances n'indiquent  pas  l'intention  contraire,  que  le  bailleur  a 
voulu  donner  à  la  nouvelle  profession  du  preneur  les  avan- 
tages qu'il  avait  attachés  à  l'ancienne. 

La  solution  contraire  doit  être  également  admise,  en  l'ab- 
sence  même  de  toute  clause,  dans  le  système  d'après  lequel 
le  bailleur  doit,  dans  ce  même  cas  d'absence  de  toute  clause, 
garantir  le  preneur  contre  l'exercice  d'un  commerce  similaire 
dans  l'immeuble.  Ce  système,  reposant  sur  l'idée  que  la  jouis- 
sance n'est  pas,  dans  la  doctrine  contraire,  complète,  défend 
logiquement  au  bailleur,  après  que  le  preneur  a  changé  de 
commerce,  de  louer  à  un  tiers  une  portion  de  l'immeuble 
pour  le  même  commerce  (-). 

489.  Le  preneur  qui,  changeant  de  profession,  ne  peut 
s'opposer  à  l'exercice  d'une  profession  semblable  à  sa  pro- 
fession nouvelle,  peut-il  du  moins,  si  le  bailleur  a  promis  sa 
garantie,  empêcher  l'exercice  d'une  profession  semblable  à 
celle  qu'il  exerçait  antérieurement?  C'est  une  question  de  fuit  ; 
en  principe  elle  doit  être,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties,  tranchée  par  la  négative.  La  stipulation  du  bail  avait 
pour  but  exclusif  de  mettre  le  preneur  à  l'abri  du  préjudice 
résultant  de  l'exercice  d'une  profession  similaire;  ce  préjudice 
disparait  si  le  preneur  a  changé  de  profession. 

490.  11  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  garantie  si  les  commerces 

(')  Hennés,  29  octobre  1894,  précité.  —  .IIuc,  X,  n.  300. —  V.  cep.  Paris, 
4  mars  1858,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  189  (le  preneur  avait  installé  un  commerce 
dans  rimmeuble  peu  de  temps  après  être  entré  en  jouissance  :  l'arrêt  interdit  le 
commerce  similaire  . 

(')  V.  à  propos  du  commerce  similaire  dans  une  maison  voisine,  infra,  n.  512  s. 
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au  sujet  desquels  le  débat  s'élève  sont  immoraux,  notamment 
s'il  s'agit  d'une  maison  de  prostitution,  car,  un  bail  de  ce 
genre  étant  nul,  le  preneur  ne  peut  faire  exécuter  les  obliga- 
tions du  bailleur  (•). 

491.  Mais  le  bailleur  obligé  à  garantir  le  preneur  contre 
un  commerce  similaire  est  responsable  même  du  commerce 
similaire  exercé  par  un  preneur  qui  avait  loué  avec  l'intention 
exprimée  de  l'exercer,  et  cela  que  le  dernier  ne  contrevienne 
pas  à  son  bail(^)  ou  y  contrevienne. 

492.  Il  faut  décider  d'ailleurs,  d'une  manière  absolue,  que 
la  responsabilité  du  bailleur,  lorsque  la  garantie  existe,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  preneur  qui  exerce  le  commerce 
similaire  contrevient  à  son  bail  (•^). 

493.  La  garantie  promise  s'étend  même  à  l'hypothèse  oîi, 
postérieurement  au  bail,  l'un  des  locataires  antérieurs  ou  pos- 
térieurs de  la  maison  modifie  ou  étend  son  commerce  de  ma- 
nière H  nuire  au  preneur  vis-à-vis  duquel  l'obligation  de 
garantie  a  été  prise.  Il  en  est  ainsi  soit  que  le  locataire  qui 
étend  son  commerce  agisse  conformément  à  son  droit  (''),  soit 
qu'il  agisse  contrairement  à  son  droit  ("')  ;  ces  deux  hypothèses 
ne  diffèrent  l'une  de  l'autre  qu'en  ce  qui  concerne  le  recours 
du  bailleur  contre  ce  locataire  (^). 

494.  Le  bailleur  dans  les  mêmes  conditions  est  responsable 
de  la  sous-location  consentie  par  l'un  de  ses  preneurs  à  un 
tiers  exerçant  un  commerce  similaire  de  celui  d'un  autre  pre- 
neur ('). 

Il  en  est  responsable  même  si  le  preneur,  en  faisant  cette 
sous-location,  méconnaît  les  clauses  de  son  bail  (^]. 

495.  Il  est  souvent  délicat  d'apprécier  si  les  commerces  ou 
les  industries  exercés  par  deux  locataires  sont  similaires  (^). 

(')  Wahl,  Note,  S.,  95.4.  18. 

{-)  Paris,  23  janv.  1895,  Droit,  19  fév.  1895.  —  V.  supra,  n.  176  s. 
(»)  V.  infra,  n.  580  s. 

(♦)  Paris,  8  nov.  1856,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  188.  —Paris,  14  mai  1859,  S.,  59. 
2.486,  D.,  59.  2.  140.  —  Fazier-Herman,  art.  1719,  n.  112  et  114. 
(')  Paris,  14  mai  1859,  précité. 
(«)  V.  infra,  n.  580  s. 

D  Paris,  13  mars  1864,  sous  Cass.  req.,  18  juil.  1865,  S.,  65.  1.  455,  D.,  66.  1.  32. 
(«)  Paris,  13  mars  1864,  précité. 
(*)  Voici  quelques  exemples  empruntés  à  la  jurisprudence  :  Un  café  concert  est 
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496.  Mais  les  tribunaux  entendent  très  largement  les  droits 
du  bailleur;  et  cela  se  comprend,  puisque  la  défense  imposée 
par  la  convention  au  bailleur  de  louer  pour  un  commerce 
similaire  est  contraire  au  droit  commun.  Ainsi,  malgré  cette 
défense,  le  bailleur  peut  louera  une  personne  vendant  acces- 
soirement des  objets  que  le  preneur  envers  lequel  rengagement 


similaire  d'un  café  si  des  spectacles  gratuits  y  sont  donnés  à  ceux  qui  y  acliètenl 
des  consommations  et  même  si  on  exige  une  redevance  très  modique.  Cela  du 
moins  si  le  prix  de  consommation  est  le  même  que  dans  les  autres  cafés.  —  Tou- 
louse, 16  janv.  1895,  S.,  97.  2.  210.  —  A  Paris,  un  locataire  qui  exerce  un  com- 
merce de  vins,  liqueurs  et  café  ou  d'épicerie  et  un  crémier  qui,  en  même  temps, 
vend  du  café  noir  à  10  centimes  la  tasse,  n'exercent  pas  un  commerce  similaire. — 
Paris,  4  mai  1897,  S.,  97,  2.  235  (mais  le  crémier  ne  peut  vendre  des  boites  de 
sardines,  conserves,  etc.).  —  Trib.  civ.  Seine,  13déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894.  — 
De  même  un  épicier  et  un  crémier  qui,  suivant  les  usages  de  Paris,  vend  du  beurre, 
des  œufs,  des  légumes,  du  charbon,  etc.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1892,  Loi, 
22  mars  1893.  —  Conlra  Paris,  19  fév.  1858,  P.,  58.  251.  —  Un  débit  de  vins  et  un 
bar  sont  similaires.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1894,  Droit,  6  mars  1895.  —  Un 
café  ou  un  cercle  et  un  restaurant  peuvent  être  considérés  comme  similaires.  — 
Cass.,  7  nov.  1853,  S.,  55.  1.  812,  D..  54.  1.  396.  —  La  fabrication  de  fournitures 
d'horlogerie  et  bijouterie  est  distincte  de  la  profession  de  bijoutier-chainiste- 
joaillier.  —  Paris,  28  janv.  1895,  Droit,  19  fév.  1895.  —  Les  commerces  de  cha- 
pelier et  de  modiste  ne  sont  pas  similaires,  alors  même  que  la  modiste,  second 
locataire,  vend  des  chapeaux  d'enfants,  —  Trib.   civ,  Seine,  23  nov.  1894,  Loi, 

18  déc.  1894.  —  Un  fourreur  n'a  pas  une  industrie  similaire  à  une  couturière,  s'il 
ne  fait  que  des  manteaux  tout  en  fourrure,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Mais  il  en 
est  autrement  pour  les  manteaux  dans  lesquels  la  fourrure  n'entre  que  comme 
accessoire.  —  Paris.  13  déc.  1892,  précité.  —  Un  commerce  de  modes  de  Paris, 
coifTures,  plumes,  rubans,  chapeaux  de  paille  est  similaire  d'un  commerce  de 
modes.  —  Lyon,  19  mars  1857.  précité.  —  L'interdiction  de  louer  à  un  marchand 
vendant  de  la  chemiserie  pour  hommes,  ne  défend  pas  de  louer  à  un  marchand 
vendant  tous  les  objets  de  toilette  pour  hommes  et  femmes.  —  Paris,  22  déc.  1859, 
P.,  60.  192.  —  Le  bailleur  qui  s'est  engagé  envers  un  mercier,  son  locataire,  à  ne 
pas  louer  à  un  marchand  d'articles  d'optique,  d'orthopédie,  de  photographie  et  de 
sellerie,  peut  louer  à  un  quincailler  et  ce  dernier  peut  vendre  des  couronnes  mor- 
tuaires, qui  ne  sont  pas  la  spécialité  des  merciers.  —  Alger,  19  mars  1895,  Journ. 
Irib.  alg.,  30  juin  1895.  —  Il  n'y  a  pas  commerce  similaire  entre  un  mercier  et  un 
marchand  de  confections,  quoiqu'ils  vendent  quelques  articles  communs,  —  Lyon, 

19  mai  1896,  S.,  97.  2.  209.  —  Le  bailleur  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  louer  à  un 
maLTch&nà  de  plumes  et  fleurs  peut  louer  à  un  marchand  de  chapeaux  de  paille 
vendant  accidentellement  des  plumes  séparément.  —  Paris,  20  juin  1885,  Ann. 
propr.  industr.,  91.  351.  —  Un  commerce  portant  sur  toutes  les  branches  de  la 
toilette  n'est  pas  similaire  d'un  commerce  de  chemiserie  et  cols-cravates.  —  Paris, 
22  déc.  1859,  P.,  60.  192,  D.,  60.  2.  189.  —  Si  le  bail  est  consenti  à  un  marchand 
de  chapeaux  pour  dames  et  enfants  et  que  le  bailleur  s'est  engagé  à  ne  pas  louer 

'une  autre  partie  de  l'immeuble  à  une  profession  similaire,  on  peut  admettre  que 
l'exclusion  porte  exclusivement  sur  la  vente  des  chapeaux  de  paille,  alors  qu'à 
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a  été  pris  vend  égalemeRt  ('),  pourvu  que  cette  vente  acces- 
soire rentre,  suivant  les  usages,  dans  le  commerce  du  second 
preneur. 

Toutefois  si,  en  fait,  les  triJDunaux  jugent  que  cette  vente 
accessoire  est  contraire  à  la  promesse  du  bailleur,  il  va  sans 
dire  que  ce  dernier  est  tenu  à  la  garantie  i^^). 

497.  Ainsi  on  peut  admettre  que  si  l'industrie  du  second 
locataire  porte  accessoirement  sur  un  objet  qui  est  la  branche 
principale  ou  exclusive  de  l'industrie  du  premier,  celui-ci  peut 
exercer  l'action  en  garantie  [^). 

498.  Il  ne  semble   pas  qu'en  aucune   hypothèse,  le  com- 


I  époque  du  bail  le  preneur  ne  vendait  pas  autre  chose.  —  Paris,  20  juin  1885, 
précité.  —  Le  commerce  d'épicerie  avec  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place 
est  similaire  d'un  débit  de  vins.  —  Trib.  com.  Gournay,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal., 
92.  1.  Suppl.,  .38,  —  mais  non  d'un  dépôt  de  bière  et  cuisine  bourgeoise.  —  Trib. 
civ.  Seine,  23  fév.  1898,  Loi,  3  mars  1898.  —  Le  commerce  de  café  est  similaire  du 
commerce  d'épicerie. —  Paris,  13  mars  1864,  sous  Cass.  req.,  18  juillet  1865,  S., 
65.  1.  455,  D.,  66.  1.  32.  —  Mais  le  commerce  de  produits  chimiques  n'est  pas  simi- 
laire de  celui  d'épicerie.  —  Paris,  23  mars  1848,  P.,  48.  1.  551.  —  Le  commerce 
de  lait  et  de  beurre,  où  l'on  débite  des  boissons  telles  que  thé,  lait  et  chocolat, 
n'est  pas  similaire  d'un  commerce  d'huîtres  auquel  est  annexé  un  bar.  —  Trib. 
civ.  Seine,  22  janv.  1898,  Droit,  11  mai  1898.  —  Le  bailleur  qui  s'est  engagé 
envers  une  couturière  à  ne  pas  louer  à  une  personne  e.xerçantle  commerce  de  robes 
et  manteaux  ne  peut  louer  à  un  tailleur  fabriquant  des  vêlements  pour  dames.  — 
Paris,  30  avril  1889,  Droit,  28  sept.  1889.  —  Le  bailleur  qui  s'est  engagé  à  ne  pas 
louer  à  un  marchand  de  brosses  ne  peut  louer  à  un  épicier  vendant  delà  brosserie. 
—  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  6  juin  1890.  —  Le  bailleur  qui  s'est 
engagé  à  ne  pas  louer  à  un  épicier  ne  peut  louer  à  une  société  coopérative  de  con- 
sommation vendant  de  l'épicerie.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  nov.  1889,  Droit,  19  nov. 
1889.  —  Le  bailleur,  après  avoir  loué  à  un  boulanger-pâtissier,  ne  peut  louer  à  un 
crémier  vendant  des  biscuits  destinés  à  sa  clientèle.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov. 
1886,  Gaz.  Trib.,  18  nov.  1886.  —  Le  commerce  de  llanelles  et  tissus  hygiéniques 
est  similaire  du  commerce  de  bonneterie  et  confections.  —  Lyon,  16  janv.  1895, 
sous  Cass.,  15  juill.  1896,  D.,  97.  1.  149.  —  Décidé  qu'un  marchand  de  vins  auquel 
a  été  faite  la  promesse  qu'aucun  commerçant  du  même  genre  ne  vendra  ou  n'ins- 
tallera dans  la  maison,  peut  se  plaindre  qu'un  autre  marchand  de  vins  vient  vendre 
des  vins  aux  clients  d'un  autre  locataire.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1897,  Droit, 
4  fév.  1898. 

")  Paris,  17  nov.  1860,  P.,  62.  865,  D.,  61.  2.  32.  —  V.  aussi  les  décisions  citées 
dans  la  note  qui  précède. 

'•)  Paris,  4  mai  1897,  précité. 

('/  -Ainsi  jugé  au  profit  d'un  agent  de  vente  de  fonds  de  commerce,  dont  le  bail- 
leur a  loué  une  autre  partie  de  son  immeuble  à  un  agentd'affaires  négociant  acces- 
soirement les  ventes  de  fonds  de  commerce.  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1897,  Droit, 

II  mars  1898. 
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merce  doive  être  stipulé  similaire,  alors  même  que  sa  déno- 
mination englobe  ou  parait  englober  le  commerce  exercé  par 
le  preneur  qui  réclame  la  garantie,  si  le  commerce  prétendu 
simiFaire  ne  comprend  pas,  en  fait,  les  objets  que  le  preneur 
met  en  vente  (').  En  effet,  on  ne  voit  pas  en  ce  cas  quel  pré- 
judice subit  ce  dernier. 

499.  Le  juge  du  fait  est  d'ailleurs  souverain  sur  tous  ces 
points  (*). 

500.  La  question  de  savoir  si  le  bailleur  peut  lui-même 
exercer  dans  l'immeuble  loué  les  industries  similaires  dont 
nous  avons  parlé  se  résout  exactement  de  la  même  manière 
que  celle  de  savoir  s'il  peut  louer  une  partie  de  l'immeuble  à 
un  tiers  exerçant  ces  mêmes  industries  (^).  En  effet,  le  bail- 
leur empêche  le  preneur  de  jouir  ou  entrave  cette  jouissance, 
ou  la  laisse  intacte,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  l'exer- 
cice du  commerce  ou  de  l'industrie  similaires  est  son  fait  dans 
les  deux  cas.  Il  peut  donc,  dans  notre  opinion,  exercer  le  com- 
merce ou  l'industrie  similaires  (*),  à  moins  de  clause  contraire. 

501.  En  dehors  des  limitations  qui  précèdent,  le  bailleur 
peut  louer  le  surplus  de  sa  maison  à  qui  il  l'entend.  L'obli- 
gation imposée  par  le  bail  au  preneur  de  ne  pas  exercer  tel 
commerce  dans  l'immeuble  ou  d'habiter  bourgeoisement  ne 
permet  pas  à  ce  dernier  d'exiger  que  les  mêmes  conditions 
soient  imposées  aux  autres  locataires  (■^). 

(')  Conlm  Lyon,  19  mars  1857,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  189. 

n  Cass.,  7  nov.  1853,  S.,  55.  1.  112,  D.,  54.  1.  396.  —  Cass.  civ.,  15  juillet  18%. 
D„  97.  1.  149. 

(»)  Cpr.  Guillouard,  I,  n.  134  et  136. 

(*)  Montpellier,  5  mars  1891,  Panel,  franc,  92.  2.  167.  —  Conlra  Paris,  10  janv. 
1841,  S.,  51. 1.111  (en  note),  D.,  42.  2.  73.  —  Montpellier,  26  juill.  1844,  S.,  44.  2. 
477.  —  Aix,  6  août  1862,  S.,  63.  2.  223.  —  Trib.  com.  Gournay,  7  mars  1892,  pré- 
cité.—  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  87  et  88;  Guillouard,  I,n.  139.  —  Le  bailleur  peut 
s'engager  évidemment  à  ne  pas  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  similaires 
soit  dans  l'immeuble,  soit  au  dehors,  pourvuque  cetengagementne  soit  pas  illimité 
à  la  fois  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Décidé  qu'un  engagement  de  ce  genue,  s'il 
est  muet  sur  sa  durée,  doit  être  considéré  comme  pris  seulement  pour  la  durée  du 
bail.  —  Limoges,  30  janv.  1893,  Ann.  dv.  com.,  95.  40. 

(*)  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1892,  Gaz.  Pal. ,92.  2,  SuppL,  42  ,Le preneur 
obligé  à  jouir  bourgeoisement  peut  demander  la  fermeture  d'un  restaurant  que  le 
propriétaire  a  laissé  s'installer  dans  un  autre  appartement,  et  cela  même  si  le  bail- 
leur s'est  réservé  formellement  le  droit  de  louer  les  autres  appartements  à  qui 
bon  lui  semblera). 
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502.  Il  ne  suffit  même  pas  que  le  bailleur,  en  imposant 
cette  condition  au  preneur,  donne  comme  motif  que  la  maison 
est  louée  bourgeoisement  pour  qu'il  soit  réputé  a\'oir  voulu 
contracter  une  obligation  quelconque  envers  le  preneur  (*). 

Mais  le  bailleur  peut  prendre  l'engagement  de  ne  louer 
le  surplus  de  son  immeuble  qu'à  des  personnes  réunissant 
des  conditions  déterminées  ou  l'occupant  bourgeoisement  (-). 

L'aménagement  des  lieux  au  moment  du  bail  peut  être  un 
indice  de  la  volonté  commune  des  parties  sur  ce  point. 

503.  Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  est  tenu  envers  le  pre- 
neur pour  le  fait  d'un  autre  preneur  alors  même  que  ce  der- 
nier, dans  son  bail,  a  promis  de  garantir  le  bailleur  ('). 

504.  La  sanction  de  l'obligation  de  garantie  en  ce  qui  con- 
cerne les  commerces  et  les  industries  dont  l'installation  est 
interdite  au  bailleur  doit  être  étudiée  aux  points  de  vue  sui- 
vants : 

1°  Dans  les  relations  entre  le  premier  preneur  et  le  bail- 
leur : 

2"  Dans  les  relations  entre  le  bailleur  et  le  second  preneur  ; 

3°  Dans  les  relations  entre  le  premier  et  le  second  preneur. 

1"  Le  preneur  a,  vis-à-vis  de  son  bailleur,  droit  aux  actions 
qui  sont  la  conséquence  ordinaire  de  l'obligation  de  garantie; 
cela  ne  fait  pas  de  doute  (').  Il  peut  réclamer  une  diminution 
du  loyer  pendant  la  durée  de  la  jouissance  du  locataire  qui 
le  gêne  (^),  ou  des  dommages-intérêts  (•*).  Il  peut  aussi  deman- 
der la  résiliation  de  son  bail  (')  avec  dommages-intérêts  (*). 

Il  peut  même  exiger  que  le  bailleur  demande  la  résiliation 
du  bail  de  son  concurrent  et  fasse  expulser  ce  dernier  dans 

Cl  Contra  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1898,  Droit,  19  avril  1898. 

(")  Décidé  qu'un  propriétaire  qui  s'est  obligé  envers  son  locataire  à  louer  le  sur- 
plus de  son  immeuble  bourgeoisement  peut  louer  à  un  marchand  de  diamants, 
exerçant  son  commerce  sans  allées  et  venues,  mais  non  à  un  dentiste.  —  Trib, 
civ.  Seine,  28  mars  1898,  précité. 

(^)  Cass.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  449  (il  s'agissait  d'un  bail  de  chasse  consenti 
par  l'Etat). 

(*)  Guillouard,  I,  n.  142;  Hue,  X,  n.  300. 

[=)  Paris,  15  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  741.  —  Hue,  loc.  cit. 

(^  Trib.  civ.  Rennes,  10  nov.  189-3,  Rec.  d'Anr^ers,  94,  p.  189.  —  Hue,  loc.  cit. 

C)  Hue,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Paris,  15  mars  1894,  précité. 

(*)  Hue,  loc.  cit. 

CûNTH.  DE  LOUAGE.  —    2e  éd.,  I.  17 
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les  cas  où  celte  résiliation  est  susceptible  d'être  prononcée, 
c'est-à-dire  où  le  concurrent  a  agi  contrairement  aux  termes 
de  son  bail  (').  Cependant,  si  le  preneur  concurrent  cesse  le 
commerce  ou  l'industrie  similaires,  le  premier  preneur  ne 
peut  exiger  son  expulsion,  qui  est  pour  lui  sans  intérêt  (*). 

Son  action  en  résiliation  de  son  propre  bail  n'est  pas  admise 
si,  sur  ses  premières  réclamations,  le  bailleur  a  fait  cesser  le 
trouble.  Mais  il  continue  à  avoir  droit  à  une  indemnité  si  le 
bailleur  fait  cesser  le  trouble  sur  une  assignation  en  justice 
postérieure  à  ces  réclamations  (^j. 

D'ailleurs  le  tribunal  n'est  pas  forcé  de  prononcer  la  rési- 
liation qui  lui  est  demandée;  il  peut,  si  le  préjudice  ne  lui 
parait  pas  suffisant  pour  justifier  la  résiliation,  réduire  les 
loyers  ou  condamner  le  bailleur  à  des  dommages-intérêts  (*). 

505.  2°  Le  bailleur  n'a  ni  le  droit  d'expulser  le  second  pre- 
neur, ni  le  droit  de  lui  réclamer  une  indemnité,  ni  le  droit  de 
recourir  contre  lui  en  garantie  (^),  si  le  preneur  a  été  dans 
son  droit  en  exerçantlecommercequilui convenait. Gedernier 
a,  à  la  vérité,  su  ou  dû  savoir  que  le  commerce  entravait  la 
jouissance  d'autres  locataires,  mais  il  n'avait  pas  à  s'en  pré- 
occuper, attendu  que  le  bailleur  seul  est  obligé  à  la  garantie. 

11  en  est,  bien  entendu,  différemment  si  le  second  preneur 
s'est  engagé,  aux  termes  du  bail,  à  ne  pas  exercer  le  com- 
merce ou  l'industrie  qui  donnent  lieu  à  garantie  (*). 

506.  3"  Le  premier  preneur  n'a  aucune  action  contre  le 
second  preneur  {''),  puisque  ce  dernier  a  agi  conformément  à 
ses  droits. 

11  en  serait  autrement  toutefois  dans  la  théorie  qui  confère 
au    preneur  un    droit    réel    (*)   (que   ce    droit    d'ailleurs    se 

(')  Nîmes,  31  déc.  1855,  S.,  57.  2.  164,  D.,57.  2.  125.  —Toulouse,  14  mars  1864, 
S.,  64.  2.  28,  D.,  65.  2.56. 

{'■)  Paris,  12  mars  1863,  S.,  63.  2.  221. 

Oj  Trib.  civ.  Lyon,  4  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2,  SiippL,  32. 

(♦)  Trib.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Droit,  19  avril  1898,  Loi,  12  avril  1898. 

{^)  Paris,  7  mars  1859  (Meyer  c.  Rousseleli,  cité  par  Guillouard,  I,  n.  142.  — 
Hue,  X,  n.  300. 

(*)  Guillouard,  /oc.  cit. 

(')  Cass.,  16  nov.  1881,  S.,  82.  1.  225.  —  Paris,  22  avril  1864,  S.,  64.  2.  259.  — 
Paris,  26  juill.  1879,  S.,  81.  2.  229.  —  Guillouard,  I,  n.  142;  Hue,  X,  n.  300. 

(8)  Guillouard,  I,  n.  142.  —  V.  iîifra,  n.  684  s. 
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cumule  ou  non  avec  un  droit  personnel)  ;  le  propre  du  droit 
réel  est  de  pouvoir  être  opposé  à  toutes  les  personnes  qui  en 
entravent  l'exercice.  Le  premier  preneur  pourrait  donc  obli- 
ger le  second  preneur  à  cesser  son  commerce  ou  son  indus- 
trie, et,  à  défaut,  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  (').  Il  ne 
pourrait  cependant  obtenir  l'expulsion  du  second  preneur, 
puisqu'il  n'a  aucun  droit  sur  la  portion  de  l'immeuble  occupée 
par  ce  dernier. 

C.  Trouble  relatif  à  une  partie  accessoire  de  la  chose. 

507.  Les  changements  sont  prohibés  non  seulement  s'ils 
portent  sur  la  chose  principale,  mais  encore  s'ils  portent  sur 
les  accessoires  de  cette  chose. 

Celan'est  pas  contesté  en  principe  (^),  mais  certains  auteurs  (^), 
partant  de  l'idée  que  la  jouissance  des  accessoires  a  une  im- 
portance moindre  que  la  jouissance  de  la  chose  principale, 
permettent  au  bailleur  des  modifications  dans  ces  accessoires, 
pourvu  qu'elles  ne  causent  pas  au  preneur  un  dommage  sen- 
sible. 

Cette  opinion  ne  peut  être  admise  (')  :  le  preneur  ayant  le 
droit  de  jouir  non  seulement  de  la  chose  principale,  mais 
aussi  des  accessoires,  sa  jouissance  doit  être  garantie  sur  ces 
derniers  aussi  bien  que  sur  la  chose  principale. 

508.  Parmi  les  accessoires  doivent  être  rangées  des  parties 
communes  de  l'immeuble,  celles  dont  le  locataire  a  la  jouis- 
sance avec  d'autres  locataires.  On  peut  citer: 

1"  La  cour  (^).  Le  bailleur  ne  peut  empêcher  le  locataire 
d'un  appartement  de  faire  passer  par  la  cour  des  gens  de  sa 
maison,  à  une  heure  quelconque.  Il  ne  peut  pas  davantage 
empêcher  le  locataire  d'introduire  dans  la  cour,  même  com- 

(')  Paris,  2i  juin  1858,  S.,  59.  2.  146,  D.,  59.  2.  217.  —  Paris,  29  mars  1860,  S., 
60.  2.  122,  D.,  60.  2.  187. 

{*-)  Troplong,  I,  n.  243  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  363,  §  701,  note  9  ;  Laurent,  XXV, 
n.  146;  Guillouard,  I,  n.  132  s.;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  68:  Hue,  X,  n.  297. 
—  V.  supra,  n.  458  et  483. 

(^;  Aubryet  Rau,  IV,  p.  477. 

(♦)  Paris,  12  janv.  1856,  S.,  56.  2.  168,  D.,  56.  2.  83.  —  Laurent,  XXV,  n.  145  ; 
Guillouard,  I,  n.  131. 

(5;  Hue,  X,n.  297. 
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mune,  les  voitures  de  sesinvités,  à  une  heure  quelconque  ('). 
Il  ne  peut  pas  non  plus  diviser  la  cour  commune  par  une 
clôture  (^).  11  doit  entretenir  la  cour  commune  (•^).  Il  ne  peut  y 
élever  des  constructions  (*).  11  ne  peut  empêcher  le  locataire 
d'y  décharger  des  marchandises  si  la  cour  a  cette  destina- 
tion ('). 

Les  encombrements  temporaires,  de  matériaux  par  exemple, 
sur  les  parties  communes  ou  accessoires  de  l'immeuble  en- 
traînent la  responsabilité  du  bailleur  vis-à-vis  des  preneurs 
qui  en  souffrent  un  préjudice  [^). 

2°  Les  murs  extérieurs.  Ainsi  c'est  au  preneur  et  non  pas  au 
bailleur  qu'appartient  le  droit  de  concéder  l'affichag-e  sur  les 
murs  extérieurs  (').  Le  preneur  a  également  le  droit  de  couvrir 

(')  Paris,  4  mars  1828,  S.  chr.,  D., 56. 2.75  (note),  — et  cela  même  .si  l'appartement 
du  locataire  est  placé  sur  le  passage  même  de  la  porte  cochère.  —  Paris,  8  janv. 
1856,  S.,  57.  2.  222,  D.,  56.  2.  76  (même  après  minuit).  —Laurent,  XXV,  n.  104; 
Guillouard,  I,  n.  88;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  57  s.  ;  Hue,  X,  n.  288.  —  S'il 
e.xiste  une  allée  pavée  ou  dallée  sous  la  voûte  donnant  accès  à  la  maison  par  la 
porte  cochère,  les  locataires  peuvent  en  réclamer  l'usage  pour  leurs  voitures  et 
celles  de  leurs  invités  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Trib.  civ.  Seine,  14  janv. 

1895,  Panel.  f,\,  95.  2.  285.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1896,  Droit,  25  nov.  1896. 
(2)  Cass.  req.,  25  avril  1893,  S.,  93.  1.  464,  D.,  93.  1.  287.  —  Jugé  de  même  que 

l'Etat  qui  a  loué  la  chasse  d'une  forêt  en  plusieurs  lois,  ne  peut  autoriser  l'un  des 
adjudicataires  à  clôturer  son  lot  par  des  grillages.  Bourges,  16  nov.  1891,  Loi, 
30  déc.  1891.  —  Mais  le  bailleur  peut  entourer  d'une  clôture  la  cour  commune.  Trib. 
paix  Arras,  5  févr.  1898,  Rev.  jusl.  de  paix,  98.  183  (même  si  le  preneur  a  la 
jouissance  d'un  cabinet  d'aisances  dans  cette  cour). 

(')  Bordeaux,  2  déc.  1893,  Rec.  Rordeuux,  94.  119. 

[')  Paris,  26  mars  1857,  S.,  57.  2.  500.  —  Paris,  22  nov.  1893,  (7a:.  Pal.,  94. 
l^""  sem..  Table,  v°  Rail,  n.  5  (et  cela  même  si  le  locataire  connaissait  le  projet  de 
construction,  alors  qu'il  ne  connaissait  pas  les  conditions  de  son  exécution).  — Il  ne 
le  peut  notamment  si  les  constructions  permettent  de  voir  ce  qui  se  passe  dans 
l'appartement  loué  el  privé  le  locataire  de  la  vue  de  jardins  voisins.  —  Aix,  21  janv. 
1864,  S.,  64.  2.  57.  —  II  ne  peut,  par  une  palissade,  enlever  la  vue  sur  un  jardin. 
Nancy,  10  mars  1894,  Pand.  fr.,  95.  2.  138;  —  ni  établirun  vitrage  sur  la  cour  par 
laquelle  un  atelier  recevait  jour.  Paris,  7  fév.  1896,  Ga-:.  Pal.,  96.  1.  621. 

(S)  V.  infra,  même  numéro  et  n.  509. 

(8)  Paris,  15  déc.  1825,  S.  chr. 

{')  Dans  le  cas  où  l'immeuble  entier  est  loué  à  un  seul  preneur,  c'est  au  preneur 
et  non  pas  au  bailleur  qu'appartient  le  droit  de  concéder  l'affichage. — Co«//'ât  Trib, 
paix  Angers,  31  déc.  1891,  Rec.  d'Angers,  92.  93  (bail  d'un  théâtre).  —  Tel  est  le 
cas  pour  des  affiches  électorales.  —  Cass.,  15  nov.  1884,  S.,  85.  1.  2.''6.  —  Dans  le 
cas  où  l'immeuble  est  divisé  en  appartements,  le  preneur  peut  concéder  le  droit 
d'affichage  sur  les  murs  extérieurs  de  son  appartement.  Trib.  civ.  Seine,  22  juill. 

1896,  Droit,  5  août  1896.  —  Contra  Cass.,  20  janv.  1883,  S.,  83.  1.  488  (affiches 
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le  mur  extérieur  de  ses  enseignes  ('),  et  le  l)ailleur  n'a  pas 
le  même  droit,  sauf  exception  pour  l'écriteau  indiquant  la 
prochaine  mise  en  location  de  l'immeuble  {"). 

A  la  fin  de  son  bail  ou  même  dans  le  cours  de  son  bail,  le 
preneur  peut  indiquer  par  une  affiche,  sur  la  portion  des  murs 
extérieurs  dont  la  jouissance  lui  appartient,  son  changement 
futur  de  domicile  (^).  D'une  part  il  ne  modifie  pas  ainsi  la 

électorales  .  —  Cass.,  15  nov.  1884,  S.,  85.  1.  286  (ici.).  —  Gass.,  crim.,  18  janv. 
1890,  S.,  90.  1.  237  {kl.).  —  Cass.  crim.,  7  août  1890,  S.,  91.  1.  91.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  Siippl.,  9.  —  Le  bailleur  n'a  pas  le  même 
droit.  —  Trib.  paix  Toulouse,  29  avril  1891,  Gaz.  Trib.  Midi,  28  juin  1891.  — 
Conlra  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  fév.  1891,  précité. 

(')  Il  peut  le  faire  depuis  le  niveau  du  plancher  jusqu'à  celui  du  plafond.  —  Paris, 
5 fév.  1858,  S.,  59.  2.  348,  D.,  58.  2.  135.  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  octobre  1886,  Loi, 
29  déc.  1886.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  1891,  Droit,  20  févr.  1891.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  févr.  1891,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  août  1897,  Droit,  15  janv. 
1898.  —  Trib.  paix  Montpellier,  1  '^^  août  1895,  Mon.  jml.  Midi, 3  nov.  1895.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  3  fév.  1897,  l'asicr.,  97.  3.  122.  —  Agnel,  n.  156;  Hue,  X,  n.  289, 

—  ou  devant  la  marquise  qu'il  a  été  autorisé  à  mettre. —  Tiib.  civ.  Seine,  28  juill. 
1896,  Droit,  13  oct.  1896.  —  11  peut  aussi  en  mettre  sur  la  façade  extérieure  de 
l'immeuble  s'il  demeure  dans  un  bâtiment  de  derrière.  —  Hue,  X,  n.  289.  —  Cette 
enseigne  peut  être  éclairée  intérieurement  le  soir.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juill.  1896, 
précité.  —  Elle  ne  doit  pas  dépasser  la  partie  du  mur  correspondant  à  l'appartement 
du  preneur.  —  Décisions  précitées.  —  Le  propriétaire  peut  badigeonner  les  murs 
extérieurs  comme  il  l'entend.  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  oct.  1885,  précité,  —  mais  à  la 
condition  que  ces  enseignes  puissent  être  apposées.  Même  jugement,  —  et  que  si 
elles  disparaissent  par  l'effet  de  ces  travaux,  le  bailleur  les  rétablisse.  Trib.  paix 
Montpellier,  1er  août  1895,  précité. 

(-,  Pendant  la  période  où,  soit  l'usage  des  lieux,  soit  laconveutionadmettent  que 
l'immeuble  loué  peut  être  visité  par  des  tiers  désireux  de  le  prendre  à  bail,  le 
bailleur  peut  faire  mettre  sur  le  mur  de  l'immeuble  donnant  sur  la  rue  un  écriteau 
indiquant  la  mise  en  location  de  l'immeuble.  —  Trib.  civ.  Marseille,  27  mai  1891, 
Ilec.  Marseille,  91.  2.  202.—  Hue,  X,  n.  301.  -  Contra  Paris,  11  août  1854,  S., 55. 
2.  531.  —  Paris,  25  juin  1857,  S.,  57.  2.  5CK3.  —  Paris,  4  juill.  1857,  S.,  57.  2.  500. 

—  Guillouard,  I,  n.  143.  —  D'une  part,  sans  cette  apposition,  le  droit  que  tout  le 
monde  reconnaît  au  bailleur  de  faire  visiter  l'immeuble  serait  illusoire,  puisque 
personne  ne  connaîtrait  la  mise  en  location.  D'autre  part,  ce  droit  est  généralement 
consacré  par  l'usage  des  lieux.  Enfin  il  n'entrave  en  aucune  manière  la  jouissance 
du  preneur.  On  a  contesté  ce  dernier  point  ;  la  jouissance  du  preneur  est  entravée, 
dit-on,  puisque  l'apposition  de  l'écriteau  doit  amener  chez  lui  une  multitude  de 
personnes.  L'objection  nous  parait  singulière,  puisque,  de  l'avis  général,  le  bail- 
leur a  le  droit  de  faire  visiter  par  des  tiers  l'immeuble  à  louer.  —  Mais  le  bailleur 
ne  peut  faire  placer  un  écriteau  de  ce  genre  avant  la  dernière  époque  du  bail;  la 
durée  de  cette  époque  est  une  question  de  fait.  —  Paris,  4  juill.  1857,  S.,  57.  2.  500 
(l'écriteau  ne  peut  être  placé  deux  ans  avant  la  fin  du  bail). 

(»)  Paris,  21  août  1882,  S.,  83.  2.  107.  —  Trib.  civ.  Seine,  le>-  juin  1870,  Droit, 
9juil.  1870.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  151. 
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forme  de  la  chose;  d'autre  part  il  ne  fait  qu'exercer  un  acte 
de  jouissance  sur  une  chose  comprise  dans  son  bail. 

C'est  également  à  cause  de  son  droit  de  jouissance  sur  les 
murs  extérieurs  que  le  preneur  a  le  droit  de  donner,  par  une 
inscription  sur  le  mur  ou  la  porte  de  l'immeuble,  un  nom  à 
la  maison  louée,  notamment  à  une  villa  (*). 

Il  peut  aussi  mettre  sur  la  porte  de  son  appartement  une 
plaque  indicatrice  de  son  nom  et  de  sa  profession;  ici  encore 
il  exerce  un  acte  de  jouissance  sur  une  chose  comprise  dans 
son  bail. 

Il  peut  même  apposer  cette  plaque  indicatrice  sur  le  mur 
attenant  à  la  porte  cochère  de  la  maison,  puisque  cette  porte 
cochère  fait  partie  des  accessoires  de  l'immeuble  dont  la  jouis- 
sance est  commune  à  tous  les  locataires;  du  reste  l'usage  est 
en  ce  sens.  Toutefois,  par  cela  même  que  cette  partie  de  l'im- 
meuble est  commune  à  tous  les  locataires,  aucun  d'entre  eux 
ne  peut  en  jouir  d'une  manière  préjudiciable  aux  autres  loca- 
taires (-);  la  plaque  indicatrice  ne  doit  donc  pas  être  d'une 
dimension  telle  qu'elle  empêche  les  autres  locataires  d'appo- 
ser également  des  plaques  de  ce  genre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  porte  cochère  est  égale- 
ment vrai  du  palier  sur  lequel  s'ouvre  l'appartement  du 
locataire  ('). 

La  convention  peut  évidemment  supprimer  ou  restreindre 
le  droit  du  preneur  relativement  à  l'apposition  d'enseignes 
ou  d'écriteaux  (*). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus,  par  des  travaux  inutiles 
aux  murs  extérieurs,  causer  une  gêne  au  preneur  ('). 

S**  L'eau  de  l'immeuble.    Le    bailleur    doit   entretenir    la 

(')  Trib.  civ.  Fontainebleau,  5  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  272.  —  Ce  jugement 
dénote  que  le  nom  de  ■<  la  bicoque  »  ne  peut  être  critiqué  par  le  bailleur,  comme 
ayant  un  sens  injurieux,  si  le  preneur  n'a  pas  agi  par  taquinerie  et  si  cette  déno- 
mination ne  peut  causer  de  préjudice  à  fimmeuble. 

(2)  Cass.  req.,  23  juin  1868,  S.,  69.  1.  21. 

h  Cass.  req.,  23  juin  1868,  précité. 

[")  Paris,  23  janv.  1869,  S..  69.  2.  34,  D.,  69.  2.  193.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  janv. 
1862,  S.,  69.  2.  34  (en  note).  —  Ruben  de  Couder,  v»  Enseigne,  n.  26;  Fuzier- 
Herman,  art.  1719,  n.  6. 

{^)  Cass.,  16  nov.  1886,  S.,  87.  1.  56.  —  Pour  les  réparations  nécessaires,  v.  infra. 
n.  464  s. 
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conduite  d'eau.  Il  ne  peut  donc  la  supprimer  (').  Mais  le  prix 
de  l'eau  consommée  par  le  preneur  doit  être  payé  par  ce 
dernier  (").  La  question  de  savoir  si  le  bailleur  est  respon- 
sable de  la  qualité  de  l'eau  a  déjà  été  étudiée  (^). 

4°  L'escalier  (*).  Le  bailleur  ne  peut  modifier  cet  esca- 
lier ['). 

Il  doit  l'éclairer  pendant  les  heures  fixées  par  l'usage  (^),  le 
chaufier  si  les  conventions  ou  l'usage  l'y  obligent  C),  y  entre- 


ii;  Alger,  8  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2*  p.,  26.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  31  juil. 
1895,  Loi,  12  déc.  1895.  —  Trib.  civ.  Lyon,  12  mai  1898,  Droit,  6  oct.  1898. 

n  V.  m/'m,n.911. 

P)  \.  supra,  n.  431. 

(*)  Hue,  X,  n.  288  et  297. 

(3)  Bordeaux,  26  juil.  1831,  S.,  44.  2.  79  (en  note).  —  Paris,  9  janv.  1844,  S., 
44.  2.  79.  —  Guillouard,  I,  n.  128.  —  Ainsi  il  ne  peut  être  établi  un  garage  pour 
bicyclette  dans  l'escalier. —  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1898,  S.,  98.2.222. 

(^)  La  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  heure  les  escaliers  d'une  maison  doivent 
être  éclairés  dépend  des  usages  locaux.  Il  était  autrefois  décidé  qu'à  Paris  les 
escaliers  devaient  être  éclairés  jusqu'à  minuit.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  1862, 
S.,  99.  2.  52  (en  note).  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1869,  Gaz.  Trib.,  20  fév. 
1869.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1891,  S.,  99.   2.  52  (en  note).  —  Agnel,  n.  168. 

—  Quelques  décisions  admettent  que  le  gaz  peut  être  éteint  à  11  heures  quand  les 
locataires  sont  rentrés  ou  leurs  visiteurs  sortis.  Trib.  civ.  Seine,  19  août  1862,  et 
30  janv.  1891,  précités.  —  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  qu'il  suffisait  au  proprié- 
taire d'éclairer  jusqu'à  onze  heures.  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1895,  S.,  99.  2.  52 
(en  note),  D.,  95.  2.  216.  — Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1899,  S.,  99.  2.  52,  D., 99. 2.  176. 

—  En  tout  cas,  le  propriétaire  doit,  si  le  locataire  a  besoin  d'un  éclairage  plus 
prolongé,  le  fournir.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1869,  .30  janv.  1891  et  29  avril  1895, 
précités,  —  sauf  au  locataire  à  payer  le  supplément.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1869, 
et  30 janv.  1891,  précités.  —  Ces  solutions  peuvent  être  modifiées  par  les  clauses 
du  bail.  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1895,  précité. 

:')  En  principe,  le  bailleur  n'est  pas  obligé  de  faire  chauffer  les  appartements 
loués.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  existe  dans  ces  appartements  des  bouches  de 
chaleur  témoignant  de  l'existence  d'un  caloril'ère  destiné  à  chaufTer  la  maison  tout 
entière.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1891,  Gaz.  Pal,  91.  1.  218.  —  Trib.  civ.  Seine, 
28  juin  1893,  Loi,  19  janv.  1894  (et  si  le  bail  interdit  au  locataire  toute  réclama- 
tion au  sujet  du  chauffage,  ce  n'est  là  qu'une  précaution  contre  des  exigences  exa- 
gérées, et  cette  clause  n'empêche  pas  le  locataire  de  réclamer  le  chauffage  de  son 
appartement,  et,  dans  le  cas  où  il  est  obligé  de  dépenser  du  combustible,  une 
indemnité).  —  Décidé  que  les  calorifères  doivent  fonctionner  du  15  octobre  au 
15  avril,  de  six  heures  du  matin  à  minuit.  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1895,  Gaz. 
Pal.,  19  juin  1895.  —  Certaines  décisions  n'admettent  pas  celte  solution  en  dehors 
d'une  stipulation  du  bail.  Paris,  17  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1,  Suppl.,  26.  —  En 
tout  cas,  si  le  calorifère  n'a  commencé  à  fonctionner  qu'après  l'entrée  en  jouis- 
sance, il  y  a  là  une  simple  tolérance  du  bailleur,  et  celui-ci  peut  y  mettre  fin. 
Paris,  17  nov.  1888,  précité.  —  Lorsque   l'escalier  doit  être  chauffé,  d'après  les 
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tenir  un  tapis  dans  les  mêmes  cas  ('),  laisser  l'ascenseur  à  la 
disposition  des  locataires  (^). 

5"  La  porte  d'entrée  {^).  Ainsi  la  location  du  pas  de  la  porte 
ou  de  la  cour  dans  des  conditions  qui  entravent  l'accès  des 
lieux  loués  entraine  la  garantie  (*).  De  même  la  porte  doit 
rester  fermée  aux  heures  fixées  par  l'usage  (^).  Nous  avons 
montré  que  le  preneur  peut,  dans  certains  cas,  apposer  des 
enseignes  sur  la  porte  cochère  ("). 

6°  La  loge  du  concierge,  que  le  bailleur  ne  peut  ni  suppri- 
mer C),  ni  changer  de  place  ('). 

T  Le  jardin.  Le  propriétaire  ne  peut  y  construire  ('),  et 
cela  même  si  les  constructions  ne  doivent  enlever  aux  loca- 
taires ni  jour,  ni  lumière  ('"). 


stipulalions  du  bail  ou  conformément  à  la  situation  existante  lors  de  sa  conclusion, 
il  doit  l'être  de  la  même  manière  que  les  appartements.  Trib.  civ.  Seine, 
21  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  19  juin  1895. 

(1)  Dans  les  maisons  où  existait  un  tapis  lors  de  la  signature  du  bail,  le  bailleur 
doit  conserver  ce  tapis.  Jugé  que,  dans  le  cas  au  moins  où  une  redevance  est  im- 
posée au  preneur  pour  le  tapis,  le  tapis  doit  rester  dans  l'escalier  pendant  toute 
l'année.  Trib.  paix  Paris  (3e  arrond.),  7  oct.  1886,  S.,  87.  2.  23.  —  Jugé  que  le 
tapis  peut  être  enlevé  en  été,  mais  seulement  pendant  le  temps  nécessaire  à  sa 
conservation  et  à  son  entrelien,  et  au  plus  tard  du  1"  juillet  au  15  octobre.  Trib. 
civ.  Seine,  29  déc.  1894,  S  ,  95.  2.  284,  D.,  96.  2.  154.  —  Lorsqu'il  est  enlevé,  le 
bailleur  n'a  pas  à  le  remplacer  par  un  tapis  de  toile,  sauf  dans  les  maisons  luxueu- 
sement meublées.  Trib.  civ.  Seine,  29  déc.  1894,  précité. 

(^)  Il  est  certain,  par  exemple,  que  s'il  existait  dans  l'immeuble  un  ascenseur  au 
moment  du  bail,  le  bailleur  ne  peut  ni  le  supprimer  ni  en  interdire  l'usage  ;  il  ne 
peut  pas  davantage  en  restreindre  l'usage,  par  exemple  ne  permettre  de  l'utiliser 
que  pour  la  montée.  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1896,  Droit,  25  nov.  1896.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  janv.  1897,  S.,  97.  2.  181,  D.,  97.  2.  471.  —  D'autre  part  l'ascenseur 
doit  être  à  la  disposition  des  locataires  tant  que  l'escalier  doit  rester  éclairé.  Trib. 
civ.  Seine,  25  juill.  1891,  Loi,  13  août  1891. 

{')  Hue,  X,  n.  288. 

(♦y  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1886,  Gaz.  Pal.,  87.  1.  243  Jocation  du  pas  de  la 
porte  à  une  laitière). 

(')  Le  preneur  ne  peut  exiger  qu'elle  soit  fermée  dans  la  journée.  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 19  fév.  1886,  Rec.  d'Aix,  86.  110.  —  V.  aussi  supra,  n.  483. 

(®)  "V.  supra,  même  numéro. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  2  fév.  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2.  130. 

(8)  Il  ne  peut  transporter  la  loge  du  rez-de-chaussée  au  cinquième.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  2  fév.  1892,  précité. 

(9)  Paris,  15  déc.  1825,  S.  chr.  —Paris,  20  fév.  1843,  S.,  43.  2.  125,  D.  Bép.,  v» 
Louage,  n.  228-4». 

('0)  Paris,  20  fév.  1843,  précité. 
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D.  Trouble  relatif  à  un  immeuble  voisin  appartenant  au  bailleur 
ou  occupé  par  lui. 

509.  Si  le  bailleur  est  propriétaire  d'un  immeuble  voisin, 
il  ne  peut  se  comporter,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, de  manière  à  porter  préjudice  aux  preneurs  de  l'autre 
immeuble  (')  ;  il  n'a  pas  plus  le  droit,  par  cet  exercice  que  par 
des  actes  faits  sur  l'immeuble  loué,  de  manquer  h  l'obligation 
de  faire  jouir  qu'il  a  contractée.  On  ne  peut  donc  objecter 
qu'il  a  agi  comme  propriétaire  et  non  comme  bailleur  ;  si  sa 
qualité  de  propriétaire  lui  permet  d'user  de  la  chose  comme 
le  ferait  un  tiers,  sa  qualité  de  bailleur  lui  confère  l'obliga- 
tion personnelle  de  ne  pas  entraver  la  jouissance  du  preneur. 

Ainsi  le  bailleur  ne  peut  élever  sur  l'immeuble  voisin  des 
constructions  qui  enlèveraient  l'air  ou  la  lumière  aux  immeu- 
l)les  loués  (*),  ni  exhausser  des  constructions  avec  le  même 
résultat  (^),  ni  cacher  par  des  constructions  l'enseigne  du 
locataire  (*). 

Il  ne  peut  pas  davantage  pratiquer  dans  le  mur  de  l'im- 
meuble voisin  des  ouvertures  donnant  vue  sur  l'immeuble 
loué  (^),  ou  faire  conduire  par  un  égout  les  eaux  ménagères  de 
limmeuble  voisin  dans  la  cour  de  l'immeuble  loué  (®),  ou 
procéder  à  des  opérations  nuisant  par  le  bruit  ou  les  odeurs 
à  la  jouissance  du  locataire  Ç). 

(')  Laurent,  XXV,  n.  146  ;  Guilloiiard,  I,  n.  132. 

(2|  Paris,  15  déc.  1825,  S.  chr.  —  Paris,  20  fév.  1843.  S.,  43.  2.  125.  D.  Rép., 
\  ■  Louarje.  n.  228-4°.  —  Lyon,  10  août  1855.  S.,  55.  2.  620,  D.,  55.  2.  359.  —  .\ix, 
21  janv.  1864,  S.,  64.  2.  157.  —  Paris,  7  mai  1869,  Bull,  de  In  coia-  de  Paris.  1869, 
p.  258.  —  Alger,  21  oct.  1886,  Joiirn.  de  la  jurispr.  d'Alger,  86,  p.  497.  —  Trib. 
oiv.  Seine,  9  déc.  1836,  D.  Rép.,  \'°  Louage,  n.  228  2°.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  août 
1885,  Loi,  13  nov.  1885.  —  Trib.  civ.  Blois,  3  fév.  1887,  Loi,  13  avril  1887.  — Trib. 
civ.  Perpignan,  30  oct.  1895,  Gaz.  Pal,  96. 1.  266  (ce  jugement  applique  l'art.  1722]. 
—  Trib.  civ.  Seine,  le''  fév.  1898,  Loi,  !«■'•  mars  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juilL 
1898,  Gaz.  Trib.,  11  nov.  1898.  —  Contra  Paris,  2  août  1892,  Gaz.  Trib.,  22  sept. 
1892. 

(3)  Lyon,  10  août  1855,  précité.  —  Trib.  civ.  Bordeau.\,  7  fév.  1890,  Rec.  lior- 
deaux,  90.  2.  55. 

\')  Celle  solution  a  été  donnée  pour  le  cas  où  le  droit  dinslaller  une  enseigne 
avait  été  stipulé  dans  le  bail.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1891,  Loi,  14  mars  1891. 

(«   Guillouard,  I,  n.  132. 

(«I  Guillouard,  I,  n.  132. 

n  Trib.  eiv.  Marseille,  31  mai  1887,  Rec.  d'Aix,  88.  27. 
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A  plus  forte  raison  le  bailleur  ne  peut-il  faire  des  travaux- 
dans  une  partie,  par  exemple  une  cour,  commune  aux  deux 
immeubles  ('). 

510.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  faire  subir  à 
l'immeuble  voisin,  dont  il  est  propriétaire,  toutes  les  modifi- 
cations qui  lui  conviennent,  à  condition  que  ces  modifications 
ne  nuisent  pas  à  la  jouissance  de  l'immeuble  loué  (')  ;  les  droits 
du  bailleur  sont  donc  plus  considérables  sur  le  premier  que 
sur  le  second  de  ces  immeubles.  En  effet,  tout  ce  que  peut 
demander  le  preneur,  c'est  d'avoir  la  jouissance  complète  de 
la  chose  louée;  si  toutes  les  modifications  apportées  à  la  chose 
louée  entravent  cette  jouissance,  les  modifications  apportées 
à  un  immeuble  voisin  ne  l'entravent  qu'exceptionnellement. 

Le  bailleur  peut  donc  détruire  la  maison  voisine,  changer 
le  genre  de  culture  de  la  terre  voisine;  il  peut  aussi  exhausser 
la  maison  voisine  ou  construire  une  maison,  si  cet  exhausse- 
ment ou  construction  ne  font  subir  aucun  préjudice  aux  pre- 
neurs de  l'immeuble  loué,  par  exemple  si  ce  dernier  immeu- 
ble est  une  terre  labourable. 

A  plus  forte  raison  le  bailleur  n'a-t-il  pas,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  faire  des  réparations  sur  l'immeuble  voisin. 

511.  Le  bailleur  n'est  pas  obligé  de  faire  des  réparations 
ou  des  travaux  à  l'immeuble  voisin  dont  il  est  propriétaire, 
même  si  ces  travaux  doivent  assurer  la  jouissance  de  lim- 
meuble  loué  (').  11  est  bien  tenu  de  ne  pas  faire  subir  à  l'im- 
meuble voisin  des  modifications  empêchant  la  jouissance  de 
l'immeuble  loué,  mais  on  ne  peut  le  forcer,  sur  un  immeuble 
autre  que  l'immeuble  loué,  à  un  fait  actif  ou  à  des  dépenses.  Ce 
serait  étendre  l'obligation  de  réparation  au-delà  de  ses  termes. 

Ainsi  le  bailleur  d'une  terre  n'est  pas  responsable  des  dé- 
gâts qui  y  sont  faits  par  les  lapins  d'un  bois  voisin  dont  il  est 
propriétaire  (♦),  sauf  dans  les  cas  où  un  propriétaire  étranger 
en  serait  également  responsable  ('). 


(»)  Cass.,  19  juin  1882,  S.,  84.  I.  238,  D.,  83.  1.  336.  -  Guillouard.  I.  n.  1.32. 
n  Guillouard,  I,  n.  133. 

(')  Trib.  civ.  Elatnpes,  30  janv.  1883,  France  jud.,  82-83,  p.  693.  —  Guillouard. 
1,  n.  133. 
(♦-«)  Cass.,  19  juin.  1859,  S.,  61.  1.  234,  D.,  60.  1.  42.3.—  Trib.  civ.  Rambouillet, 
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512.  Le  bailleur  peut-il,  dans  un  immeuble  dont  il  est 
propriétaire,  exercer  ou  laisser  exercer  par  un  preneur  une 
industrie  ou  un  commerce  similaires  à  celui  qui  est  exercé 
par  un  autre  de  ses  preneurs  dans  un  immeuble  voisin?  La 
question  doit  être  résolue  comme  celle  de  savoir  si  le  bailleur 
a  les  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  même  dont 
une  partie  est  louée. 

Nous  admettons  donc  que  le  bailleur  a,  à  cet  égard,  la 
plus  grande  liberté  ('). 

513.  Il  va  sans  dire  que  cette  liberté  peut  lui  être  enlevée 
par  une  clause  du  bail. 

On  a  même  jugé  que  la  défense  faite  par  le  bail  au  bail- 
leur de  louer  pour  l'exercice  d'un  commerce  similaire  les 
autres  immeubles  de  \di  propriété,  s'applique  non  seulement 
1  l'immeuble  même,  dont  une  partie  est  louée,  mais  encore 
aux  immeubles  contigus  dont  le  bailleur  est  également  pro- 
priétaire (-). 

D'autre  part,  le  droit  commun  interdit  dans  certaines  cir- 
constances au  bailleur  d'exercerun  commerce  similaire.  Il  ne 
peut,  par  exemple,  l'exercer  si,  en  même  temps  qu'il  a  donné 
une  boutique  à  bail,  il  a  cédé  au  preneur  le  fonds  de  com- 
merce exploité  dans  cette  boutique,  et  qui  lui  appartenait  (^)  ; 
car  sa  qualité  de  vendeur  et  l'obligation  de  garantie  qui  en 
découle  lui  défendent  cet  exercice. 


1^1  fév,  1895,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1895  surtout  si  le  fermier  fait  des  cultures  spé- 
ciales et  des  travaux  pour  attirer  des  lapins).  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  87. 

'.  Melz,  2G  nov.  1868,  S.,  69.  2.  175,  D.,  69.  2.44.— Trib.  civ,  Evreux,  28  juiil. 
l^%,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  6.34.  —  Co}ifra  Cass.  req.,  l^r  déc.  1863,  S.,  64.  1.  25,  D., 
I  i.  1.  160  (motifs).  —  Bordeaux,  2  août  1860,  S.,  61.  2.  124,  D.,  61.  2.94.  —  Paris, 
-  jaill.  1861,  S.,  62.  2.  274,  D  ,  61.  2.  198.  —  Trib.  corn.  Gournay,  7  mars  1892, 
'"':.  Pal..  92.  1.  Sitppl.,  38.  —  Décidé  en  ce  dernier  sens,  que  la  compagnie  de 
hemins  de  fer  qui  a  donné  à  bail  le  buffet  d  une  gare  ne  peut,  au  préjudice  du 
preneur,  installer  un  wagon-restaurant  dans  un  train  qui  s'arrête  à  cette  gare.  — 
jiJass.  req.,  28  oct.  1895,  S.,  96.  1.  293,  D.,  96.  1.  500.  —  Mais  cet  arrêt  ne  résout 
ipas  la  question  posée  au  texte,  et  les  objections  faites  par  les  parties  à  la  théorie 
qu'il  consacre  étaient  étrangères  à  cette  question.  —  Décidé  encore  en  sens  contraire 
me  le  bailleur  ayant  un  matériel  de  navigation  pour  le  transport  ne  peut  faire  con- 

I  lence  au  preneur  dans  le  même  trajet.  —  Lyon,  3  déc.  186i,  S.,  65.  2.  131. 

-;  Paris,  24  avril  1879,  S.,  79.  2.  178.  —  Gpr.  Guillouard,  i,  n.  440.  —  En  tout 
1  as  elle  ne  s'applique  pas  à  un  immeuble  séparé  de  la  propriété  louée  par  plusieurs 
antres  immeubles.  —Trib.  civ.  Beauvais,  11  nov.  1898,  Droil,  31  déc.  1898. 

/>)  Dijon,  5  mai  1875,  S.,  75.  2,  142. 
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Il  en  est  de  même  si  le  bailleur  demie  à  bail  le  fonds  de 
commerce  ou  la  clientèle  (').  ^ 

514.  En  tout  cas,  si  le  bailleur  exerçait  avant  le  bail  le  com- 
merce ou  l'industrie  similaire,  et  si  le  preneur  connaissait  ou 
était  en  mesure  de  connaître  cette  situation,  le  bailleur  n'est 
pas  tenu  à  garantie  (-). 

515.  Le  preneur  ne  peut  évidemment  exiger  qu'un  passage 
lui  soit  laissé  sur  l'immeuble  voisin  du  bailleur.  Toutefois,  et 
surtout  sil  s'agit  d'exploitations  rurales,  le  contraire  peut 
résulter  de  l'intention  des  parties;  or  cette  intention  peut  se 
manifester  par  l'état  préexistant  des  lieux  ;  c'est  une  question 
d'étendue  du  bail  (^). 

516.  Rien  n'empêche  le  bailleur  d'aliéner  l'immeuble  voi- 
sin 1^*).  Il  peut  même  l'aliéner  dans  des  conditions  qui  ren- 
dent probable  ou  certaine  de  la  part  du  futur  acquéreur  une 
atteinte  à  la  jouissance  du  preneur  (")  ;  par  exemple  la  vente 
d'un  terrain  peut  être  faite  comme  vente  de  terrain  à  bâtir, 
quoique  des  constructions  élevées  sur  le  terrain  doivent  avoir 
pour  objet  d'enlever  la  lumière  à  l'immeuble  loué;  le  bail- 
leur, en  efï'et,  n'a  contracté  que  l'obligation  personnelle  de 
faire  jouir  le  preneur,  il  ne  s'est  pas  obligé  à  affecter  les 
biens  dont  il  est  propriétaire  à  la  jouissance  de  l'immeuble 
loué;  il  n'a  pas  grevé  ses  immeubles  d'une  servitude  réelle 
au  profit  des  locataires  de  l'immeuble  loué. 

La  question  de  savoir  quels  droits  peut  avoir  alors  le  pre- 
neur vis-à-vis  du  bailleur  dépend  de  l'étendue  de  la  garantie 
que  doit  ce  dernier  pour  les  faits  de  tiers. 

517.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'immeuble  voisiu  apparte- 
nant au  bailleur  s'applique  aussi  à  l'immeuble  voisin  que  le 
bailleur  occupe  à  un  titre  quelconque,  au  titre  de  locataire 
par  exemple;  obligé  de  faire  jouir  le  preneur,  il  ne  peut  lui 
nuire  (*). 

I 

(')  Montpellier,  26  juil.  1844,  S.,  44.  2.  477,  D.  Rép.,  v»  Indt/slne,  n.  217-5». 
(2)  Cass.  req.,  l-"'  déc.  1863,  S  ,  64.  1.  25,  D.,  64.  1.  160. 
(')  V.  supra,  n.  288. 
(*)  Guillouard,  I,  n.  133. 

(5)  Guillouard.  I,  n.  133. 

(6)  Gpr.  Montpellier,  26  juil.  l8i4,S.,  44.  2.  477,  D.  nép.,  v"  Induslrie,  n.  217-5». 
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E.  Trouble  relatif  à  la  personne  du  preneur. 

518.  Toute  injure  à  la  personne  du  preneur  constitue  de 
la  part  du  bailleur  un  trouble  ('). 

Le  bailleur  est  également  responsable  de  l'accident  causé 
au  preneur  par  une  mauvaise  disposition  des  lieux  (*),  mais 
non  pas,  évidemment,  d'un  accident  dû  à  l'imprudence  du  pre- 
neur (^). 

II.  Troubles  provenant  d'un  tiers  étranger  à  l'immeuble. 

519.  En  ce  qui  concerne  les  troubles  provenant  du  fait 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  de  toule  personne  autre  que  le  bailleur 
ou  ses  ayant  cause  universels,  la  loi  distingue  les  troubles  de 
fait  et  les  troubles  de  droit. 

Le  trouble  de  fait  est  celui  qui  résulte  de  simples  voies  de 

fait,  c'est-à-dire  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (*)  ;  le  trouble 

de  droit  est  celui  qui  est  occasionné  au  moyen  d'une  voie  de 

droit,  c'est-à-dire  par  une  personne  qui  prétend  avoir  un  droit 

sur  la  chose  (^). 

A.  Trouble  de  fait. 

520.  Le  trouble  de  fait  que  subit  le  preneur  donne-t-il 
lieu  à  la  garantie  à  son  profit?  Non;  la  loi  n'a  pas  voulu 
rendre  le  bailleur  responsable  de  semblables  troubles,  parce 
que  le  plus  souvent  ils  seront  le  résultat  de  la  négligence 
du  preneur,  qui  aurait  pu  les  éviter  avec  une  surveillance 
plus  active  ("),  ou  constitueront  un  acte  de  vengeance  dirigé 
contre  sa  personne  (').  Dans  tous  les  cas,  comme  le  disait 
Mouricault  (*)  :  «  C'est  le  preneur  seul  que  les  tiers  atta- 
quent,  c'est  à  sa  jouissance   personnelle    qu'ils    attentent; 

(')  Besançon,  5  juin  1891,  Gaz.  Pal..  91.  2,  Suppl.,  17  (alTichage  d"un  placard 
injurieux).  —  V.  infra,  n.  588  s. 

(■^)Trib.  civ.  Béziers,  23  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  363,  Droit,  15  ocl.  1898.  — 
V.  supra,  n.  436  et  440. 

(')  Triij.  civ.  Béziers,  23  juin  1898,  précité. 

(')  Guillouard,  I,  n.  156  et  157. 

(':  Guillouard,  I,  n.  156  et  166. 

(')  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  174  bis,  I;  Guillouard,  I,  n.  158;  Hue,  X,  n.  304. 

{')  Colinel  de  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cil. 

(8)  Fenet,  XIV,  p.  327.  -  V.  aussi  Guillouard,  I,  n.  158. 
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c'est  à  lui  seul  à  les  faire  réprimer  ».  L'art.  1725  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garanlir  le  preneur  du 
»  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouis- 
»  sance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aticun  droit  sur  la  chose 
»  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
»  sonnet  ». 

521.  Le  bailleur  doit  intervenir  dès  que  l'auteur  du  trou- 
ble prétend  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  soit  qu'il 
manifeste  cette  prétention  au  moment  même  où  il  accomplit 
la  voie  de  fait  (art.  1725),  soit  qu'il  ne  l'élève  que  plus  tard, 
sur  l'action  en  dommages  et  intérêts  intentée  contre  lui  par 
le  preneur  (art.  1727);  car  c'est  alors  le  droit  du  bailleur  qui 
est  en  cause,  qui  est  contesté,  et  le  preneur  n'a  pas  qualité 
pour  le  représenter  dans  le  débat  qui  s'élève  sur  ce  point.  Le 
trouble  de  fait  dégénère  ici  en  trouble  de  droit,  dont  le  bail- 
leur est  responsable  (art.  1727). 

522.  D'autre  part,  le  trouble  de  fait  doit  être  réprimé  par 
le  bailleur,  s'il  est  antérieur  à  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur ('),  car  alors  la  délivrance  n'est  pas  complète. 

Le  bailleur  est  également  responsable  du  trouble  de  fait 
commis  par  un  tiers  s'il  a  participé  indivisiblement  à  ce 
trouble  (-). 

523.  La  jurisprudence,  au  surplus,  a  enlevé  à  l'art.  1725 
une  grande  partie  de  sa  portée  en  décidant  que  le  bailleur 
est  garant  du  trouble  de  fait  lorsque  ce  trouble  consiste  dans 
une  diminution  de  jouissance  [^\  ;  elle  prétend  qu'il  y  a  alors 
destruction  ou  perte. 

Cette  opinion  est  inexacte  :  la  perte  de  la  chose  consiste 
dans  sa  disparition  ('). 

524.  Dans  le  cas  même  où.  l'auteur  du  trouble  est  inconnu 
ou  insolvable,  le  preneur  ne  peut  recourir  contre  le  bail- 
leur i^)  ;  cela  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  1725;  du 

(>)  Lespinasse,  Rev.  cril.,  V,  1876,  p.  300. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  15  juin  1887,  Gaz.  Trib.,  31  août  1887. 

(»)  Trib.  Alger,  4  mars  1896,  Journ.  trib.  algér.,  5  déc.  1897  et  les  autorités 
citées  aux  notes  suivantes. 

(♦)  V.  supra,  n.  336. 

(Sj  Duvergier,  I,  n.  315  ;  Laurent,  XXV,  n.  IGl  ;  Guillouard,  I,  n.  159  ;  Hue, 
X,  u.  304. 
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reste,  les  molifs  qui  justifient  cette  disposition  ne  perdent  rien 
de  leur  valeur  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer. 
Pothier,  il  est  vrai,  décidait  le  contraire  et,  en  cette  hypo- 
thèse, accordait  au  preneur  la  remise  totale  ou  partielle  des 
loyers  (')  ;  et  dans  le  projet  du  code,  l'art.  32  du  titre  du 
louage  contenait  une  disposition  en  ce  dernier  sens  ;  cette 
disposition  disparut  sur  l'observation  qu'elle  contredisait  le 
principe. 

525.  Comme  exemples  de  troubles  de  fait,  Pothier  (*)  cite 
les  cas  suivants  reproduits  par  les  auteurs  modernes  (")  :  «  Si 
des  laboureurs  voisins  font  paitre  leurs  troupeaux  dans  les 
prés  d'une  métairie  que  je  tiens  à  ferme  et  ce  par  voie  de  fait 
sans  prétendre  en  avoir  le  droit;  si  des  voleurs,  au  clair  de 
lune,  vendangent  mes  vignes  ;  si  des  gens  jettent  du  coclevant 
dans  les  étangs  et  en  font  mourir  les  poissons  ». 

526.  La  guerre,  lorsqu'elle  force  le  preneur  à  abandonner 
rimmeuble  loué,  n'est  qu'un  trouble  de  fait  et  ne  donne,  par 
conséquent,  pas  lieu  à  la  garantie.  En  effet,  le  trouble  pro- 
vient des  ennemis,  c'est-à-dire  de  tiers,  et  ces  tiers  ne  pré- 
tendent aucun  droit  sur  la  chose  louée  (*). 

L'opinion  contraire  est  pourtant  généralement  admise  [^). 
On  l'appuie  sur  Part.  1722  et  on  donne  droit  au  preneur,  sui- 
vant les  circonstances,  à  une  réduction  du  prix  du  loyer  ou  à 
la  résiliation. 

Cette  considération  n'est  certainement  pas  exacte,  car  l'im- 
meuble, malgré  les  événements  qui  forcent  le  locataire  à 
déguerpir,  demeure  intact  ;  d'un  autre  côté,  l'opinion  que 
nous  constatons  assimile  à  la  perte  partielle,  événement  défi- 
nitif et  qui  produit  des  efïets  définitifs,  un  événement  tempo- 


(')N.  81. 

(^)N.  81. 

(»)  Guillouard,  I,  n.  157. 

(*)  Ballot,  Des  eff.  de  la  guerre  sur  le  louage  el  la  propriété,  p.  38. 

('•)  Angers,  12  janv.  1812,  S.,  73.  2.  22,  D.,'72.  2.  38.  —  Paris,  23  août  1872,  D., 
73.  2.  235.  -  Paris,  5  avril  1873,  D.,  74.  5.  314.  —  Nancy,  7  juin  1873,  D.,  74.  2. 
159.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1871,  D.,  71.  5.  245.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  janv. 
1872,  D.,  72.  3.  6.  —  Trib.  civ.  Remiremont,  19  déc.  1872,  D.,  73.  3.  64.  —  Trib. 
paix  Paris  (7o  arrond.),  27  janv.  1871,  S.,  71.  2. 102.  —  Guillouard,  I,  n.  391  et  II, 
n.  574  ;  Hue,  X,  n.  304. 
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raire  auquel  elle  fait  très  illogiquement  produire  des  effets 
définitifs;  il  est  singulier  de  voir  le  preneur  déchargé  défini- 
tivement en  tout  ou  en  partie  pour  un  fait  qui  nécessairement 
n'a  duré  qu'un  certain  temps. 

On  voit  aussi  exprimer  l'idée  (*),  appuyée  sur  l'autorité  de 
Tronchet  (-),  que  la  guerre  est  un  cas  de  force  majeure  qui 
donne  lieu  à  garantie  parce  qu'elle  «  n'a  rien  de  personnel 
au  preneur  et  que  celui-ci  ne  pouvait  l'empêcher  ».  Cette 
observation  est  exacte;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  guerre 
ne  soit  pas  un  trouble  de  fait.  Ne  peut-on  pas  dire  de  la  plu- 
part des  troubles  de  fait  qu'ils  n'ont  rien  de  personnel  au 
preneur  et  ne  pouvaient  être  empêchés  par  lui? 

Ajoutons  que  notre  solution  était  reçue  dans  l'ancien 
droit  (';. 

La  guerre  peut  seulement  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  1769  et  s.,  comme  nous  l'avons  montré  (*). 

En  tout  cas,  le  bailleur  n'est  soumis  à  aucune  action  si  le 
preneur,  loin  d'être  obligé  de  quitter  l'immeuble,  a  obéi  à 
une  crainte  exagérée  et  a  fui  sans  qu'aucun  danger  le  mena- 
çât (^);  dans  cette  hypothèse  le  preneur  n'a  de  reproches  à 
faire  qu'à  lui-même;  nous  verrons  même  qu'il  peut  être  res- 
ponsable des  dégâts  envers  le  bailleur  (^). 

De  même  la  guerre  ou  le  siège  d'une  ville  où  se  trouvent 
le  preneur  et  l'habitation  louée,  ne  fournissent  au  preneur 
aucune  action  en  garantie,  quoiqu'ils  puissent  diminuer  sa 
sécurité  (")  ou  lui  enlever  en  tout  ou  en  partie  les  avantages 
de  la  jouissance  ["). 

(';  Guillouard,  I,  n.  160  (cet  auleur  contredit  ainsi  l'assimilation  qu'il  établit  lui- 
même  entre  l'abandon  à  la  suite  de  la  guerre  et  la  perte  par  cas  fortuit);  Hue,  X, 
n.  304. 

n  Fenet,  XIV,  p.  245. 

(')  Arrêt  de  Grenoble,  19  janv.  1650,  cité  par  Chorier,  La  jurisprudence  de 
Guy-Pape,  2e  éd.,  1779,  liv.  IV,  sect.  G,  art.  3,  p.  243.  —  Chorier,  loc.  cil. 

(*)  V.  supra,  n.  376. 

(S)  Orléans,  14  juil.  1871,  S.,  72.  2.  237.  —  Paris,  28  août  1873,  S.,  73.  2.  256,  D., 
74.  2.  160.  —  Guillouard,  I,  n.  391  ;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  2  s. 

(^)  V.  infra,  n.  756. 

['')  Paris,  26  mars  1872,  S.,  72.  2.  237, D.,  72.2.  118.  — Fuzier-Herman,  art.  1722, 
n.  1. 

(«)  Cass,,  21  janv.  1874,  S.,  74.  1.  125,  D.,  74.  1.  170  fermier  de  droits  de  place 
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De  même  encore,  nous  avons  montré,  à  propos  de  la  perte 
de  récoltes,  que  la  guerre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité si  elle  était  commencée  au  moment  du  bail  ('). 

On  admet  aussi  que  la  guerre  ne  produit  aucun  efiet  sur  le 
bail  si  le  départ  du  preneur  est  dii  non  pas  aux  dangers  de 
l'invasion,  mais  à  l'obligation  où  il  se  trouve,  comme  citoyen 
du  pays  ennemi,  de  servir  sa  patrie  ou  au  moins  de  quitter  le 
pays  contre  lequel  le  sien  porte  les  armes  (-).  Dans  ce  cas, 
dit-on,  la  jouissance  de  l'immeuble  loué  est  entière,  et  le 
bailleur  ne  peut  être  responsable  des  obligations  qu'impose 
au  preneur  sa  nationalité. 

On  appliquerait  sans  doute  la  même  théorie  au  cas  où  le 
preneur  serait  forcé  de  quitter  l'immeuble  pour  servir  le  pays 
même  où  est  situé  cet  immeuble. 

Ces  solutions  sont,  bien  entendu,  exactes  dans  notre  théo- 
rie; nous  les  croyons  difficiles  à  justifier  dans  le  système  de 
la  jurisprudence;  en  voyant  dans  l'abandon,  par  suite  de 
la  guerre,  une  destruction  fortuite  de  l'immeuble,  on  est,  ce 
semble,  dans  l'impossibilité  de  distinguer  suivant  les  raisons 
qui  entraînent  l'abandon,  pourvu  que  ces  raisons  soient  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  preneur. 

Nous  nous  occuperons  encore  de  la  guerre  à  propos  du 
fait  du  prince  (■^). 

Aux  faits  de  guerre,  on  doit  assimiler  les  insurrections, 
guerres  civiles,  soulèvements  populaires  ou  tous  autres  événe- 
ments politiques  qui  produisent  le  même  résultat.  Donc,  dans 
l'opinion  qui  considère  le  fait  de  guerre  comme  donnant  lieu 
à  garantie,  il  en  sera  de  même  de  la  cessation  de  jouissance 
par  suite  de  l'insurrection  (^). 

dont  les  receltes  baissent  par  suite  de  la  guerre).  —  Trib.  civ.  Lyon,  l^r  fev.  1871, 
D.,  71.  3. 103  (interruption  momentanée  des  représentations  d'un  théâtre). 

(')  V.  supra,  n.  376. 

(«)  Paris,  30  déc.  1873,  S.,  74.  2.  67,  D.,  75.  5.  276.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  oct, 
1871,  D.,  72.  3.  56.  —  Guillouard,  I,  n.  391. 

(')  V.  inrra,  n.  568. 

(*)  Paris,  11  mars  1834,  D.  Réf.,  v»  Louage,  n.  240.  —  Laurent,  XXV,  n.  163; 
Guillouard,  I,  n.  160.  —  Décidé  avec  raison  que  le  pillage  d'une  boutique  pendant 
jn  soulèvement  ne  donne  pas  lieu  h  garantie.  —  Lyon,  8  fév.  1896,  D.,  97.  2.  473, 
loi,  24  fév.  1896.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  nov.  1894,  Loi,  17  janv.  1895.  —  Boistel, 
Vo/e,  D.,  97.  2.  473. —  Mais  le  contraire  a  été  également  décidé  par  la  raison 
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527.  Tout  autre  mode  de  cessation  de  jouissance  que  la 
guerre  doit  être  également  lorsqu'il  ne  résulte  pas  d'un  droit) 
considéré  comme  un  trouble  de  fait  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  destruction  et  ne  peut  entraîner  ni  les  conséquences 
de  la  destruction,  ni  l'obligation  de  garantie  ('), 

Certains  auteurs  émettent  cependant  comme  un  principe 
l'idée  qu'il  y  a  là  une  destruction  de  la  cbose  (-),  parce  que 
le  preneur  est  dans  la  même  impossibilité  de  jouir  que  s'il  y 
avait  destruction.  Le  rapprochement  n'est  pas  heureux  :  en 
cas  de  destruction,  les  règles  applicables  sont  celles  des  ris- 
ques et  les  solutions  de  la  loi  sont  entièrement  conformes  à 
celte  théorie  des  risques;  lorsque  le  preneur  est,  par  un  cas 
fortuit,  dans  l'impossibilité  de  jouir,  il  y  a  simple  trouble  de 
fait.  Les  décisions  qu'on  a  citées  en  sens  contraire  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  question;  elles  concernent  la  cessation 
de  jouissance  causée  par  un  acte  de  l'autorité  administrative 
et  nous  verrons  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  trouble  de  droit. 

A  plus  forte  raison,  n'admettrons-nous  pas  avec  certains 
auteurs  (•')  que  la  simple  obligation  où  se  trouve  le  preneur 
de  changer  la  destination  de  la  chose  est  assimilée  à  la  des- 
truction partielle.  Dira-t-on  que  les  réformes  douanières,  qui 
rendent  ruineuses  l'exercice  d'une  industrie,  seront  regardées 
comme  la  destruction  de  l'immeuble  où  s'exerce  cette  industrie  ; 
que  le  changement  de  goût  du  public  qui  fera  péricliter  tel 
commerce  permettra  au  commerçant  de  faire  résilier  le  bail 
de  sa  boutique?  On  ne  peut  avoir  de  pareilles  prétentions{*). 

fausse  qu'il  y  a  destruction  de  l'immeuble  loué.  —  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1895, 
Loi,  20  janv.  1896.  —  Trib.  civ.  Lyon,  27  janv.  1896,  Loi,  4  avril  1896.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  davantage  à  garantie  pour  le  chômage  résultant  des  événements  politiques. 
—  Douai,  8  janv.  1849,  S.,  49.  2.401,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  210-7°. 

(')  Cpr.  Grenoble,  6  juin  1807,  S.  chr.  —  Paris,  13  mars  1832,  S.,  32.  2.  230.  — 
Duvergier,  I,  n.  525;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  501,  §  369,  note  29.  —  On  a  ouvert  une 
action  en  indemnité  au  preneur  au  cas  où  l'usage  de  la  chose  est  dangereux,  mais 
en  se  fondant  sur  l'idée  fausse  qu'il  y  a  perle  partielle. —  Trib.  civ.  Lyon,  i^v  déc. 
1893,  Mon.jud.  Lyon,  2  fév.  1894. 

(-)  Troplong,  l,  n.  234;  Duvergier,  I,  n.  524;  Laurent,  XXV,  n.  410  (v.  cep. 
n.  413i;  Guillouard,  I,  n.  892  (il  se  contredit  aux  n.  352  et  396  en  disant  que  le  pre- 
neur n'a  droit  à  aucune  indemnité). 

('j  Troplong,  /oc.  ci/.;  Duvergier,  Zoc.  ciV.;  Laurent, /oc,  cit.;  .\ubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

(*)  V.  supra,  n.  427. 
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« 

Ici  encore  les  décisions  qu'on  cite  concernent  le  trouble  de 
droit  causé  par  l'administration. 

528.  Une  épidémie  qui  interrompt  la  jouissance  ne  permet 
donc  pas  au  preneur  de  demander  la  résiliation.  C'était  la 
solution  de  l'ancien  droit  ('). 

Ainsi  l'obligation  où  se  trouve  le  preneur  de  quitter,  par 
suite  d'une  épidémie,  un  immeuble  qu'il  a  loué  pour  un  temps 
limité  (par  exemple  un  chalet  dans  une  station  balnéaire), 
n'est  pas  un  trouble  permettant  au  preneur  de  ne  pas  payer 
le  loyer  stipulé  (-). 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si,  au  moment  où  il  a  pris 
l'immeuble  en  location,  le  preneur  connaissait  l'existence  de 
l'épidémie  (^). 

529.  L'abaissement  des  eaux  qui  diminue  la  force  motrice 
d'une  usine  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  (*)  ;  il  en  est  de 
même  d'une  inondation  qui  entraine  le  chômage  de  l'usine  (''), 
à  moins  qu'elle  ne  détruise  la  chose  elle-même  (®)  ou,parson 
caractère  de  périodicité,  ne  puisse  être  considérée  comme  un 
vice  C). 

530.  Dans  certaines  hypothèses,  le  bailleur  est  responsable 
du  vol  des  objets  appartenant  au  preneur;  c'est  le  cas  du  dé- 
pôt d'hôtellerie,  dont  il  ne  saurait  être  question  ici  (*). 

D'autre  part,  le  locataire  d'une  place  dans  une  halle  ou 
dans  un  marché,  si  le  bail  l'oblige  à  se  retirer  pendant  la  nuit, 
peut  se  faire  indemniser  par  le  bailleur  du  vol  commis  à  son 
préjudice  pendant  la  nuit  (*). 

Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  vol  commis  dans  une 
maison  surveillée  par  un  concierge  ('"). 

(')  Arrêt  de  Grenoble,  19  janv.  1650,  précité.  —  Chorier,  loc.  cit. 

H  V.  cep.  Trib.  civ.  Mais,  9  nov.  1893,  Uaz.  Pal.,  94.  1,  SiippL,  10  (motifs). 

(•■')  Trib.  civ.  Alais,  9  nov.  1893,  précité. 

(')  Rouen,  21  jaill.  1838,  S.,  89.  2.  94,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  217-3°. 

(5)  Cass.,  16  mai  1877,  S.,  79.  1.  353,  D.,  79.  1.  164. 

[^)  V.  supra,  n.  336. 

C)  V.  supra,  n.  431. 

(*)  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt. 

(8)  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars  1894,  Loi,  12  avril  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  18  mai 
1894.  —  Ce  jugement  décide  cependant  que  si  le  bail  a  été  consenti  par  le  fermier 
concessionnaire  des  droits  de  place,  et  que  ce  dernier  lui-même  n'ait  pas  accès  au 
marché  pendant  la  vente,  le  vol  ne  met  à  sa  charge  aucune  responsabilité. 

(•0)  M.infra,  n.  589  et  590. 
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Le  fait  d'un  tiers  qui,  par  des  travaux  effectués  ailleurs  que 
dans  l'immeuble  loué,  nuit  à  la  jouissance  du  preneur,  donne 
lieu  h  garantie,  mais  seulement  si  le  tiers  n'agit  pas  dans  les 
limites  de  son  droit  ('). 

531.  Il  résulte  de  l'art.  1725  que  le  preneur  peut  poursui- 
vre directement  l'auteur  du  trouble  de  fait. 

Le  preneur  peut  donc  poursuivre  le  délit  de  chasse  com- 
mis sur  la  propriété  louée,  en  tant  que  sa  possession  en  est 
troublée,  et  cela  même  si  le  droit  de  chasse  ne  lui  a  pas  été 
accordé   -]. 

Le  preneur  peut  poursuivre  les  troubles  de  fait,  alors 
môme  que  son  bail  n'a  pas  date  certaine  (^}. 

Mais  il  est  indispensable,  pour  que  le  trouble  de  fait  puisse 
donner  lieu  à  une  action  du  preneur,  qu'il  ait  été  commis 
pendant  la  jouissance  de  ce  dernier  ;  en  effet,  l'art.  1725  ne 
parle  que  des  atteintes  portées  "  à  sa  jouissance  ». 

Cependant  un  arrêt  (*),  approuvé  par  certains  auteurs  (*), 
décide  qu'un  fermier  peut  actionner  en  dommages-intérêts 
le  précédent  fermier  dont  les  abus  de  jouissance  ont  nui  à 
sa  propre  jouissance.  Cette  opinion  est  d'autant  plus  discu- 
table que —  nous  l'avons  montré  et  personne  ne  le  conteste  — 
le  preneur  a  également  en  pareil  cas  une  action  contre  le 
bailleur  qui  ne  lui  a  pas  livré  la  chose  en  bon  état;  or,  l'art. 
1725  dit  explicitement  que  les  troubles  de  fait  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  action  contre  le  bailleur. 

Toutefois,  il  nous  parait  certain  que  si  le  trouble  s'est  con- 
tinué pendant  la  jouissance,  le  preneur  a  une  action  contre 


;•)  V.  pour  la  justification  de  cette  idée,  ce  que  nous  disons  du  fait  du  voisin, 
infra,  n.  594  s.  —  On  a  jugé  à  tort  que  si  une  ville,  par  le  «  tout  à  légout  »,  nuit  à 
la  jouissance  de  la  pCehe  louée  par  l'Etat,  le  preneur  de  la  pêche  a  un  recours  con- 
tre l'Etal.  Paris,  29  nov.  1895,  D.,  96.  2.  8. 

{-)  Rouen,  22  fév,  1873,  S.,  79.  2.  260.  —  Rennes,   l^r  mai  1878,  S.,  79.  2.  197. 

—  Rennes,  13  juill.  1887,  S.,  90.  2.  3,  D.,  88.  2.  229.  —  Trib.  corr.  les  Andelys, 
24  décembre  1896,  Droit,  15  janvier  1897.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La 
chasse,  2^  édit.,  n.  1077  et  1078  ;  Mencbe  de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  citasse, 
n.  265. 

(')  "V.  en  ce  sens  pour  les  délits  de  chasse,   Rouen.  22  fév.  1878,  S.,  79.  2,  260. 

—  Rennes,  U^  mai  1878,  S.,  79.  2.  197. 
(<)  Grenoble,  26  mai  1849,  S.,  50.  2.  375. 
(5)  Guillouard,  I,  n.  163. 
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l'auteur  de  ce  trouble  en   tant  que  la  jouissance  est  entra- 
vée ('). 

532.  L'action  pour  trouble  de  fait  ne  peut  être  intentée  que 
par  le  preneur  seul  et  non  pas  par  le  bailleur  (-).  Ce  dernier, 
en  effet,  ne  souifre  aucun  préjudice  par  suite  du  trouble  qui 
n'atteint  que  la  jouissance. 

Mais  il  va  sans  dire  que  si  le  dommage  atteint  la  propriété 
elle-même,  le  bailleur  a,  de  son  côté,  contre  l'auteur  du  dom- 
mage, une  action  qui  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  preneur  (''). 
C'est  ce  qui  arriverait  par  exemple  en  cas  d'endommagement 
d'un  mur. 

Dans  cette  hypothèse,  l'auteur  du  trouble,  actionné  par  le 
bailleur,  peut-il  exiger  la  mise  en  cause  du  preneur  afin  d'évi- 
ter une  seconde  action  de  la  part  de  ce  dernier  ?  On  l'a  sou- 
tenu (*),  mais  nous  ne  le  pensons  pas  :  les  deux  actions  sont 
différentes,  on  ne  peut  exiger  quelles  fassent  l'objet  d'une 
même  instance. 

533.  L'action  du  preneur  contre  l'auteur  du  trouble  est 
une  action  en  dommages-intérêts  ;  la  compétence  en  cette 
matière  sera  étudiée  ultérieurement. 

Il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  une  complainte  contre  l'auteur 
du  trouble  ('),  car  cette  action  n'appartient  qu'aux  titulaires 
de  droits  réels,  et,  comme  nous  le  montrerons,  le  preneur  n'a 
qu'un  droit  personnel;  le  preneur  ne  peut  pas  davantage,  à 
la  différence  peut-être  du  cas  où  il  subit  un  trouble  de  droit  (^), 
intenter  la  complainte  du  chef  du  bailleur,  car  le  bailleur  n'a 
pas  d'action  en  cas  de  trouble  de  fait  ('). 

Mais  si  le  preneur  est  dépossédé,  il  peut  user  de  la  réinté- 
grande,  c'est-à-dire  de  l'action   possessoire  accordée  à  ceux 

(')  Cass.  req.,  12  juil.  1892,  S.,  96.  1.  510  (établissement  d'un  barrage). 

(2)  Cons.  d'Etat,  28  fév.  1845,  S.,  45.  2.  381,  D.,  45.  3.  125.  —  Cmillouard,  I, 
n.  164. 

P)  Cons.  d'Etat,  28  fév.  1845,  précité.  —  Chambéry,  ii  mai  1870,  S.,  70.  2.  247. 
—  Guillouard,  I,  n.  164;  Hue,  X,  n.  304. 

(♦)  Guillouard,  I,  n.  164. 

(«)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  224,  §  187,  note  5;  Guillouard,  I,  n.  162;  Garsonnct,  I, 
p.  625,  §  365. 

(•)  V.  infra,  n.  543. 

P)  V.  supra,  n.  532. 
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qui  veulent  reprendre  une  possession  perdue  (')  ;  le  pre- 
neur n'a  pas,  il  est  vrai,  une  possession  véritable  et  il  n'a  pas 
droit  par  conséquent,  en  principe,  aux  actions  possessoires, 
mais  la  réintégrade,  d'après  l'opinion  générale,  exige  sim- 
plement que  le  demandeur  ait  eu  la  détention,  c'est-à  dire  la 
jouissance  matérielle  de  la  chose. 

B.  Trouble  de  droit. 

53-1.  Nous  avons  montré  qu'il  y  a  trouble  de  droit,  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  entrave  la  jouissance  du  preneur  en  pré- 
tendant qu'il  a  sur  la  chose  louée  un  droit  qui  le  lui  permet  (^). 

Il  en  est  ainsi  : 

Si  un  tiers  intente  une  action  en  justice  tendant  au  délais- 
sement de  la  chose  en  s'en  prétendant  propriétaire  (')  ; 

bil  veut  exercer  un  droit  de  servitude  sur  la  chose  ; 

S'il  prétend  avoir,  du  chef  du  bailleur,  d'autres  droits  sur 
l'immeuble  (*). 

S'il  prétend  obliger  le  preneur  à  supprimer  la  dénomina- 
tion qui,  dans  le  public,  sert  à  désigner  l'établissement 
loué,  alors  que  l'établissement  a  été  loué  sous  cette  dénomi- 
nation [")  ; 

S'il  nie  les  droits  du  locataire  sur  la  chose  (®). 

535.  Le  preneur  peut  également  se  considérer  comme 
troublé  s'il  découvre  qu'il  a  droit  à  la  jouissance  de  la  chose 
en  une  autre  qualité. 

Il  y  a  encore  trouble  de  droit  si  un  voisin  prétend  que  le 
preneur  nuit  à  sa  jouissance  ou  à  sa  propriété  par  des  actes 
abusifs  (^),  alors  du  moins  que  le  preneur  agit  conformément 


(')  Cass.,3janv.  1871,  S.,  71.  1.  7.  —  Cass..l2  août  1874,  S.,  75.  1.28. —  Cass., 
14  mars  1876,  S.,  76.  1.  266.—  Cass.,  22  janv.  1878,  S.,78. 1.  216.—  Cass.,27fév, 
1878,  S.,  78.  1.  216.  —  Bélime,  T>\  du  dr.  de  poss.,  n.  883  ;  Bourbeau,  Tr.  de 
proc,  VII,  n.  281  ;  .\ubry  et  Rau,  II,  p.  249,  §  189,  acte  3,  et  IV,  p.  472,  §  365, 
note  9;  Guillouard,  I,  n.  29  et  162. 

(«)  V.  supra,  n.  519. 

H  Trib.  civ.  Lodève,  4  fév.  1891,  Loi,  21  juil,  1891. 

(♦)  Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1886,  Gaz.  Trib.  Midi.  13  fév.  1887. 

(5)  Paris,  20  juil.  1879,  S.,  80.  2.  203. 

(•)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  306,  qui  cite  Liège,  28  nov.  1883,  Pasicr.,  84.  2.  122. 

C)  Garsonnet,  I,  p.  615,  §  362. 
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aux  droits  que  lui  confère  son  bail.  Le  tiers,  qui  peut,  en  ce 
cas,  actionner  le  bailleur  (*),  peut  également  actionner  le 
preneur  Ç),  notamment  au  possessoire  (^),  puisque  tout  fait 
de  l'homme,  accompli  sans  droit,  l'oblige  à  réparation. 

Mais  il  n'y  a  pas  trouble  de  droit  si  les  revenus  de  la  chose 
louée  sont  diminués  par  des  faits  accidentels  (*). 

536.  Le  trouble  de  droit  existe  non  seulement  si  un  tiers 
prétend  avoir  droit  à  la  propriété,  mais  encore  s'il  prétend 
seulement  avoir  droit  à  la  possession,  car  le  preneur  est  alors 
troublé  dans  la  détention  que  lui  confère  le  bail. 

Ainsi  le  preneur  contre  lequel  un  tiers  intente  une  action 
possessoire  peut  appeler  le  bailleur  en  garantie  C). 

De  même  le  preneur  qui  se  voit  obligé  d'intenter  (dans  le 
cas  où  il  y  est  autorisé)  (^)  une  action  possessoire  contre  un 
tiers  peut  appeler  le  bailleur  en  garantie  (']. 

537.  Nous  verrons  plus  tard  que  si  l'objet  loué  est  vendu 
et  que  l'acquéreur  expulse  le  preneur,  ce  dernier  a  un  recours 
en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  (^). 

Il  a  également  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 
bailleur,  comme  nous  le  verrons,  si  l'acquéreur,  obligé  de 
supporter  la  possession  du  preneur,  lui  enlève  les  produits 
que  le  preneur  a  achetés  du  bailleur  dans  le  but  d'exploiter 
l'immeuble  loué  (^). 

538.  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  trouble  de  droit, 
que  l'auteur  du  trouble  intente  immédiatement  ('"),  ni  même 
à  aucune  époque,  une  action  tendant  à  faire  reconnaître  son 

(')  Bourbeau,  Tr.  de  proc,  VII,  n.  352;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infra,  n. 
1041  s. 

(■)  V.  infra,  n.  1038  s. 

(3)  Cass.  req.,  30  déc.  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Acf.  poss.,  n.  545.  —  Cass. 
req.,  19  nov.  1828,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Act.  poss.,  n.  545.  —Bourbeau,  loc.  cit.  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  480,  §  .366  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

(*)  V.  .wpra,  n.  427. 

(')Bioche,  Dict.  proc,  v  Acl.  posses.,  n.  313;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  I,  quest.  132  iis;  Garsonnet,  III,  p.  331,  §  1005. 

(8)  V.swpra,  n.  533. 

(')  Mêmes  auteurs. 

(8)  V.  infra,  n.  1320  s. 

(9)  V.  ?•?!/•/•«,  n.  1.320  s. 

('")  Guillouard,  I,  n.  166  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 
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droit;  des  voies  de  fyit  suffisent.  Cela  résulte  explicitement 
de  l'art.  1727. 

Ainsi  il  y  a  trouble  de  droit  si  la  prétention  k  un  droit  sur 
la  chose  n'a  été  manifestée  que  tardivement,  sur  l'action  judi- 
ciaire intentée  par  le  preneur  pour  obtenir  la  réparation 
d'une  voie  de  fait  qui  présentait  au  début  toutes  les  apparen- 
ces d'une  usurpation  pure  et  simple. 

De  même  il  y  a  trouble  de  droit  si  un  tiers  fait  paître  ses 
l)estiaux  dans  une  prairie  qui  dépend  de  la  métairie  louée  en 
se  prétendant  propriétaire  de  cette  prairie. 

539.  11  n'est  pas  nécessaire  davantage  que  la  prétention  du 
tiers  soit  fondée,  même  en  apparence,  car  l'art.  1727  exige 
seulement  que  les  tiers  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée  ('). 

Ainsi,  les  riverains  qui  modifient  le  cours  de  l'eau  néces- 
saire à  l'entretien  d'une  usine,  en  prétendant  que  ce  droit 
leur  appartient,  commettent  évidemment  un  trouble  de  droit 
s'ils  produisent  des  titres,  même  erronés,  à  l'appui  de  leur 
prétention  (-);  ils  commettent  également  un  trouble  de  droit 
dans  le  cas  contraire  (''). 

540.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  c'est  le  droit  du  bailleur 
que  l'on  conteste,  et  celui  du  preneur  n'est  menacé  que  par 
contre-coup.  Aussi  suffit-il  au  preneur  d'indiquer  son  titre, 
de  nommer  le  bailleur  et  de  l'appeler  en  garantie  pour  être 
mis  immédiatement  hors  de  cause  s'il  l'exige.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1727  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  ceux  qui  ont 
»  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur 
»  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice 
»  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
»  la  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque 
»  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être 
»  7nis  hors  d'instance,  s'il  Vexicje,  en  nommant  le  bailleur 
»  pour  lequel  il  possède  ». 

541.  Par  exception,  si  le  preneur  est  actionné  au  posses- 


(»)  Wahl,  Noie,  S,  99.  4.  1,  n.  2. 

n  Cass.,  6  août  1841,  S.,  41.  1.  852.  —  Guillouard,  I,  n.  166. 

(')  Contra  Guillouard,  I,  n.  166. 
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soire  ('),  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  sa  mise  hors  de  cause, 
parce  que  l'action  possessoire  peut  êlre  formée  contre  tout 
auteur  d'un  trouble  h  la  possession,  et  que,  vis-à  vis  du  tiers 
troublé,  le  preneur  a  ainsi  encouru  une  responsabilité  per- 
sonnelle (-). 

542.  Le  preneur,  s'il  peut  obliger  le  bailleur  à  prendre  ses 
fait  et  cause,  peut  également  engager  lui-même  l'instance  et 
appeler  le  bailleur  en  garantie  (').  Cela  résulte  de  l'art.  1727. 

Si  pendant  l'instance  le  trouble  disparait,  le  preneur  ne 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  ('). 

543.  En  cas  de  trouble  de  droit,  le  preneur  peut-il,  comme 
il  y  est  obligé  en  cas  de  trouble  de  fait,  avant  de  s'adresser 
au  bailleur,  et  si  le  trouble  se  produit  autrement  qu'au  moyen 
d'une  instance  dirigée  contre  lui,  agir  contre  l'auteur  du  trou- 
ble en  cessation  du  trouble  ? 

L'affirmative  est  certaine  dans  l'opinion  qui  accorde  un  droit 
réel  au  preneur  (^),  car  le  propre  du  droit  réel  est  de  pouvoir 
se  faire  reconnaître  vis-à-vis  de  tous. 

Mais  les  auteurs  qui  ne  donnent  au  preneur  qu'un  droit 
personnel,  ne  lui  permettent  pas  d'agir  contre  l'auteur  du 
trouble  (").  Cela  nous  parait  inexact;  sans  doute  lé  preneur, 
qui  n'a  de  droit  que  contre  le  bailleur,  ne  peut  de  son  propre 
chef  agir  contre  l'auteur  du  trouble.  Mais  il  le  peut  comme 
créancier  du  bailleur  et  en  vertu  de  l'art.  1 166  C.  civ. 

Nous  pensons  donc  qu'il  peut,  du  chef  du  bailleur,  former 
contre  le  tiers  une  action  possessoire  ('). 


(')  V.  supra,  n.  535. 

(')  Cass.  req.,  30  déc.  1817,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v»  Acl.  passes.,  n.  5i4.  —  Cass. 
req.,  19  nov.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Acl.  passes.,  n.  545.  —  Bourbeau,  Tr.  de 
proc,  VII,  p.  352;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  480,  §  366  ;  Garsonnet,  I,  p.  615,  §  362. 

(•<)  Tiib.civ.  Toulouse,  19  déc.  1886,  Gaz.  trib.  Midi,  13  fév.  1887. 

(*j  Lyon,  18  avril  1894,  D.,  95.  2.  377  (disparilion  dune  maison  de  proslitulion). 
—  On  ne  peut  considérer  le  trouble  comnne  ayant  cessé  si  la  mauvaise  réputation 
donnée  à  l'immeuble  par  l'existence  d'une  maison  de  prostitution  per.siste.  Lyon, 
18  avril  1894,  précité  (impl.). 

(5)  Guillouard,  I,  n.  22. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  22  et  29.  —  V.  en  ce  sens  Cass.  req.,  18  janv.  1893,  S.,  93.  1. 
237.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  21  mars  1894,  Gaz.  Irih.  Midi,  29  avril  1894. 

(')  Conlra  Cass.  req.,  18  janv.  1893,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  224,  §  187, 
note  5. 
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544.  De  toute  manière,  et  suivant  les  termes  généraux  des 
art.  1726  et  1727,  le  preneur  doit  dénoncer  le  trouble  de  droit 
au  bailleur. 

Pour  les  baux  à  ferme,  l'art.  1768  reproduit  cette  obligation 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  pei7ie  de  tous 
»  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  les  propriétaires  des 
»  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  —  Cet 
»  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
»  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des 
»  lieux  ». 

La  loi  du  10  juill.  1889  (art.  4)  déclare  l'art.  1768  applica- 
ble au  métayage. 

Quoique  l'art.  1768  ne  parle  que  des  usurpations,  on  est 
d'accord  pour  l'étendre  à  tous  les  troubles  de  droit  ('). 

Le  preneur  n'est  dispensé  de  la  dénonciation  que  si  le  bail- 
leur connaît  le  trouble  et  est  ainsi  mis  à  même  de  le  com- 
battre (*)  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bailleur  ait  effecti- 
vement agi  (')  ;  il  n'est  pas  en  effet  nécessaire  que  le  bailleur 
soit  dédommagé. 

Si  le  preneur  omet  de  faire  la  dénonciation,  les  conséquences 
du  trouble  seront  différentes  suivant  que  le  preneur  aura  laissé 
les  voies  de  fait  s'accomplir  sans  y  résister,  ou  qu'il  aura 
succombé  dans  l'instance  engagée  avec  le  tiers,  ou  qu'il  aura 
triomphé  dans  cette  même  instance. 

1°  Si  le  preneur  laisse  les  voies  de  fait  s'accomplir  vis-à-vis 
de  lui,  il  sera  considéré  comme  étant  la  victime  d'un  trouble 
de  fait,  et  n'aura  aucun  recours  contre  le  bailleur. 

Mais,  comme  la  loi  lui  fait  de  la  dénonciation  une  obliga- 
tion, il  sera,  ainsi  que  le  dit  du  reste  l'art.  1768,  formelle- 
ment responsable  envers  le  bailleur  du  préjudice  que  le 
défaut  de  dénonciation  aura  causé  à  ce  dernier  ('),  par  exem- 
ple par  la  perte  de  la  possession  annale  au  cas  où  ni  le  bail- 

(')  Laurent,  XXV,  n.  444  ;  Guillouard,  II,  n.  532  ;  Hue.  X,  n.  306  et  365. 
(^)  Cass.,  1er  déc.  1825,  S.  chr.,  D.  Eép.,  v»  Louage,  n.  253.  —  Guillouard.  I, 
n.  167. 
H  "V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  167. 
(*)  Guillouard,  II,  n.  534. 
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leur  ni  le  tiers  navaient  de  titres  de  propriété  (')  ;  car  à  défaut 
de  titres  la  propriété  est  censée  appartenir  au  possesseur. 
De  même  le  preneur  est  responsable  de  la  prescription  acquise 
au  profit  du  tiers  (-).  Il  n'en  sera  autrement  que  si  le  preneur 
démontre  que  pour  d'autres  raisons  le  bailleur  aurait  été 
battu  dans  l'instance  qui  serait  engagée  au  sujet  de  l'exis- 
tence du  droit  prétendu  par  le  tiers  (^). 

2"  Si  le  preneur  succombe  dans  l'instance  engagée  avec 
l'auteur  du  trouble,  on  doit  adopter  les  mêmes  solutions.  l-,e 
preneur  a  commis  la  même  faute  que  dans  le  cas  précédent. 
Il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (^),  et  est  responsable  du  pré- 
judice causé  au  baillleur  (^),  à  moins  qu'il  ne  démontre  qu'en 
réalité  le  bailleur  n'a  subi  aucun  préjudice  (^). 

3"  Si  le  preneur  triomphe  dans  cette  instance,  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité,  mais  pour  une  autre  raison  :  il  n'a  subi 
aucun  préjudice;  aussi  ce  droit  à  indemnité  ne  nait-il  même 
pas,  à  la  différence  des  hypothèses  précédentes,  si,  en  fait,  la 
dénonciation  était  inutile.  Comme  le  preneur  n'a  aucune  qua- 
lité pour  agir  au  nom  du  bailleur,  son  action  ne  sauvegar- 
dera pas  les  droits  de  ce  dernier;  et  le  bailleur,  lésé  par  le 
défaut  de  dénonciation,  peut  recourir  contre  le  preneur 
comme  dans  les  deux  hypothèses  précédentes. 

545.  La  forme  de  la  dénonciation  n'est  pas  indiquée  par  la 
loi. 

La  dénonciation  peut  donc  être  faite  sous  une  forme  quel- 
conque 0  notamment  par  acte  extrajudiciaire  (*),  par  lettre 
chargée  {^),  par  lettre  missive  ('"),  ou  verbalement  ("). 

■'   Guillouard,  I,  n.  167. 

-1  Guillouard,  II,  n.  534. 

i")  Guillouard,  I,  n.  167  et  II,  n.  534. 

♦i  Duvergier,  I,  n.  323  ;  Aubry  et  Rau,  IV,p.480,  §  366,  note  32;  Laurent,  XXV, 
n.  165;  Guillouard,  I,  n.  167;  Wahl.A'o/e,  S.,  99.  4.  1.  n.  2. 

(*)  Duvergier,  loc.  cit.  :  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cj7.;Wahl,  loc.  cit. 

(*)  Duvergier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
loc.  cit. 

C)  Guillouard,  II,  n.  533;  Hue,  X,  n.  365. 

(';  Guillouard,  loc.  cit. 

(')  Guillouard,  loc.  cil. 

("*)  Guillouard,  loc.  cit. 

(")  Guillouard,  loc.  cit. 
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Mais  la  preuve  de  la  dénonciation  est,  en  cas  de  contesta- 
tion, à  la  charge  du  preneur;  il  a  donc  intérêt  à  user  d'un 
acte  extrajudiciairc  ou  d'une  lettre  chargée. 

546.  Le  délai  de  la  dénonciation  imposé  au  preneur  est 
indiqué,  pour  les  baux  à  ferme,  par  l'art.  1768.  C'est  le  délai 
des  assignations  augmenté  du  délai  de  distance.  Celle  solu- 
tion est  l'application  du  droit  commun,  le  délai  de  l'assi- 
gnation étant  constitué  de  manière  à  laisser  au  défendeur  le 
temps  d'être  prévenu  et  de  réfléchir  sur  la  décision  à  pren- 
dre. 

Aussi  faut-il,  à  ce  point  de  vue,  appliquer  l'art.  1768  à 
toutes  les  espèces  de  baux;  on  ne  concevrait  pas,  du  reste, 
une  raison  de  distinguer. 

Le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour  où  le  preneur  a  dû 
connaître  le  trouble,  et  non  pas  seulement  le  jour  où  il  l'a 
effectivement  connu  ('),  car  l'art.  1768  fait  au  preneur  une 
obligation  de  veiller  sur  la  chose  louée  et  cette  obligation  le 
force  à  s'inquiéter  constamment  des  agissements  des  tiers. 

547.  L'etfel,  vis-à-vis  du  preneur,  de  l'instance  engagée 
entre  l'auteur  du  trouble  et  le  bailleur  doit  être  étudié  dans 
trois  situations  :  pendant  l'instance,  après  l'instance  et  si  le 
bailleur  triomphe  complètement  après  l'instance  et  si  le 
bailleur  succombe  en  tout  ou  en  partie. 

1"  En  général,  pendant  que  l'instance  est  engagée,  le  pre- 
neur ne  soufl're  aucun  préjudice  et  continue  l'exploitation  de 
l'immeuble. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  pour  sauvegarder  les  droits 
réciproques  du  tiers  et  du  bailleur,  le  tribunal  ordonne  le 
séquestre  de  l'immeuble  ;  la  jouissance  du  preneur  sera  alors 
entravée;  sans  doute  l'obstacle  pourra  n'être  pas  définitif, 
puisque,  si  le  bailleur  triomphe,  les  produits  de  l'immeuble 
appartiendront  au  preneur;  néanmoins  il  se  sera  produit  un 
retard  dans  la  perception  des  fruits  par  le  preneur,  et,  à 
raison  de  ce  retard,  qui  est  la  conséquence  d'un  trouble  de 
droit,  le  preneur  aura  droit,  même  si  le  bailleur  triomphe,  à 
une  action  en  garantie;  du    reste,   l'art.    1726  accorde  un 

(')  Troplong,  II,  n,  692;  Guilloaard,  II,  n.  533  ;  Hue,  X,  n.  365. 
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recours  en  garantie  à  raison  du  trouble  sans  s'inquiéter  du 
point  de  savoir  si  la  prétention  du  tiers  était  fondée. 

2°  Si  le  bailleur  triomphe  complètement,  le  droit  du  pre- 
neur sera  consolidé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  action  en 
garantie  que  celle  que  nous  venons  de  signaler. 

3°  Si  le  bailleur  succombe  en  tout  ou  en  partie,  on  appli- 
quera directement  l'art.  1726  ainsi  conçu  :  «  Si,  an  contraire, 
»  le  locataire  o/i  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  Joins- 
»  sance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
»  foîids,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le 
)  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et 

l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire  >k 

Ce  texte  est  d'ailleurs  très  incomplet;  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction. 

a.  —  Si  le  bailleur  subit  une  éviction  totale,  auquel  cas  il 
ne  lui  est  plus  possible  de  procurer  au  preneur  la  jouissance 
qu'il  lui  a  promise,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ('). 

b.  —  Au  cas  d'éviction  partielle,  il  faut  appliquer  par  ana- 
logie l'art.  1636,  lequel  est  d'ailleurs  lui-même  l'application 
d'un  texte  plus  général,  l'art.  1184.  Le  preneur  pourra  donc 
obtenir  la  résiliation  du  bail,  si  la  partie  évincée  est  de  telle 
importance  qu'il  n'aurait  pas  pris  la  chose  à  bail  sans  cette 
partie  (*).  FJans  le  cas  contraire,  il  aura  seulement  droit  pour 
l'avenir  à  une  diminution  proportionnelle  du  prix  du  bail  (^). 

Même  solution,  si,  au  lieu  d'être  évincé  partiellement,  le 
bailleur  est  condamné  à  souffrir  l'exercice  d'une  servitude  qui 
diminue  la  jouissance  de  la  chose  (arg.  art.  1638). 

548.  En  raison  des  termes  formels  de  l'art.  1726,  le  pre- 
neur a  droit  à  une  indemnité,  quelque  faible  que  soit  la 
valeur  de  la  portion  dont  il  est  évincé  (*)  ;  on  ne  peut  invo- 
quer en  sens  contraire  l'art.  1769,  qui,  en  cas  de  perte  de 
récoltes,  n'accorde  d'indemnité  au  fermier  que  si  la  moitié  au 
moins  de  la  récolte  est  enlevée.  Ici,  ce  n'est  pas  seulement  le 

i')  Guillouard,  I,  n.  168;  Hue,  X,  n.  306. 

(-)  Trib.  civ.  Seine,  27  avril  1898,  Droit,  3  août  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  168; 
Hue,  X,  n.  306. 
(')  Guillouard,  I,  n.  168;  Hue,  X,  n.  306. 
(♦)  Duvergier,  I,  n.  324;  Guillouard,  I,  n.  168. 
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produit  de  la  chose,  c'est  la  chose  louée  elle-même  qui  dis- 
paraît en  partie. 

549.  Le  preneur  peut-il  retenir  les  loyers  jusqu'à  la  cessa- 
tion du  trouble?  Nous  avons  étudié  la  question  à  propos  du 
trouble  causé  par  le  bailleur  ('). 

550.  Dans  tous  les  cas,  le  bailleur  pourra  en  outre  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts  ;  car  c'est  par  sa  faute 
que  le  preneur  subit  une  privation  ou  une  diminution  de  jouis- 
sance, puisqu'il  a  donné  à  bail  une  chose  dont  il  n'était  pas 
propriétaire  ou  sur  laquelle  il  n'avait  qu'un  droit  de  propriété 
partiel  ('). 

On  ne  distingue  donc  pas   suivant  que   le  bailleur  est  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi;  la  bonne  foi  du  bailleur  ne  peut, 
comme  nous  l'avons  montré  à  propos  de  l'obligation  de  déli-   1 
vrancc  (^),  influer  que  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
(art.  1147)  (♦). 

Ainsi  le  bailleur  est  tenu  aux  dommages-intérêts,  même  si 
l'éviction  dérive  d'une  cause  postérieure  à  la  convention  {').    1 

On  décide  toutefois  qu'il  en  est  autrement  si  le  preneur  a 
connu  les  chances  d'éviction,  soit  d'ailleurs  que  le  bailleur  les 
ait  également  connues  ('),  soit  qu'il  lésait  ignorées  (').  Cette  opi- 
nion nous  parait  contestable,  car  c'est  d'une  manière  générale 
que  l'art.  1147  impose  des  dommages-intérêts  au  débiteur  qui 
n'exécute  pas  ses  obligations.  En  vain  dit-on  que  le  preneur  a 
entendu  accepter  les  chances  d'éviction  auxquelles  il  s'expo- 
sait et  renoncer  à  en  demander  la  réparation.  Cette  intention 
du  preneur  n'est  rien  moins  que  certaine.  Le  preneur  a  pu 
croire  ou  que  l'éviction  ne  se  réaliserait  pas  au  cours  du  bail, 
ou  que  les  prétentions  éventuelles  du  tiers  étaient  mal  fon- 
dées, ou  enfin  que,  si  un  préjudice  était  causé  à  la  jouissance, 
ce  préjudice  serait  réparé  par  le  bailleur. 

(')  V.  pour  lafOrmative  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85.  —  Trib.  Luxem- 
bourg, Pasicr.,  94.  4.  95.  —  Hue,  loc.  cit. 

(-)  Trib.  civ.  Seine,  27  avril  1898,  précité.  —  Hue,  loc.  cil. 

(3)  V.  supra,  n.  308  s. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  169;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1890, 
Droit,  lOfév.  1891. 

H  Guillouard,  I,  n.  169. 

(8)  Guillouard,  I,  n.  171. 

C)  Duvergier,  I,  n.  328;  Guillouard,  I,  n.  171. 
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551.  La  réduction  des  loyers  doit-elle  être  basée  sur  la 
valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  de  la  signature  de  la  con- 
vention, ou  sur  la  valeur  qu'elle  a  au  jour  de  l'éviction? 

Supposons  d'abord  que  la  chose  ait  diminué  de  valeur.  — 
La  valeur  qui  doit  servir  de  base  à  la  réduction  est  la  valeur 
qu'avait  la  chose  au  moment  de  la  convention  {'),  c'est  ce  que 
disait  déjà  Pothier  (/)  et  cela  est  incontestable.  En  etl'et,  le 
preneur  est  débiteur  des  loyers  fixés  au  moment  de  la  con- 
vention, quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  aux  différentes 
époques  où  les  loyers  et  fermages  sont  payés  ;  c'est  donc  cette 
somme  qui  est  sujette  à  réduction,  et  elle  doit  être  réduite  en 
proportion  de  la  valeur  delà  portion  évincée. 

Et  il  importe  peu  que  le  bailleur  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  ('). 

Si  la  chose  a  augmenté  de  valeur,  une  distinction  est  néces- 
saire. 

Le  bailleur  qui  au  moment  de  l'échange  des  consentements 
était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  ignorait  la  cause  d'éviction, 
n'est  tenu  d'accepter  la  réduction  qu'en  prenant  pour  base 
la  valeur  de  la  chose  à  la  même  époque.  Le  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire  continue  à  s'appliquer. 

Mais  il  en  est  autrement  du  bailleur  de  mauvaise  foi  (*).  Le 
débiteur  de  mauvaise  foi  doit,  en  effet,  la  l'éparation  de  tous 
les  dommages  qui  sont  la  suite  directe  de  l'inexécution. 

552.  La  garantie  des  troubles  de  droit  disparait  en  cas  de 
clause  formelle  (^). 

Dans  ce  cas,  le  bailleur  n'aura  même  pas  à  subir  une  dimi- 
nution du  loyer  (*).  D'une  part,  le  sens  rationnel  d'une  pareille 
clause  est  que  les  troubles  de  droit  maintiendront  intacts  les 
droits  du  preneur  et  les  obligations  du  preneur.  D'autre 
part,  la  diminution  du  loyer  n'est,  comme  nous  l'avons  fait 
remarquer,  qu'une  forme  d'indemnité,  et  il  est  certain  qu'en 


(')  Guillouard,  I,  n.  169. 

(^  N.  93. 

(')  Pothier,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  I,  n.  169. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  169. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  170. 

(«)  Conlva  Duvergier,  I,  n.  330;  Guillouard,  I,  n.  170. 
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cas  de  clause  de  non-garaniie,  le  bailleur  ne  doit  aucune 
indemnité.  Enfin,  l'art.  1629  décide  que  le  vendeur  qui  a  sti- 
pulé la  non-garantie  ne  doit  pas  la  restitution  du  prix  et  ce 
texte  doit  être  appliqué  par  analogie. 

On  objecte  en  vain  qu'à  la  différence  de  la  vente  le  bail 
est  un  contrat  successif  où  le  droit  aux  loyers  s'acquiert  au 
fur  et  à  mesure  de  la  jouissance;  cet  argument  repose  sur 
une  pétition  de  principe,  car  la  question  est  de  savoir  si  les 
parties  n'ont  pas  entendu  déroger  à  cette  dernière  règle. 

En  tout  cas,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  trouble  de 
droit  ne  permettra  au  preneur  de  réclamer  aucune  diminu- 
tion de  loyer  (')  et  les  juges  peuvent  faire  ressortir  des  cir- 
constances la  volonté  des  parties  en  ce  sens  (-). 

553.  L'influence  du  trouble  ou  de  l'éviction  sur  le  bail 
donne  une  grande  importance  à  la  question  de  savoir  si  les 
jugements  rendus  au  profit  du  bailleur  relativement  à  la  pro- 
priété de  la  chose  louée  ou  à  un  droit  réel  sur  cette  chose 
peuvent  être  invoqués  par  le  preneur  et,  en  sens  inverse,  si 
les  jugements  rendus  contre  le  bailleur  sur  le  même  point 
peuvent  être  opposés  au  preneur. 

La  question  se  rattache  à  la  nature  du  droit  du  preneur  (^). 

Si  le  preneur  n'a,  comme  nous  le  pensons,  qu'un  droit  per- 
sonnel, il  est,  comme  tous  les  créanciers  chirographaires, 
parmi  lesquels  il  doit  être  rangé,  lié  par  les  jugements  ren- 
dus contre  le  bailleur  (*),  de  même  qu'il  peut  invoquer  les 
jugements  rendus  au  profit  du  bailleur. 

Si  le  preneur  n'a  qu'un  droit  réel,  la  solution  contraire 
sera  admise,  car  ce  droit  étant,  comme  tous  les  droits  cons- 
litués  sur  l'immeuble,  indépendant  du  droit  du  bailleur,  le 
preneur  n'est  pas  représenté  par  le  bailleur  dans  les  instan- 
ces suivies  par  ce  dernier. 

Si,  enfin,  le  preneur  a  à  la  fois  un  droit  personnel  et  un 
droit  réel,  il  pourra,  comme  créancier,  se  prévaloir  des  juge- 
ments rendus  au  profit  du   bailleur;  mais  il  s'opposera   à 

(')  Guillouard,  I,  n.  170. 
O  Guillouard,  I,  n.  170. 
(^)  Guillouard,  I,  n.  20. 
(*)  Guillouard,  I,  n.  20  et  29;  Hue,  X,  n.  343. 
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rexécution  des  jugements  rendus  contre  le  bailleur,  en  exci- 
pant  de  son  droit  réel. 

III.  Troubles  provenant  de  l'administration  ou  du  prince. 

554.  Le /ait  du  prince,  ce  qui  s'entend  des  actes  du  pou- 
voir administratif,  donne-t-il,  s'il  entrave  la  jouissance  du 
preneur  (nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  cas  soit  où  il 
nécessite  des  réparations,  soit  où  il  entraîne  la  destruction  de 
rimmeuble)  lieu  à  la  garantie  ? 

Si  les  actes  de  l'administration  sont  régulièrement  accom- 
plis, la  situation  est  très  simple. 

L'administration  usant,  dans  le  trouble  qu'elle  cause,  du 
droit  qui  lui  appartient  d'entraver  la  jouissance  du  preneur, 
il  y  a  trouble  de  droit;  la  garantie  est  donc  due  (').  On  objec- 
terait en  vain  que  l'administration  ne  prétend  aucun  droit 
sur  la  chose  ;  elle  n'y  prétend  aucun  droit  de  propriété  ni  de 
servitude,  mais  elle  exerce  sur  la  chose  un  droit  qui  lui 
appartient,  et  cela  suffit  pour  que  la  lettre  de  l'art.  1725  soit 
observée;  son  esprit  conduit  à  la  même  solution  :  la  loi  ne 
peut  mettre  à  la  charge  du  preneur  que  les  suites  des  faits 
accomplis  par  une  personne  qui  ne  prétendait  pas  à  un  droit 
sur  la  chose  ;  du  reste,  cette  disposition  est  une  exception  au 
droit  commun,  qui  oblige  le  bailleur  à  assurer  la  libre  jouis- 
sance de  la  chose  au  preneur  ;  elle  ne  peut  donc  pas  s'étendre. 

C'est  donc  sur  la  théorie  du  trouble  du  droit  qu'est,  en 
pareil  cas,  fondée  la  garantie  (-).  Cependant  quelques  déci- 
sions (')  se  basent  sur  l'art.  1722,  relatif  à  la  perle  de  la 
chose  due  (*),  mais  c'est  à  tort.  Dans  diverses  hypothèses 
où,  nous  le  montrerons,  la  chose  ne   disparait   pas,  tout  le 

;•)  Paris,  23  juin  1885,  S.,  87.  2.  123.  —  Trib.  civ.  Amiens,  23  juin  1888, 
Rec.  d'Amiens,  88.  139.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  9  janv.  1894. 
—  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1895,  Droit,  30  mai  1895,  Loi,  1er  juin  1895,  et  les  dé- 
cisions citées  dans  les  notes  suivantes.  —  Aubry  et  Rau,lV,  p.  478,  §366;  Laurent, 
XXY,  n.  149  s.;  Guiliouard,  I,  a.  149;  Uuc,  X,  n.  305  ;  Wahl,  Note,  S.,  99.  4.  1, 
n.  1. 

:')  V.  les  auteurs  précités  et  les  arrêts  des  notes  suivantes. 

:h  Caen,  13  jiiil.  1871,  S.,  72.  2.  235.  —  Caen,  14  déc.  1871,  S.,  72.  2.  235.  — 
Paris,  23  juin  1885,  précité.  —  Milan,  20  oct.  1897,  S.,  99.  4.  1. 

(*l  V.  supra,  n.  335. 

CoNTR.  nr:  louage.  —  2"  éd.,  I.  19 
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monde  admet  la  garantie  ;  c'est  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  que  l'administration  ordonne  la  destruction  de 
la  chose.  La  distinction  a  une  très  grande  importance, 
comme  nous  l'avons  montré  à  propos  de  la  perle  ('). 

555.  Nous  laissons  à  l'écart  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dont  il  sera  question  plus  tard,  et  qui  ne 
constitue  pas  un  véritable  trouble  (-). 

556.  Il  y  a  trouble  de  l'administration,  donnant  lieu  à  ga- 
rantie, si  des  travaux  de  défense  nationale  inondent  pendant 
plusieurs  mois  un  herbage,  de  manière  que  les  produits 
seront  notablement  diminués  en  valeur  et  en  quantité  pen- 
dant un  certain  temps.  On  prétend  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  y  a  altération  de  la  substance  et  par  suite  destruction  par- 
tielle (')  ;  on  applique  en  conséquence  les  règles  de  la  des- 
truction partielle.  Nous  avons  montré,  à  propos  des  récoltes, 
que  l'altération  de  la  substance,  même  d'une  manière  per- 
manente, n'est  pas  une  destruction  {*)  ;  à  plus  forte  raison  ne 
considérons-nous  pas  comme  telle  une  détérioration  se  limi- 
tant à  quelques  années. 

Il  y  a  lieu  à  garantie  également  : 

Si  l'administration,  par  des  travaux  de  voirie,  cause  un 
préjudice  à  la  jouissance  (^)  ; 

Si,  par  des  travaux,  elle  enlève  à  l'usine  une  partie  de  sa 
force  motrice; 

Si  elle  enlève  une  partie  de  l'eau  qui  fait  mouvoir  un  mou- 
lin(«); 

Si  elle  supprime  l'accès  des  biens  loués; 

Si,  en  faisant  exhausser  un  chemin,  elle  expose  l'immeuble 
à  une  inondation;  ou  si,  par  l'exhaussement  ou  l'abaissement 
du  chemin,  elle  rend  l'accès  des  biens  loués  difficile  ('); 

(')  V.  supra,  n.  337.  ; 

C^j  V.  ififra,  n.  1348  s. 

(•')  Cacn,i3  juil.  1871,  S.,  72.  2.  235.  —  Caen,  17  déc.  1871,  S.,  72.  2.  235.  — 
Ciuillouard,  1,  n.  396,  et  11,  n.  ."587;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.42. 

(*)  V.  sup7-n,  n.  .377.  •' 

(3}  Paris,  19  fév.  1844,  P.,  44.  1.  575,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  210-6".  —  Fuzier- 
Herman,  art.  1722,  n.  40. 

(6)  Dijon,  12  déc.  1866,  S.,  67.  2.  183,  D.,  66.  2.  241.  —  Guillouard,  I,  n.  149; 
Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  58. 

{-)  Cons.  dEtat,  8  déc.  1876,  D.,  77.  3.  10.  —  Hue,  X,  n.  305. 


TROUBLES    PROVENANT    DE    l'aDMIMSTRATION  291 

Si  elle  ordonne  le  chômage  de  l'usine  ou  d'une  partie  de 
l'usine  pendant  une  certaine  époque  de  l'année  (')  ; 

Si  une  salle  de  danse  est  fermée  par  l'autorité  municipale; 

Si  un  immeuble  est  réquisitionné  par  l'administration  en 
temps  de  guerre  pour  y  établir  une  ambulance  ou  un  dépôt 
d'approvisionnement  ("). 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  certains  auteurs  (•')  considè- 
rent ces  cas  comme  des  hypothèses  de  perte  partielle  ou  to- 
tale; la  chose  reste  entière  et,  du  reste,  ces  auteurs  eux-mêmes 
voient  un  trouble  donnant  lieu  à  garantie  dans  des  hypothèses 
très  voisines  de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

11  y  a  encore  lieu  à  garantie  : 

Si  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  notamment  des 
travaux  de  nivellement,  causent  un  dommage  à  l'immeuble  (*), 
par  exemple  en  introduisant  des  eaux  pluviales  dans  les  lieux 
loués   '  ; 

Si  des  lemblais  construits  par  l'administration  empêchent 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  le  terrain  loué  (®); 

Si  des  travaux,  en  abaissant  le  niveau  de  la  voie  publique, 
abaissent  en  même  temps  le  sol  de  l'immeuble  loué  ('j  ; 

Si  l'administration  supprime  pendant  une  durée  détermi- 
née (comme  lavait  l'ait  pour  un  an  le  décret  du  10  sept.  1870) 
le  droit  de  chasse  (®)  ; 

Si,    par  des  travaux  d'assainissement,  de  salubrité  ou  de 


')  V.  infra,  n.  568. 

I',  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1871,  D..  71.  5.  245.  —  Fuzier-Herman,  art.  1722, 
n.  58;  Boislel,  Xo/e,  D.,  97.  2.  473. 

(')  Guillouard,  I,  n.  389  et  .392  (sauf  pour  les  travaux  enlevant  l'eau  d'un  moulin; 
cet  auteur  les  considère  comme  un  trouble,  ainsi  que  nous  l'avons  vu;  il  n'y  a 
cependant  aucune  raison  de  distinguer  entre  le  moulin  et  l'usine)  ;  Hue,  X,  n.  294. 

(')  Paris,  11  janv.  1866,  S.,  66.  2.  150,  D.,  66.  2.  243.  —  Dijon,  30  janv.  1867,  S., 
67.  2.  239,  D.,  67.2.  68.  —  Paris,  18  août  1870,  S.,  70.  2.  244,  D.,  70.  2.  232. 

(5)  Cass.,  17  août  1859,  S.,  60.  1.  453,  D.,  59.  1.  457.  —  Paris,  24  nov.  1858,  S., 
59.  2.  349.  —  Paris,  7  fév.  1868,  S.,  69.  2.  227,  D.,  68.  2.  88.  —  Guillouard,  I, 
n.  149;  Fuzier-Herman,  art.  172?,  n.  46. 

(6)  .\ix,  24  mars  1865,  S.,  65.  2.  230.  —  Lyon,  19  nov.  1865,  S.,  66.  2.  280.  — 
Guillouard,  I,  n.  149;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  45  et  51. 

'•')  Paris,  7  juin  1856,  P.,  57.  444.  —  Paris,  18  fév.  186(3,  P.,  60.  661  (ces  arrêts 
voient  là  une  destruction  partielle).  —  Boistel,  .Vo/e,  D.,97.  2.  473. 

(")  Trib.  civ.  Douai,  20 déc.  1871,  S.,  71.  2.  2H3,  D.,71.  3.  111. —Trib.  civ.  Remi- 
reuiout,  19dcc.l872,  S.,  73.  2.  23,  D.,  73.  3.  64.— Fuzier-Herman, art.  1722,  n.  52s. 
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consolidation,  l'administration  empêche  temporairement  ou 
définitivement  la  jouissance  de  l'immeuble  ou  d'une  portion 
de  l'immeuble  ('),  ou  si  elle  ordonne  au  preneur,  pour  cause 
d'insalubrité  ou  à  raison  d'une  démolition  imminente,  de  dé- 
guerpir (■-)  {k  moins,  comme  nous  le  verrons,  que  cela  ne  pro- 
vienne du  mode  de  jouissance  du  preneur)  (^).  Mais  le  preneur 
n'a  aucune  action  directe  contre  le  bailleur  pour  le  forcer  h 
faire  les  travaux  d'assainissement  prescrits  (*)  ;  ce  n'est  pas, 
en  effet,  dans  son  intérêt  particulier  qu'ils  sont  exigés.  Ajou- 
tons que  si  l'immeuble  est  détruit  pour  cause  d'insalubrité, 
il  y  a  lieu  à  la  garantie  pour  perte  de  la  chose  louée  (^). 

557.  Tout  acte  législatif  ou  administratif  qui  augmente  un 
impôt  ou  la  part  de  l'Etat  dans  le  prix  d'un  bail,  produit  ses 
effets  contre  le  bailleur  seul,  qui  est  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  cet  acte  (*). 

L'expulsion  du  preneur  par  un  acte  de  l'autorité  du  lieu 
où  se  trouve  l'immeuble  loué  et  habité  par  lui  est  un  cas  de 
force  majeure  qui  entraine  la  résiliation  du  bail  de  plein 
droit  C),  h  moins  que  cette  expulsion  ne  soit  causée  par  un 
fait  qui  lui  soit  imputable  (*)  ;  car,  en  dehors  de  cette  dernière 


(')  Paris,  8  mars  1841,  D.,  il.  2.  459  (démolilioti  d'un  mur  et  reculement  dune 
maison  pour  cause  de  vétusté).  —  Paris,  23  juin  1885,  S.,  87.  2.  128  (logements 
insalubres).  -  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1892,  Droit,  27  fév.  1892  (fermeture  de  cer- 
taines chambres  d'un  hùlel  meublé  loué).  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juil.  1887,  Mon. 
jud.  Lyon,  16  nov.  1887  (fermeture  d'une  partie  de  l'apparlement  pour  cause  d'in- 
salubrité). —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  1897,  Droit,  15  avril  1897  (fermeture  pour  dé- 
faut de  solidité).  —  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  1898,  Loi,  27  avril  1898  (fermeture  d'un 
théâtre  pour  travaux  de  sécurité).  —  Milan,  20  oct.  1897,  S.,  99.  4.  i.  — W'ahl,  \olr, 
S.,  99.  4  2,  n.  2  et  3  ;  lluc,  X,  n.  295.  —  Plusieurs  de  ces  autorités  voient  là  à  tort 
une  destruction. 

(^)  Co7itra  Paris,  18  mars  1864,  S.,  6i.  2.  200,  D.,  64.  2.  105  (cet  arrêt  voit  Ifi  à 
tort  un  trouble  de  failj. 

(^)  V.  infra,  n.  570, 

(»)  Paris,  24  août  1854,  S.,  55.  2.  529,  D.,  56.  2.  166. 

[^)  "V.  supra,  n.  336. 

(6)  Cpr.  Paris,  21  avril  1887,  D.,  88.  2.  217  (traité  entre  une  Compagnie  de  télé- 
phones et  un  abonné). 

C)  Trib.  civ.  Anvers,  18  juin  1890,  Anal.  Journ.  dr.  inl.,  1891,  p.  592.  —  Ce- 
pendant il  a  élé  décidé  qu'un  bail  consenti  à  un  roi  n'est  pas  résilié  par  une  révo- 
lution qui  contraint  ce  roi  à  quitter  le  pays.  Paris,  13  mars  1832,  S.,  32.  2.  330, 
D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  212. 

(«)  Trib.  civ.  .\nvers,  18  juin  1898,  précité. 
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hypothèse,  l'administratiGii  a  agi  suivant  son  droit  et  il  y  a, 
par  conséquent,  trouble  de  droit. 

Mais  la  cession  à  une  puissance  étrangère  du  territoire  sur 
lequel  était  situé  Tinimeuble  loué  n'est  pas  une  cause  de  rési- 
liation du  bail,  alors  même  que  le  locataire  appartient  à  la 
nation  primitivement  souveraine  de  ce  territoire  (');  en  effet, 
la  cession  de  territoire  ne  modifie  que  les  rapports  des  parti- 
culiers avec  l'Etat  et  non  pas  ceux  des  particuliers  entre  eux. 

11  en  est  de  même  si  le  preneur  est  forcé  de  quitter  le  terri- 
toire cédé  en  raison  de  son  option  pour  le  maintien  de  son 
ancienne  nationalité;  car  c'est  là  un  fait  volontaire  de  sa 
part  (*). 

Un  acte  de  l'administration  qui  prive  le  preneur  de  ses 
biens,  ou  de  leur  jouissance  et,  par  conséquent,  de  la  possi- 
bilité matérielle  de  payer  le  loyer  n'entraîne  pas  la  résilia- 
tion du  bail  :  ce  n'est  pas  un  trouble,  ni  de  droit,  ni  de  fait, 
puisque  la  jouissance  du  preneur  n'est  pas  entravée.  Ainsi 
un  étranger  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  parce 
que  son  pays,  où  se  trouve  sa  fortune,  est  en  état  de  blocus  (^). 

On  peut  en  dire  autant  de  l'acte  administratif  qui,  appe- 
lant, sans  l'expulser,  le  preneur  hors  du  lieu  où  se  trouve  la 
chose  louée,  l'empêche  d'en  jouir;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, si  un  fonctionnaire  est  appelé  à  changer  de  résidence  ('), 
si  un  étranger  est  appelé  dans  son  pays  par  le  service  mili- 
taire ou  par  une  mobilisation  (^). 

558.  Si  l'acte  administratif,  au  lieu  d'empêcher  la  jouis- 

'}  Cela  a  été  décidé  pour  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne  par  le 
traité  de  Francfort  du  10  mai  1871.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1873,  Journ.  dr. 
inlem.,  1875,  p.  19. 

-I  Paris,  30  déc.  1873,  S.,  74.  2.  67,  D.,  75.  5.  276.  —  Fuzier-llerman,  art.  1722, 
n.  30. 
(')  Grenoble,  6  juin  1807,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v»  Louage,  n.  213. 

')  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  31.  —  La  clause  contraire  est  évidemment  per- 
mise ;  elle  produit  son  effet  notamment  si  le  fonctionnaire,  autorisé  à  habiter  pro- 
visoirement hors  le  lieu  de  ses  fonctions,  est  forcé  ensuite  d'habiter  ce  dernier 
endroit.  —  Douai,  l'''-  mars  1879,  S.,  80.  2.  29,  D.,  80.  2.  20.  —  Mais  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  un  fonctionnaire  mis  à  la  retraite.  —  Lyon,  11  déc.  1895,  S.,  96. 
2.  279.  —  V.  du  reste  infra,  n.  137-i  et  1377. 

•V  Trib.  civ.  Seine,  29  sept.  1871,  S.,  71.  2.  183.  —  Fuzier-Herman,  art.  1722, 
n.  28. 
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sancedu  preneur,  la  rend  seulement  plus  difficile,  la  garan- 
tie est  due  néanmoins  (*)  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'acte 
de  l'administration  ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  que  le 
fait  d'un  tiers  ;  d'un  autre  côté,  le  bailleur  a  promis,  non  pas 
seulement  que  le  preneur  jouirait,  mais  que  sa  jouissance 
serait  complète.  On  objecte  que  le  preneur  a  dû  compter  sur 
ces  sortes  d'inconvénients.  Mais  n'a-t-il  pas  aussi  bien  dû 
penser  que  la  jouissance  pourrait  lui  être  complètement  en- 
levée ? 

Ainsi  la  garantie  est  due,  dans  le  cas  où  un  acte  de  l'ad- 
ministration interdit  une  culture  déterminée,  par  exemple,  en 
vertu  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1898,  une  culture  nui- 
sible à  l'hygiène  ou  à  la  salubrité  publique,  et  cela  soit  que  le 
bail  ait  été  fait  spécialement  en  vue  de  cette  culture  (-),  soit 
simplement  que  le  preneur  ait  eu  le  droit  de  la  pratiquer  et 
l'ait  pratiquée  en  réalité  (').  Il  y  a  encore  garantie  si,  par 
application  du  texte  précité,  une  culture  n'est  permise  que 
sous  des  conditions  préjudiciables. 

De  même  la  garantie  est  due  pour  un  fait  de  l'administration 
qui  fait  naître  des  vices  dans  la  chose  louée  (*). 

La  garantie  est  également  due  si  la  jouissance  est  rendue 
moins  agréable  (^). 

Les  travaux  ordonnés  sur  un  immeuble  et  ayant  provoqué 
des  dépenses  donnent  encore  lieu  à  garantie  (®). 

559.  La  loi  du  21  juin  1898,  qui  fait  partie  du  code  rural, 
permet  au  maire  de  forcer  les  «  propriétaires,  usufruitiers,  usa- 


(')  Contra  Caen,  20  janv.  1880,  Rec.  de  Caen,  81,  p.  79,  cité  par  Guillouard.  — 
Guillouard,  I,  n.  153.  Cet  auteur  admet  cependant  la  garantie  dans  plusieurs  cas 
que  nous  avons  cités  et  où  la  jouissance  est  seulement  rendue  plus  difficile. 

(2)  Gass.  Turin,  28  juin  1882,  Anal.  Journ.  dr.  inlern.,  X,  188.3,  p.  422. 

{»,  Contra  Gass.  Turin,  28  juin  1882,  précité. 

(*)  V.  supra,  n.  429  s. 

(5)  Trib.  civ,  Marseille,  3  août  1888,  Rec.  d\4ijc.  89.  2.  103  (diminution  de  la  vue 
de  la  mer). 

(S)  Paris,  5  novembre  1887,  D.,  88.  2.  219  (obligation  de  construire  des  lieux 
d'aisance).  —  Paris,  30  novembre  1892,  sous  Gass.  req.,  14  janvier  1895  (motifs), 
S.,  95.  1.  282.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  décembre  1886,  Pand.  franc,  87.  2.  43 (tra- 
vaux de  canalisation  d'eau  dans  un  théâtre  pour  le  préserver  contre  l'incendie).  — 
Trib. civ.  Seine,31  juillet  1889,  Droit,  29  août  1889  (travaux  de  préservation  contre 
l'incendie). 
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gers,  fermiers  et  tous  autres  possesseurs  ou  exploitants  »  à  en- 
tourer d'une  clôture  suffisante  les  puits  et  les  excavations  pré- 
sentant un  danger  pour  la  sécurité  publique  (art.  13).  Il  est 
certain  que  le  preneur  obligé  de  faire  cette  clôture  a  un 
recours  contre  le  bailleur. 

560.  L'art.  77  de  la  loi  du  21  juin  1898  dispose  que  les 
arrêtés  préfectoraux  qui  prescriront  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agriculture 
par  les  insectes  et  les  végétaux  nuisibles, doivent  être  exécutés 
par  les  «  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  métayers  », 
et  que  ces  diverses  personnes  doivent  également  ouvrir  leurs 
terrains  aux  agents  pour  permettre  la  vérification  ou  la  des- 
truction. 11  y  a  encore  là  un  chef  de  garantie. 

561.  La  jurisprudence  accorde  une  action  directe  au  loca- 
taire contre  l'administration  qui  le  trouble  par  l'exécution 
d'un  travail  public  (').  La  question  dépend  de  celle  de  savoir 
si  un  trouble  de  droit  provenant  d'un  tiers  donne  au  pre- 
neur une  action  contre  ce  tiers  (-). 

Dans  tous  lescas  le  preneur,  alors  même  qu'il  jouit  de  cette 
action,  peut,  s'il  le  préfère,  se  faire  indemniser  par  le  bail- 
leur {'). 

562.  Le  propriétaire  ne  peut  agir  contre  l'administration 
à  raison  du  trouble  que  des  travaux  publics  ont  causé  au  loca- 
taire avant  d'avoir  été  condamné  à  payer  une  indemnité  à  ce 
dernier  (').  Il  ne  peut  recourir  simplement  à  raison  des  con- 
damnations qui  pourront  être  prononcées  ultérieurement 
contre  lui  (^). 

563.  La  loi  du  29  oct.  1892,  sur  les  dommages  causés  à  la 
propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  règle  la 
situation  du  preneur  en  cas  d'occupation  temporaire  de  ter- 
rain pour  l'exécution  des  travaux  publics. 

L'art.  11  permet  au  propriétaire  de  se  dégager  de  la 
garantie.  «    Avant  qu'il   soit  procédé  au  règlement   de  l'in- 


1')  Gons.  d'Etat,  17  jariv.  1890,  S.,  92.  3.  47. 

(*)  V.  supra,  n.  543. 

(')  Caen,  14  déc.  1872,  S.,  72.  2.  235. 

(♦)  Cons.  d'Etat,  6  fév.  1891,  S.,  93.  3.  21. 

(5)  Cons.  d'Etat,  6  fév.  1891,  précité. 


296  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

demnité  ('),  le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment 
îtppelé  est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  con- 
naître à  la  partie  adverse,  soit  par  la  demande  introductivc 
d'instance,  soit  dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'as- 
signation qui  lui  est  donnée,  les  fermiers,  les  locataires,  les 
colons  par liair es...  mais  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer  ». 

Il  résulte  bien  de  là  que  le  propriétaire,  en  faisantconuaitre 
lepreneur,  est  dégagé,  sinon  on  ne  comprendrait  pas  que  la  loi, 
pour  donner  une  sanction  à  cette  obligation,  l'ait  déclaré, 
pour  le  cas  où  il  la  méconnaîtrait,  engagé  envers  le  preneur. 

Pour  empêcher  que  les  intéressés  ne  soient  réduits  à  une 
action  illusoire  contre  le  propriétaire,  alors  qu'ils  n'ont  eu 
aucun  moyen  de  connaître  l'occupation  (*),  l'art.  12  ajoute  : 

«  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire,  les 
tiers  dénommés  à  l'article  précédent  ont,  pendant  le  délai 
déterminé  par  l'art.  17  de  la  présente  loi,  recours  subsi- 
diaire contre  l'administration  ou  la  personne  à  laquelle  elle 
a  délégué  ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occu- 
pation n'ait  été  affiché  dans  la  commune  et  inséré  dans  un 
journal  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du 
département  ». 

D'après  l'art.  18:  «  Les  propriétaires  des  terrains  occupés 
ou  fouillés  et  les  autres  ayants  droits  ont,  pour  le  recouvre- 
ment des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou 
autres  personnes  auxquelles  l'administration  a  délégué  ses 
droits  dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

»  En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours 
subsidiaire  contre  l'administration,  qui  doit  les  indemniser 
intégralement  ». 


(*)  Le  règlement  peut  être  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  parla  partie 
la  plus  diligente,  on  fixé  entre  les  parties  à  Tamiable  «  après  la  fin  de  l'occupation 
temporaire  des  terrains,  et  à  la  fin  de  chaque  campagne  si  les  travaux  doivent 
durer  plusieurs  années  »  (art.  10). 

{})  Rapport  de  M.  Morel  au  Sénat,  Joum.  offic,  oct.  1892,  Sénat,  Doc.  parlem., 
p.  348. 
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Le  mode  de  fixation  de  rindeninité  est  éla])ll  par  l'art.  13  : 
«  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte 
tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits.  La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après 
les  prix-courants  sur  place,  abstraction  faite  de  l'existence  et 
des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des 
constructions  auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte 
des  frais  de  découverte  etd'exploitation.  Les  matériauxn'ayant 
d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du  travail  du  ramassage, 
ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le  dommage  causé  à  la 
surface  ». 

L'art.  14  ajoute  :  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la  pro- 
priété, cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  ». 

Aux  termes  de  l'art.  16  :  «  Les  matériaux  dont  l'extraction 
est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire, être  employés  soit  k  l'exécution  des  travaux  privés, 
soit  à  l'exécution  des  travaux  pul)lics  autres  que  ceux  en  vue 
desquels  l'autorisation  a  été  accordée  ».  La  suite  de  ce  texte 
fixe  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  contravention. 

Suivant  l'art.  17  :  «  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
ou  autres  ayants  droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de 
terrains  autorisée  dans  les  formes  prévues  par  la  présente 
loi,  est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans,  h  compter  du 
moment  où  cesse  l'occupation  ». 

564.  On  admet  que  le  preneur  n'a  pas  droit  à  la  garantie  si 
l'administration  agit  illégalement  (  ') 

11  en  serait  ainsi,  par  exemple  s'il  s'agissait  d'une  occupa- 
tion temporaire  de  terrains  faite  dans  un  cas  où  la  loi  ne  la 
permet  pas  ('). 

On  cite  encore  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

(•)  Cass.,  16  mai  1866,  S.,  66.  1.  286,  D.,  66.  1.  Tt6.  —  Paris,  len  déc.  1864,  S., 
€j.  2.  136.  —  Trib.  civ.  Marseille,  16  nov.  1886,  Rec.  d'Aix,  87.  183  (irrégularités 
du  service  des  eaux).  —  Trib.  civ.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  d'Amiens,  88.  139 
(rupture  d'une  conduite  d'eau  mal  entretenue  par  la  ville).  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  479,  §  366  note  22;  Laurent,  XXV,  n.  148  ;  Guillouard,  I,  n.  147;  Hue,  X, 
n.305. 

(*)  Guillouard,  loc.  cil. 
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faite  en  dehors  des  formalités  légales  ;  nous  nous  occuperons 
de  cette  hypothèse  en  parlant  de  la  cessation  du  J3ail  ('). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  dit-on,  il  y  a  simplement  trou- 
ble de  fait,  puisque  l'administration  agit  sans  droit;  or  le 
trouble  de  fait  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  (art,  1725). 

Nous  pensons  que  ce  raisonnement  est  le  résultat  d'une 
méprise  (*);  même  quand  elle  agit  sans  droit,  l'administration 
prétend  avoir  le  droit  d'agir;  la  situation  du  preneur  est  donc 
celle  même  où  il  se  trouve  quand  un  tiers  prétend  exercer 
sur  l'immeuble  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas:  l'obliga- 
tion de  garantie  prend  naissance  (^). 

Le  preneur,  objecte-t-on,  a  une  action  en  responsabilité 
contre  l'agent  qui  a  commis  l'acte  illégal.  N'en  est-il  pas  de 
même  si  un  acte  illégal  est  commis  par  un  tiers? 

En  tout  cas  la  solution  contraire  est  insoutenable  dans  le 
système  d'après  lequel  le  fait  du  prince  donne  lieu  à  la 
garantie  pour  perte  de  la  chose  (*),  car  la  perte,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail  {'). 

565.  Mais  nous  admettons  qu'il  y  a  simple  trouble  de  fait 
et  que  le  preneur  n'a  pas  de  recours  contre  le  bailleur  si 
l'acte  de  l'administration  était  légal  et  qu'il  y  eût  faute  per- 
sonnelle d'un  agent  de  l'administration,  lequel  aurait,  par  la 
manière  dont  il  aurait  ordonné  les  travaux,  nui  au  preneur  ('). 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  preneur  ne  se  plaint  pas  de  l'acte 
lui-même,  lequel  ne  lui  cause  aucun  préjudice;  les  griefs 
n'existent  que  contre  un  tiers  qui,  sans  prétendre  aucun  droit 
sur  l'immeuble,  nuit  à  la  jouissance. 

566.  En  tout  cas,  il  est  évident  que  le  fait  de  l'Etat  n'est 
]jas  exclusif  de  la  garantie  lorsque  le  bail  est  consenti  par 
l'Etat  lui-même  (Y 

567.  La  garantie  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où 

Cl  V.  inf?a,  n.  1365. 
(2)  Wahl,  Note.  S.,  99.  4.  2.  n.  2. 
(=•)  V.  infra,  n.  539. 
(*)  V.  supra,  n.  554. 
(")  V.  si'pra,  I).  344  s. 
(«)  Guillouard,  I,  n.  147;  Wahl,  loc.  cil. 

{')  Cass.  req.,  23  juin  1887  (impl.).  S.,  88.  1.  358.  —  Féraud-Giraud,  Rapport 
sous  Cass.,  23  juiu  1887,  précilé,  S.,  88.  1.  358.  —  V.  supra,  n.  457. 
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les  actes  administratifs  ne  toucheraient  pas  à  la  chose,  la 
maintiendraient  intacte  dans  son  état  matériel  et  dans  les 
faits  de  jouissance  matérielle  qui  la  caractérisent,  et  diminue- 
raient simplement  les  avantages,  c'est-cVdire  la  valeur  de 
profit  de  cette  jouissance  (').  Ce  ne  sont  pas  là  des  troubles, 
ce  sont  des  actes  étrangers  à  la  jouissance  et  qui  ne  produi- 
sent sur  elle  qu'un  etlet  indirect;  du  reste,  le  preneur,  qui 
profiterait  des  actes  augmentant  la  valeur  de  la  jouissance, 
doit,  par  compensation,  supporter  les  actes  qui  diminuent 
cette  valeur. 

Ainsi  le  percement  d'une  route  nouvelle  qui  détourne  les 
passants  de  la  route  sur  laquelle  se  trouve  l'auberge  louée 
ne  donne  pas  lieu  à  garantie  (-). 

De  même  l'établissement  d'un  fil  télégraphique  le  long- 
d'une  maison  où  se  trouve  exploité  un  hôtel  ne  donne  pas 
lieu  à  garantie  (^). 

568.  Toutefois  le  droit  à  la  garantie  renaît  si,  un  immeuble 
ayant  été  loué  pour  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie déterminés  par  les  termes  de  la  convention,  ou  l'immeuble 
étant,  par  sa  forme  ou  son  aménagement,  destiné  exclusive- 
ment à  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  détermi- 
nés, cet  exercice  devient  impossible  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration. Dans  ce  cas,  en  effet,  les  parties  ont  entendu  que  le 
preneur  jouirait  de  l'immeuble  dune  manière  déterminée;  il 
ne  peut  en  jouir  autrement;  de  son  côté  le  bailleur  s'engage 
à  lui  procurer  non  pas  seulement  la  jouissance,  mais  la  jouis- 
sance dans  des  conditions  déterminées  (*). 


(M  Cass,,  5  mars  1850,  S.,  50.  1.  269,  D.,  50.  1.  1G8  (élévation  du  prix  des  tabacs 
vendus  au  débitant,  sans  élévation  du  prix  de  vente  aux  consommateurs).  —  Cass., 
3  juin.  1867,  D.,  67.  1.  277.  —  Douai,  8  janv.  1849,  S.,  49.  2.  401,  D,  Rép.,  v 
Louage,  n.  210-7""  (réduction  dans  la  durée  des  heures  de  travail).  —  Guillouard, 
I,  n.  390. 

P)  Contra  Bruxelles,  8  mars  1884,  Pasicr.,  84.  2.  268.  —  Hue,  X,  n.  294. 

(')  Contra  Angers,  17  juill.  1855,  S. ,56.  2.  167,  D.  Rép.,  \°  Télégraphie,  n.  56-10. 
—  Guillouard,  I,  n.  149;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  50. 

(*)  Trib.  féd.  suisse,  11  oct.  1895,  Ann.  de  comyn.,  XI,  1897,  p.  142.  — Décidé  en 
ce  sens  que  si,  une  cheminée  nécessaire  à  l'exercice  du  commerce  de  la  charcuterie 
auquel  se  livre  le  preneur  ayant  été  édifiée  par  le  bailleur,  l'usage  de  cette  che- 
minée est  interdit  faute  de  satisfaire  aux  prescriptions  d'un  arrêté  municipal,  le 
bailleur  est  tenu  d'en  faire  construire  une  autre.  (Jaen,  25  août  1875,  S.,  76.  2.  40. 
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Si  par  exemple  l'immeuble  est  loué  pour  y  installer  une 
usine,  dont  l'administration  ordonne  le  chômage,  il  y  a  lieu 
à  garantie  (').  On  a  cependant  objecté  que  le  chômage,  au 
moins  temporaire,  a  dû  être  prévu  par  le  preneur;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  le  preneur  prévoie  cet  événement 
plutôt  que  tel  autre  ;  du  reste,  il  ne  suffît  pas  qu'un  dommage 
ait  été  prévu  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  garantie,  il  faut 
encore  que  le  preneur  ait  entendu  décharger  le  bailleur  de  la 
garantie;  enfin  l'opinion  contraire  fait  une  distinction  inad- 
missible entre  le  chômage  perpétuel  et  le  chômage  tempo- 
raire. I 

Pour  les  mêmes  raisons,  la  fermeture  d'un  théâtre,  pres- 
crite par  l'administration,  notamment  dans  le  cours  d'une 
guerre,  donne  lieu  à  garantie  (-). 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce créés  postérieurement  au  bail  [^). 

569.  Le  retrait  d'une  autorisation  administrative  donne 
lieu  à  des  difficultés  que  nous  étudierons  à  propos  de  la 
résolution  du  bail  (*). 

570.  Le  droit  à  la  garantie  cesse  si  l'acte  de  l'administra- 
tion est  causé  par  la  faute  ou  le  fait  du  preneur  (*),  car  il  va 
sans  dire  que  le  bailleur  ne  peut  être  déclaré  responsable 
envers  le  preneur  des  faits  de  ce  dernier. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  une  usine  est  fermée  par 
suite  d'abus  du  preneur  dans  le  mode  d'exploitation  f). 

De  même,  si  la  Régie  des  contributions  indirectes  oblige 
le  preneur  d'un  entrepôt  à  consigner  toutes  les  marchandises 
qui  existent  dans  cet  entrepôt  et  en  saisit  une  partie  pour  le 
paiement  des  droits  et  des   amendes   dus   par  l'entreposi- 

(>)  Nancy,  17  mai  1837,  S.,  39.  2.  164,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  210-2°.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  478,  §  366;  Laurent,  XXV,  n.  152;  Guillouard,  I,  n.  150. 

(«)  Paris,  23déc.  1871,  S.,  73.  2.  63,  D.,  71.  2.  225.—  Fuzier-Herman,  art.  1722, 
n.  56  et  57,  —  Contra,   Ballot,  Effets  de  la  guerre  sur  le  louage,  p.  33  s. 

P)  Trib.  féd.  suisse,  11  oct.  1895,  précité. 

(*)  M.infra,  n.  1375. 

(^)  Trib.  civ.  Seine,  I't  juin  1892,  Loi,  11  nov.  1892  (réparations).  — Trib.  féd. 
suisse,  11  oct.  1895,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  151. 

(8)  Nancy,  17  mai  1837,  S.,  39.  2.  164,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  210-2".  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  478,  §  366;  Laurent,  XXV,  n.  152;  Guillouard,  I,  n.  150;  Fuzier-Her- 
man, art.  1722,  n.  49. 
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taire,  le  bailleur  de  l'immeuble  n'csttenu  à  aucune  garantie('). 
Il  en  est  de  même  encore  si  Tadminislration  fait  faire  dans 
un  hôtel  meublé  des  travaux  d'assainissement  nécessites  soit 
par  les  abus  de  jouissance  du  preneur  =),  soit  par  une  mala- 
die conlagieuse qui  y  a  régné. 

571.  Les  pénalités  qui  peuvent  èti-e  dues  à  raison  de  l'ou- 
verture d'un  établissement  incommode,  dangereux  ou  insalu- 
bre ne  peuvent  être  réclamées  qu'au  preneur,  car  seul  il  a 
commis  une  contravention  (^). 

Il  ne  peut  en  demander  le  remboursement  au  bailleur, 
toute  pénalité  ayant  un  caractère  personnel. 

572.  Si  l'acte  de  l'administration  est  fondé  sur  l'immora- 
lité de  l'exploitation,  la  garantie  n'est  pas  due:  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  la  fermeture  d'une  maison  de  tolérance  ou 
dejeu(*). 

573.  La  convention  expresse  ou  tacite  peut  écarter  la  ga- 
rantie du  bailleur  pour  le  fait  de  l'administration  (^).  Le  juge 
du  fait  décide  souverainement  si  cette  convention  existe  (^). 

574.  Le  fait  de  l'administration,  dans  les  cas  où  il  entraine 
garantie,  permet  au  preneur  de  demander,  conformément  au 
droit  commun,  la  résiliation  '  ou  une  indemnité  pécuniaire; 
il  peut  aussi  demander  la  diminution  du  loyer  (*). 

En  principe,  il  n'apasdroif  à  des  dommages-intérêts  (^),  car 

(')  Lyon,  12  mai  1871,  S.,  71.  2.  67.  —  Guillouard.  I.  n.  151. 

(*)  Paris,  5  nov.  1887,  précité  'ordre  de  réduire  le  nombre  des  liabilanls  d'un 
hôtel  gariii|. 

{')  Trib.  simple  pol.  Rennes,  23  dcc.  189G.  Rev.  Jiisl.  paix,  98.  105. 

(♦)  V.  supra,  n.  176. 

p)  Cass.  req.,  14  janv.  1895,  S.,  95.  1.  282.  —  Paris,  5  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  87. 
2.  621  (la  clause  que  le  preneur  suppoitera  les  innovations  ou  réparations  ordon- 
nées par  l'administration  s'applique  aux  soupapes  de  sûreté  exigées  pour  la  salu- 
brité des  fosses  d'aisance,  mais  non  aux  constructions  de  fosses  d'aisance). 

(*)  Cass.  req.,  14  janv.  1895,  précité. 

C)  Guillouard,  I,  n.  149  el  154. 

(«)  Paris,  11  janv.  1866,  S.,  66.  2.  150,  D.,  66.  2.  243.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juill. 
1887,  Mon.jud.  Lyon.  16  nov.  1887.  —  Guillouard,  I,  n.  149  et  154. 

l'iCass.  lOfév.  1864,  S.,  64.  1.  118.  —  Rennes,  12  août  1864,  S.,  66.  2.  15.— 
Paris,  11  janv.  1866,  S.,  66.  2.  150,  D.,  66.  2.  243.  —  Dijon,  30  janv.  1867,  S.,  67. 
2.  239,  D.,  67.  2.  68.  —  Paris,  18  août  1870,  S.,  70.  2.  244,  D.,  70.  2.  231.  —  Pa- 
ris, 23  juin  1885,  S.,  87.  2.  123.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juill.  1887,  précité.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  28  févr.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2. 156  (démolition  d'une  maison  menaçant 
ruine).  —  Guillouard,  I,  n.  149,  154  et  389. 
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l'acte  de  radministration  s'accomplit  sans  que  le  bailleur  ait 
commis  une  faute. 

Le  bailleui'  doit  cependant  des  dommages-intérêts  si  l'acte 
de  ladminislralion  est  causé  par  sa  faute  ('),  par  exemple  si 
la  destruction  d'une  maison  ou  si  des  travaux  sont  ordonnés 
pour  cause  de  vctusté  (*),  car  c'est  au  bailleur  qu'il  appartient 
de  faire  les  réparations  nécessaires  pour  maintenir  l'état  de 
l'immeuble. 

D'autre  part  si  le  bailleur  a  reçu  une  indemnité  pour  les 
travaux,  on  décide  quelquefois  qu'il  doit  en  donner  une  par- 
tie au  preneur  (^j.  C'est,  selon  nous,  une  erreur;  le  bailleur  n'a 
jamais  droit  à  une  indemnité  que  pour  le  dommage  qu'il  a 
personnellement  subi,  cette  indemnité  lui  est  donc  acquise. 

575.  Les  loyers,  en  principe  doivent  subir  une  rédaction 
correspondante,  en  ce  qui  concerne  leur  durée,  au  temps  pen- 
dant lequel  le  preneur  a  été  privé  de  sa  jouissance  et,  en  ce 
qui  concerne  leur  montant,  à  la  valeur  locative  des  locaux 
dont  la  jouissance  a  été  enlevée  au  preneur,  ou,  si  le  trouble 
n'a  consisté  que  dans  une  gêne  subie  par  la  jouissance,  à  l'im- 
portance de  cette  gêne. 

Mais  ces  règles  peuvent  être  modifiées  suivant  les  circons- 
tances (*). 

IV.  Troubles  provenant  d'une  jier sonne  ayant  acquis  tm 
droit  dans  l'hnmeuhle. 

576.  Nous  avons  déjà  traité  du  cas  où  le  trouble  est  causé 
par  un  preneur  prétendant  avoir  lui-même  pris  en  location 
l'immeuble  loué  (°). 

(')  Troplong,  I,  n.  216;  Guillouard,  I,  n.  390  :  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  80.- 

(-)  V.  à  propos  de  la  destruction,  si/pra,  n.  3i4. 

(')  Dijon,  12  déc.  1866,  S.,  67.  2.  183,  D.,  66.  2.  2il.  —  Fuzier-Herman,  art.  1722. 
n.  79. 

(*)  Ainsi  un  entrepreneur  de  spectacles,  privé  pendant  l'iiiver  de  la  jouissance  de 
sa  salle,  peut  exiger  une  réduction  de  loyer  supérieure  au  loyer  afférent  au  temps 
pendant  lequel  il  a  été  privé  de  sa  jouissance,  car  les  recettes  sont  plus  fortes  dans  Ij 
la  saison  d'hiver  que  dans  la  saison  d'été.  Le  contraire  a  été  décidé  dans  une  hypo- 
thèse où  le  loyer  était  payable  par  semestre.  —  Trib.  civ.  Lyon,  l^''  fév.  1871,  D., 
71.  3.  103.  Mais  cette  circonstance,  sur  laquelle  s'appuie  le  tribunal,  est  insigni- 
fiante. 

\f')  V.  supra,  n.  137  s. 
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Un  trouble  peut  également  avoir  lieu,  du  chef  d'un  locataire, 
au  préjudice  du  locataire  d'une  autre  partie  de  l'immeuble. 

Si  l'auteur  du  trouble  agit  ou  prétend  agir  conformément 
à  ses  droits,  il  y  a  trouble  de  droit  et  par  conséquent  lieu  au 
recours  en  garantie  ('). 

C'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si  un  locataire,  ayant 
reçu  la  concession  de  la  jouissance  exclusive  d'un  vestibule 
ou  dune  autre  partie  commune,  veut  empêcher  de  jouir  un 
locataire  qui,  à  défaut  d'indication  dans  son  bail,  croyait 
avoir  droit  à  la  jouissance  indivise  de  toutes  les  parties  com- 
munes ;  nous  nous  sommes  occupés  de  ce  cas  à  propos  de 
l'obligation  de  délivrance  (-). 

Il  en  sera  de  même  si  un  locataire  fait  un  bruit  exagéré  ou 
exerce  une  industrie  incommode,  dangereuse  ou  insalubre (^)  ; 
mais,  dans  cette  hypothèse,  la  garantie  dérive  plutôt  du  fait 
du  bailleur  (*),  à  moins  cependant  que  le  locataire  n'agisse 
contrairement  à  son  bail. 

De  même  encore,  si  un  locataire  est  actionné  par  un  autre 
locataire  à  raison  du  bruit  qu'il  fait  dans  la  partie  de  l'im- 
meuble qu'il  occupe,  sans  cependant  outrepasser sondroit(^). 
Cette  action  du  colocataire  constitue  un  trouble  de  droit  dont 
le  bailleur  doit  garantie.  Mais  le  bailleur  ne  doit  pas  garantie 
si  le  bruit  est  contraire  à  la  destination  de  la  chose  louée  (®). 

577.  Comme,  en  dehors  d'une  stipulation  formelle,  le  bail- 
leur a  le  droit  de  laisser  introduire  dans  l'immeuble  un  com- 

f  )  Cass.,  16  nov.  1881,  S.,  82.  1.  225,  D.,  82.  1.  121.  —  Cass.  req.,  17  juin  1890, 
-..  90.  1.  321,  D.,  91.  1.  324.  —  Caen,  1er  mai  1868,  S.,  69.  2.  132.  —  Montpellier, 
ô  mars  1897,  Mon.jud.  Midi,  25  avril  1807.  —  Tril).  civ.  Bordeaux,  18  janv.  1892, 
Rec.  de  Bordeaux,  92.  2.  39  (locataires  qui,  en  étendant  du  linge  dans  la  cour 
commune,  enlèvent  l'air  et  la  lumière!.  —  Guillouard,  I,  n.  165:  Walil,  y  oie.  S., 
95.  4.  17. 

'^)  V.  supra,  n.  286. 

^  Lyon,  15  juin  1888,  Gaz.  l'ul.,  88.  2.  398.  —  Trib.  civ.  Lyon,    11  déc.  1897, 
Mon.jud.  Lyon,  28  mars  1898. 
•)  V.  supra,  n.  480  s. 

{■')  Cass.  req.,  17  juin  1890,  S.,  90.  1.  321,  D.,  91.  1.  324.  — Nîmes,  25  janv.  1895, 
Mon.jud.  Lyon,  13  août  1895  bruit  pendant  la  nuit).  —  \imes,  2  mars  1895,  Loi, 
27  juil.  1895.  —  Guillouard,  I,  n.  192. 

;«)  Cpr.  Cass.,  27  mars  1876,  S.,  76.  1.  271,  D.,  76.  1.  263  (pour  le  bruit  fait  par 
un  marchand  de  fer.  V.  infra,  n.  580).  —  Laurent,  XXV,  n.  174  ;  Guillouard,  I, 
n.  287. 
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merce  ou  une  induslrie  similaires  de  ceux  qucxeice  un  autre 
locataire  ('),il  n'est  pas  tenu  à  garantie  alors  même  que  le 
locataire  qui  les  introduit  agit  contrairement  à  son  bail  ('); 
le  locataire  ne  peut  se  plaindre  de  l'inexécution  du  bail  d'un 
autre  locataire,  ce  bail  ne  lui  conférant  aucun  droit. 

578.  L'exercice  de  la  prostitution  par  un  locataire  permet 
à  un  autre  locataire  de  demander  garantie  (^). 

Il  y  a  encore  trouble  de  droit  si  un  locataire  introduit  dans 
l'immeuble  des  modifications,  d'ailleurs  autorisées,  qui  nui- 
sent aux  autres  locataires  (*],  ou  s'il  ferme  une  ouverture 
commune  en  croyant  avoir  le  droit  de  le  faire  {'). 

Il  y  a  aussi  trouble  de  droit  si  c'est  à  raison  de  la  mauvaise 
disposition  des  lieux  que  la  jouissance  de  l'un  des  locataires 
nuit  à  la  jouissance  de  l'autre  (^). 

Le  preneur  de  la  chasse  peut  considérer  comme  un  trouble 
de  droit  la  pose  de  grillages  faite  par  le  fermier  de  la  terre  et 
non  interdite  par  son  bail  ('). 

579.  Les  circonstances  peuvent  conduire  à  décider  que  le 
trouble  de  droit  n'entraîne  pas  garantie.  Ainsi  un  preneur  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'exercice  de  la  prostitution  dans  l'immeu- 
ble s'il  donne  cette  destination  à  l'appartement  loué  par  lui  (-). 

D'autre  part  la  convention  peut  écarter  la  garantie. 

Le  preneur  n'a  de  même  aucune  action  contre  le  bailleur 
à  raison  de  faits  qu'il  connaissait  au  moment  où  il  a  con- 
tracté (^);  on  peut  invoquer  en  ce  sens  les  art.  1641  et  1642 
par  analogie. 

(')  V.  supra,  n.  4.S4. 

(-)  Lyon,  19  mai  1896,  Bec.  Lyon,  96.  318. 

(■')  Milan,  15  mai  1893,  S.,  95.  4.  17.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1891,  Mon.jud. 
Lijon,  25  mai  1891.  —  V.  supra,  n.  481. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  4  août  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  11  nov.  1898  (construction,  sui* 
une  terrasse,  d'une  tonnelle  diminuant  la  lumière).  —  Trib.  paix  Toulouse, 
20  avril  1893,  Paint,  franc,  94.  2.  5  (limonadier  qui,  par  une  galerie,  limite  l'ac- 
ccs  de  la  porte  d'entrée,  obstrue  cette  porte  par  des  tables  et  des  chaises). 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  244. 

(6)  Caen,  ^r  mai  1868,  S.,  69.  2.  132. 

(■)  Trib.  civ.  Melun,  5  mars  1886,  S.,  87.  2.  93. 

•*  Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Wahl,  Note.  S.,  95.  4.  17.  —  Il  ne  peut  pas 
davantage  invoquer  en  pareil  cas  la  théorie  des  industries  similaires.  —  V.  supra, 
n.  48i  s. 

n  Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Wahl,  Sole,  S.,  95.  4. 17.  —  V.  supra,  n.  487. 
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De  même  encore  le  preneur  n'a  pas  d'action  si,  en  raison  des 
usag-es,  il  pouvait  s'attendre  aux  modifications  faites.  Ainsi, 
tandis  qu'autrefois  l'établissement  d'une  marquise  devant  une 
boutique  à  Paris  ouvrait  une  action  en  dommages-intérêts  au 
profit  des  locataires  des  étages  supérieurs  ('),  l'usage  des  mar- 
quises est  aujourd'hui  assez  répandu  à  Paris  pour  que  cette 
action  n'appartienne  pas  aux  locataires  (-),  ;\  moins  qu'un 
préjudice  sérieux  ne  leur  soit  causé  (^). 

Mais,  dans  les  villes  où  cet  usage  n'existe  pas,  le  moindre 
préjudice  autorise  une  action  en  garantie  (*). 

580.  Si  le  locataire  qui  empêche  de  jouir  le  locataire  d'une 
autre  portion  de  l'immeuble  ne  se  targue  pas  d'un  droit  qu'il 
prétendrait  lui  appartenir,  il  y  a  selon  nous,  un  trouble  de 
fait  dont  le  bailleur  n'est  pas  responsable  (^)  ;  c'est  la  seule 

(')  Paris,  11  juill.  1889,  S.,  91.  2.  131.  —  V.  supra,  n.  458. 

{■)  Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1896,  Droit,  10  avril  1896,  Loi,  14  avril  1896.  — 
<  ontra  Hue,  X,  n.  289.  —  V.  supra,  n.  458. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1896,  précité.  —Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1897, 
Droit,  15  janv.  1898  (marquise  établie  tout  le  long  de  la  chaussée  de  manière  à 
enlever  l'air  et  la  lumière).  —  V.  supra,  n.  458. 

')  Trib.  civ.  Lyon,  4  fév.  1898,  Droit,  28  mai  1898!—  V.  sujjra,  n.  458. 

(3)  Paris,  24  juin  1858,  S.,  59.  2.  146.  —  Caen,  1er  mai  1868,  S.,  69.  2.  132 
motifs).  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1888,  Rec.  d'Aix,  88.  250  (introduction  de 

iiimes  de  mauvaise  vie  .  —  Trib.  civ.  Toulouse,  21  janv.  1892,  Gaz.  Trib., 
,  mars  1892  (infiltralion  d'eau).  —  Trib.  civ.  Bordeau.x,  5  juin  1894,  Rec.  Bor- 
deaux, 94.  2.  138  (écoulement  d'eau).  —  Bru.xelles,  4  avril  1894,  Pasicr.,  94.  2. 
rJOl  (explosion  d'une  poudrière  par  suile  d'infraction  au  règlement).  —  Conlra 
(  iass.,  16  nov.  1881,  S.,  82.  1.  225,  D.,  82.  1.  121.  —  Cass.  req.,  17  juin  1890,  S., 
'JU.  1.321,  D.,  91.  1.  324  (bruit  fait  à  dessein).  —  Paris,  13  août  1875,  S.,  76.  2.146. 

—  Lyon,  29  juill.  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2,  Suppl.,  48  (introduction  de  filles  publi- 
ques). —  Paris,  12  déc.  1887,  Droit,  27  janv.  1888  (établissement  d'une  marquise). 

-  Paris,  11  juillet  1889,  S.,  91.  2.  131  {id.).  —  Paris,  12  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93. 
2,  2«  p.,  73.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  1886,  Loi,  13  janv.  1887.  —  Trib.  civ. 
Melun,  5  mars  1886,  S.,  87.  2.  93  (motifs).  —  Trib.  civ.  Lyon,  12  fév.  1887,  Mo7i. 
jud.  Lyon,  4  juin  1887.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  déc.  1889,  Rec.  Bordeaux,  90. 
2.  14.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1888,  Droit,  9  fév.  1888.  —  Trib.  civ.  Seine, 
•22  janv.  1890,  Gaz.  Pal,  90.  1.  24i.  — Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1890,  Droit,  3  juill. 
1S90  (commerce  immoral  :.  —  Trib.  sup.  Cologne,  19  oct.  1894,  S.,  96.  4.  11  (salle 
dasile).  —  Trib.  civ.  Seine,  11  janvier  1895,  Pand.  franc,  pér.,  95.  2.  285  (empê- 
chement de  laisser  des  voitures  pénétrer  dans  la  cour  commune).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  10  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  23  avril  1897.  —  Pascaud,  Rev.  crit.,  XII, 
ib83,  p.  181;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  366;  Agnel,  n.  507;  Guillouard,  I,  n.  105; 
Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  80  et  82  s.  ;  Hue,  X,  n.  304. 
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solution  qui  parait  d'accord  avec  la  définition  que  nous  avons 
donnée  des  deux  espèces  de  troubles. 

On  objecte  cependant  que  le  colocataire,  ayant  des  droits 
dans  la  chose  louée,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers, 
mais  comme  un  locataire  qui  a  outrepassé  ses  droits  et  a  ainsi 
commis  une  faute  contractuelle;  or,  dit-on,  le  bailleur  a  seul 
le  droit  d'intenter  l'action  qui  dérive  de  la  violation  du  con- 
trat qu'il  a  passé  avec  le  locataire. 

Ce  raisonnement,  très  spécieux,  peut  être  combattu  :  sans 
doute  l'auteur  du  trouble  a  un  droit  dans  la  chose  louée,  mais, 
quand  il  n'agit  pas  en  vertu  de  ce  droit,  il  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  tiers  qui  vient  troubler  un  locataire;  il  n'outre- 
passe pas  SCS  droits,  puisqu'il  ne  s'en  prévaut  pas.  Il  commet 
sans  doute  une  faute  contractuelle  envers  le  bailleur  s'il  man- 
que à  ses  engagements;  mais  le  preneur  lésé  ne  se  prévaut 
pas  de  la  violation  du  contrat,  il  se  prévaut  simplement  du 
préjudice  (]ui  lui  est  causé  sans  prétention  sur  l'immeuble, 
et,  à  ce  point  de  vue,  peu  importe  quel  est  l'auteur  du  pré- 
judice. 

Si,  objecte-t-on  encore,  l'auteur  du  trouble  est  insolvable, 
le  bailleur  sera  bien  tenu  à  garantie  pour  avoir  introduit  dans 
l'immeuble  un  locataire  sans  prendre  des  précautions  suffi- 
santes pour  faire  respecter  les  droits  qu'il  a  consentis  à  d'au- 
tres. 

Nous  ne  croyons  pas  à  l'exactitude  de  ce  raisonnement  :  le 
bailleur  n'a  pas  commis  de  faute  en  introduisant  dans  l'im- 
meuble des  locataires  qui  accomplissent  consciencieusement 
leurs  obligations  de  locataires  et  se  contentent  de  commettre 
des  délits  personnels  vis-à-vis  d'autres  locataires. 

Ainsi  le  preneur  qui  exerce  une  industrie  ou  un  commerce 
autres  que  ceux  qu'il  s'est  engagé  à  exercer  et  en  même  temps 
similaires  de  ceux  exercés  par  un  autre  preneur  n'engage  pas 
vis-à-vis  de  ce  dernier  la  responsabilité  du  bailleur  ('). 


(')  Paris,  27  janv.  1864,  S.,  64.  2.  257.  —  Contra  Paris.  22  avril  1864,  S.,  64.  2. 
257,  D.,  65.  2.  59.  —  Paris,  26  juil.  1879,  S.,  81.  2.  229.  —  Paris,  29  janv.  1892, 
Gaz.  Trib.,  10  juin  1892.  —  Amiens,  19  juin  1894.  Rec.  Amiens,  95.  119.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  2  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  32.—  Trib.  civ.  Seine,  12  fév.  1889, 
Droil'26  juin   1889.  —  Trib.  civ.  Dreux,  3  janv.  1893,  Gaz.,  Pal.,  93,  2,  Suppl., 
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581.  Dans  tous  les  cas,  il  parait  certain  que,,  même  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  le  bailleur  n'est  pas  respon- 
sable envers  un  preneur  d'un  acte  commis  par  un  autre 
preneur  en  dehors  de  sa  jouissance  ('),  par  exemple  des 
injures  adressées  par  ce  dernier  au  premier. 

582.  Nous  n'admettons  la  garantie  à  raison  du  trouble  de 
fait  causé  par  un  colocataire  que  pour  le  cas  où  le  fait  d'un 
preneur  crée  un  vice  de  la  chose  louée  à  un  autre  preneur, 
c'est-à-dire  entrave  directement  la  jouissance  de  cette  chose, 
en  lui  enlevant  une  partie  de  ses  avantages  matériels  (-),  car 
alors  le  preneur  invoque  la  garantie  des  vices  de  la  chose. 

583.  A  supposer  que  le  trouble  de  fait  causé  par  un  colo- 
cataire donne,  à  la  différence  de  celui  qui  provient  d'un  tiers, 
lieu  à  un  recours  contre  le  bailleur,  il  faut  considérer  comme 
colocataire,  non  seulement  la  personne  qui  habite  un  appar- 
tement de  la  maison  louée,  mais  encore  celle  qui  a  obtenu  sur 
l'immeuble  loué  un  droit  quelconque  de  locataire  (un  droit  de 
chasse  par  exemple)  [^). 

Il  faut  également  considérer  comme  colocataire  le  locataire 
d'une  maison  voisine  appartenant  au  bailleur  (*). 

Mais  deux  locataires  habitant  des  appartements  d'une  même 
maison  ne  sont  pas  des  colocataires,  si  les  appartements  sont 
la  propriété  de  deux  personnes  différentes  (^). 

584.  Le  trouble  de  droit  causé  par  le  locataire  d'un  immeu- 
ble voisin  appartenant  au  même  bailleur  donne  lieu  à  indem- 
nité dans  les  mêmes  conditions  que  le  trouble  causé  par  un 
locataire  de  l'immeuble  loué  lui-même  (^). 

7.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  135.  —  Fuzier-Herman, 
ait.  1719,  n.  126  et  127. 

{')  Paris,  11  juil.  1889  (motifs).  S.,  91.  2.  131. 

'^t  Tel  est  le  cas  où  des  infiltrations  d'eau  se  produisent  dans  un  appartement  à 
raison  d'un  robinet  laissé  ouvert  à  l'étage  supérieur.  Paris,  13  août  1875,  précité. 
—  Paris,  12  mars  1893,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Toulouse,  21  janv.  1892  et 
Trib.  civ.  Bordeaux,  5  juin  1894,  précités. 

;5)  Trib.  civ.  Melun,  6  mars  1886,  S.,  87.  2.  93  (si  le  fermier  établit  des  grillages 
qui  mettent  obstacle  à  l'exercice  du  bail  de  la  chasse,  le  locataire  de  la  chasse  a 
un  recours  contre  le  bailleur). 

(')  Trib.  civ.  Bruxelles,  10  juill.  1852,  Belg.  jucL,  53.  1175.  —  Hue,  n.  304.  — 
V.  infra,  n.  584. 

{»)  V.  fH/'''<^',  n-  603. 

(«)  Cass.  req.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  440,  D.,  92.  1.  349  (location  de  chasses  par 
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585.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  bailleur  n'est  pas  respon- 
sable du  fait  d'un  sous-locataire  du  preneur  troublé  (*);  au 
contraire  il  est  responsable  du  sous-preneur  choisi  par  un 
autre  preneur. 

586.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu,  selon  nous,  du  trouble  de 
fait  causé  par  une  personne  à  laquelle  il  a  conféré  sur  l'im- 
meuble un  droit  autre  qu'un  droit  de  jouissance  locative  (-). 
Toutefois  nous  pensons  qu'il  en  est  autrement  dans  l'opinion 
qui  rend  le  bailleur  responsable  du  trouble  de  fait  provenant 
d'un  colocataire,  car  les  motifs  invoqués  s'appliquent  ici. 

Mais  le  bailleur  est,  en  toute  hypothèse,  c'est-à-dire  même 
si  le  trouble  est  de  fait,  tenu  du  trouble  causé  par  une  per- 
sonne chargée  par  lui  ou  en  son  nom  de  faire  des  répara- 
tions sur  l'immeuble  (^i.  Cette  personne  n'est  que  son  pré- 
posé, et  le  maître  est  responsable  du  fait  de  son  préposé  (C. 
civ.,  art.  1384). 

587.  Le  preneur  troublé  par  un  autre  locataire  peut-il  agir 
contre  ce  dernier? 

Il  ne  le  peut  pas  si  le  trouble  est  un  trouble  de  droit  (*). 

Notamment,  le  preneur  ne  peut  recourir  contre  un  autre 
preneur  pour  les  actes  que  ce  dernier  a  le  droit  de  faire  d'après 
son  bail  ;  tel  est  l'exercice  d'un  commerce  similaire  si  le  second 
preneur  n'agissait  pas  contrairement  à  son  bail  [^). 

11  le  peut,  au  contraire,  si  le  trouble  est  un  trouble  de 


l'Etat  :  autorisation  donnée  au  preneur  de  l'un  des  lots,  d'établir  des  grillages,  les- 
quels empêchent  le  retour  du  gibier  dans  le  lot  voisin]. 

(')  V.  in  fia,  n.  1135. 

(-)  Lyon,  17  fév.  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  16  juill.  1892  (le  bailleur  n'est  pas  res- 
ponsable de  ce  que  l'acheteur  d'une  coupe  a  laissé  le  bois  abattu  sur  le  terrain 
plus  que  le  temps  normal). 

(^)  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'explosion  par  la  faute  d'un  entrepreneur  de  vidan- 
ges entraine  la  responsabilité  du  bailleur,  et  cela  même  si  l'entrepreneur  a  été 
appelé  par  le  preneur,  ce  dernier  ayant  agi  comme  gérant  d'affaires  du  bailleur. 
Rouen,  11  mars  1892,  Rec.  de  Rouen,  92.  1.  99. —  V.  aussi  in/'ra,  n.  588  s. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  10  juin  1887,  Journ.  Irib.  comm.,  89.  1.  14  (industrie  simi- 
laire). —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  G  juin  1890  (commerce  simi- 
laire régulièrement  exercé  par  le  preneur). —  Trib.  civ.  Seine,  10  nov.  1891,  Gaz. 
Pal.,  92.  1.  20.  —  Trib.  com.  Nantes,  7  avril  1897,  Rec.  Nantes,  98.  1.  80  {ibid.). 
—  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  2b  mai  1891  (prostitution). 

(^)  Trib.  com.  Nantes,  27  fév.  1897,  Rec.  Sanles.  97.  1.  293  (et  cela  même  si  le 
premier  preneur  a  par  son  bail  renoncé  à  agir  contre  le  bailleur). 
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fait  ('),  dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  bailleur  n'est  pas 
responsable  du  trouble  de  fait  causé  entre  preneurs.  iNIais, 
dans  l'opinion  contraire,  ce  recours  n'existe  pas  ('). 

V,   Troubles  provenant  du  concierye. 

588.  Le  concierge  ne  peut  être  assimilé  à  un  tiers  (^).  Il 
est,  comme  nous  le  montrerons  (^),  le  préposé,  l'employé  du 
bailleur  ;  le  bailleur  est  donc  responsable  des  faits  du 
concierge  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme  il 
lest  des  siens  propres  (art.  1384);  c'est  dire  que  le  bailleur 
doit  garantie  pour  tous  les  troubles,  défait  aussi  bien  que  de 
droit,  commis  par  le  concierge  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ('). 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  S  mai  1831,  précUé  (prostitution).  —  Ti'ib.  civ.  Seine.  10  nov. 
1891,  précité  (motifs).  -^  Trib.  civ.  Ponloise,  25  nov.  1891,  Gaz.  Val.,  91.  2.  641 
passage  sur  une  terre  ensemencée  par  le  locataire  de  la  cbasse).  —  Trib.  civ. 
•  Pologne,  19  oct.  1894,  précité.  —  Muleau,  De  la  respons.  cic.  p.  488. 

(2)  Paris,  12  déc.  1887,  Droit,  27  janv.  1888  (marquise).  —  Paris,  11  juil.  1889, 
précité.  —  Paris,  7  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2"  p.,  350  (commerce  similaire). — 
Trib.  civ.  Lyon,  2  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  32  (commerce  similaire).  —  Trib. 
civ.  Seine,  29  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  588  (établissement  d'une  marquise).  — 
Trib.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894  (commerce  similaire).  —  Trib. 
sup.  Cologne,  19  oct.  1894,  précité. 

(^)  Guillouard,  I,  n.  165;  Muteau,  De  la  respons.  civ.,  p.  204. 

(♦)  V.  infra,  t.  IL 

(^J  Cass.  req.,  22  juill  1891,  S.,  92.  i.  569,  D.,  92.  1.  385  (concierge  provoquant 
un  commissaire-priseur  chargé  de  vendi'e  les  meubles  saisis  sur  le  locataire,  à 
vendre  au-delà  des  causes  de  la  saisie  pour  des  loyers  non  dus).  —  Paris,  30  avril 
1878,  S.,  78.  2.  139  (injures;.  —  Paris,  29  juill.  1881,  S.,  81.  2.  18S  (injures).  — 
Lyon,  21  janv.  1887,  S.,  87.  2.  104.  —Trib.  civ.  Lyon,  10  déc.  1886,  Mon.  Lyon, 
10  février  1887  (injures,  renseignements  inexacts  aux  personnes  qui  ont  à  parler 
au  locataire,  remise  irrégulière  de  la  correspondance).  —  Lyon,  21  déc.  1887,  S., 
89.  2.  31  (absence  de  politesse,  renseignements  inexacts  donnés  aux  tiers,  calom- 
nies, remise  irrégulière  de  la  correspondance).  —  Paris,  20  juil.  1889,  S.,  90.  2. 
159,  D.,  90.  2.  112  (injures  au  locataire  par  le  concierge  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions). —  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886,  S.,  86.  2.  71  (injures).  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  fév.  1889,  S.,  89.  2.  71  (remise  irrégulière  de  la  correspondance,  refus 
d'ouvrir  la  porte,  injures).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  614 
calomnies,  remise  irrégulière  des  lettres,  etc.).  — Trib.  paix  Paris,  It  avril  1891, 
liaz.  Trib.,  28  avril  1891  (concierge  qui  n'indique  pas  l'adresse  du  propriétaire, 
alors  même  qu'il  ne  la  connaît  pas).  —  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1891,  Gaz.  Pal., 
92.  1.  'ê'i.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1894,  cité  par  Muteau,  op.  cit.,  p.  205  (inon- 
dations provenant  de  la  rupture  d'un  tuyau,  le  concierge  ayant  oublié  de  fermer  les 
robinets  des  eaux).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1895,  Droit,  25  août  1895  (refus  de 
dire  si  un  locataire  est  chez  lui).  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1896  (et  non  1895), 
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Les  devoirs  du  concierge  varient  d'ailleurs  suivant  les 
usages  locaux  ou  les  conventions  (*). 

589.  Le  vol  commis  dans  un  appartement  n'engage  pas, 
en  principe,  la  responsabilité  du  concierge  et,  par  suite,  celle 
du  propriétaire  (-). 

S.,  96.  2.  255  (refus  d'indiquer  la  nouvelle  adresse  du  locataire.  —  Sic  Muleau,  op. 
cil.,  p.  205).  —  Trib.  civ.  Seine,  6  avril  1895,  Droit,  12  juil.  1895  (injures).  —  Trib. 
civ.  Seine,  8  juin  1895,  Droit,  12  juil.  1895  (divulgations  sur  la  vie  privée  d'une  loca- 
taire, qu'il  présente  comme  une  femme  galante).  —  Trib.  civ.,  25  nov.  1895,  Droit, 

12  déc.  1895  (imputations  calomnieuses).  —  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1897,  D.,  97. 
2.  216  (dissimulation  de  l'adresse  du  preneur  qui  a  quitté  momentanément  l'immeu- 
ble, de  sorte  que,  le  preneur  n'ayant  pas  été  touché  par  un  exploit,  ses  meubles 
sont  saisis).  —  Trib.  civ.  Alger,  7  juin  1896,  Journ.  trib.  alg.,  10  fév.  1897  (voies 
de  fait).  —  Trib.  civ.  Seine,  lo""  mai  1897,  Droit,  9  juin  1897  (injures,  défaut  de 
remise  des  lettres).—  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  204,  Droit, 

13  août  1897  (propos  diffamatoires  sur  le  locataire).  — Trib.  civ.  Seine,  2  août  1897, 
Droit,  22  août  1897  concierge  laissant  la  porte  d'une  cave  ouverte).  —  Trib.  paix 
Paris,  8«  arrondissement,  27  janv.  1888,  S.,  88.  2.  70  (remise  irrégulière  de  la  cor- 
respondance). —  Trib.  paix  Paris,  16e  arrondissement,  29  avril  1890,  Gaz.  Pal., 
91.  1.  112.  —  Trib.  paix  Paris,  15"  arrondissement,  7  nov.  1895,  D.,  96.  2.  206 
(prêt  ou  location  des  fenêtres  de  l'apparlementi.  —  Agnel>  n.  933;  Tailliar,  v»  Co7i- 
cierge,  n.  10;  Puzier-Herman,  art.  1719,  n.  46  s. 

(')  A  Paris,  le  concierge  doit  ouvrir  la  porte  aux  locataires  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit.  Paris,  6miii  1885,  S  ,  85.  2.  176.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1889, 
S.,  89.  2.  71.  —  Ord.  référé  Trib.  civ.  Seine,  3  oct.  1855,  Gaz.  des  Trib.,  15  oct, 
1855.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  46  s.;  Hue,  X,  n.  288.  —  Il  doit  recevoir  les 
lettres  adressées  au  locataire.  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  34. — 
Il  doit  remettre  les  lettres  dès  qu'elles  arrivent.  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1889  et 
5  mars  1889,  précités.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1891,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1er  rnai  1897,  précité.  —  Rousseau,  Tr.  de  la  corresp.par  lettres  missives,  n.  211  ; 
Hue,  loc.  cit.  —  .Jugé  qu'il  doit  au  moins  remettre  celles  de  la  première  distribu- 
bution  du  matin  et  de  la  dernière  du  soir.  Trib.  paix  Paris,  8»  arrondissement, 
27  janv.  1888,  S.,  88.  2.  70.  —  Agnel,  n.  933.  —  Décidé  également  qu'à  Lyon  le 
concierge  doit  remettre  régulièrement  les  correspondances  et  les  objets  adressés 
au  locataire.  Trib.  civ.  Lyon,  10  déc.  1886,  Mon.jud.  L>/on,  10  fév.  1887.  —  L'usage 
de  la  maison,  qui  obligerait  les  locataires  à  faire  prendre  le  courrier  chez  le  con- 
cierge, n'est  pas  opposable  au  locataire  auquel  il  n'en  a  pas  été  donné  connaissance. 
Trib.  paix  Paris,  27  janv.  1888,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  51.  — 
Le  concierge  doit  garder  les  objets  déposés  dans  sa  loge  par  un  locataire.  Trib.  paix 
Paris,  12  sept,  1888,  Gaz.  Trib.,  3  oct.  1888.  —  Le  concierge  ne  doit  pas  s'absenter. 
Lyon,  21  janv.  1887,  S.,  87.  2.  104,  D.,  87.  2.  87.  —  Il  doit  fournir  au  locataire,  sur 
sa  demande,  l'adresse  du  propriétaire.  Trib.  paix  Paris,  1891,  Gaz.  Trib.,  28  avril 
1891.  —  Il  doit,  en  cas  de  déménagement  du  locataire  qui  laisse  son  adresse,  faire 
suivre  les  lettres.  Trib.  paix  Paris,  4  nov.  1892,  Loi,  22  nov.  1892.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  déc.  1891,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1895,  précité.  —  Il  doit 
également  donner  l'adresse  du  locataire  momentanément  absent,  si  ce  dernier  l'en 
a  chargé.  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1897,  précité. 

(••'i  Lyon,  21  janv.  1887,  S.,  87.  2.  loi,  D.,  87.  2.  87.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  fév. 
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590.  Par  application  de  l'art.  138i,  le  propriétaire  n'est 
pas  responsable  du  fait  du  concierge  qui  agit  en  dehors  de 
ses  fonctions  ('). 

Par  suite  le  bailleur  n'est  pas  responsable  du  vol  commis 
dans  un  lieu  où  lobjet  volé  n'était  entreposé  qu'avec  l'assen- 
timent du  concierge  et  non  celui  du  bailleur  ('),  car  alors  le 
concierge  n'a  pas  agi  comme  préposé  du  bailleur. 

11  en  est  de  même  du  vol  commis  dans  l'immeuble,  mais  en 
dehors  de  l'appartement  loué  (^). 

591.  Le  fait  du  concierge  peut,  dans  les  cas  où  il  entraine 
garantie,  comme  le  fait  du  propriétaire  lui-même,  donner 
lieu  soit  k  la  résiliation  du  bail  (*),  soit  h  une  indemnité  (^), 
soit  à  une  diminution  du  loyer. 


1894,  Gaz.  PaL.di.  1.  6G6  dans  lecasau  moinsoù  la  profession  des  locataires  attirait 
beaucoup  de  monde  .  —  Ti  ib.  civ.  Seine,  18  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  685,  Droit, 
^  sept.  1896.  —  Cunlra  Tiib.  paix  Paris,  13"  arrondissement.  Gaz.  Pal.,9[.  1.  112. 
—  Et  cela  même  si  le  concierge  a  été  chargé  des  clefs  de  l'appartement.  Trib.  civ. 
Seine,  7  juil.  1893,  Loi,  23  déc.  1893.  —  Il  en  est  de  même  du  vol  coitimis  dans 
une  maison  faisant  partie  d'un  passage  ou  d'une  villa  dont  les  portes  sont  fermées 
tous  les  soirs  et  qui  est  surveillé  par  un  gardien,  préposé  du  propriétaire.  Trib. 
civ.  Seine,  8  janv.  1895,  Gaz.  Trib.,  19  janv.  1^95,  —  ou  du  vol  commis  dans  un 
magasin  situé  dans  un  parc  fermé  par  une  grille.  Trib.  civ.  Seine,  8  janv.  1895, 
précité.  —  El  cela  même  s'il  est  stipulé  que  le  preneur  devra  se  conformer  au.x 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  portes.  Même  jugement.  —  Il  en  est  autre- 
ment s'il  est  démontré  qu'il  y  a  eu  imprudence  du  concierge  et  que  le  vol  provient 
de  celte  imprudence.  Paris,  .30  juin  1883,  D.,  87.  2.  87  (en  note).  —  Lyon,  21  janv. 
1887,  précité  (par  e.xemple  le  vol  a  été  commis  pendant  l'absence  du  concierge  et 
sa  présence  l'aurait  empêché).  —  Muteau,  op.  cit.,  p.  205,  —  ou  si  l'immeuble  était 
placé  sous  la  surveillance  du  bailleur  et  que  le  preneur  n'ait  pu  y  pénétrer  à  tout 
moment.  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1897,  Droit,  4  août  1897  (vol  dans  des  vitrines 
louées  à  des  commerçants), 

')  Muteau,  op.  cit.,  p.  205.  —  Par  exemple  si  le  concierge,  à  l'aide  des  clefs  que 
lui  a  laissées  le  preneur,  s'introduit  dans  son  appartement  pour  le  voler.  —  Muteau, 
"/).  cit.,  p.  206,  qui  cite  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1893  et  Trib.  civ.  Sidi-bel-Abbès, 
r.)  juin  1894.  —  Il  en  est  autrement  si  c'est  pour  louer  les  fenêtres  du  preneur  à 
l'occasion  du  passage  d'un  cortège.  —  Muteau,  loc.  cit.;  mais  v.  Trib.  paix,  Paris, 
7  nov.  1895,  précité. 

(■■')  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1898,  précité    vol  de  bicyclettes). 

(^  Décidé  cependant  que  le  bailleur  est  responsable  du  vol  d'une  bicyclette 
entreposée  dans  un  lieu  désigné  par  le  bail.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1898, 
Droit,  28  déc.  1898,  Loi,  13  janv.  1899. 

(M  Trib.  civ.  Alger,  !«•■  juin  1896,  Joiirn.  trib.  ulyér.,  10  févr.  1897. 

(')  Bordeaux,  7  févr.  1871,  D.,  71.  2.  124.  —  Paris,  20  juill.  1889,  précité.  — 
Agnel,  n.  93is.;  Tailliar,  \°  Concierge,  n.  12  ;  FuzierHcrman,  art.  1719,  n.  60.  — 
A  moins  que  le  bailleur  n'offre  de  congédier  le  concierge.  —  Trib.  civ.  Seine, 
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En  outre,  le  bailleur  est  tenu  solidairement  avec  le  con- 
cierge des  domniages-intérêls  prononcés  contre  ce  der- 
nier ('),  en  vertu  de  Tart.  1384,  ou  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  spéciaux  ('). 

Quant  au  concierge,  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  dont 
il  vient  d'être  parlé  ('). 

Enfin  le  preneur  peut  exiger  le  renvoi  du  concierge  et  son 
remplacement  (*). 

592.  Toutes  ces  sanctions  disparaissent  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  le  concierge  est  choisi  par  le  locataire  unique  de 
l'immeuble  et  payé  par  lui.  Le  concierge  est  alors  le  préposé 
du  locataire,  qui  peut  le  renvoyer  librement. 

Si  le  concierge  choisi  est  payé  par  le  propriétaire,  le  loca- 
taire, même  unique,  n'a  pas  le  droit  de  le  renvoyer. 

11  en  est  de  même  si  le  concierge  est  payé  par  le  locataire, 
mais  choisi  par  le  propriétaire. 

Toutefois  la  convention  peut  sur  tous  ces  points  décider  le 
contraire  (°). 

VI.  Trouble  provenant  du  propriétaire  ou  des  personnes  ayant 
la  jouissance  d'un  immeuble  iwisin. 

593.  Le  trouble  causé  par  les  propriétaires  d'un  immeuble 

27  juin.  1857,  cité  par  Agnel,  n.  934.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886,  S.,  86.  2. 
71  (motifs;.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1889,  précité.  —  Contra  sur  ce  dernier 
point,  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1889,  Ga:.  Pal.,  89.  1.  614. 

(')  Paris,  30  avril  1878,  S.,  78.  2.  130.  —  Paris,  29  juill.  1881,  S.,  81.  2.  188.  — 
Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1882,  S.,  83.  2.  21.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886,  S., 
86.  2.  71.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1895,  S.,  96.  2.  255.  —  Guillouard,  I,  n.  165; 
Tailliar,  loc.  cit.,  n.  10. 

P)  Lyon,  21  déc.  1887,  précité. 

(')  V.  les  autorités  citées,  supra,  note  1.  —  Agnel,  n.  93i;  Fiizier-Herman, 
art.  1719,  n.  56. 

(*)  Paris,  30  avril  1878,  précité.  —  Paris,  20  juill.  1881,  précité.  —  Paris, 
20  juill.  1889,  précité.  -  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886,  précité.  —  Guillouard,  I, 
n.  165;  Agnel,  n.  936;  Tailliar,  v»  Concierye.  n.lO:  Fuzier-Herman.art.  1719,  n.  63. 

(')  Décidé  que  s'il  est  convenu  que  le  locataire  principal  d'une  partie  de  la  mai- 
son payera  les  gages  du  concierge  de  la  maison  entière,  sauf  une  contribution  du 
propriétaire  et  qu'au  cas  où  le  concierge  ne  ferait  pas  convenablement  son  travail, 
le  propriétaire  et  le  locataire  principal  auront  respecliveinent  le  droit  de  le  con- 
gédier, le  locataire  principal  a  ce  droit  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Trib. 
civ.  Lyon,  19  juillet  1893,  Loi,  18  déc.  1893. 
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voisin  ou  les  personnes  ayant  la  jouissance  de  cet  immeuble 
peut  faire  naître  deux  sortes  d'actions  du  preneur  troublé  : 
contre  celui  qui  le  trouble  et  contre  son  bailleur. 

A.  Actio)!  contre  le  bailleur. 

594.  En  principe,  le  bailleur  est  responsable  de  ces  trou- 
bles i'  .  Il  s'agit,  en  elfet,  de  troubles  de  droit,  puisque  l'au- 
teur du  trouble  prétend  exercer  son  droit,  et  qu'il  ne  se  produit 
pas  par  des  voies  de  fait  dirigées  contre  le  preneur.  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'art.  1725,  le  trouble  de  droit  ne  peut  consister 
que  dans  des  actes  accomplis  sur  l'immeuble,  mais  aussi  le 
])ailleur  n'est-il  responsable  des  actes  de  jouissance  faits  sur 
l'immeuble  voisin  que  si  ces  actes  ont  leur  contre-coup  sur 
l'immeuble  loué  et  entravent  la  jouissance  du  preneur.  Au 
surplus,  la  responsabilité  du  bailleur  peut  encore  s'expliquer 
autrement,  si  on  veut  la  rattacher  à  son  obligation  de  faire 
jouir  le  preneur.  Enfin,  quelques-uns  des  exemples  cités  par 
Pothier,  à  qui  est  emprunté  l'art.  1725,  montrent  que  le 
trouble  de  droit  peut  exister  indépendamment  de  toute  pré- 
tention à  la  chose  louée. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  cependant  à  garantie  si  le  voisin 
a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits;  en  principe,  ces  droits  sont 
absolus,  la  propriété  d'une  chose  permet  au  propriétaire 
d'user  ou  d'abuser  de  la  chose  (art.  5i4)  (^).  Il  y  a  bien  alors 
un  trouble  causé  au  preneur,  mais,  outre  que  ce  dernier 
devait  s'y  attendre,  le  trouble  n'est  pas  opéré  sur  la  chose 
louée. 

On  en  a  conclu,  mais  à  toit,  que  si  des  constructions  élevées 
sur  l'immeuble  voisin  enlèvent  au  locataire  de  l'air  ou  de  la 
lumière,  il  n'a  pas  droit  à  garantie  (^). 

Toutefois,  la  jurisprudence  admet  que  le  droit  absolu  de 
propriété  est  limité  par  les  obligations  du  bon  voisinage  qui 
interdisent  au  propriétaire  de  causer   un  préjudice   sérieux 

'   Guillouard.  I,  n.  176;  Wahl,  Sole,  S.,  95.  4.  17. 

Cl  ïrib.  civ.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  d'Amiens,  88.  139.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
5  déc.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1890  (travaux  publics  voisins).  —  Tiib.  civ, 
Seine,  4  janv.  1896,  Droit,  9  avril  1896. 

:;*i  Hue,  X,  n.  294.  —  V.  infra.  n.  597. 
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à  l'immeuble  voisin  (').  Dans  ce  cas  il  y  aura  trouble  de  droit, 
et  le  preneur  pourra  agir  en  garantie  contre  le  bailleur;  du 
reste,  dans  toutes  ces  hypothèses,  la  jouissance  est  incom- 
plète. 

595.  Ainsi  le  fermier  peut  obliger  le  bailleur  à  faire  éla- 
guer par  le  voisin  les  branches  des  arbres  de  ce  dernier  avan- 
çant sur  l'immeuble;  c'est  en  effet,  un  trouble  de  droit,  parce 
que  les  arbres  sont  la  propriété  du  voisin  et  que  ce  dernier 
en  jouit  à  raison  de  ce  droit  de  propriété  (-).  Telle  est  d'ail- 
leurs la  solution  qui  a  été  admise  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  20  août  1881.  modificative  de  l'art.  673  C. 
civ.  (').  Enfin,  le  preneur  n'ayant  pas  d'action  contre  le  voi- 
sin (*)  et  le  voisin  agissant  cependant  contrairement  à  son 
droit  ^C.  civ.,  art.  673),  il  faut  bien  que  le  preneur  ait  un 
moyen  de  faire  observer  la  loi  à  son  profit. 

De  même  le  trouble  donnera  lieu  à  garantie  dans  les  hypo- 
thèses où  le  voisin  installe  une  industrie  qui  augmente  les 
chances  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  ou  s'il  y  installe  une 
industrie  immorale  comme  une  maison  de  tolérance  (°),  ou 
loue  son  immeuble  à  des  prostituées  (^),  ou  exerce  une  indus- 
trie insalubre  ("),  ou  une  industrie  bruyante  (^),  à  moins  que 
le  bruit  ne  soit  normal  ('*). 

(')  V.  Ca.<s.,  17  avril  1872,  S.,  72.  1.  76  (bal  public;.  —  Paris.  19  avril  1893.  S., 
93.  2.  124  (établissement  incommode  ou  insalubre). 

H  Trib.  paix  Livarot,  24  nov.  1898,  S.,  99.  2.  e3.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Cliauveau,  Tr.  des  bietis,  n.  1018. 

(')  Discours  Leroy  à  la  Chambre,  S.,  Lois  annotées.  1882,  p.  278,  col.  1.  note  2. 

(*)  V.  infra,  n.  605. 

(=)  Contra  Lyon,  18  avril  1894,  S.,  96.  2.  78,  D.,  95.  2.  377  (arrêt  manifestement 
erroné  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  fait  du  voisin  n'est  jamais  une  cause  de  respon- 
sabilité pour  le  bailleur). 

(6)  Milan,  15  mai  1893,  S.,  95.  4.  17.  —  Cass.  Turin,  28  juin  1867,  La  Ler/fje,  67. 
1.1112. 

('j  Trib.  civ.  Seine,  30  mai  1894,  Mon.jud.  L>jon.  19  nov.  1894  (écuries). — 
Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  17. 

(«)  Paris,  28  juill.  1888,  Gaz.  l'ai.,  89.  1,  Suppl.,  4  (écurie).  —  Lyon,  27  nov. 
1896,  Droit,  9  fév.  1897.—  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1887,  Mon.  jiid.  Lyon, 
17  mai  1887  (machines).  —  Trib.  civ.  Marseille,  28  janv.  1887.  Rec.  d'Ai.r,  87. 
231. 

l'i  Décidé  que  le  bruit  causé  par  I  installation  et  le  fonctionnement  de  lélcclri- 
cilé  est  normal.  Trib.  civ.  Seine,  16  avril  1894,  Gaz.  Pal,  94.  2,  Svppl.,  19.  — 
Mais  il  en  est  autrement  du  bruit  des  iracbincs  à  vapeur  d'une  usine  destinée  à  la 
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596.  En  admettant  que  l'introduction  par  le  bailleur,  dans 
un  immeuble  voisin  de  l'immeuble  loué,  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce  similaire  à  ceux  qui  sont  exercés  dans  ce  der- 
nier par  un  preneur  donne  lieu  à  garantie,  il  en  est  autre- 
ment si  la  même  introduction  est  faite  par  un  tiers  dans  un 
immeuble  voisin  qui  lui  appartient  ('),  car  le  voisin  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  fait  un  usage  abusif  de  son  droit. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'établissement  d'un  nou- 
veau bureau  de  tabac  dans  une  localité  n'ouvre  pas  une  action 
en  garantie  au  profit  du  locataire  d'un  bureau  de  tabac  déjà 
existant  ('). 

Mais  le  locataire  subit  un  trouble  de  la  part  des  voisins, 
lorsqu'il  est  actionné  par  eux  en  indemnité,  à  raison  du  bruit 
fait  dans  l'immeuble  loué;  si  ce  bruit  est  autorisé  par  le  bail- 
leur ou  conforme  à  la  nature  ou  aux  besoins  de  l'industrie 
légalement  exercée  par  le  preneur,  celui-ci  est  empêché,  par 
une  voie  de  droit,  de  jouir  paisiblement,  et  il  peut  recourir 
en  garantie  contre  le  bailleur  (^).  Ainsi  décidé  pour  une 
fabrique  de  colle  exploitée  normalement,  mais  qui  laissait 
échapper  sur  les  terres  voisines  des  liquides  nauséabonds  et 
nuisibles  aux  récoltes  ('). 

Il  en  est  autrement,  toutefois,  et  le  bailleur  ne  doit  pas  la 
garantie,  si  le  fait  du  preneur  qui  provoque  le  recours  du 
voisin,  consiste  dans  un  usage  anormal  de  la  chose  {^). 

597.  Le  bailleur  doit  également  garantie  au  preneur  si, 
en  usant  de  son  droit  strict,  le  voisin  porte  une  atteinte  maté- 
rielle à  la  chose  louée;  dans  ce  cas,  la  jouissance  est  totale- 
ment ou  partiellement  impossible.  La  garantie  est  donc  due 
alors  même  que  le  voisin  agit  dans'  la  limite  de  ses  droits. 


production  de  la  lumière  éleclriquc.  Paris,  17  avril  1894,  Gaz.  Trib.,  24  juin  1894. 
—  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  3  avril  1895,  Mon.  jud.  Li/on,  11  juill.  1895  (ce  juge- 
ment s'appuie  sur  ce  qu'il  y  a  trouble  de  fait). 
V:  Guillouard,],  n.  139. 

(')  Pau,  8  nov.  1898,  S.,  99.  2.  144. 

l'j  Gass.,  3  déc.  1872,  S.,  72.   1.  403,  D.,  73.  1.  294.  —  Guillouard,  I,  n.  193  et 
■-"^7;  Hue,  X,  n.  310. 

*)  Gass.,  3  déc.  1872,  précité.  —  Guillouard,  l,  n.  287. 

,■•)  Gass.,  27  mars  1876,  y.,  7(3.  1.  271,  D.,  7G.  1.  263.  —  Guillouard,  l,  n.  287;  Fu- 
zier-Herman,  art.  1719,  n.  32. 
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Ainsi  le  bailleur  doit  la  garantie  si,  une  chambre  étant 
éclairée  par  un  jour  de  tolérance,  le  propriétaire  voisin  • 
bouche  ce  jour  en  élevant  une  construction  continue;  si  la 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen  prive  le  locataire  de  sa  jouis- 
sance pendant  la  durée  des  Iravaux  ('  ;  si  la  hauteur  plus 
grande  donnée  à  ce  mur  (^)  ou  des  constructions  voisines  (^) 
lui  enlèvent  en  partie  la  lumière;  si  lesaftiches  apposées  sur  le 
mur  loué  pour  cette  apposition  sont  masquées  par  des  cons- 
tructions élevées  sur  l'immeuble  voisin  (*j  ;  si  la  fumée  qui 
s'échappe  des  cheminées  voisines  empêche  la  jouissance  (')  ;  si 
la  chute  d'un  mur  conligu  cause  des  dommages  à  la  pro- 
priété (*)  ;  si  les  infiltrations  de  l'immeuble  voisin  produisent 
de  l'humidité  (')  ;  si  les  lapins  ou  le  gibier  des  propriétés 
voisines  détruisent  les  récoltes  (**)  ;  si  l'encombrement  des 
matériaux  entravent  l'accès  de  l'immeuble  loué  {^). 

598.  Les  dégâts  causés  aux  meubles  du  locataire  par  l'in- 
cendie d'un  immeuble  voisin  ne  permettent  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  ('");  ce  n'est  qu'un  trouble  de  fait  et, 
d'ailleurs,  il  n'entrave  pas  la  jouissance  de  l'immeuble  loué. 

599.  Comme  tout  trouble  de  droit,  celui  qui  est  causé  par 
le  voisin  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  que  s'il  est  dénoncé 
au  bailleur  dans  le  plus  bref  délai  possible  ou  si  le  preneur 

(')  Orléans,  20  avril  J888,  S.,  90.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Seioe,  21  déc.  1887,  Loi, 
9  mars  1888.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  fév.  1890,  iJroit,  29  mars  1890.  —  Trib.  civ, 
Lyon,  27  juin  1895,  Gaz.  Pal..  95.  2.  386.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1895,  Gaz. 
Pal.,  95.  2.563.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  juil.  1897,  Mon.  jucl.  Lyon,  30  juil.  1897.  — 
V.  supra,  n. 476. 

(-)  Trib.  civ.  Seine,  25  juil.  1892,  Vroil.  11  nov.  1892. 

(']  Trib.  civ.  Perpignan,  80  oct.  1895,  Mon.jud.  Midi,  10  nov.  1895  'qui  s"appuie 
à  tort  sur  l'art.  1722).  —  Conlra  Hue,  X,  n.  294. 

[")  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1894,  Droit,  29  déc.  1894. 

n  Amiens,  lei  août  1888,  S.,  89.  2.  39. 

(«)  Trib.  civ.  le  Mans,  8  mai  1888,  Mon.jud.  Lyon,  17  août  1888. 

(■)  Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  402. 

i«)  Trib.  civ.  Nivelles  (Belgique;,  19  avril  1887,  Gaz.  Pal.,  81.  2.  Siippl.,21 
(motifs*.  —  Cpr.  Cass.  req.,  12  mai  1886,  D.,  87.  1.  323. 

('i  Trib.  civ.  Marseille,  17  mars  1887,  Rec.  d'Aix,  87.  248.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  juil.  1892,  Droit,  11  nov.  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  précité.  — 
Guillouard,  I,  n.  177  et  178. 

('")Trib.  civ.  Seine,  26  fév.  1891,  Mon.jud.  Lyon,  22  avril  1891  (explosion  de 
gaz).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  1^»"  juil.  1893,  Rec.  des  assur.,  1894,  p.  13  (chute 
d"un  mur  de  l'immeuble  voisin  provoqué  par  l'incendie). 
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démontre  que  le  défaut  de  dénonciation  n'a  pas  nui  aux  inté- 
rêts du  bailleur. 

S'il  s'agit  des  travaux  faits  sur  l'immeuble  voisin  et  dont 
l'exécution  a  causé  un  préjudice  au  preneur,  on  soutient  que 
le  preneur  qui  ne  s'adresse  au  bailleur  qu'après  la  fin  des 
travaux  est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  (').  Le  bail- 
leur,-dit-on,  peut  soutenir  que  s'il  avait  été  prévenu  à  temps, 
il  aurait  empêché  le  préjudice  de  naître. 

Les  principes  que  nous  avons  développés  (^),  et  qui  sont 
universellement  admis,  ne  permettent  pas  d'accepter  cette 
solution  dans  toute  sa  généralité  ;  pour  nous,  le  preneur  sera 
admis  à  prouver,  soit  que  le  bailleur  connaissait  d'autre  part 
les  travaux,  soit  qu'il  n'aurait  pas  pu  les  empêcher. 

600.  La  garantie  du  bailleur  pour  les  troubles  causés  par 
l'industrie  ou  le  commerce  du  voisin  se  traduit  par  l'obliga- 
tion imposée  au  bailleur  de  réparer  le  dommage  causé. 

Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  confor- 
mément à  l'art.  1184  (■^). 

11  peut  également  demander  une  indemnité  représentant  la 
privation  ou  les  difficultés  de  la  jouissance  (*)  ;  cette  indem- 
nité peut  être  remplacée  par  la  diminution  des  loyers  (^). 

Mais  on  décide  souvent  que  le  preneur  n'a  droit  à  aucuns 
dommages-intérêts  (*'),  car  le  bailleur  n'a  commis  aucune  faute 
et  le  préjudice  causé  au  preneur  dérive  d'un  pur  cas  fortuit. 
Cette  solution  nous  parait  exacte,  mais  à  la  condition  que  le 
bailleur  ait  fait  son  possible  pour  mettre  fin  au  trouble  ('). 
Elle  est  exacte  en  tout  cas  si  la  garantie  est  due  à  raison  d'un 
fait  que  le  voisin  a  accompli  dans  les  limites  de  son  droit  (^). 

(')  Guillouard,  I,  n.  179. 
-:  V.  supra,  n.  544  s. 

•^)  Lyon,  27  nov.  1896,  Broi.l.  9  fév.  1897.  —  Guillouard,  I,  n.  176. 

(*)  Orléans,  29  avril  18S8,  précité. 

5  Trib.  civ.  Marseille,  17  mars  1887,  Rec.  d'Air,  87.  248.—  Trib.  civ.  Lyon, 
-'S  juin  1895,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  176. 

;";  Trib.  civ.  Seine,  25  juil.  1892,  Droit,  11  nov.  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
i^*  juin  1895,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  176;  Benaglia,  Délie  locazioni,  I,  n.  16 
et  s.   — V.  cep.  Lyon,  27  nov.  1896,  précité. 

;")  Wabl,  No/e,  S.,  95.  4.  17. 

(8)  Trib.  civ.  Lyon,  27  juin  1895,  Gaz  Pal  ,  95.  2.  386.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
28  juin  1895,  précité. 
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Cela  donne  intérêt  à  la  question  de  savoir  si  le  preneur 
jouit  également  d'un  recours  contre  l'auteur  du  dommage  {'). 

601.  Le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  s'il  con- 
naissait au  moment  du  bail  l'existence  du  vice  de  l'immeuble 
voisin  (*)  ou  s'il  a  renoncé  à  s'en  prévaloir  (^). 

602.  L'immeuble  voisin  n'est  pas  seulement  celui  qui  tou- 
che l'immeuble  loué,  c'est  tout  immeuble  où  il  se  produit  un 
fait  de  nature  à  causer  un  préjudice  au  preneur.  Ainsi  donne 
lieu  à  garantie  l'exercice  de  la  prostitution  dans  une  maison 
sur  laquelle  a  vue  la  maison  louée   *). 

603.  On  doit  considérer  comme  un  immeuble  voisin  non 
pas  seulement  un  immeuble  distinct  de  l'immeuble  loué,  mais 
encore  la  partie  de  ce  dernier  immeuble  qui  n'appartient  pas 
au  bailleur.  Ainsi  lorsqu'une  maison  est  divisée  en  étages 
appartenant  à  des  propriétaires  distincts,  le  locataire  de  cha- 
que étage  est  considéré  vis-à-vis  du  locataire  d'un  autre  étage 
comme  un  voisin  et  les  rapports  entre  les  intéressés  doivent 
être  réglés  sur  celte  base  ('  i. 

B.  Action  contre  le  voisin. 

604.  On  admet  que  le  locataire  a  le  droit  d'agir  contre  le 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  d'un  immeuble  voisin 
qui  dirige  une  industrie  bruyante,  comme  une  forge  ou  cer- 
taines fabriques,  dans  cet  immeuble  (*),  par  la  raison  que 
l'usage  du  droit  de  propriété  ne  peut  avoir  lieu  quand  il 
entrave  la  jouissance  d'un  immeuble  voisin.  En  effet,  dit-on, 
si  le  propriétaire  peut  user  et  abuser  de  sa  chose  aux  termes 
de  l'art.  344,  il  ne  peut  nuire  aux  droits  d'autrui  par  appli- 
cation de  l'art.  1382. 

Ce  raisonnement  peut  être  exact  6n  lui  même,  mais  tout  ce 
qui  en  résulte,  c'est  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  loué  a 
un  droit  d'action  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin; 

(')  V.  infra,  n.  604  s. 

\^)  Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  17. 

(»)  Trib.  civ.  Nivelles  (Belgique,,  19  avril  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  Suppl.,  27. 

(♦)  Milan,  15  mai  1893,  précité,  —  Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  17. 

(')  Lyon,  18  avril  1894,  S.,  96.  2.  78,  D.,  95.  2.  377.  —  Hue,  X,  n.  304. 
'.    {«;  Trib.  civ.  Seine,  28  fév.  1890,  Droit,  29  mars  1890.  —  Guillouard,  I,  n.  173 
et  174. 
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le  preneur  n'a  pas  ce  même  droit,  car  il  s'agit  d'un  trouble 
de  droit  et  le  trouble  de  droit  ne  permet  au  preneur  un  recours 
que  contre  le  bailleur.  On  ne  peut  objecter  que  toute  personne 
à  laquelle  un  dommage  a  été  causé  peut  en  demander  la 
réparation;  la  théorie  du  trouble  de  droit  est  une  exception  à 
cette  solution. 

Nous  déciderons  de  même  pour  une  industrie  insalubre, 
comme  celle  qui  enverrait  dans  les  locaux  loués  des  émana- 
tions malsaines  (•). 

De  même  aussi  pour  une  industrie  dangereuse,  comme 
celle  qui  enverrait  dans  les  sécheries  d'un  blanchisseur  de  la 
fumée  et  des  parcelles  de  charbon  (^). 

De  même  encore  pour  une  industrie  immorale,  comme  une 
maison  de  tolérance  (^),  ou  pour  les  dégâts  résultant  du 
gibier  ('). 

605.  Le  preneur  n'a  pas  d'action  contre  le  voisin  pour  le 
forcer  à  observer  l'art.  673  C.  civ.,  d'après  lequel  «  celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voi- 
sin peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper  »  (").  Les  termes 
mêmes  du  texte  indiquent  que  ce  droit  appartient  au  proprié- 
taire seul  ;  telle  est  d'ailleurs  la  solution  donnée  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  20  août  1881,  quia  modifié  l'art.  673. 
Le  preneur  n'a  donc  d'action  que  contre  le  bailleur  (^). 

606.  Le  preneur  n'a  pas  davantage,  selon  nous,  une  action 
contre  le  voisin  qui,  par  des  travaux  faits  à  son  propre  im- 
meuble, nuit  à  la  jouissance  de  l'immeuble  voisin,  par  exemple 
en  entravant  son  accès,  en  encombrant  les  appartements  de 
poussière,  en  détériorant  les  marchandises  C),  etc. 

Ou  convient  qu'il  en  est  ainsi  quand  la  durée  des  travaux 


C)  Conlm  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1892,  Rec.  Air,  92.  2.  130. 

['^)  Conlra  Guillouard,  I,  n.  173  et  174. 

{^)  ConlruTnh.  civ.  Lyon,  8  mai  1891,  Mon.  jucl.  Lyon,  25  mai  1891  (action 
contre  les  locataires  et  propriétaires).  —  Guillouard,  I,  n.  173  et  174. 

(')  Conlra  Cass.  req.,  12  mai  1886,  D.,  87.  1.  323. 

(5)  Trib.  pai.x  Livarot,  24  nov.  1893,  S.,  99.  2.  83.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  1018. 

C)  V.  supra,  n.  595. 

C)  Trib.  civ.  Lyon,  27  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  38G  (reconstruction  d'un  mur 
mitoyen;. 
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n'excède  pas  le  temps  normalement  nécessaire  pour  les  mener 
à  bout  et  quand,  en  outre,  le  voisin  s'est  conformé,  dans  le 
mode  d'exécution,  à  Tusage  des  lieux  et  aux  règlements  ('). 
Mais  on  préiend  qu'il  en  est  autrement  si  toutes  ces  condi- 
tions ne  se  trouvaient  pas  réunies  (').  La  raison  en  serait 
toujours  tirée  de  l'art.  1382,  et  nous  l'avons  réfutée. 

607.  Il  va  sans  dire  que  si  l'opinion  que  nous  combattons 
est  exacte,  elle  reste  fondée  quoique  le  voisin  ait  obtenu  pour 
le  mode  d'exécution  de  ses  travaux  l'autorisation  administra- 
tive (')  ;  cette  autorisation  n'est  jamais  donnée  que  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  et,  du  reste,  les  intérêts  des  tiers 
ne  sont  pas  à  la  discrétion  de  l'autorité  administrative. 

Le  preneur  a  intérêt  à  réclamer  le  plus  tôt  possible  afin 
que  le  voisin  ne  puisse  pas  lui  répondre  qu'il  aurait  consenti 
à  modifier  l'exécution  des  travaux  ('). 

608.  Parmi  les  travaux  figure  la  reconstitution  d'un  mur 
mitoyen;  nous  nous  en  sommes  occupés  à  propos  des  répara- 
tions (^). 

Le  preneur  ne  peut  forcer  le  propriétaire  voisin  à  lui  céder 
la  mitoyenneté  d'un  mur  ("^j. 

609.  En  admettant  que  le  preneur  ait  une  action  contre  le 
voisin,  cette  action  doit  avoir  un  double  résultat. 

D'une  part  la  cessation  du  trouble  pour  l'avenir  ;  on  obtien- 
dra celte  cessation  soit  par  la  fermeture  de  l'entreprise,  soit 
par  une  modification  dans  son  installation,  soit  par  une 
indemnité  calculée  comme  celle  qui  s'applique  au  passé. 

D'autre  part  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Celte  réparation  doit  être  intégrale  [').  Elle  comprendra  : 

une  somme  représentant  la  moins-value  du  loyer  (*j  ; 

au  besoin  une  somme  représentant  les  pertes  subies  par 
le  preneur  dans  son  commerce  ou  dans  son  industrie  {^). 

'l  Guillouard,  I,  n.  177. 

(-)  Cass.,  12  juil.  1892,  S.,  96.  1.  510  (barrage  établi  contrairemenl  aux  règle- 
ments). —  Trib.  civ.  Lyon,  27  juin  1895,  précité  (motifs).  —  Guillouard,  I,  n.  178. 
(«)  Guillouard,  I,  n.  178. 
(*)  Guillouard,  1,  n.  178. 
(!•)  V.  supra,  n.  476. 

(8)  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  197. 
(^-8-9)  Guillouard,  I,  n.  J75. 
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610.  Le  bailleur  a  dans  tous  les  cas  un  recours  contre  le 
voisin  si  ce  dernier  est  en  faute  ('). 

VII.  Des  baux  auxquels  s'applique  la  garantie  des  troubles. 

611.  L'obligation  de  g^arantie  est  la  conséquence  de  l'obli- 
gation de  délivrance  et  existe  dans  tout  contrat  à  titre  oné- 
reux. 

On  doit  donc  l'admettre  dans  toutes  espèces  de  baux. 

Notamment  le  bailleur  de  meubles  est  tenu  à  garantie  ('). 
Il  faut  admettre  cette  solution  même  si  on  soutient  que  les 
règles  du  louage  de  choses  ne  sont  pas  applicables  aux  baux 
de  meubles. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  baux  de  biens  doma- 
niaux ou  de  l'Etat  ('), 

612.  La  qualité  des  personnes  n'est  d'aucune  importance. 
Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
doit  la  garantie  des  troubles  à  ses  locataires  (*),  notamment 
au  locataire  du  droit  d'exploiter  un  buffet  dans  une  gare  (^). 

SECTION  IV 

OBLIGATION  DE  RE.MBOURSER  LES  DÉPENSES  FAITES  PxVR  LE  PRENEUR 
SUR  LA  CHOSE 

§  l.  Dépenses  autres  que  celles  de  construcllons 
et  plantations . 

613.  Le  bailleur  n'a  pas  à  rembourser  les  dépenses  d'en- 
tretien faites  par  le  preneur,  car  le  preneur  est  forcé  d'entre- 

(')  Lyon,  27  nov.  1896,  Droit,  9  fév.  1897  (usine).  — Trib.  civ.  Marseille,  17 mars 
1887,  fiec.  d'Aix,  87.  248.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  juin  1887,  Rec.  d'Aix,  88,  97 
(faute  dans  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen).  —  Trib.  civ.  Seine,  28  fév.  1890, 
Droit,  29  mars  1890  (chute  d'un  mur  mitoyen  par  la  faute  du  voisin). 

(')  Troplong,  I,  n.  196;  Duvergier,  II,  n.  242;  Guillouard,  H,  n.  678. 

(')Déc.  min.  fin.,  20  nov.  1884,  citée  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  63,  p.  217.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  1719,  n.  37.  —  V.  supra,  n.  457,  566. 

(»)  Cass.  req.,  28oct.l895,  S.,  96.  1.293,  D.,  96.  J.  500.  —  Fuzier-Herman, 
art.  1719,  n.  34. 

C)  V.  supra,  n.  512,  note. 

CONTR.    DE    LOUAGE.  —   2«  éd.,  I.  21 
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tcair  la  chose  louée  dans  l'intérêt  de  sa  jouissance  ;  la  loi 
lui  impose  ces  dépenses  «ous  le  nom  de  réparations  loca- 
tives. 

Comme  le  bailleur  est  forcé  de  faire  les  réparations  non 
locatives,  c'est-à-dire  les  dépenses  nécessaires  autres  que  les 
menues  dépenses  d'entretien,  le  preneur  qui  fait  ces  dépenses 
a  droit  à  leur  remboursement  intégral,  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  montré  (').  Il  importe  peu  que  le  bailleur  n'ait 
pas  été  prévenu  de  l'urgence  des  dépenses  ('). 

Quant  aux  dépenses  d'améliorations  ou  dépenses  utiles, 
a'utres  que  les  constructions  et  plantations,  le  bailleur  doit  les 
rembourser  (^);  c'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit  (*); 
conformément  au  droit  commun,  il  doit  à  son  choix  payer  au 
preneur  soit  leur  montant,  soit  la  valeur  de  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée  à  l'immeuble. 

Les  dépenses  voluptuaires,  toujours  par  application  du 
droit  commun,  ne  donnent  lieu  à  aucun  remboursement;  le 
preneur  a  seulement  le  droit  de  les  enlever,  à  condition  de 
ne  pas  endommager  l'immeuble.  Nous  nous  occuperons  de 
ces  dépenses  à  propos  des  changements  de  forme. 

Enfin  la  plus-value  de  l'immeuble  ou  du  matériel  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité  (^). 

Les  dépenses  d'entretien  doivent  être  elles-mêmes  rem- 
boursées si  elles  sont  faites  pour  le  compte  du  bailleur.  On 
peut  supposer  que  le  bail  à  ferme  se  termine  dans  le  cours 
d'une  année  et  que  le  preneur  ait  fait  les  labours  et  les  ense- 
mencements pour  la  récolte  suivante;  si  même  le  bail  se 
termine  par  une  résiliation  provoquée  par  la  faute  du  fermier, 
ce  dernier  a  droit  à  une  indemnité  (").  Cela  résulte  de  l'art. 


(')  Trêves,  7  jiiill.  1811,  S.  cbr.  —  Douai,  23  mars  1842,  S.,  42.  2.  482.  —  Duran- 
ton,  XVII,  n.  215;  Troplong,  I,  n.  352;  .\gnel,  n.  910;  Guillouard,  I,  n.  296.  —  V. 
supra,  n.  321  s. 

(2)  Guillouard,  I,  n.  296. 

(')  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.1893.  Loi,  23  déc.  1893. 

(*)  Grenoble,  18  nov.  1639,  cité  par  l'annotateur  de  Ghorier.  Jurispr.  de  Guy 
Pape,  2e  édit.,  1769,  p.  243. 

(8)  Gass.,  1"  août  1859,  S.,  60.  1.  67.  —  Guillouard.  I.  n.  3(31. 

(«)  Caen,  19  mars  1862,  Rec.  Caen,  1862,  p.  197.  —  Caen,  14  août  1877,  Rec. 
Caen,  1877,  p.  247.  —  Guillouard,  II,  n.  606. 
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555  (')  et  non  pas,  comme  on  l'a  dit  (-),  aussi  de  l'art.  1375  (•^); 
le  fermier  n"a  pas  voulu  faire  l'affaire  du  bailleur. 

.Mais  le  fermier  ne  peut  prétendre  bénéficier  de  la  récolte, 
car  la  récolte  appartient  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
chose.  On  objecte  donc  à  tort  que  le  bailleur  réalise  un  béné- 
fice injuste  au.x  dépens  du  preneur. 

Seulement  le  juge  a  le  droit  de  ne  prononcer  la  résilia- 
tion qu'à  dater  de  l'époque  qui  suit  la  perception  des  ré- 
coltes (*). 

614.  Si  le  fermier  a  déposé  des  engrais  pour  les  récoltes 
suivantes  et  que  son  bail  se  termine  après  une  récolte,  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  (•),  car  le  fermier  n'a  fait  qu'exécu- 
ter ses  obligations. 

De  môme  pour  le  marnage  des  terres  (^), 

Des  propositions  ont  été  faites  h  plusieurs  reprises  pour 
permettre,  par  une  disposition  additionnelle  à  l'art.  1766,  au 
fermier  sortant,  d'oblenir  une  partie  de  la  plus-value  qu'il 
aurait  procurée  au  fonds  loué  Ç). 

§  II.  Consfruclions  et  plantations. 

615.  Pour  les  constructions  et  plantations,  une  distinction 
doit  être  faite  suivant  qu'elles  sont  ordonnées,  ou  autorisées, 
ou  passées  sous  silence,  ou  interdites  par  le  bail. 

I.  Constnictions  autorisées  ou  ordonnées  par  le  bail. 

616.  Si   le    preneur  est  simplement  autorisé   à  faire   des 


Cj  Guillouard,  loc.  cit. 

{-]  Guillouard,  loc.  cit. 

[']  Guillouard,  II,  n.  G06.  —  Contra  Gaen,  3  juil.  1862,  Rec.  Caen,  1862,  p.  202. 

(')  Guillouard,  H,  n.  606. 

(5)  Guillouard,  II,  n.  605. 

(«j  Douai,  31  août  1877,  S.,  81.  2.  150.  —  Guillouard,  II,  n.  650. 

'Jj  14  déc.  1893,  Proposition  Emile  Dubois,  Doc.  pari.,  Chambre,  n.  16i,  J.  Off., 
p.  189  (deux  tiers  de  la  plus-value  procurée  par  les  travaux  de  culture,  avec  maxi- 
mum égal  à  trois  années  de  fermage).  —  15  janv.  1894,  Rapport  sommaire  Mon- 
tant, Déb.  pari.,  Chambre,  n.  225,  J.  0/f.,  p.  2.  —20  janv.  1894,  Proposition 
Chevallier,  Doc.  par!..  Chambre,  n.  287,  J.  Off.,  p.  81  (ne  fixe  pas  le  montant  de 
l'indemnité).  —  12  mars  1804,  Rapport  sommaire  Orsat,  Doc.  pari..  Chambre, 
n.  509,  ./.  0//".,  p.  419.  —  21  nov.  189'i,  Rapport  Dubois. 
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constructions  ou  plantations,  la  question  de  savoir  à  qui  elles 
appartiendront  sera  réglée  par  la  convention  ('). 

Si  la  convention  porte  que  le  preneur  restera  propriétaire 
des  constructions  dans  le  cas  où  il  acquerrait  le  terrain  pour 
un  prix  déterminé,  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi 
les  constructions  seront  la  propriété  du  bailleur  sans  indem- 
nité, et  que,  par  sa  faute,  le  bailleur  mette  le  preneur  dans 
l'impossibilité  de  déclarer  son  option  dans  ce  délai,  le  pre- 
neur peut  encore  faire  son  option  après  ce  délai.  Il  peut  aussi 
se  comporter  comme  ayant  construit  sans  droit  et  demander 
au  propriétaire  une  indemnité  (-)  ;  l'action  qu'il  intentera  à  cet 
effet  est  l'action  de  in  rem  verso.  11  a  même  été  décidé  qu'il  ^ 
exercera  l'action  en  gestion  d'affaires  ('^).  Gela  est  douteux, 
car  cette  actfon  n'est  pas  donnée  à  celui  qui  a  fait  l'affaire 
d'un  tiers,  croyant  faire  son  affaire  personnelle. 

617.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  autorisation  de 
construire  la  clause  que  le  preneur  à  ses  risques  et  périls ^ 
édifiera  les  ouvrages  ou  importera  les  matériaux  dont  il  aura 
besoin  (*).  Le  droit  commun,  en  effet,  comme  nous  le  mon- 
trerons, permet  au  preneur,  quoique  les  constructions  lui  % 
soient  interdites,  de  se  procurer  tout  ce  qui  est  nécess<aire  à  "* 
l'exploitation  de  l'immeuble  et  d'élever,  en  fait,  sauf  l'éven- 
tualité d'une  destruction  requise  par  le  bailleur  (c'est-à-dire 
précisément  à  ses  risques  et  périls),  les  ouvrages  qui  lui  con-  I 
viennent;  le  droit  commun  lui  interdit  également  de  deman- 
der au  bailleur  une  contribution  aux  frais  de  l'exploitation,   f 

(')  Cass.  req.,  16  jiiill.  1890,  S.,  94.  1.  19.  —  Paris,  8  fév.  1892,  D.,  92.  2.  309  le 
preneur  csl  propriétaire  des  eonstruclions  si,  en  l'autorisant  à  les  faire,  le  bailleur 
lui  en  reconnait  la  propriété).  —  Trib.  civ.  Seine,  lo  nov.  1891,  Rev.  de  l'Enreg., 
1891-92,  n.  5  (si  le  bail  dit  que  le  bailleur  ne  pourra  reprendre  les  constructions 
qui  pourront  exister,  le  preneur  en  est  propriétaire).  —  Gand,  27  mai  1895,  Pasicr., 
95.  2.  414  (même  solution  que  l'arrêt  de  Paris  1892  ;  même  si  le  propriétaire  se 
réserve  de  reprendie  les  constructions  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  peut  les  hypo- 
théquer). 

(*)  Cass.  req.,  16  juil.  1890,  S.,  94.  1.  19  le  bailleur  obtient  pour  le  preneur  une 
ouverture  de  crédit  destinée  à  lui  procurer  les  fonds  nécessaires;  le  crédit  est  en- 
suite suspendu  à  cause  d'une  fraude  du  bailUeur  et  cette  suspension,  entraînant  la 
faillite  du  preneur,  lui  rend  la  contination  des  travau.x  impossible). 

(3)  Cass.  req.,  16  juill.  1890,  précité. 

(♦)  C'est  l'espèce  de  Cass.  civ.,  19  juil.  189.3,  S.,  94.  1.  241,  qui  ne  se  prononce 
pas  sur  le  sens  de  la  clause. 
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Une  clause  de  ce  genre  est  donc  inutile  ;  le  bailleur  veut  sim- 
2)Iement  se  mettre  à  l'abri  de  réclamations  hypothétiques  par 
lesquelles  le  preneur  lui  demanderait  une  contribution.  La 
situation  est  la  même  que  si  le  preneur  élevait  des  construc- 
tions dont  il  n'aurait  pas  été  question  dans  le  bail  ('). 

A  plus  forte  raison  cette  clause  n'oblige-t-elle  pas  le  pre- 
neur à  faire  les  constructions  (-). 

618,  Si  le  preneur  est  simplement  aitlorisé  à  faire,  les 
constructions  et  que  le  sort  n'en  soit  réglé  ni  explicitement 
•ri  implicitement,  on  doit  supposer  que  le  bailleur  a  renoncé 
à  son  droit  d'accession  et  que,  par  suite,  les  constructions 
appartiennent  au  preneur,  qui  peut  les  aliéner  ou  les  hypo- 
théquer (^).  En  effet,  on  ne  peut  admettre  que  le  bailleur  ait 
entendu  devenir  propriétaire  des  constructions,  car  il  l'au- 
rait dit.  D'autre  part,  si  le  preneur  ne  devenait  pas  proprié- 
taire des  constructions,  le  bailleur  aurait  le  droit  de  les  faire 
enlever,  peut-être  dans  le  cours  même  du  bail,  et  cela  est 
inadmissible  en  présence  de  la  clause  qui  autorise  les  cons- 
tructions et,  par  suite,  en  consacre  le  caratère  définitif. 

Cependant  le  bailleur  peut,  en  autorisant  les  constructions, 
se  réserver  le  droit  de  les  détruire  ou  de  les  garder  (^).  Dans 
ce  cas,  on  ne  peut  admettre  qu'il  ait,  même  temporairement, 
renoncé  à  son  droit  d'accession  (^)  ;  la  situation  est  semblable 
à  celle  où  le  preneur  fait  construire  sans  autorisation  ("). 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  94.  1.  241,  n.  1. 

(*)  V.  cep.  Rennes,  4  août  1890,  sous  Cass.  civ.,  19  juil.  1893,  S.,  94.  1.  241. 

(')  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  4  juil.  1891,  Droit,  30  sept.  1891.  —  Trib.  civ.  Seine, 
8  juin  1894,  Droit,  8  juil.  1894  (spécialement  au  cas  où  le  bail  est  fait  avec  pro- 
messe de  vente  et  stipulation  qu'à  défaut  de  réalisation  de  cette  promesse,  les  cons- 
tructions seront  démolies).  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et 
h'jp.,  2«  éd.,  II,  n.  1299  ;  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  409;  Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  241, 
n.  1.  — Cpr.  Paris,  9  août  1889,  D.,  90.  2.  119  (si  le  propriétaire  s'engage  à  louer 
son  terrain  à  une  personne  qui  y  fera  des  constructions  pour  le  tout,  et  à  vendre 
à  profit  commun,  le  preneur  est  propriétaire  des  constructions  qu'il  élève).  —  V. 
cep.  Trib.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  Rec.  cl'Aij:.  90.  2.  206.  —  Pont,  friv.  hyp., 
II,  D.  634;  Sérésia,  Rép.  pér.  de  l'Enreg.,  1890,  p.  271  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  38. 

•♦)  Trib.  civ.  Bourges,  12  juin  1891,  Rép.  pér.  de  l'Enreg.,  n.  7694.  —  Cpr.  Bor- 
deaux, 22  fév.  1894,  Rec.  de  Rordeaiur,  94.  1.  98.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1896, 
Loi,  26  mars  1897. 

'•■"J  Contra  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n,  1298. 

\*)  Jugé  que  le  droit  de  vente  immobilière  est  dû  sur  la  vente  des  constructions 
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Toutefois,  à  supposer  que  dans  ce  dernier  cas  le  preneur 
soit  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  doit  l'être  ici 
au  possesseur  de  bonne  foi  et  le  bailleur  doit  rembourser  au 
preneur  la  plus-value  ('). 

619.  S'il  est  simplement  dit  que  le  preneur  devra  démolir 
les  constructions  qu'il  aura  faites  dans  le  cours  du  bail,  on 
soutient  que  le  preneur  obtient  ainsi  la  reconnaissance  de  sa 
propriété  temporaire  et  peut  vendre  ou  hypothéquer  les 
constructions  dans  le  cours  du  bail  (^). 

Il  le  peut,  sans  contestation,  si,  tout  en  l'obligeant  à  enlever 
les  constructions  à  la  fin  du  bail,  le  contrat  l'autorise  expres- 
sément à  les  élever  ('). 

620.  Il  nous  parait  dans  tous  les  cas  certain,  que  si  le 
bailleur  renonce  à  son  droit  d'accession,  soit  dans  le  bail, 
soit  postérieurement,  le  preneur  a  un  droit  de  propriété 
immobilière  sur  les  constructions  (*)  :  les  constructions  sont 
nécessairement  à  quelqu'un,  car  un  immeuble  ne  peut  être 
vacant  et  sans  maitre  ;  comme  elles  n'appartiennent  pas  au 
bailleur,  elles  appartiennent  au  preneur. 

Cela  a  été  cependant  contesté  (^)  :  le  preneur,  dit-on,  n'a  que 
le  droit  de  jouir  des  matériaux,  et  tout  ce  que  lui  permet  la 
renonciation  du  bailleur,  c'est  d'enlever  les  matériaux  sans 
avoir  à  craindre  qu'ils  ne  soient  retenus.  Ce  n'est  pas  ainsi, 
selon  nous,  que  doit  être  interprétée  la  convention  ;  si  le  bail- 
leur renonce  à  son  droit  d'accession,  c'est-à-dire  au  droit  de 
réclamer  la  propriété  de   l'immeuble,   c'est  qu'il  reconnaît 

faites  par  le  locataire.  —  Trib.  civ.  Bourges,  12  juin  1892,  précité,  —  que  le  pre- 
neur peut  hypothéquer  les  constructions.  —  Paris,  8  fév.  1892,  Gaz.  Trib.,  25  fév. 
i892. 

(•)  Trib.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  précité. 

(^)  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1298. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  3  août  1878,  Jouni.  de  l'Enreg.,  n.  21765. 

(*)  Gass.  req.,  27  juin  1893,  S.,  94.  1.  43,  D..  94.  1.  38.—  Paris,  4  nov.  1886,  S., 
88.  2.  126.  —  Paris,  9  août  1889,  D.,  90.  2.  119.  —  Paris,  8  fév.  1892,  D.,  92.  2. 
409.  -Grenoble,  23  juin  1892,  D.,  92.  2.  309.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1894, 
Journ.de  l'Enreg.,  n.  24213.  —  Gand,  29  mai  1895,  D.,  97.  2.  218.  —  Pont,  Tr. 
des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  634  ;  Mourlon,  Tr.  de  la  Iranscr.,  I,  n.  13;  Garsonnet,  I, 
p.  598.  §  355,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  622,  §  223,  note  2  bis  ;  Laurent,  V,  n. 
416  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1298  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  31. 

(S)  Dubois,  Rev.  prat.,  XIV,  1862,  p.  185,  n.  8  ;  Guillouard,  I,  n.  299. 
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la  propriété  du  preneur  sur  les  constructions  elles-mêmes. 

Il  résulte  de  là  qu'à  la  fin  du  bail  le  preneur  ne  peut  être 
forcé  d'enlever  ses  constructions  ('),  qu'il  a  le  droit  de  les 
hypothéquer  (-),  qu'il  peut  exercer  les  actions  possessoires 
relativement  aux  constructions  (^). 

De  môme,  si  le  preneur  renonce  à  son  droit  au  profit  du 
bailleur,  il  se  produit  une  vente  immobilière  (*). 

Enfin,  le  droit  du  preneur  sur  les  constructions  étant  immo- 
bilier, il  ne  peut  donner  ce  droit  en  gage  ("). 

621.  Nous  examinerons  si  la  renonciation  du  bailleur  est 
opposable  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué  [^). 

622.  Ce  droit  de  propriété  immobilière,  à  moins  de  clause 
contraire,  est  définitif,  et  non  pas  seulement  limité  à  la  durée 
du  bail  0  ;  renoncer  au  bénéfice  de  l'accession,  c'est  renon- 
cer à  la  faculté  d'acquérir  la  propriété  des  constructions,  et 
par  conséquent  laisser  cette  propriété  au  preneur.  11  y  a 
d'autant  moins  de  raisons  d'adopter  l'opinion  contraire  que, 
en  dehors  de  toute  convention,  le  droit  d'accession  ne  peut 
être  exercé  par  le  bailleur  qu'après  la  fin  du  bail  (*).  Donc 
en  limitant  les  efïets  de  la  renonciation  à  la  durée  du  bail, 
et  en  permettant  au  bailleur  d'exercer  le  droit  d'accession 
après  la  fin  du  bail,  on  ne  laisse  à  la  renonciation  aucun 
effet. 

623.  La  renonciation  peut  être  tacite;  elle  résulte  de  ce 
que  les  constructions  sont  hypothéquées  au  bailleur  pour  le 
paiement  des  loyers  (»). 

(')  Contra  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  409.  —  V.  aussi  Paris,  9  août  1889,  précité 
(même  si,  à  la  suite  de  l'expulsion  du  locataire,  les  construclions  sur  lesquelles  le 
bailleur  a  renoncé  à  son  droit  daccession  reviennent  à  ce  dernier,  les  droits  réels 
consentis  par  le  preneur  subsistent,  la  résolution  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif). 

(*)  Paris,  4  nov.  1886,  précité. 

(')  Garsonnet,  loc.  cit. 

(*)  Cass.,  15  nov.  1875,  S.,  76.  1.  8G  (exigibilité  du  droit  de  vente  immobilier). 
—  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  33. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1896,  Droit,  13  juin  1896.  —  Sur  la  mise  en  gage  du 
droit  au  bail,  v.  infra,  n.  690. 

(«)  V.  infra,  n.  1308. 

C)  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  II,  p.  627,  §  227,  note  16  (ces  auteurs  paraissent 
adoplernolre  opinion  en  note  et  l'opinion  contraire  dans  le  texte). 

(*)  V.  infra,  n.  664  s. 

(3)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  627,  §  223,  note  17. 
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Mais  elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  preneur  reçoit  le  droit 
d'enlever  les  constructions  à  la  lui  du  bail  (').  Cette  clause 
implique  bien  que  le  preneur  peut  empêcher  le  bailleur 
dexiger,  comme  le  lui  permettrait  le  droit  commun  (*),  le 
maintien  des  constructions.  Mais  elle  ne  montre  pas  que  si 
les  constructions  sont  maintenues,  elles  appartiendront  au 
preneur. 

624.  Si  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  les  cons- 
tructions à  la  fin  du  bail,  la  situation  est  la  même  que  si  rien 
n'était  convenu  au  sujet  des  constructions,  car  nous  montre- 
rons que  précisément,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
bailleur  a  le  droit  de  reprendre  les  constructions  C'). 

Le  preneur  est  donc  propriétaire  des  constructions  pendant 
le  bail  (*),il  peut  les  hypothéquer  (^),  elles  peuvent  être  saisies 
immobilièrement  par  ses  créanciers  (®). 

De  même,  c'est  le  preneur  et  non  le  bailleur  qui  est  tenu 
de  satisfaire,  le  cas  échéant,  à  la  loi  du  13  août  1850  sur  les 
logements  insalubres  C). 

625.  Le  droit  d'accession  du  bailleur  peut  s'exercer  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  du  preneur  (*),  mais  il 
ne  peut  s'exercer  à  leur  préjudice  qu'à  l'époque  de  l'expira- 
tion normale  du  bail,  même  en  cas  de  résiliation  anticipée  ('). 

626.  Si  le  bailleur,  à  la  fin  du  bail,  devient  régulièrement 
propriétaire,  par  suiîe  de  son  option,  des  constructions,  l'hy- 
pothèque des  créanciers  du  preneur  ne  s'étend  pas  à  l'indem- 
nité due  par  le  bailleur  au  preneur  ('").  Cette  indemnité  n'est 
pas,  en  effet,   le  prix  du  transfert  de  propriété,  car  le  bail- 

(')  Conlru  Aubry  et  Uau,  lue.  cil. 

(^)  V.  infra,  n.  665. 

(')  V.  infra,  n.  665. 

:/)  Gand,  29  mai  1895,  D.,  97.  2.  218. 

(»)  Gand,  29  mai  1895,  précité. 

(«)  Gand,  29  mai  1895,  précité. 

'7)  Contra  Conseil  d'F.tat.  17  mai  1895,  S.,  97.  3.  94. 

i»)  Cass.  req.,  31  déc.  1894,  D.,  95.  1.  16.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1896,  Loi 
26  mars  1897. 

(9)  Paris,  8  fév.  1892,  précité. 

('*>)  Co«//-a  Paris,  8  fév.  1892,  précité  ■  cet  arrêt  conclut  logiquement  que  le  bail- 
leur ne  peut  opposer  au.\  créanciers  hypothécaires  en  compensation  sa  créance  des 
loyers). 
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leur  a  entendu  devenir  propriétaire  des  constructions  dans 
]es  mêmes  conditions  que  si  elles  avaient  été  faites  pour  son 
compte,  c'est-à-dire  par  voie  d'accession  et  rétroactivement. 

Le  droit  des  créanciers  ne  s'étendrait  pas  davantage  à  l'in- 
demnité que  payerait  le  bailleur  pour  la  démolition  des 
constructions  ('). 

L'opinion  contraire  est  condamnée  à  décider  que  les 
créanciers  hypothécaires  du  preneur  peuvent  surenchérir  sur 
le  montant  de  l'indemnité  et  obliger  le  bailleur  à  purger,  ce 
qui  est  contraire  aux  intérêts  des  parties.  On  a  cependant 
voulu  écarter  cette  solution,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit 
du  preneur  est  temporaire  (-).  Cette  considération  nous  sem- 
l)!e  étrangère  à  la  question. 

627.  En  tout  cas,  si  le  preneur  cède  ses  constructions  dans 
le  cours  du  bail,  ses  créanciers  hypothécaires  peuvent  suren- 
chérir sur  le  prix  de  la  vente  (^). 

628.  Le  juge  du  fait  décide  souverainementsi  le  bailleur  a 
voulu  conserver  les  constructions  (*}  et  s'il  a  entendu  ou  non, 
le  faire  sans  indemnité  (^). 

629.  Si  le  preneur  est  obligé  de  faire  les  constructions  ou 
plantations,  le  bailleur  peut  le  contraindre,  même  dans  le 
cours  du  bail,  à  les  faire  ;  on  verra,  en  efi'et,  que,  d'une  ma- 
nière générale,  le  bailleur  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expi- 
ration du  bail  pour  exiger  l'exécution  des  obligations  du 
preneur. 

630.  Le  juge  du  fait  ne  peut  dispenser  le  preneur  de  faire 
les  travaux  promis,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  indispen- 
sables {^). 

631.  Mais  les  constructions  que  le  preneur  est  obligé  de 
faire  lui  appartiendront  elles  ou  appartiendront-elles  au 
bailleur? 

La  convention  est  évidemment  libre  sur  ce  point  C).  Si  elle 

(')  Contra  Planiol,  Sole,  D.,  92.  2.  409. 

[^)  Planiol,  loc.  cit. 

v';  Paris,  8  fév.  1892,  précité. 

<♦)  Cass.  req.,  31  déc.  1894,  D.,  95.  1.  16. 

{5)Ca33.  req.,  31  déc.  1894,  précité. 

{«)  V.  cep.  Cass.  civ.,  24  avril  1893,  S.,  94.  1.  438. 

(7)  Bordeaux,  22  fév.  1894,  S.,  95.  2.  52,  D..  94.  2.  584. 
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est  muette,  la  solulion  dépendra  des  circonstances.  On  pour-^ 
rait  être  tenté  de  dire  que  le  bailleur,  ayant  nécessairement 
imposé  dans  son  intérêt  personnel  les  constructions  au  pre^ 
neur,  a  voulu  devenir  propriétaire.  La  valeur  de  ce  raisonne- 
ment serait  contestable  :  les  constructions  élevées  sur  l'ordre 
du  bailleur  peuvent,  sans  devenir  sa  propriété,  avoir  pour  lui 
une  grande  utilité  en  augmentant  la  valeur  du  terrain.  On 
doit,  au  contraire,  supposer,  à  défaut  de  convention,  que  le 
bailleur  n'a  pas  entendu  acquérir  les  constructions  élevées 
des  deniers  du  preneur  ('). 

En  tout  cas  les  clauses  accessoires  de  la  convention  qui 
oblige  le  preneur  à  faire  édifier  des  constructions  peuvent  être  ||l 
considérées  comme  rendant  le  preneur  propriétaire  des  cons- 
tructions qu'il  élèvera  (-). 

632.  Dans  le  cas  où  les  constructions  que  le  preneur  a  été 
obligé  d'élever  n'appartiennent  pas  au  bailleur,  le  preneur  ' 
ne  peut  être  tenu  de  les  détruire  ;  on  doit  admettre  que  le 
bailleur  a,  en  ce  qui  les  concerne,  renoncé  au  droit  d'acces- 
sion (').  On  ne  peut  donner  au  preneur  une  situation  inférieure 
à  celle  qu'il  aurait  s'il  était  simplement  autorisé  à  faire  les 
conslruclions. 

633.  Si  les  constructions  que  le  preneur  a  été  obligé  d'éle- 
ver appartiennent  au  bailleur,  lui  appartiennent-elles  sans 
indemnité  ou  moyennant  une  indemnité  ?  Il  est  évident  que 
la  convention  est  maîtresse  de  régler  ce  point. 

Si  elle  est  muette,  tout  dépend  des  circonstances.  Il  est 
possible  que  le  bailleur  ait  entendu  devenir  propriétaire  des 
constructions  sans  indemnité,  et  en  ait  indirectement  acquitté 
la  valeur  par  une  atténuation  du  prix  du  bail.  La  comparai- 

(»)  Rennes,  i  août  1890,  sous  Cass.  civ.,  19  jaill.  1893,  S.,  94.  1.  241.  —  Wahl, 
Note,  S.,  94.  1.  241,  n.  1. 

(2;  Cass.  req.,  27  juin  1893,  S.,  94.  1.  43,  D.,  94.  1.  38  (crédit  ouvert  par  le  bail- 
leur au  preneur  pour  faciliter  {"exécution  des  travaux,  hypothèque  des  constructions 
coniine  garantie  de  remboursement,  droit  réservé  au  preneur  d'acquérir  le  terrain, 
stipulation  que  dans  des  éventualités  déterminées  les  constructions  appartiendront 
au  bailleur  sans  indemnité).  —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  1894,  sous  Cass.,  19  juin 
1895,  S.,  96. 1.  295  (clause  que  si  le  preneur  n'acquiert  pas  le  terrain,  le  terrain  et 
les  constructions  seront  mis  en  adjudication  et  laparlie  du  prix  afférente  aux  cons- 
tructions sera  versée  au  preneur).  n 

n  Wahl,  Sole,  S.,  94.  1.  241,  n.  1. 
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sonde  ce  prix  avec  la  valeur  locative  de  l'immeuhle  fournira 
donc  le  principal  élément  de  solution. 

634.  Au  cas  où  le  bailleur  doit  une  indemnité  au  preneur 
obligé  de  faire  les  constructions,  nous  pensons  que  cette 
indemnité  se  calcule  sur  les  dépenses  faites  et  non  sur  la 
valeur  des  constructions. 

635.  Si,  aux  termes  du  bail,  les  construclions appartiennent 
au  bailleur,  même  avec  indemnité,  le  preneur  n'a,  en  ce  qui 
les  concerne,  dès  le  début  que  sa  qualité  de  preneur.  Il  nepeut 
donc  les  vendre  ni  les  hypothéquer  (')  ;  ses  créanciers  ne  peu- 
vent les  saisir  (^). 

S'il  cède  avec  son  bail  so)i  droit  aux  constructions,  ou  s'il 
cède  isolément  son  droit  aux  constructions,  soit  au  bailleur, 
soit  à  un  tiers,  il  ne  cédera  que  son  droit  au  bail  des  cons- 
tructions ;  c'est  donc  le  droit  de  cession  de  bail  (20  cent.  0/0) 
qui  sera  exigible  (^). 

636.  Lorsque  le  preneur  est  obligé  de  construire,  il  se 
peut,  on  l'a  vu,  que  le  bailleur  se  soit  réservé  le  droit  de  faire 
disparaître  les  constructions  sans  indemnité  (*),  aussi  bien 
que  dans  le  cas  où  le  preneur  aura  construit  sans  droit. 

Dans  ce  cas,  le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel  de  jouis- 
sance sur  les  constructions  (' )  :  il  a  donc  été  décidé  avec  rai- 
son que,  pendant  le  bail,  une  saisie  immobilière  ne  peut  être 
faite  sur  le  preneur  parce  que  jusqu'à  l'option  du  bailleur  il 
n'est  pas  propriétaire  des  constructions  (*j. 

De  même  le  preneur  ne  peut  hypothéquer  les  construc- 
tions (^). 

637.  S'il  est  stipulé   que  dans  le  cas  de  cessation  du  bail 
I  pour  une  certaine  cause,  le  preneur  pourra  être  obligé  d'en- 

(')  Gass.,  27  mai  1873,  S.,  73.  1.  254,  D.,  73.  1.  42U.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  628, 
§  223,  note  19  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  30. 

(*)  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  lac.  cil. 

(»)  Cass.,  2  juin.   1851,  S.,  51.  1.  585.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Ciiauveau,  Tr. 
des  biens,  n.  30. 

{♦)  Cass.  req.,  22  janvier  1894,  S.,  94.  1.  264  (impi.).  —  Bordeaux,  22  fév.  1894, 
S.,  %.2.  52,  D.,  94.  2.  584. 

(')  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
^         («)  Bordeau.x,  22  fév.  1894,  S.,  95.  2.  52,  D.,  94.  2.  584. 

'         (')  Pont,  Tr.  (les  priv.  el  ftyp.,  II,  n.  634  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op. 
cit.,  II,  n.  1299. 
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lever  sans  indemnité  les  constructions  que  le  bail  lui  a  inipo-, 
sées,  il  en  résulte  que,  dans  le  cas  de  cessation  de  bail  pour 
toute  autre  cause,  l'enlèvement  ne  peut  être  exigé  sansindem-' 
nité  ('\  ;, 

638.  11  peut  arriver  que  le  bailleur  se  réserve  les  construc-i| 
lions  sans  indemnité  pour  le  cas  où  le  preneur  n'acquerrait; 
pas  l'immeuble  loué  dans  un  délai  déterminé  ;  si  en  ce  cas 
Je  bailleur  a  mis  le  preneur  dans  l'impossibilité  de  faire  l'ac- 
quisition dans  le  délai  fixé,  la  condition  est,  par  application^ 
de  l'art.  1178  C.  civ.,  réputée  accomplie  et  le  preneur  devient 
propriétaire  des  constructions  [-). 

639.  S'il  est  convenu  que  les  améliorations  appartiendront 
au  bailleur  à  la  fin  du  bail,  le  iuse  du  fait  déterminera  si  les  i  , 
parties  ont  entendu  viser  1  expiration  de  la  durée  fixée  ou  unei 

\  SKI 

fin  quelconque  (').  '     ^ 

640.  En  principe,  on  doit  considérer  que  les  stipulations 
attribuant  au  bailleur  la  propriété  des  constructions  ou  un 
droit  d'option  sur  ces  constructions  après  la  fin  du  bail  sont 
applicables  à  l'hypothèse  où  le  bail  est  résilié  avant  l'expira- 
tion de  sa  durée  normale  '*  . 

Cependant  si  la  résiliation  est  causée  par  la  faute  du  bail- 
leur, il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le  calcul  de  l'indemnité 
dont  il  est  redevable  envers  le  preneur  la  valeur  de  la  jouis- 
sance dont  le  preneur  est  privé. 

641.  Si  le  bail  réserve  au  bailleur  le  droit  d'acquérir  les 
constructions  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne  peut  les  détruire  (^).  ;  ij. 

642.  Si  le  bailleur  doit,  aux  termes  du  bail,  indemniser  ■ 
le  preneur  des  constructions   élevées,  ce  dernier  peut  retenir 
l'immeuble  loué  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  (®). 


C)  Cass.  req.,  22  janv.  1894,  s..  94.  1.  204  bail  par  l'adminislralion  de  la  guerre 
avec  clause  qu"il  n'y  aura  lieu  à  aucuae  indemnité  si  les  besoins  du  service  mili- 
taire exigeaient  la  reprise  des  terrains  :  expiration  du  bai!  par  l'arrivée  du  terme). 

•  *]  Cass.  req.,  16  juil.  189(J.  D.,  91.  1.  49.  —  Planiol,  Xote,  D.,  91.  l.  49. 

z'  Cass.  req.,  5  juillet  1886,  S..  87.  1.  159  (il  peut  donner  la  première  solution, 
et  alors,  en  cas  d'incendie,  le  bailleur  n'aura  aucune  indemnité  à  prétendre  pour 
les  améliorations  . 

/,,  Bordeaux.  22  fév.  1894,  S..  95.  2.  52.  D.,  94.  2.  584  'motifs). 

,5)  Douai,  12  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  SuppL.  34. 

')  Guillouard,  Tr.  dudr.  de  rélent.,  n.  83. 
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643.  Si  le  preneur  est  obligé  de  construire  avec  la  clause 
que  les  construclions  seront  vendues  à  profit  commun  avec 

e  bailleur,  le  bailleur  doit  être  réputé  avoir  renoncé  à  son 
droit  d'accession  ^'j. 

644.  Le  preneur  autorisé  ou  obligé  à  faire  des  construc- 
tions doit  évidemment,  vis-à-vis  des  voisins,  au  point  de  vue 
des  ouvertures,  se  conformer  aux  prescriptions  du  titre  Des 
servitudes,  il  n'a  droit   à   aucune  garantie  pour  la  gêne  que 

)eut  lui  causer  l'observation  de  ces  prescriptions. 

Toutefois,  il  n'a  pas  à  les  observer  vis-à-vis  d'un  terrain 
voisin  appartenant  au  bailleur  lui-même  (-). 

645.  La  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  cons- 
tructions élevées   par   le   preneur  avec  l'autorisation  ou  sur 

'ordre  du  bailleur  est  importante  au  point  de  vue  des  droits 
respectifs  des  parties  en  cas  de  destruction  de  ces  construc- 
tions. 

Si  elles  appartiennent  au  preneur,  leur  destruction  ne  peut 
donnerlieu  à  aucun  recours  du  bailleur  contre  le  preneur  (  ')  ; 
cela  est  évident.  Il  n'est  pas  moins  certain  que,  pour  donner 
lieu  à  un  recours  du  preneur  contre  le  bailleur,  la  destruction 
ioit  être  imputable  à  la  faute  de  ce  dernier  ;  l'art.  1722  n'est 
3onc  pas  applicable  à  la  destruction  fortuite. 

Si,  au  contraire,  les  constructions  appartiennent  au  bail- 
leur, elles  sont  réputées  avoir  été   comprises  dans  le  bail  et 

eur  destruction  équivaut  à  celle  de  la  chose  louée. 

l.  Construclions  interdites  ou  passées  sous  silence  par  le  bail. 

646.  Si  le  bail  ne  dit  rien  des  constructions,  elles  sont  intei- 
3ites  au  preneur  (*),  car  elles  modifieraient  la  forme  de  la 
îhose  louée. 

(')  l'aris,  9  août  1889,  D.,  90.  2.  119.  —  Donc  le  preneur  peut  hypothéquer  les 
îODstruclions  et  les  créanciers  peuvent  les  saisir  immobilièrement.  Paris,  9  août 
889,  précité.  —  Ce  droit  ne  disparaît  pas  même  en  cas  de  résiliation  judiciaire  du 
)ail.  Mctne  arrêt. 

(«)  Trib.  civ.  Gien,  22  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  358. 

(')  Toulouse,  23  mars  1876,  sousCass.,  16  mai  1877,  S.,  79.  J.  853,  D.,  79.  l. 
64. 

n  Planiol,  Xole,  D.,  92.  2.  409;  Guillouard,  I,  n.  294  ;  Hue,  X,  n.  308,  -  et  les 
liutorités  citées  au.\  notes  suivantes. 
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L'interdiction  de  faire  les  constructions  est  donc  en  prin- 
cipe une  clause  inutile  ;  elle  ne  produit  pas  de  conséquences 
particulières. 

Il  en  est  de  même,  comme  nous  l'avons  montré,  de  la  clause 
portant  que  le  preneur  fera  les  constructions  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires  à  ses  risques  et  périls. 

Toutefois,  en  l'absence  de  clause  contraire,  on  peut, 
suivant  les  circonstances,  admettre  que  le  preneur  est  de 
plein  droit  autorisé  à  faire  les  constructions  nécessaires  à 
l'exercice  d'une  profession  connue  du  bailleur  ('),  et  alors  le 
droit  du  preneur  sur  ces  constructions  sera  le  même  que  s'il 
était  formellement  autoiisé  à  les  faire  (^). 

La  clause  par  laquelle  le  bailleur  pourra  à  son  choix  se 
rendre  propriétaire  moyennant  indemnité  des  constructions 
qu'élèvera  le  preneur  ou  les  faire  démolir  sans  indemnité, 
équivaut  à  l'absence  de  conventions,  puisque  c'est  là  la  situa- 
tion des  parties,  d'après  la  jurisprudence,  quand  aucune 
convention  n'a  été  faite. 

Par  suite,  jusqu'à  la  fin  du  bail  et  l'option  du  bailleur,  le 
preneur  est  propriétaire  ;  on  ne  peut  dire  que  le  bailleur  soit 
propriétaire  sous  condition  résolutoire  ('). 

Les  créanciers  du  preneur  peuvent  donc  saisir  immobiliè- 
rement  les  constructions  ('). 

647.  Les  relations  entre  le  bailleur  et  le  preneur  qui  fait 
des  constructions  ou  plantations  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  faire  doivent  être  étudiées  soit  pendant  le  cours  du  bail, 
soit  après  la  fin  du  bail. 

Toutefois,  une  observation  préalable  est  nécessaire  :  c'e 
qu'en  toute  hypothèse,  les  constructions  sont  des  immeu 
blés  (^),  car  l'art.  ot9  les  range  parmi  les   immeubles  par 
leur  nature. 


(')  .\insi  on  peul  admeltre  que  le  locataire  de  bàtimenls  industriels  a  le  droit 
d'élever  des  bàtimenls  supplémeniaires  sur  les  paities  vides.  Planiol,  loc.  cit. 

'-)  Planiol,  loc.  cil. 

(')  Conlru  Bordeaux,  22  fév.  1894,  précité. 

(«)  Co7}lra  Bordeaux,  22  fév.  1894,  précité. 

(5)  Paris,  lef  mars  1890.  D.,  91.  2.  38.  —  Lyon,  4  nov.  1892.  Loi.  15  déc.  189  _ 
—  Planiol,  -Yo/e,  D.,  92.  2.  409;  Sérésia,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  1890,  n.  739ir 
p.  269. 
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A..  Silualion  des  parties  pendant  le  bail. 

648.  Il  est  tout  d'abord  certain  que  les  constructions,  quoi- 
que élevées  sans  autorisation  du  i)ailleur,sont  immeubles;  les 
bâtiments  sont  en  effet  immeubles  par  leur  nature  (C.  civ., 
art.  518)('). 

649.  Mais  le  preneur  est-il  ou  non  propriétaire  des  cons- 
tructions qu'il  élève?  On  a  dit  que  sur  cette  question  et  sur 
ses  applications  la  jurisprudence  ne  présente  aucune  harmo- 
nie (■-).  Nous  sommes  d'avis  contraire  (^). 

Nous  adoptons  l'affirmative  (*);  par  suite,  il  nous  paraît 
certain  que  le  preneur  peut  enlever  les  constructions  et  plan- 
tations, car  ce  sont  des  modifications  h  la  forme  et  le  preneur 
peut,  nous  le  montrerons,  faire  disparaître  ces  modifications  (^). 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (*). 

Il  serait  fort  singulier  que  le  bailleur  devînt  immédiate- 
ment propriétaire  des  constructions  et  plantations  :  d'une 
p;irt,  il  a  pu  ignorer  leur  existence  ou  ne  pas  vouloir  devenir 
propriétaire  et  on  ne  peut  admettre  qu'il  soit  devenu  proprié- 
taire sans  le  savoir;  d'autre  part,  les  constructions  et  planta- 

'i  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveaii,  T>\  des  biens,  2"  éd.,  n.  27.  —  V.  aussi 
\fi  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes. 

-  Laurent,  XXV,  n.  i.S2  bis  :  Larclier,  Tr.  des  C07islr.  élevées  sur  le  terrain 
(l'aidrui,  n.  168. 

3   Wahl,  Noies,  S.,  94.  1.  242,  et  S.,  96.  2.  25. 

')  Trib.  civ.  Pont  i'Évèque,  15  mai  1883,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  n.  6276.  — 
\\  ahl,  Noies,  S.,  94.  1.  242,  n.  5  s.  et  S.,  96.  2.  25;  Baudry-Lacanlinerie  et  Ciiau- 
viau,  Tr.  des  biens,  n.  31.  —  Sol.  Régie  beige,  13  fév.  1882,  Rec.  gén.  des  décis. 
!nlmin.,  n.  9811.  —  Conlra  Lyon,  14  janv.  1832,  S.,  33.  2.  190.  —  Rennes,  4  août 
ls9o,  sous  Cass.  civ.,  19  julll.  1893,  S.,  94.  1.  241.  —  Trib,  civ.  Mauriac,  26  fév. 
IsïU,  sous  Riom,  12  nov.  1892,  D.,  94.  2.  137.  —  Demolombe,  IX,  n.  172  et  172 
'».s  ;  Guillouard,  I,  n.  297  s.-,  Planiol,  Noie,  D.,  92.  2.409;  Baudry-Lacantinerie  et 
do  Loynes,  Du  ntmliss.  des  priv.  el  hyp.,  II,  n.  1298;  Sérésia,  op.  cil.,  p.  270; 
Aubry  et  Hau,  II,  p.  628,  §  223,  note  18. 

i^i  Duvergier,  I,  n.  461  ;  Laurent,  XXV,  n.  177  et  179;  Wahl,  Noie,  S.,  94.  1. 
j24:i,  n.  8  d;  Rev.  dr.  belge,  1,  p,  58  s.;  Hue,  X,  n.  307.  —  Conlra  Aubry  et  Rau, 
II.  p.  398,  §  204,  note  22  et  IV,  p.  490,  §  367;  Agnel,  n.  904;  Guillouard,  I,  n.  296, 
-".'T  et  299;  Larcher,  op.  cit.,  n.  154  s.  et  161;  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  409. 

■)  Cass.,  22  nov.  1864,  S..  65.  1.  41,  D.,  65.  1.  14.  —  Les  arrêts  qu'on  a  cités 

jen  sens  contraire  (Cass.,  3  janv.  1849,  S.,  49.  1.  95.  —  Cass.,  U^  juill.  1851,  S.,  51. 

1.  i81,  D.,  51.  1.  249.  —  Cass.,  8  mal  1877,  S.,  77.  1.  297,  D  ,  77.  1.  308)  règlent 

It-  relations  des  parties  à  la  fin  du  bail  et  sont,  par  suite,  étrangers  à  la  question. 

-  Conlra  Paris,  22  nov.  1886,  S.,  88.  2.  126. 
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lions  ayant  été  élevées  par  le  preneur  clans  son  inlérèt,  il  ne 
peut  en  perdre  immédiatement  la  propriété  au  profit  du  bail- 
leur ;  enfin  on  n"a  jamais  soutenu  que  le  bailleur  devint  pro- 
priétaire contre  sa  propre  volonté  :  c'est  donc  que  la  propriété 
ne  lui  est  pas  acquise  de  plein  droit.  Cette  solution  est  con- 
forme au  droit  commun  :  la  propriété  d'une  chose  appartient 
évidemment  à  celui  qui  l'a  créée. 

Nous  invoquons  aussi  l'art.  553,  d'après  lequel  «  toutes 
constructions,  plantations  et  ouvrages  snr  un  terrain  ou  dans 
lintérieui'  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
el  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ».  II  résulte  de 
là  très  clairement  que,  si  des  constructions  et  plantations  sont 
faites  par  le  preneur,  elles  n'appartiennent  pas  au  bailleur. 

L'art.  555  vient  à  l'appui  de  la  même  solution,  car,  en  cas 
de   constructions,  etc.,  faites   par  un   tiers,  il   n'autorise    le 
propriétaire  qu'à  les  retenir  ou  à  obliger  le  constructeur  de 
les  enlevei".  Or  Li  rétention  d'un  ouvrage  fait  sur  un  immeu- 
ble suppose  la  rentrée  en  possession  de  cet  immeuble  et,  par| 
consé()uent,  l'expiration  du  bail.  Cette  solution  trouve  encore 
sa  justification  dans  Ja  suite  de  l'art.  555  qui,  pour  calculer" 
l'indemnité  due  par  le  propriétaire  au  constructeur,  le  met 
successivement  en  présence  de  constructeurs  qui  avaient,  soit* 
de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise  foi,  la  possession  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  étaient  élevées  les  constructions;  or  il  ne  peut 
y  avoir  de   rapports    entre   le   possesseur  et  le  propriétaire 
avant  que  ce  dernier  ne  soit  rentré  en  possession. 

C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  invoque  le  même  art.  555  à 
1  appui  de  l'opinion  que  nous  combattons;  c'est  également  à 
tort  qu  on  se  prévaut  de  l'art.  551  d'après  lequel  «  tout  ce 
qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire ».  Cet  article  n'est  que  le  résumé  des  diverses  disposi- 
tions qui  le  suivent  (  «  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
établies  »,  dit-il)  et  parmi  lesquelles  figurent  les  art.  553  et 
555  dont  nous  venons  de  donner  l'explication;  l'art.  551 
signifie  donc,  comme  l'art.  555,  que  le  bailleur  devient  pro- 
priétaire à  l'expiration  du  bail.  Du  reste,  personne  n'admet 
l'applicalion  complète  de  l'art.  551,  qui  rendrait  le  bailleur 
propriétaire,  même  contre  son  gré,  des  constructions. 
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Nous  ajoutons  que  l'opinion  contraire  exagère  les  obliga- 
tions que  le  bail  impose  au  preneur  :  le  preneur  est  tenu  de 
restituer  la  chose  même  qu'il  a  reçue  et  rien  de  plus;  on  le 
force  à  restituer  les  ouvrages  qu'il  a  faits,  c'est-à-dire  des 
objets  qu'il  n'a  pas  reçus.  C'est  une  puérilité  que  d'objecter, 
comme  on  l'a  fait,  que  l'art.  1730,  en  posant  ce  principe, 
statue  sur  le  cas  le  plus  usuel  et  a  négligé  l'hypothèse  de 
constructions  et  plantations  ('). 

La  cour  de  cassation  (^)  a  fait  ressortir  un  autre  inconvé- 
nient de  la  doctrine  que  nous  combattons  :  elle  oblige  le 
preneur  à  «  conserver  un  mécanisme  établi  par  lui  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  quoique  l'expérience  lui  en  ait 
démontré  le  vice  ou  l'insuffisance  ». 

On  a  cru  (^)  répondre  à  cet  argument  en  disant  que  le  pre- 
neur, qui  peut  modifier  l'immeuble  pour  l'exercice  de  son 
industrie,  peut  de  même  modifier  les  constructions  qu'il  y  a 
faites;  tout  ce  qu'il  ne  pourra  pas  faire,  ce  sera  de  supprimer 
ce  qu'il  aura  construit  pour  ne  rien  mettre  h  la  place.  C'est 
une  singulière  distinction,  car,  si  les  constructions  deviennent 
complètement  inutiles  au  preneur,  pourquoi  aurait-il  seule- 
ment le  droit  de  les  modifier  sans  les  supprimer?  et  jusqu'à 
quel  point,  d'ailleurs,  le  bailleur  devra-t-il  en  admettre  la 
modification?  On  voit  immédiatement  le  nombre  des  difficul- 
tés pratiques  auxquelles  donnera  naissance  cette  solution. 
Elle  fait  du  reste  appel  à  un  principe  qui  n'existe  pas,  car  le 
seul  droit  qu'ait  le  preneur,  c'est  d'introduire  des  modifications 
insignifiantes  à  la  chose  louée;  ce  droit  ne  pourra  lui  être 
d'une  grande  utilité  ici.  On  nous  dit,  il  est  vrai,  qu'il  pourra 
l'exercer,  pour  les  améliorations  qu'il  aura  lui-même  intro- 
duites, «  dans  une  mesure  plus  large  »  (*);  c'est  encore  une 
restriction  difficile  à  justifier  :  car  si  les  améliorations  du 
preneur  deviennent  la  propriété  du  bailleur,  comment  le 
preneur  aurait-il,  en  ce  qui  les  concerne,  un  droit  de  modi- 

(')  V.  infra,  n.  652. 
(^)  Cass.,  22  nov.  1864,  précité. 
[^)  Guillouard,  1,  n.  297. 
•)  Guillouard,  I,  n.  297.  ^ 
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fication  plus  grand  qu'à  l'égard  de  l'inimeuble,  qui  est,  au 
même  degré,  la  propriété  du  bailleur? 

Il  n'est  pas  admissible,  dit-on  encore  ('),  que  le  preneur, 
qui  n'a  qu'un  droit  personnel  sur  la  chose  louée,  ait  un  droit 
réel  immobilier  sur  les  constructions  et  plantations  qu'il  y  a 
élevées;  on  arrive  à  dire  que  les  actions  du  preneur  contre 
les  tiers,  personnelles  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  du 
sol,  sont  réelles  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  cons- 
tructions. 

Nous  ne  voyons  rien  là  d'étrange,  ni  de  contradictoire. 
Pourquoi  le  preneur  d'une  chose  ne  serait-il  pas  propriétaire 
des  constructions  ?  Cette  propriété  peut  évidemment  lui  être 
conférée  par  le  bailleur  (-),  pourquoi  ne  lui  appartiendrait- 
elle  pas  en  dehors  d'une  convention?  Aa  surplus,  on  voit, 
dans  d'autres  situations  juridiques,  le  sol  et  les  constructions 
appartenir  à  deux  personnes  différentes.  N'est-ce  pas  la  situa- 
tion respective  du  propriétaire  el  du  superficiaire  ?  Et,  cela 
étant,  qu'y  a-t-il  d'étrange  à  ce  que  le  preneur  soit  envisagé 
à  deux  points  de  vue  différents  suivant  qu'il  s'agit  du  sol  ou 
des  constructions  ? 

C'est  encore  à  tort  qu'on  veut  assimiler  la  situation  du  pre- 
neur à  celle  de  l'acheteur  d'une  maison  pour  être  démolie  ou 
d'un  bois  pour  être  abattu.  Ces  deux  situations  n'ont  rien  de 
comparable;  le  preneur  se  comporte  comme  propriétaire  de 
l'immeuble,  il  l'exploite,  il  l'habite,  son  droit  de  possession 
n'est  pas  subordonné  à  l'obligation  de  détruire  l'immeuble. 
Au  contraire,  l'acheteur,  dans  les  hypothèses  auxquelles  on 
fait  allusion,  achète  non  pas  l'immeuble,  mais  les  meubles 
qui  le  composent.  Du  reste,  cette  assimilation  n'existe  pas 
même  dans  l'opinion  que  nous  combattons  ;  car  cette  opinion 
attribue  au  preneur  non  pas  la  propriété  des  matériaux  qui 
composent  les  ouvrages,  mais  un  droit  de  créance  contre  le 
bailleur. 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  on  peut  encore  faire  remar- 
quer ceci  :  le  preneur  qui  fait  des  constructions  et  plantations 


(')  Guillouard,  1,  n.  299, 
:^)  V.  supra,  n.  616  s. 
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songe  avant  tout  à  son  intérêt  personnel  ;  il  veut  augmenter 
les  bénéfices  de  son  industrie  ou  l'agrément  de  sa  jouissance  ; 
les  moyens  dont  il  use  ne  peuvent  qu'être  encouragés,  puis- 
qu'ils ne  nuisent  pas  au  bailleur,  et  on  n'enrichit  pas  illici- 
tement  le  [)reneur  en  lui  permettant  d'enlever  ses  travaux. 
Le  système  contraire  détruit  la  balance,  il  fait  des  travaux 
du  preneur  un  injustifiable  moyen  d'enrichissement  pour  le 
bailleur  et  lui  permet  de  recueillir  les  fruits  de  l'habileté 
dautrui. 

Nous  répétons  enfin  que  si  l'on  se  réfère  aux  principes  du 
contrat  de  louage,  on  se  trouve  en  présence  de  l'art.  1730, 
d'après  lequel  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
reçue.  L'opinion  que  nous  combattons  le  force  à  rendre  quel- 
que chose  de  plus,  puisqu'il  est  forcé  de  laisser  subsister  les 
constructions  qu'il  a  élevées. 

La  jurisprudence  est,  quoi  qu'on  ait  dit  ('),  entièrement  en 
notre  sens  ;  ses  décisions  ne  présentent  aucune  inconséquence, 
la  plupart  d'entre  elles  se  justifient  entièrement. 

650.  La  jurisprudence  ne  parait  pas  attribuer  au  droit  de 
propriété  du  preneur  le  caractère  conditionnel  ;  il  est,  en 
effet,  à  certains  égards ,  pur  et  simple  (-)  :  le  bailleur  aura  le 
droit,  comme  nous  le  montrerons,  de  se  déclarer  propriétaire 
des  constructions  après  la  fin  du  bail,  et,  en  ce  sens,  la  pro- 
priété du  preneur  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  ; 
mais  comme  le  preneur,  de  son  côté,  a  le  droit  de  restituer 
l'immeuble  dans  l'état  où  il  l'a  reçu,  ce  droit  du  bailleur  ne 
peut  s'exercer  que  si  les  constructions  existent  encore  à  la 
fin  du  bail.  En  un  mot,  dans  tout  le  cours  du  bail,  le  preneur 
a  les  droits  non  pas  d'un  propriétaire  conditionnel,  mais  d'un 
propriétaire  définitif. 

651.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  le  bail- 
leur ne  peut  opter  pendant  le  bail  pour  le  maintien  ou  la 
démolition  des  constructions  ('),  Il  empêcherait  ainsi  le  pre- 
neur d'exercer  ses  droits  de  propriétaire.  L'option,  étant 
inopposable  au  preneur,  n'engage  pas  davantage  le  bailleur, 

(')  Guillouard,  I,  n.  296  et  298  ;  Larclier,  op.  cit.,  n.  154  s. 
-  V.  cep.  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  36. 
■';  V.  cep.  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  36. 
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lequel  a  entendu,  en  l'exerçant,  faire  naitre  des  obligations  à 
la  charge  du  preneur,  et  n'a  voulu  lui  conférer  des  droits 
que  comme  conséquences  de  ces  obligations. 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  l'option  peut  être  exercée 
dans  le  cours  du  bail,  les  créanciers  du  bailleur  peuvent-ils 
l'exercer  ?  La  question  est  la  même  qu'après  la  fm  du  bail  ('). 
Nous  ne  pensons  donc  pas  que  les  créanciers  puissent  exercer 
cette  option  (^). 

652.  Nous  avons  dit  que  dans  notre  opinion  le  preneur 
peut  détruire  les  constructions  au  cours  du  bail. 

Certains  des  auteurs  qui  ne  lui  reconnaissent  aucune  pro- 
priété sur  les  constructions  lui  permettent  cependant  de  les 
détruire  au  cours  du  bail  (^),  parce  qu'il  peut  également  dé- 
truire, même  avant  leur  maturité,  les  récoltes  qui  ne  lui 
appartiennent  pas.  C'est  un  singulier  rapprochement.  D'autres 
se  sont  appuyés  pour  donner  la  même  solution  sur  ce  que  le 
preneur  peut  modifier  l'immeuble  loué  (*),  ce  qui  est  une 
erreur. 

Il  faut  donc,  dans  l'opinion  qui  reconnaît  au  bailleur  la 
propriété  des  constructions,  interdire  au  preneur  de  les  dé- 
truire. Mais  cela  est  contraire  à  l'art.  1730,  qui  l'oblige  seule- 
ment à  «  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ».  En  vain  dit- 
on  que  l'art.  1730  ne  statue  que  sur  le  cas  le  plus  usuel,  celui 
où  aucune  construction  n'a  été  faite;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  preneur  n'a  pas  à  rendre  ce  qu'il  n'a  pas  reçu. 

Le  bailleur  ne  peut  ainsi,  en  faisant  son  option  pendant 
le  bail,  empêcher  le  preneur  d'exercer  sur  l'immeuble  ses 
droits  de  propriétaire  {'). 

653.  Notons,  d'ailleurs,  que  pour  certains  partisans  de 
l'opinion  d'après  laquelle  le  bailleur  devient  propriétaire  des 
travaux,  ce  droit  de  propriété  ne  lui  appartient  que  s'il  en 
fait  l'option  à  la  fin  du  bail.  Le  bailleur  ne  pourrait  donc  pas, 
au  cours  du  bail,  être  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  en- 


(')  V.  infva,  n.  670. 

{-)  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Chanveau,  op.  cit.,  n.  37. 

(»)  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  —  Sérésia,  op.  cit.,  p.  270. 

(*)  Larcher,  op.  cil.,  n.  160.  —  V.  supra,  n.  648  et  infra,  n.  663. 

h  Trib.  civ.  Amiens,  22  juin  1889,  Rec.  d'Amiens,  91.  203. 
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tend  faire  détruire  les  ouvrages  ou  en  devenir  propriétaire. 
Certains  des  auteurs  d'après  lesquels  le  bailleur  est  immé- 
diatement propriétaire  des  constructions,  lui  interdisent  cepen- 
dent  d'en  exiger  l'enlèvement  dans  le  cours  du  bail,  par  la 
raison  que  les  constructions  sont  assimilées  à  l'immeuble 
loué,  dont  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  forme  (').  Le  rap- 
prochement est  inexact;  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  forme 
de  l'immeuble  loué,  mais  il  n'a  pas  loué  les  constructions. 

654.  Jusqu'à  l'option  du  bailleur,  quelle  est,  dans  l'opinion 
qui  considère  ce  dernier  comme  ayant  acquis  de  plein  droit 
la  propriété  des  constructions,  la  situation  du  preneur  vis-à- 
vis  de  ces  constructions?  On  dit  qu'il  en  est  le  locataire  ('),  et 
cela  est  logique.  Mais  comment  peut-il  être  locataire  de  cons- 
tructions sans  payer  pour  la  jouissance  de  ces  constructions 
aucun  loyer? 

655.  D'autres  intérêts  sont  encore  engagés  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bailleur  devient  immédiatement  proprié- 
taire, quoiqu'on  se  soit  considérablement  exagéré  ces  inté- 
rêts. 

Ainsi  nous  montrerons  que  la  question  de  savoir  si  le  bail- 
leur est  tenu  de  l'impôt  foncier  atférent  aux  constructions  se 
résout  par  des  principes  différents  (^). 

Mais  le  preneur  peut-il,  durant  le  bail,  hypothéquer  les 
constructions  qu'il  a  élevées?  Il  faut,  pour  que  la  question  se 
pose,  que  les  constructions  élevées  par  le  preneur  soient  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  ce  qui  n'est  pas  contestable.,  les  cons- 
tructions étant  des  immeubles  par  nature  (^). 

Dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue,  la  négative  n'est 
pas  douteuse  (^).  Le  preneur  n'est  pas  propriétaire  des  cons- 
tructions, il  ne  peut  donc  pas  les  hypothéquer  (arg.  art.  2124). 

Il  en  va  tout  autrement  dans  notre  opinion;  le  preneur  est 

•!')  Sérésia,  op.  cit.,  p.  270. 

l')  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  409, 

1»)  V.  infva,  n.  887. 

(*)  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  Du  nantissement,  des  priv.  et  hyp.,  II, 
n.  930. 

P)  Paris,  4  nov.  1886,  S.,  88.2.  126,  —  Demolombe,  IX,  n.  168;  Martou,  Tr.des 
prio.  et  hyp.,  n.  955;  Guillouard,  I,  n.  297;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  n.  1298  ;  Sérésia,  op.  cit.,  p.  271. 
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propriétaire  des  constructions,  il  peut  donc  les  hypothé- 
quer ('), 

De  même,  dans  notre  opinion,  les  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  qui  grèvent  la  généralité  des  biens  du  preneur 
s'appliquent  aux  constructions  élevées  par  lui  sur  l'immeuble 
loué  ('). 

Les  créanciers  hypothécaires  du  preneur  peuvent  poursui- 
vre l'immeuble  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  (*). 

656.  De  son  côté  le  bailleur  peut  hypothéquer  les  construc- 
tions. Il  le  peut  même  dans  notre  opinion,  puisqu'il  pourra 
devenir  propriétaire  des  constructions  après  son  option  (*). 

Pour  nos  adversaires,  les  créanciers  hypothécaires  du 
bailleur  sur  l'immeuble  peuvent,  s'ils  sont  dans  les  condi- 
tions où,  d'après  le  droit  commun,  l'hypothèque  s'étend  aux 
constructions,  inscrire  leur  hypothèque  sur  les  constructions 
en  même  temps  que  sur  l'immeuble  (^). 

De  même  le  bailleur  peut,  dans  ce  système,  vendre  les  cons- 
tructions ('^). 

Ces  conventions  ne  sont  pas  définitives,  elles  dépendent 
de  l'option  que  fera  le  bailleur  à  la  fin  du  bail;  elles  ne  sont 
définitives  que  dans  l'opinion  d'après  laquelle  cette  option 
peut  s'exercer  au  cours  du  bail  ^^j. 

657.  Comme  propriétaire  des  constructions,  le  preneur 
peut  les  vendre  (*).  Il  peut  aussi  céder  la  créance  qui  lui 
appartiendra  sur  le  bailleur  si  ce  dernier,  à  lexpiration  du 
bail,  opte  pour  la  propriété  des  constructions. 

M)  Cass  ,  13  lev.  1872,  S.,  72.  1.  104,  D.,  72.  1.  256.  —  Lyon,  18  fév.  1871,  S., 
71,  2.  81,  D.,  71.  2.  191.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1888,  Ga:.  l'ai.,  89. 1,  Suppl., 
i7.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  avril  1897,  Loi,  6  mai  1897.  —  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp., 
II,  n.  634;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1299;Baudry-Lacan- 
linerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  32  et  36.  —  On  cile  à  tort  en  sens  contraire 
Cass.,  27  mai  187.3,  S.,  73.  1.  254,  qui  a  trait  à  l'hypothèse  où  le  bailleur  s'est 
réservé  la  propriété  des  constructions. 

(-)  Wahl,  loc.  cit. 

(^)  Pont,  II,  n.  634:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cil..  II,  n.  13Û'J. 

(*)  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  37. 

C)  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  —  V.  infra,  n.  661. 

(*)  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  37. 

C)  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  37. 

(8)  Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  243,  n.  8  b. 
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La  vente  est  soumise  à  la  transcription  ('). 

Dans  le  système  qui  ne  laisse  au  preneur  aucun  droit  sur 
les  constructions,  il  ne  peut  céder  que  la  créance  dont  nous 
venons  de  parler  (^). 

658.  Si  le  preneur  cède,  soit  seules,  soit,  ce  qui  est  plus 
ordinaire,  en  même  temps  que  son  bail,  les  constructions 
élevées  par  lui,  cette  cession  donne-t-elle  lieu  au  droit  de 
vente  immobilière  ou  au  droit  de  vente  mobilière? 

La  jurisprudence  est  dans  le  premier  sensC*)  et  cela  ne  fait 
pas  de  doute,  car  il  s'agit,  dans  son  opinion,  d'un  véritable 
immeuble  dont  le  preneur  aliène  la  propriété. 

Les  partisans  du  système  d'après  lequel  le  bailleur  est 
devenu  immédiatement  propriétaire  des  constructions,  n'ad- 
mettent au  contraire  que  la  perception  du  droit  de  vente  mo- 
bilière parce  que  le  preneur  n'a  qu'un  droit  mobilier  sur  les 
constructions  (*). 

Nous  nous  expliquons  mal  sur  ce  qu'on  entend  par  un  droit 
mobilier  sur  un  immeuble  ;  ce  qu'on  veut  dire,  sans  doute, 
c'est  que  le  preneur  a  un  droit  de  propriété  sur  les  matériaux 
qui  composent  les  constructions,  c'est-à-dire  sur  des  meubles. 
Mais  ne  serait  il  pas  mieux  de  dire  que,  le  bailleur  ayant 
acquis  la  propriété  des  constructions,  le  preneur  n'a  contre 
lui  qu'une  action  en  indemnité  et  que,  dès  lors,  les  construc- 
tions ne  lui  appartiennent  ni  comme  immeubles,  ni  comme 
meubles  ? 

Du  reste,  ce  raisonnement,  comme  celui  môme  de  l'opinion 


(•)  Paris,  l'^i'  mars  1889,  D.,  91.  2.  38.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveaii,  op. 
cit.,  n.  32. 

(*)  Sérésia,  op.  cit.,  p.  271. 

(5)  Gass.,  2  fév.  1842,  S.,  42.  i.  172.  —  Gass.,  26  juil.  1843,  S.,  43.  1.  805.  — 
Cass.,  3  juil.  1844,  S.,  44.  1.  682.  —  Gass.,  26  août  1844,  S.,  44.  1.  708.  —  Gass., 
1"  juil.  1845,  S.,  45.  1.  491.  —  Gass.,  15  avril  1816,  S.,  46.  1.  396.  —  Gass., 
5  janv.  1848,  S.,  48.  1.  197.  -  Gass.,  27  juill.  1868,  S.,  69.  1.  38.  —  Gass.,  12  fév. 
1872,  S.,  73.  1.  13.  —  Gass.,  11  août  1884,  S.,  85.  1.  231.  —  Rouen,  20  août  1859. 
S.,  59.  2.  647.  —  Paris,  1"  mars  1889,  D.,  91.  2.  38.  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  juin 
1888,  Jonrn.  de  l'enreg.,  art.  2.3084.  —  Trib.  civ.  Bourges,  12  juin  1891,  Rép. 
périod.  de  l'enreg.,  n.  7694.  —  Garsonnet,  IV,  p.  24,  §  642,  note  7;  Wahl,  Note, 
S.,  94.  1.  243,  n.  8  6  ,•  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauvean,  n.  32  et  36. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1893,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  1894,  art.  8255.  — 
Guillouard,  I,  n.  298;  Larcher,  n.  431  s.  —  Contra  Sérésia,  op.  cit.,  p.  271. 
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que  nous  coml)attons,  pèche  par  la  liase.  Les  constructions, 
qu'elles  appartiennent  au  preneur  ou  au  bailleur,  sont  des 
immeubles  par  nature  (C.  civ.,  art.  518).  Si  donc  le  preneur 
aliène  des  constructions  appartenant  au  bailleur,  il  aliène 
l'immeuble  d'autrui  ;  et  on  sait  que,  d'après  la  jurisprudence 
fiscale,  la  vente  de  l'immeuble  d'autrui  est  soumise  au  droit 
de  mutation  immobilière,  la  régie  n'ayant  pas  à  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  l'immeuble  appartenait  ou  non  au  ven- 
deur. 

En  vain  tire-ton  argument  (')  des  droits  dus  sur  la  vente 
d'un  immeuble  destiné  à  être  détruit  ;  nous  avons  fait  remar- 
quer Jes  différences  qui  séparent  ce  cas  de  celui  qui  nous 
occupe. 

659.  De  toute  manière,  comme  les  constructions  sont  des 
immeubles,  l'acquéreur,  pour  être  préféré  aux  autres  ayants 
cause  du  preneur,  doit  faire  transcrire  son  titre  ('). 

660.  A  qui  l'administration  peut-elle  s'adresser  pour  faire 
opérer  dans  les  constructions  les  travaux  d'assainissement 
nécessaires  ?  Elle  peut  s'adresser  au  preneur  puisqu'il  est 
considéré  commepropriétaire.  Peut-elle  s'adresser  au  bailleur? 
Non,  puisque,  selon  nous,  le  l)ailleur  n'a  aucune  propriété 
sur  la  chose  louée  (^). 

661.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent-ils,  pendant  la 
durée  du  bail,  poursuivre  l'expropriation  des  constructions 
par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  ?  La  négative  est  certaine 
dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue  (*)  ;  l'affirmative  n'est 
pas  moins  certaine  dans  notre  opinion  {^]  etellea  été  adoptée 
par  la  jurisprudence  :  les  constructions  sont,  en  effet,  des 
immeubles  et  elles  appartiennent  au  preneur  (*). 

(>)  Demolombe,  IV,  n.  172  ;  Guillouard,  I,  n.  299. 

(-)  Paris,  ler  mars  1889,  D.,  94.  2.  38.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  op. 
cil.,  n.  36. 

(')  Contra  Cons.  préf.  Seine,  28  fév.  1893,  Gaz.  des  Trib.,  23  août  1893  ;ce  juge- 
ment est  relatif  à  l'hypothèse  où  le  bailleur  s"est  réservé  la  faculté  d'acquérir  les 
constructions  à  la  fin  du  bail,  il  est  injustifiable). 

{*}  Bordeaux,  22  fév.  1894,  S.,  95.  2.  52,  D.,  94.  2.  584.  —  Trib.  civ.  Mauriac, 
26  fév.  1891,  sous  Riom,  12  nov.  1892,  D.,  94.  2.  137.  —  Uemolombe,  IX,  n.  167  ; 
Guillouard,  I,  n.  297  et  298. 

(S)  Wahi,  Note,  S.,  94.  1.  243,  n.  8  a. 

(«)  Rouen,  20  août  1859,  S.,  59.  2.  647.  —  .\ngers,  6  juin  1894  (motifs).  S.,  96.  2. 
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Mais  les  créanciers  du  bailleur  ont-ils  le  même  droit?  Non 
certainement  dans  notre  système,  puisque  le  bailleur  ne  peut 
«Hre  propriétaire  avant  la  fin  du  bail  (M.  Il  semble  que  l'opinion 
contraire  doit  être  amenée  à  permellre  cette  saisie  (-)  ;  elle 
aurait  les  plus  graves  inconvénients  pour  le  preneur  ;  il  serait 
en  outre  fort  singulier  qu'avant  que  le  bailleur  eût  fait  son 
option  ses  créanciers  pussent  s'approprier  le  piix  des  cons- 
tructions. 

Un  système  particulier  permet  la  saisie  immobilière  aux 
créanciers  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur  ('), 

Les  travaux  élevés  par  le  preneur  peuvent-ils  faire  l'objet 
dune  saisie-exécution  ou  saisie  mobilière  h  la  requête  de  ses 
créanciers?  Ils  ne  le  peuvent  pas  dans  notre  opinion  et  c'est 
en  ce  sens  qu'a  statué  la  cour  de  cassation  (*).  Ils  ne  le  peu- 
vent pas  davantage  dans  l'opinion  contraire  (^),  quoi  qu'on  ait 
pu  dire  ^).  La  saisie  exécution  n'est  possible  que  sur  le  pro- 
priétaire de  meubles  corporels;  or,  dans  l'opinion  à  laquelle 
nous  faisons  allusion,  le  preneur  n'a  pas  la  propriété  des  meu- 
bles corporels  qui  constituent,  par  leur  réunion  les  ouvrages 
élevés  par  lui;  il  a  simplement  un  di'oit  personnel,  un  droit  de 
créance  contre  le  bailleur;  en  autorisant  la  saisie-exécution 
sur  le  preneur,  on  confond  donc  le  droit  pei'sonnel  avec  le 
droit  réel  mobilier. 

Les  constructions  ne  pouvant  être  saisies  qu'immobilière- 
inent  par  les  créanciers  du  preneur,  le  prix  de  l'adjudication 


23.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1888,  r;a:.  Pa^.,  89. 1.  Sî/pp^.,  17.  — Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  op.  cil..  II,  n.  1300;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  .32.  —  On  a  cité  en  sens  contraire  des  arrêts  (Gass.,  14  fév.  1849,  S.,  49.  1. 
2ul.  —  Lyon,  14  janv.  1832,  S.,  33.  2.  190.  —  Besançon,  22  mai  1845,  S.,  45.  2. 
-73  ,  qui  concernent  l'hypothèse  où  une  convention  règle  la  propriété  des  cons- 
ii'uctions  et  sont  par  suite  étrangers  à  la  question. 
'^  Wahl,  Noie,  S.,  94.  1.  243,  n.  8  a  et  S.,  96.  2.  25. 

\^j  V.  en  ce  sens  Nancy,  2  mars  1889,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  37. 

,',  Garsonnet,  IV,  p.  24,  §  642. 

(♦)  Cass.  civ,,  19  juill.  189-3,  S.,  94.  1.  241,  D.,  93.  1.  603.  —  Lyon,  4  nov.  1892, 
Loi.  15  déc.  1892.  —  Wahl,  Noie,  S.,  9.3.  1.  242,  n.  3. 

')  Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  242,  n.  3  ;  Glasson,  Noie,  D.,  94.  2.  1.37. 
*:  Rennes,  4  août  1890,  sous  Cass.  civ.,  19  juil.  1893,  précité. —  Trib.  civ.  Mau- 
riac. 26  fév.  1891,  précité. 
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sera  distribué  par  voie  d'ordre  et  non  par  voie  de  contribu- 
tion (1). 

662.  Le  droit  du  preneur  peut-il  faire  Tobjet  d'une  saisie- 
arrêt?  Par  exemple,  si  le  preneur  cède  sa  créance  en  indem- 
nité à  un  tiers,  dans  le  cours  du  bail,  le  cessionaaire  pourra- 
t-il  pratiquer  une  saisie- arrêt  entre  les  mains  du  bailleur?. 
Sans  aucun  doute,  notre  opinion,  qui  ne  confère  pas  au  baili 
leur  un  droit  de  propriété  immédiate,  est  conduite  à  la  néga- 
tive, quoiqu'on  ait  dit  le  contraire  (^).  Quant  au  système  qui 
reconnaît  au  bailleur  un  droit  de  propriété  imuiédiate,  il  a  cru, 
pouvoir  logiquement  adopter  la  même  solution  (^).  C'est  un 
erreur  (')  ;  l'exigibilité  de  la  créance  est,  il  est  vrai,  subordon 
née  à  l'option  du  bailleur,  mais  une  créance  conditionnelle' 
peut  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ('). 

En  tout  cas,  la  créance  du  preneur  sera,  le  jour  où  elle 
existera,  passible  d'une  saisie-arrêt  (®). 

663.  Le  preneur  peut,  dans  notre  oj)inion,  conmie  nous 
l'avons  dit,  détruire  les  constructions,  puisqu'elles  lui  appar-^ 
tiennent  ;  si  elles  périssent  par  cas  fortuit,  il  n'a  droit  évideni-' 
ment  à  aucune  indemnité  ni  à  la  résiliation  du  bail.  L'opinion 
qui  considère  le  bailleur  comme  devenu  immédiatement  pror 
priétaire  des  constructions  défend  logiquement  au  preneur  de 
les  détruire  (').  Il  ne  pourra  même  les  modifier  sans  l'assen- 
timent du  bailleur.  Etant  regardé  comme  locataire  des  cons- 
tructions, il  sera  tenu,  en  cas  de  dégradations,  de  la  même 
manière  que  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  loué;  les  art.  1733 
et  1734  seront  applicables  à  l'incendie  des  constructions  (*;. 
Mais  ira-t-on  jusqu'à   dire   qu'en   cas  de   perte   fortuite  des 

(>)  Cass.,  13  fév.  1872,  S.,  72.  1.  IOj,  D.,  72.  1.  256.  —  Lyon,  18  fév.  ou  18  mars  ir 
1871,  S.,  71.  2.  81,D.,  71.  2  191.  —  Rouen,  26  août  1871,  S.,  72.  2.  170. —  Paris,,  9j 
22  fév.  1872,  S.,  72.  2.  170,  D.,  74.  2.  21.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  !*= 
up.  cil.,  II,  n.  1.30<J;  Baudiy-Lacanliiierie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  '61. 

'■■')  ^Vahl,  Sole,  S.,  94.  2.  243,  n.  S  f.  —  Cpr.  Guillouard,  I,  n.  297.  i- 

(^j  Guillouard,  I,  n.  297  ;  Larclier,  op.  cil.,  n.  167.  |^ 

(')  Glasson,  Sole,  D.,  94.  2.  137.  —  On  cite  Limoges,  17  mars  1877,  S.,  77.  2.  236,  l> 
qui  paraît  étranger  à  la  question.  j^ 

(*  Cas3.,  29  cet.  1890,  S.,  91.  1.  305  et  nombreuses  décisions  antérieures. 

(«)  Larclier,  op.  cil.,  n.  167;  Wahl,  Sole,  S.,  94.  2.  242,  n.  3 

C)  V.  supra,  n.  652. 

(«)  Planiol,  Xote,  D.,  92.  2.  409. 
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constructions,   le  locataire   peut  exiger  leur  réédification  ou 
demander  la  résiliation  du  bail? 

664.  Le  preneur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  loyers 
à  raison  de  la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur  pour  les  tra- 
vaux faits  sur  la  chose  (')  ;  car  cette  créance  n'est  pas  liquide, 
et  manque  ainsi  d'une  des  conditions  nécessaires  à  la  compen- 
sation (art.  1291). 

B.  Sifuation  des  parties  après  Ve-rpiralion  du  bail. 

665,  En  admettant,  comme  nous  l'avons  fait,  que  le  bail- 
leur ne  soit  pas  devenu  propriétaire  des  constructions  dès  le 
jour  où  elles  ont  été  faites,  en  devient-il  propriétaire  à  la  fin 
(lu  bail? 

Sans  aucun  doute,  le  bailleur  ne  deviendra  pas  propriétaire 
malgré  lui  ;  nous  ne  croyons  pas  que  l'opinion  contraire  soit 
admise  par  personne. 

Mais  le  bailleur  peut-il  au  moins  exiger  que  les  construc- 
tions et  plantations  soient  maintenues  sur  l'immeuble,  de 
manière  qu'il  en  deviendra  propriétaire  moyennant  indem- 
nité ? 

L'affirmative  nous  parait  certaine  (-)  ;  on  peut  ici  appliquer 

directement  l'art.  555  (^)  :  cet  article  dispose  d'une  manière 

eénéraleque  «  lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvra- 

iges  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  proprié- 

!  taire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tieis 

à  les  enlever  ».  Ce  texte  est  trop  général  pour  que  son  appli- 

M  Laurent,  XXV,  n.  242;  Guillouard,  I,  n.  222. 

i")  Cass.,  3  janv.  1849,  S.,  49.  1.  85,  D.,  49.  1.  27.—  Cass.,  l*--  juil.  1851,  S., 51. 
1.  iSl,  D.,  51.  1.  249.  —  Cass.,  23  mai  1860,  S.,  60.  1.  702,  D.,  60  1.  384  (sol. 
impl.).  —  Cass.  req.,  27  juin  1893,  S.,  94.  1.  4.3,  D.,  94.  1.  38  (impl.).  —  Orléans, 
20  avril  1849,  S.,  49.  2.  597,  D.,  50.  2.  1.—  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  — 
Bourges,  27  oct.  1897,  Droit,  30  nov.  1897  (haies  et  fossés). — Trib.  civ.  Seine, 
j  mars  1893,  Droit,  24  mai  1893,  Loi,  14  juin  1893  (objets  mobiliers  incorporés).— 
Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1895,  Gaz.  Trib.,  4  avril  1895,—  Bernante,  II,  n.  392  bis. 
II  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  111,  §  297,  note  10;  Uemolombe,  IX,  n.  693  ;  Aubry  et 

j  Rau,  II,  p.  398,  §  204,  note  22  et  IV,  p.  471,  §  365,  note  6  ;  Guillouard,  I,  n.  296  ; 

ICiarsonnet,  IV,  p.  27,  §642;  Wahl,   }sote.  S.,  94.   1.  241,   n.  2;  Hue,  X,  n.  307; 
BaudryLacanlinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  35  et  376. —  Contra  Laurent, XXV, 
n.  179;  Sérésia,  op.  cit.,  p.  273.  —  V.  cep.  infra,  n.  675. 
(^)  V.  cep.  Sérésia,  op.  cit.,  p.  272  (les  rapports  des  parties  ne  dériveraient  pus 

I  de  la  loi,  mais  du  contrat). 
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cation  puisse  être  écartée.  On  objecte  donc  à  tort  que,  le  pre- 
neur pouvant  enlever  les  constructions,  le  lîailleur  ne  peut 
l'obliger  à  les  laisser.  Si  le  preneur  peut  enlever  les  cons- 
truclions,  c'est  seulement  clans  le  cours  du  bail.  Il  est  divina- 
natoire  d'objecter  en  outre  que  le  bailleur  ne  saurait  avoir, 
après  la  fin  du  bail,  plus  de  droits  que  pendant  sa  durée 

666.  Le  bailleur  peut  également,  par  application  de  l'ar 
ooo  et  des  art.  1730  et  1731,  contraindre  le  preneur  d'enlever 
les  ouvrages  sans  indemnité  ('). 

667.  Dans  ce  cas,  dès  que  l'option  du  bailleur  est  faite,  le 
droit  du  preneur  se  transforme,  —  rétroactivement  comme 
nous  le  dirons  (-),  —  en  un  droit  sur  les  constructions,  c'est- 
à-dire  en  un  droit  de  propriété  mobilière  (^). 

668.  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  option  au  détrimenj 
des  droits  qu'il  a  concédés  lui-même  à  des  tiers.  Si,  par  exem 
pie,  il  a  loué  l'immeuble  avec  les  constructions  élevées  par  un 
précédent  locataire,  il  ne  peut  faire  démolir  ces  constructions  (*). 

669.  En  reprenant  la  jouissance  de  l'immeuble,  le  bailleur 
devra  déclarer  s'il  opte  pour  la  conservation  ou  pour  l'enlè- 
vement des  matériaux;  aucune  mise  en  demeure  n'est  néces- 
saire de  la  part  du  preneur  {^).  Le  preneur  n'a  même  pas  à 
s'informer  du  point  de  savoir  si  le  bailleur  connaît  l'existence 
des  constructions  ("),  car  le  devoir  du  bailleur  est  d'examiner 
l'état  de  l'immeuble  en  possession  duquel  il  rentre.  L'option 
peut  être  tacite  :  si  le  bailleur  prend  possession  des  cons- 
tructions elles-mêmes,  il  sera  réputé  avoir  opté  pour  leur 
acquisition  ('),  s'il  saisit  les  matériaux,  il  opte  ainsi  pour  l'en- 
lèvement ("). 


i 

î 
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(»)  Cass.  req..  17  janv.  1871,  S.,  71.  1.  57,  D.,  70.  1.  293.  —  Gass.  req..  22  janv.  .li 
1894,  S.,  94.  1.  264.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1895,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  II,  | 
p.  398,  §  204,  note  2^  ;  Planiol,  ^oLe,  D.,  92.  2.  409;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghau- 
veau,  op.  cit.,  n.  35  et  376, 

{-)  V.  xnfra,  n.  676. 

(»}  Bordeaux,  22  déc.  1868,  S.,  69.  2.  268,  D.,  71.  2.  190.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Ghauveau,  op.  cit.,  n.  33. 

1^1  Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  1891,  Haz.  Pal.,  91.  2.  703. 

(5)  Gass.,  8  mai  1877,  S.,  77.  1.  297  —  Guillouard,  1,  n.  300. 

(«)  Contra  Guillouard,  I,  n.  300. 

C)  Trib.  civ.  Ghambéry.  28  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1,  SiippL,  49. 

(8)  Nancy,  4  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  509,  Loi,  22  nov.  1895. 
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Qu'arrivera-t-il  si  le  bailleur  n'iadique  pas  sa  volonté?  Ou 
admet  quelquefois  que  le  preneur  aura  le  droit  d'enlever  les 
matériaux  (');  s  il  fallait  choisir  entre  cette  solution  et  la  solu- 
tion contraire,  nous  adopterions  cette  dernière.  En  effet  lait. 
')51  nous  apprend  que  le  bailleur  est  de  plein  droit  proprié- 
taire des  constructions.  Toutefois,  comme  il  a  le  choix  entre 
deux  partis,  il  semble  que  le  preneur  devia  s'adresser  au 
tribunal,  qui  imposera  au  bailleur  un  délai  d'option  et  le 
déclarera,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  propriétaire, 
moyennant  indemnité,  des  constructions  et  plantations. 

670.  L'option  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du 
Jjailleur  (-).  D'une  part  on  })eut  soutenir  qu'il  s'agit  d'un  acte 
essentiellement  personnel,  puisqu'il  cr)nsiste  à  choisir  entre 
plusieurs  partis  dont  le  bailleur  seul  peut  apercevoir  les 
avantages  respectifs.  D'autre  part  il  est  certain  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  opter  pour  le  maintien  des  constructions, 
puisqu'ils  grèveraient  ainsi  d'une  indemnité  le  patrimoine  du 
bailleur  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  faire  naî- 
tre des  obligations  à  la  charge  de  leur  débiteur;  comment, 
dès  lors,  pourraient-ils  choisir  entre  les  autres  partis? 

671.  C'est  encore  l'art,  ooo  qu'on  appliquera  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  ("),  c'est-à-dire  que  «  si  le  propriétaire 
préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le 
remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir  »  (*). 

Cependant  certains  auteurs  n'obligent  le  bailleur  à  rendre 
que  la  plus-value  (^j.  Cette  solution  est  inacceptable,  car  l'art, 
ooo  ne  la  donne  que  pour  le  possesseur  de  bonne  foi;  s'il 
traite  mieux  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  c'est  parce  qu'en 


V  Guillouaid,  1,  n.  3U0.  —  V.  infi-a,  n.  G75. 
["■)  V.  cep.  Baudry-Lacantineiie  et  Chauvcau,  op.  cit.,  n.  37. 
')  Trib.  civ.  Chambéry,  28  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  Suppl..  49.  —  Trib.  civ. 
-Marseille,  7  fév.  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  206. 

,♦;  Cass.,  3  jaiiv.  184'J,  précité.  —  Cass.,  1^'-  juill.  1851,  précité.  —  Orléans, 
'^''1  avril  1849,  précité.  —  Aubry  et  Raii,  loc.  cit.:  Giiilloinrd,  I,  n.  300;  Demolombc, 
!X,  n.  694  s.  ;  Laurent,  VI,  n.  275. 

(5)  Duranton,  IV,  n.  581;  Proudhon,  Ti\  de  iustifniil.  III,  n.  1456;  Tropiong, 
11,  n.  354;  Duvergier,  I,  ii.  457  s. 
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revanche  ce  dernier,  à  la  différence  du  possesseur  de  bonn 
foi,  est  exposé  à  se  voir  enlever  les  constructions  par  la  volont 
du  pro{)riélaire  :  le  bailleur,  ayant  le  droit  d'enlever  les  cons 
tructions,  est  doue  tenu  par   là  même,  s'il  les  conserve,  de 
fournir  au  preneur  une  indemnité  correspondante  aux  dépen- 
ses faites. 

D'autre  part  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  a  le  choix  entre 
ces  deux  modes  de  calcul  ('). 

Dans  une  autre  opinion  on  rejette  l'application  de  l'art.  556 
et  on  donne  au  juge  la  mission  de  fixer  l'indemnité  comme 
il  l'entend,  par  le  motif  que  l'indemnité  est  la  conséquence 
du  bail  (-).  Cela  n'est  pas  exact  suivant  nous  :  l'indemnité 
n'est  pas  une  conséquence  du  bail  puisqu'elle  est  due  à  la 
suite  de  constructions  élevées  sa7is  droit  ;  le  bail  n'a  été  que 
l'occasion  des  constructions,  en  ce  qu'il  a  donné  au  preneur 
la  possibilité  matérielle  d'élever  les  constructions. 

672.  il  s'agit  là  d'une  action  de  in  rem  verso  {^),  et  non  pas, 
comme  on  l'a  dit  (*),  d'une  action  de  gestion  d'alfaires. 

Cette  action  peut-elle  être  intentée  contre  le  bailleur  par 
l'entrepreneur  des  travaux?  Nous  étudions  la  question 
ailleurs  (^). 

Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  courent  (pie  de  la  demande 
en  justice  (*). 

673.  Le  bailleur  peut  aussi  exiger  l'enlèvement  des  maté- 
riaux (^),  en  admettant  même  qu'il  n'y  soit  pas  forcé,  comme 
le  veut  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter.  On  ne  peut 
assimiler  le  preneur  à  un  possesseur  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  à  une  personne  qui  s'est  cru  propriétaire,  et  lui  per- 
mettre d'exiger  le  maintien  des  matériaux. 

674.  Tant  que  le  bailleur  ne  s'est  pas  prononcé,  les  créan- 
ciers du  preneur  ont  les  mêmes  droits  que  pendant  la  durée 

')  Trib.  civ.  Seine,  -3  mars  1898,  Droit,  24  mai  1893  (pour  les  meubles  incorporés 
à  Pimmeuble). 

(^)  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  376. 

(»)  Planiol,  Sole,  D.,  91.  1.  49. 

,*)  Gass.  req.,  16  juiil.  1890,  S.,  9.3.  1.  19,  D,  91.  1.  49. 

(»)  V.  infra,  t.  II. 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Chambéry,  28  juin  ie88,  précité. 

[';  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


as 
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du  bail.  Ils  peuvent,  dans  l'opinion  que  nous  avons  soutenue, 
procéder  à  une  saisie  immobilière. 

Dans  l'opinion  contraire,  ils  pratiqueront  une  saisie-arrêt. 

Ils  pourront  cependant,  dans  l'opinion  qui  leur  donne  un 
droit  de  saisie-exécution  pendant  le  bail,  exercer  ce  droit 
après  la  fin  du  bail.  Dans  l'opinion  qui  ne  leur  donne  qu'un 
droit  de  saisie-ariêt  pendant  le  bail,  ils  ne  pourront  pratiquer 
une  saisie-exécution  qu'après  que  le  bailleur  aura  opté  pour 
Ja  démolition  ('). 

675.  Le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  sollicité  l'option 
du  bailleur,  enlever  les  constructions  (-).  Il  ne  fait  qu'user  du 
droit  de  propriétaire  qui  lui  appartient  jusqu'à  l'option  du 
bailleur  et  que  l'expiration  du  bail  ne  peut  transformer. 

676.  Si  le  bailleur  conserve  les  constructions  pour  son 
propre  compte,  nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  l'ayant-cause  du  preneur  et  que  l'bypothèque  con- 
sentie par  ce  dernier  disparait  C). 

En  effet,  l'art,  ooo  n'impose  aucune  charité  au  bailleur. 
D'autre  part,  son  droit  d'option  ne  saurait  être  indirectement 
entravé  par  le  fait  du  preneur.  Enfin,  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  dire  également  que  le  bailleur  doit  respecter  les 
aliénations  du  preneur,  ce  qui  est  inadmissible. 

En  un  mot,  l'option  du  bailleur  est  rétroactive  {'*). 

677.  Si  le  bailleur  opte  pour  l'enlèvement  des  constructicîis, 
elles  ne  pourront  plus  être  saisies  que  mobilièrement  par  les 
créanciers  du  preneur  (^),  car  elles  ne  sont  destinées  qu'à 
devenir  des  matériaux.  Cela  est  exact  même  avant  que  la 
démolition  n'ait  lieu  (^). 

678.  Si  le  bailleur  laisse  au  preneur  les  constructions,  les 
hypothèques  consenties  par  ce  dernier  deviendront  évidem- 
ment définitives  ('). 

(')  D'après  M.  Glasson,  Noie,  D.,  94.  2.  137,  ils  doivent  allendre  la  démolition. 

(')  Laurent,  V,  n.  416.  —  Contra  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveaii,  op.  cit., 
n.  49  et  n.  376,  note.  —  V.  supra,  n.  669. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  5  avril  1897,  Loi,  6  mai  1897.  —  Pont,  toc.  cil.;  Walil,  loc. 
cit  :  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauvean,  op.  cit.,  n.  35. 

(*)  Trib.  féd.  suisse,  28  sept.  1895,  Ami.  dr.  comm.,  X.  1896,  p.  40. 

(^)  Nancy,  4  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  509,  Loi,  22  nov.  1895. 

(*)  Nancy,  4  juin  1895,  précité. 

(")  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  35. 
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Il  est  non  moins  certain  qu'elles  dispai-aitront  si  le  bailleur^ 
opte  pour  l'enlèvement  des  constructions  ;  car  l'hypothèque 
ne  survit  pas  à  Jimmeuble  sur  lequel  elle  est  établie  ('). 

679.  Les  créanciers  hypothécaires  du  preneur  n'ont  aucutt 
droit  de  préférence  sur  l'indemnité  due  par  le  bailleur  (')  ; 
cette  indemnité,  en  effet,  n'est  pas  le  prix  de  l'acquisition  des 
constructions,  puisque  le  bailleur  n'est  pas  l'ayant  cause  du 
preneur  ;  d'autre  part,  le  droit  de  préférence  ne  saurait  sur- 
vivre au  droit  de  suite,  en  dehors  des  hypothèses  spécialement 
prévues  par  la  loi.  En  vain  objecte-t-on  que  le  preneur  a  eu 
un  droit  de  propriélé  temporaire;  celte  objection,  si  elle 
était  exacte,  conduirait  à  attribuer  aux  créanciers  du  pre- 
neur non  seulement  le  droit  de  préférence,  mais  le  droit  de 
suite. 

680.  L'action  que  le  preneur  intente  cruitre  le  bailleur  pour 
être  indemnisé  de  la  valeur  de  ses  travaux  est-elle  réelle  ou 
personnelle  ?  Quoiqu'on  ait  prétendu  que  la  question  dépen- 
dait du  point  de  savoir  si  les  constructions  et  plantations 
appartiennent  au  bailleur  ou  au  preneur  (^),  nous  pensons  que, 
si  l'action  doit  être  personnelle  dans  la  première  opinion  (*), 
elle  l'est  également  dans  la  seconde,  qui  est  la  nôtre  (').  Aussi 
la  jurisprudence  a  telle  décidé  en  ce  sens  (®).  Il  est,  en  efTet, 
incontestable  qu'une  action  tendant  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  est  une  action  personnelle  ;  du  reste,  cette  action 
suppose  que  le  bailleur  a  fait  son  option,  c'est-à-dire  que  le 
preneur  a  cessé  d'être  propriétaire. 

681.  Comme  nous  le  dirons  plus  loin,  le  preneur  peut 
retenir  l'immeuble  loué  jusqu'au  paiement  de  l'indem- 
nité C). 


i')  Baudry-Lacanlinerie  et  Cliauveau,  loc.  cil. 

[■')  Pont,  II,  n.  634.  —  Confra  Paris,  8  fév.  1892,  D.,  92.  2.  409  (même  en  cas  de 
résiliation).  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1301. 
(3)  Guillouard,  I,  n.  297  et  298. 

(♦)  Guillouard,  I,  n.  297  et  298  ;  Larclier,  op.  cit..  n.  167. 
(5)  Wahl,  Xote,  S.,  94.  1.  243,  note  8. 
(«)  Douai,  17  nov.  1846,  S.,  47.  2.  276. 
C)  V.  infra,  n.  683. 
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SECTION  V 

PRESCRIPTION    DES    ACTIONS    DU    PRENEUR    CONTRE    LE    BAILLEUR 

682.  Les  actions  du  preneur  se  prescrivent  par  trente  ans, 
conformément  au  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2262). 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  l'action  fondée  sur  le  défaut  de 
jouissance  ;  on  ne  peut  lui  appliquer  la  prescription  annale 
des  actions  possessoires  ('),  car,  comme  nous  le  dirons  à  pro- 
pos de  la  compétence  ('),  cette  action  n'est  pas  une  action  pos- 
sessoire. 

SECTIOiN  VI 

GARANTIES   DES   OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR 

683.  Si  Ton  admet  avec  la  jurisprudence  que  le  créancier 
a  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  au  sujet  de  laquelle  est 
née  sa  créance  [^),  le  preneur  peut, après  la  fin  du  bail,  rete- 
nir la  chose  louée  jusqu'cà  ce  que  le  bailleur  lui  ait  payé  ce 
qui  lui  est  dû  à  l'occasion  de  la  chose  (*).  Ainsi,  le  prix  des 
constructions  faites  par  le  preneur  avec  l'autorisation  du 
bailleur  doit  être  payé  au  preneur  avant  sa  sortie  de  Timmeu- 
ble(^). 

Les  constructions,  même  faites  sans  autorisation,  obligeant 
le  bailleur,  s'il  veut  les  garder,  à  verser  une  indemnité  au 
preneur  (®),  le  bailleur  ne  peut,  s'il  opte  pour  le  maintien 
des  constructions,  rentrer  en  possession  de  l'immeuble 
qu'après  avoir  payé  cette  indemnité  (\).  Il  ne  peut  même 
rentrer  en  possession  sans  avoir  déclaré  quel  parti  il  entend 
prendre  au  sujet  des  constructions,  puisque  cette  déclaration 
seule  permettra  au  preneur  de  s'assurer  si  le  bailleur  entend 

^')  Garsonnet,  I,  n.  589,  §  350,  note  7. 
(')  V.  infra,  t.  II. 

(')  V.   Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du   nanliss.,des  p)'iv.  et  hyp., 
•2e  éd.,  I. 
i*)  Guillouard,  Tr.  du  nanliss.,  n.  83-1. 
!}]  Guillouard,  loc.  cit. 
(«)  V.  supra,  n.  665. 
(")  Guillouard,  loc.  cil. 

CoNTR.  DE  i.orAr,E.  —  2«  éd.,  I.  23 
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rembourser  les  constructions  et  s'il  y  a  lieu,  par  suite,  au        t 
droit  de  rétention. 

CHAPITRE  X 

NATURE  DU  DROIT  DU  PRENEUR 

684.  Il  parait  incontestable  que  le  preneur  a  contre  le 
bailleur  un  droit  personnel  ('),  une  action  lui  permettant 
d'exiger  la  délivrance  de  l'immeuble  et  une  jouissance  per- 
sistante ;  cela  est  démontré  par  la  tradition  (Pothier  était  en 
ce  sens)  (*)  et  par  divers  textes  qui  seront  cités  plus  loin,  no- 
tamment par  l'art.  1709. 

Mais  on  a  pendant  un  certain  temps  agité  très  vivement  la 
question  de  savoir  si  le  preneur  n'a  pas  en  outre  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  all'ecté  ;\  sa  jouissance. 

La  négative  n'avait  même  pas  semblé  pouvoir  être  soutenue 
en  doctrine  et  n'avait  été  admise  que  par  un  petit  nombre 
d'arrêts  (^),  lorsque  Troplong,  qui  y  a  attaché  son  nom,  la  déve- 
loppa par  un  grand  luxe  d'arguments  (*)  et  la  fit  adopter  par 
un  certain  nombre  d'arrêts  (*)  et  d'auteurs  (^). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système,  que  la  majo- 
rité de  la  doctrine  a  également  refusé  d'admettre  Ç)  et  qui, 

(')  Guillouard,  T,  n.  37. 
(2)  Du  bail  à  rente,  n.  3. 

l')  Paris,  16   fév.   1808,  S.   chr.  —  Bruxelles,  3  avril  1811,  S.  chr.  —  Dijon, 
21  avril  1827,  S.  chr. 
(*)  I,  n.  60,  II,  n.  473  s. 

(5)  Rouen,  30  juil.  1855,  D.,  57.  2.  33.  —  Paris,  24  juin  1858,  S.,  59.  2.  146,  D., 
59.  2.  217.  —  Paris,  29  mars  1860,  S.,  60.  2.  122,  D.,  60.  2.  185.  —  Paris,  8  jull. 
1861,  S.,  62.  2.  274,  D.,  61.  2.  196.  —  Chambéry,  28  nov.  1862,  S.,  63.  2.  221,  D., 
63.  2.  67.  —  Paris,  12  mars  1863,  S.,  63.  2.  221, D.  Rép..Suppl.,  \oLouaqe,  n.  130. 

(6)  De  Fréminville,  Tv.  de  la  minorité,  I,  n.  528  ;  Bélime,  Tr.  de  la  possession, 
n.  309;  Jozon,  Rev.  prat.,  XX,  1865,  p.  358;  Uozy,  Rev.  prat.,  XX,  1865,  p.  488. 

l-)Cass.,6mars  1861, S. ,61.  1.  713,D.,61.1.  417.  — Cass.,  16  juin  1880,S.,80. 1. 
456,  D.,  80. 1.428.  —Cass.  req.,18janv.  1893,  S.,  93.  1.237.  —  Lyon,  1er  juil.  1881, 
S.,83.  2.  212,  D.,82.  2.  131.  —Cass,  belge,  8  fév.  1894,  l'asicr.,9i.  1.  110.  —V. 
aussi  les  décisions  citées  à  propos  des  questions  qui  se  rattachent  à  celle-ci.  —  Delvin- 
court,III,p.  185,  188etl98;Toullier.lII,n.388,  VI,n.  435etXII,n.  105;  Duranlon, 
IV,  n.73  et  XVII,  n.  139  ;  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  I,  n.  102  ;  Poncet,  Des  actions, 
n.  124  ;  Curasson.  Tr.  de  la  compél.  des  juges  de  paix,  I,  n.  252;  Biocbe,  Dict.  de 
proc,  \°  Action,  n.48;Duvergier,  I,  n.28et279;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des 
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jusqu'à   une    époque   récente    ('),   n'avait    plus   été    soutenu. 

685.  Au  point  de  vue  du  droit  naturel,  on  comprendrait 
lune  aussi  bien  que  l'autre  des  deux  opinions.  Mais  il  est  cer- 
tain, comme  nous  le  montrerons,  que  dans  le  droit  romain  et 
dans  l'ancien  droit,  le  preneur  avait  exclusivement  un  droit 
personnel,  puisque  le  bail  ne  pouvait  être  opposé  aux  ayants 
cause  particuliers  du  bailleur  (')  ;  on  ne  saurait  objecter  en 
sens  contraire  la  solution  contraire  donnée  pour  les  baux  de 
longue  durée  :  ils  étaient  assimilés  à  une  vente. 

Le  droit  du  preneur  n'a  pas  changé  de  nature  dans  la  légis- 
lation intermédiaire,  et  si,  à  cette  époque,  l'acquéreur  a  dû 
respecter  les  baux  ruraux  d'une  certaine  durée,  c'est  évidem- 
ment que,  sans  souci  des  principes,  on  s'est  laissé  guider  par 
une  considération  économique  très  grave  :  le  cultivateur  qui 
loue  des  terres  pour  une  longue  exploitation  doit  pouvoir, 
dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt  même  du  propriétaire,  faire 
des  dépenses  dont  il  ne  recouvrera  que  plus  tard  le  bénéfice; 
il  ne  fera  pas  ces  dépenses  si  son  droit  est  à  la  merci  d'évé- 
nements aussi  normaux  et  aussi  fréquents  (juc  l'aliénation  de 

(//•.  d'enreçi..  IV,  n.  3032  ;  Ferry,  Delà  nature  ih/dr.dii  fermier  on  du  local  aire  de 
nuii.tons.  Hev.  étrangère.  VllI,  1841,  p.  609  s.,  649  s.,  et  IX,  1842.  p.  123  s.;  Mar- 
cadé,  II,  art.  .526.  n.  5,  ait.  578,  n.  2  et  art.  595,  n.  i  ;  VI,  art.  1743,  n.  1;  Valette, 
Tr.  des  priv.  et  litjp.,\,  p.  195;  Rodière  et  Font,  Tr.  du  conlr.  detnar.,l,  n.  337; 
Odier,  Tr.  du  conlr.  de  ma)-.,  I,  n.  84;  Flandin,  Tr.  de  la  Iranscr.,  I,  n.  196; 
d'Hauthuille,  De  la  révision  du  réqime  liypoth..  p.  121  ;  Pont,  Tr.  des  priv.  et 
liyp.,  I,  n.  385  ;  Mourlon,  Rev.praf.,  XXIX,  1870,  p.  193  s.  ;  Méplain,  Tr.  du  bail 
à  portion  de  fruils,  p.  83;  Lefort,  Hist.  des  conlr.  de  loc.perpét.,  p.  327  s.  ;  Demo- 
loinbe,  IX,  n.  492  et  493  ;  Aubry  et  Ilau,  II,  p.  36,  §  165,  note  19,  et  IV,  p.  471, 
;  365,  note  7  :  Colmet  de  Santeire,  VII,  n.  198  et  li8  bis,  .XIII  s.  ;  Laurent,  XXV, 
11.9  s.  et  XXX,  n.  215;  Arntz,  IV,  n.  1122;  Guillouard,  I,  n.  28  et  299,  et  Tr. 
des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  655  ;  Garsonnet,  IV,  p.  23  et  28,  note  20,  §  642;  Wahl, 
Sole,  S.,  94.  1.  242,  n.  3;  Labbé,  Note,  S.,  92.  1.  433;  Hue,  X,  n.  273  et  343.  — 
\'.  aussi  en  Italie,  Pacifici-Mazzoni,  Diritio  di  locazione  :  Saredo,  Xatura  del 
diritto  conferilo  alcondultore,  la  Ler/ye.  IX,  1869,  p.  38. 

(')  Yseux,  Xat.  du  dr.  du  prenerir  dans  le  conlr.  de  louaye.  Rev.  crit.,  XXII, 
1893,  p.  102  s.  ;  Borsari,  Commenta  al  cod.  civ.,  IV,  n.  .3648  (cité  par  Yseux,  op. 
cit.,  p.  105).  —  M.  Yseux  croit  se  distinguer  de  l'opinion  soulenue  par  Troplong 
en  subordonnant  (p.  117)  l'existence  du  droit  réel  à  la  date  certaine  ou  au  carac- 
tère authentique  de  l'acte.  En  réalité,  personne  n'oserait  prétendre  que  dans  le  cas 
contraire  le  droit  réel  soit  opposable  aux  tiers,  car  l'arl.  1328  permet  aux  tiers  de 
méconnaître  les  acies  dépourvus  de  dale  certaine,  et  si  le  droit  réel  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers,  il  ne  produit  presque  plus  aucun  eiïet. 

O  V.  infra,  n.  1271. 
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l'immeuble.  Du  reste,  à  certaines  conditions,  l'acquéreur  pou 
vait  méconnaître  le  bail  rural  ('). 

Les  rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pas  vu  les  raisons  juri- 
diques qui  faisaient  de  cette  dis'position  une  exception  au  droit 
commun,  et  ils  ont  étendu  la  solution  donnée  par  le  droit 
intermédiaire  à  tous  les  baux  (art.  1743).  Peut-être  aussi  ont- 
ils  pensé  que  le  preneur  qui  loue  un  immeuble  pour  un  nom- 
bre d'années  déterminé,  a  l'intention  de  rester,  quoi  qu'il 
arrive,  locataire  pendant  tout  ce  temps  (-)  ;  à  l'appui  de  cette 
considération,  on  peut  rappeler  que  l'usage  s'était  établi  de 
stipuler  dans  le  bail  que  le  bail  continuerait  malgré  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble.  Or,  on  sait  qu'une  clause  devenue  de 
style  arrive  facilement  à  être  suppléée  par  le  législateur. 

C'est  là  une  considération  pratique  qui  explique  parfaite- 
ment l'art.  1743,  sans  qu'on  soit  obligé  d'y  voir  la  consécra- 
tion de  la  réalité  du  droit  du  preneur;  ajoutons  que  l'art, 
1743  est  placé  dans  une  série  de  dispositions  relatives  à  la 
cessation  du  droit  du  preneur,  et  on  ne  peut  supposer  qu'à 
cette  place  le  législateur  ait  voulu  introduire  la  réforme  très 
importante,  et  confinant  à  un  ordre  d'idées  tout  différent, 
qu'on  lui  impute. 

C'est  cependant  l'art.  1743  qui  a  servi  de  principal  argu- 
ment à  la  doctrine  contraire.  Mais  on  a  tiré  des  textes  et  des 
travaux  préi)aratoires  d'autres  arguments  qui  ne  valent  pas 
mieux. 

L'art.  595,  dit-on,  en  permettant  à  l'usufruitier,  contraire- 
ment à  l'ancien  droit,  de  faire  des  baux  opposables  au  nu 
propriétaire,  accorde  implicitement  au  preneur  un  droit  réel 
sur  l'immeuble.  Nous  répondons  que  l'art.  595  se  justifie  par 
les  pouvoirs  d'administration  assez  larges  accordés  à  l'usu- 
fruitier et  surtout  par  l'idée  que  l'usufruitier  louerait  mal  et 
trouverait  difficilement  un  preneur  s'il  ne  pouvait  consentir 
que  des  baux  subordonnés  à  ses  propres  droits.  Ainsi  inter- 
prété, ce  texte  vient  à  l'appui  de  notre  opinion,  car  il  appa- 
raît comme    étant   inspiré  des  mêmes   préoccupations.   Au. 


(')  V.  infm,  n.  1271. 

(")  Proudhon,  loc.  cit.;  Guillouaid,  loc.  cit. 
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reste,  le  nu  propriélaire  n'est  pas  l'ayant  cause  de  l'usufrui- 
iier  :  la  vente  de  l'immeuble  consentie  par  l'usufruitier  ne 
lui  est  pas  opposable;  la  concession  d'une  servitude  ou  de 
tout  autre  droit  réel  ne  peut  lui  être  opposée  davantage;  on 
n'explique  donc  rien  en  rattachant  l'art.  555  à  l'idée  que  le 
preneur  est  titulaire  d'un  droit  réel.  Nous  réfuterons  de  la 
même  manière  l'argument  qu'on  pourrait  tirer  des  textes  qui 
rendent  opposable  au  propriétaire  définitif  le  bail  consenti 
par  le  propriétaire  dont  le  droit  est  résolu  (art.  1673).  Même 
réponse  également  à  l'argument  tiré  de  l'art.  684  C.  pr.,  qui 
rend  le  droit  du  preneur  opposable  aux  créanciers  saisissants 
et  à  l'adjudicataire  de  l'immeuble;  au  surplus,  l'art.  684  C. 
pr.  contient  une  disposition  empruntée  à  l'ancien  droit  ('),  où 
la  réalité  du  droit  du  preneur  n'avait  jamais  été  soutenue  (^). 

On  a  encore  invoqué  l'art.  1725,  qui,  en  cas  de  trouble  de 
fait,  n'autorise  pas  le  preneur  à  recourir  contre  le  bailleur, 
L'argument  qu'on  tire  de  ce  texte  est  insuffisant,  car  l'art. 
1725  s'explique  fort  bien  par  l'idée  que  le  bailleur  n'a  pu 
garantir  que  ce  qui  lui  appartenait;  du  reste,  l'art.  1725  est 
emprunté  à  Pothier,  qui  ne  donnait  au  preneur  qu'un  droit 
personnel. 

Au  surplus,  des  textes  nombreux,  et  dont  la  signification 
est  beaucoup  plus  sûre,  proclament  que  le  droit  du  preneur 
est  exclusivement  personnel. 

Le  plus  important  de  ces  textes  est  l'art.  1709,  qui  définit 
le  louage  de  choses  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  ».  Cette  disposition 
est  surtout  probante,  si  on  la  rapproche  de  la  définition 
donnée  par  Pothier  ('),  dont  on  connaît  les  idées  sur  la  nature 
du  droit  du  preneur.  Le  bail,  d'après  Pothier,  est  «  un  con- 
trat par  lequel  l'un  des  deux  contractants  s'oblige  de  faire 

')  Pothier,  n.  304. 

,-')  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  ^  30,  n.  80  s.;  Coquille,  Cow<.  de  Nivernais, 
quest.  202;  Despeisses,  Œuvres,  I,  p.  119;  Pothier,  n.  288  et  Tr.  de  la  commu- 
nauté, n.  71  ;  Brodeau  sur  Louet,  let.  L,  som.  4,  II,  p.  23;  Brillon,  Dict.,  \oBail, 
n.  19,  42  et  45;  Brelonnier  sur  Henrys,  îV,  p.  27;  Perrière,  Coût,  de  Paris,  art. 
171,  gl.  1,  n.  52;  Rousseaud  de  Lacombe,  Rec.  de  jurispr.  civ.,  \°  Bail,  sect.  I  et 
II. 

r')N.  1. 
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jouir  ou  user  l'autre  d'une  chose...  »  Le  code  a  donc  presque 
textuellement  emprunté  sa  définition  à  Pothier;  il  n'a  certai- 
nement pas  voulu  attacher  à  cette  définition  un  sens  autre 
que  ne  le  faisait  Pothier  lui-même. 

La  définition  de  l'art.  1709  est  surtout  intéressante  si  on 
la  rapproche  de  la  définition  de  l'usufruit,  donnée  par  l'art. 
578;  cet  article  ne  manque  pas  de  dire  que  l'usufruit  est  «  le  |l  i 
droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  »  et  \>\ 
montre  ainsi  que  l'usufruitier,  à  la  différence  du  locataire,  a 
un  droit  sur  la  chose. 

Les  art.  1719,  1720  et  1721,  qu'on  a  également  invoqués  en 
notre  sens,  sont  moins  probants;  ils  énumèrent  bien  les  obil- 
gâtions  du  bailleur,  mais,  si  ces  obligations  témoignent  de 
l'existence  d'un  droit  personnel  au  profit  du  preneur,  rien   h 
n'empêcherait  qu'à  ce  droit  personnel  se  trouvât  adjoint  un   ii  il 
droit  réel;  les  art.  1719  et  s.  ne  servent  donc  d'argument  que   j>jj 
contre  l'opinion  qui  accorde  au  preneur  un  droit  exclusive-   \\\ 
ment  réel. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  1727,  qui  interdit  au  preneur, 
troublé  par  un  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  sur  le  fonds, 
de  défendre  à  l'action  du  tiers,  et  l'oblige  à  appeler  le  bailleur 
dans  l'instance;  ce  texte  montre,  dit-on,  de  la  manière  la  plus' 
certaine,  que  le  preneur  n'a  pas  un  droit  réel,  c'est-à-dire 
un  droit  opposable  à  tous;  cela  n'est,  croyons-nous,  pas  décisif,' 
car  la  même  solution  est  donnée  par  l'art.  614  en  matière 
d'usufruit. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que,  d'après  l'art.  1727,  la 
chose  jugée  contre  le  bailleur  est  opposable  au  preneur,  ce 
qui  est  exclusif  d'un  droit  réel;  l'art.  1727  ne  donne  cette 
solution  que  pour  le  cas  où  le  preneur  a  demandé  sa  mise 
hors  de  cause  et  peut  alors  se  justifier  par  une  présomption 
de  mandat  donné  par  le  preneur  au  bailleur  de  le  représenter. 

On  a  dit  encore  que  si  le  droit  du  preneur  était  réel,  le 
droit,  conféré  au  bailleur,  d'interdire  la  sous-location  ne  se 
justifierait  pas.  Ceci  encore  est  peu  sérieux,  car  rien  n'inter- 
dit de  limiter  la  portée  d'un  droit  réel. 

Enfin  les  travaux  préparatoires  sont  loin  d'être  formels;  la 
discussion  très  confuse  qui  a  eu   lieu  au  conseil  d'Etat  ne 
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laisse  rien  percer  sur  les  intentions  du  législateur  ('].  L'exposé 
des  motifs  de  Jaubert  (-)  dit  bien  :  «  Pourquoi  l'intérêt  des 
tiers  serait-il  lésé  par  la  vente  qui  leur  est  étrangère?  Pour- 
quoi un  titre  nouveau  détruirait-il  un  titre  préexistant?  » 
Mais  on  peut  aussi  bien  voir  là  une  considération  d'équité 
que  l'énoncé  d'un  principe  de  droit.  Seul  Mouricault,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  fonde  la  nouvelle  disposition  sur 
l'idée  qu'  «  on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits 
qu'on  n'en  a  soi-même  »  ;  mais  il  est  difficile  d'attacher  la 
moindre  importance  à  ces  paroles,  qui  appliquent  un  principe 
exact  d'une  manière  évidemment  erronée. 

En  revanche,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  a  soumis  à  la  transcription  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  nous  fournissent  un  argument  très  sérieux.  Le 
rapporteur  de  la  loi  au  corps  législatif  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  On  a  dû  assujettir  à  la  transcription  tous 
les  actes  qui,  sans  constituer  des  droits  7'éels,  imposent  cepen- 
dant à  la  propriété  des  charges  qui  sont  de  nature  à  en  alté- 
rer sensiblement  la  valeur;  tels  sont  les  baux  à  long  terme  ». 

686.  La  question  de  savoir  si  le  droit  du  preneur  est  per- 
sonnel ou  réel,  présente  les  plus  grands  intérêts  aux  points 
de  vue  suivants,  qui  sont  étudiés  ailleurs  : 

1°  Le  droit  du  preneur  est-il  opposable  aux  tiers  (en  dehors 
de  l'acquéreur)  ?  ('). 

2°  Quels  sont  ses  droits  et  ses  obligations  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur? (^). 

3"  Quel  est,  vis-à-vis  de  lui,  l'effet  des  jugements  pronon- 
cés entre  un  tiers  et  le  bailleur?  (^]. 

4"  Le  preneur  a-t-il  une  action  contre  ceux  qui  lui  causent 
un  trouble  de  droit?  (^). 

5**  Comment  se  règle  la  priorité  entre  preneurs  qui,  tous 
deux,  ont  obtenu  la  jouissance  du  même  immeuble?  C). 

(')  V.Troplong,  II,  n.  490. 

n  Fenet,  XIV,  p.  353;  Locré,  VII,  p.  212. 

(')  V.  infra,  n.  1325  s. 

\')\\mfra,  n.  1.301  s. 

(')  V.  supra,  n.  547. 

(*)\.  supra,  n.543 

C)  V.  supra,  n.  137  s. 


360  DU    LOL'AGL    DES    CHOSES 

6"  L'action  du  preneur  doit-elle  être  intentée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  bailleur  ou  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  lieux?  (';. 

687.  Le  droit  du  preneur  est  personnel  quelle  que  soit  la 
durée  du  bail  (°).  Dans  l'ancien  droit,  au  contraire,  le  bail 
à  rente  conférait  au  preneur  un  droit  réel  (^]  et  on  considé- 
rait comme  baux  à  rente  tons  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  (*). 

A  plus  forte  raison  le  bail  de  dix-huit  ans,  quoique  soumis 
à  la  transcription  par  l'art.  2.  n.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
ne  confère  qu'un  droit  personnel  ('). 

Toutefois  il  existe  des  contrats,  qualifiés  de  baux  perpétuels, 
qui  confèrent  au  preneur  un  droit  réel  (®:. 

688.  La  nature  juridique  du  droit  du  preneur  d'immeubles 
doit  être  examinée  à  un  autre  point  de  vue  :  est-il  mobilier 
ou  immobilier  ?  Cette  question  ne  se  confond  pas  avec  la  pré- 
cédente :  un  droit  réel  peut  être  mobilier,  un  droit  personnel 
peut  être  immobilier.  L'art.  529,  en  effet,  range  parmi  les 
meubles  «  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  effets 
mobiliers  »,  alors  que  Fart.  526  considère  comme  immeubles 
«  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  ». 

Il  parait  incontestable  que,  dans  l'opinion  qui  y  voit  un 
droit  réel,  le  droit  du  preneur  est  immobilier  ;  en  effet,  il  con- 
tient alors  comme  l'usufruit,  une  portion  des  attributs  de  la 
propriété  et  constitue  un  droit  sur  une  chose  immobilière. 

On  a  soutenu  assez  récemment  Ç)  que  le  droit  du  preneur 
d'un  immeuble  est  immobilier,  et  cela  par  la  raison  qu'il  tend 
à  la  délivrance  d'un  immeuble  et  que  le  bailleur,  comme  le  ven- 
deur, peut  être  contraint  à  cette  délivrance  par  la  force  armée. 

Cette  opinion  nous  paraît  exacte  :  on  ne  saurait  objecter 
que  l'art.  526  attribue   exclusivement  le  caractère  mobilier 

(•)  V.  infra,  t.  II. 

(-)  Guillouard,  I,  n.  47. 

{')  Ferrière,  Dict.,  v"  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années  :  Pothier,  n.  4. 

(*)  Ferrière,  loc.  cit.;  Polliier,  n.  5. 

(-3)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  82,  §  174,  note  13. 

(«)  V.  itïfra,  t.  II. 

C)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  198  bis,  XI.X.  —  Contra  Gand,  29  mai  1895,  D., 
97.  2.  218.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  36,  §  165,  note  19;  Guillouard,  I,  n.  24;  Demo- 
Jonibe,  IX,  n.  15i  s.;  Hue,  X,  n.  343;  Garsonnel,  I,  p.  562,  §  335,  noie  6. 
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aux  actions  en  revendication,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  de  Fimmeuble  ou  un  droit  réel  sur 
cet  immeuble  ;  si  les  termes  de  l'art.  526  étaient  pris  à  la 
lettre,  ils  n'admettraient  que  des  actions  réelles  immobilières 
et  considéreraient  ainsi  comme  mobilières  les  actions  en 
créance  d\in  immeuble  ;  or  c'est  ce  que  personne  n'admet. 
Lart.  526  doit  être  interprété  par  son  rapprochement  avec 
lart,  529  et,  l'art.  529  considérant  comme  mobilières  les 
.-eules  actions  qui  ont  pour  objet  un  meuble,  toutes  les 
actions  tendant  k  la  possession  ou  à  la  détention  d'un  immeu- 
h\e  sont  immobilières.  Du  reste,  l'art.  526  est  la  reproduction 
de  l'adage  Aclio  qxiee  tendit  ad  quid  immobile  immobilis  est. 

On  a  prétendu  cependant  que  les  seules  actions  immobilières 
sont  celles  qui  mettent  «  dans  le  patrimoiue  un  immeuble  de 
plus  »,  à  l'exclusion  de  celles  qui  ont  pour  but  la  perception 
des  fruits  ou  l'usage  de  l'immeuble.  C'est  une  simple  affirma- 
tion, démentie  par  les  textes  que  nous  venons  de  citer.  En 
vain  insiste-t-on  en  disant  que  le  droit  du  preneur  a  pour 
objet  les  seuls  produits  de  l'immeuble,  lesquels  sont  essen- 
tiellement mobiliers  :  les  produits  ne  sont  qu'indirectement 
l'objet  des  droits  du  preneur,  lequel  n'a  directement  qu'un 
but  :  sa  mise  en  possession  de  l'immeuble  ;  au  surplus,  cer- 
tains immeubles,  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  l'habitation, 
n'ont  pas  de  produits. 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'objecter  que  la  vente  d'arbres 
pour  être  abattus  ou  d'un  bâtiment  pour  être  démoli  ne  pro- 
cure à  l'acquéreur  qu'un  droit  mobilier.  Cette  solution  pro- 
vient de  ce  que  l'acquéreur  n'a  voulu  acheter  que  le  bois  ou 
les  matériaux  et  a  expressément  considéré  comme  mobilier 
1  objet  de  son  acquisition.  Or  ce  raisonnement  est  loin  de 
pouvoir  s'appliquer  à  l'espèce. 

689.  A  supposer  que,  contrairement  à  notre  opinion,  le 
droit  au  bail  soit  mobilier,  il  garde  ce  caractère  alors  même 
que  le  preneur  élève  des  constructions  sur  l'immeuble  et  que 
ces  constructions  appartiennent  au  preneur  ;  car  le  terrain 
el  les  constructions  sont  deux  choses  indépendantes  (^), 

.';  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1896,  Droit,  13  juin   1896. 
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690.  L'importance  de  la  question  que  nous  venons  de  dis- 
cuter est  considérable  : 

1°  Au  point  de  vue  de  la  capacité  en  matière  de  cession  du 
droit  au  bail  (')  ; 

2°  Au  point  de  vue  des  droits  respectifs  du  légataire  de 
meubles,  du  légataire  d'immeubles  etde  Théritierdu  preneur, 
ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  tard  (^)  ; 

3°  Au  point  de  vue  des  rapports  du  preneur  avec  son  con- 
joint, en  cas  de  mariage  postérieur  au  bail  et  contenant  adop- 
tion du  régime  de  la  communauté  légale.  Les  meubles  seuls 
entrant  en  communauté,  le  droit  au  bail  n'entrera  en  com- 
munauté que  s'il  est  mobilier  (')  ; 

4"  Au  point  de  vue  de  la  capacité  nécessaire  pour  plaider 
en  matière  de  bail.  Pour  ceux  qui  regardent  le  droit  du  pre- 
neur comme  mobilier,  le  preneur  mineur  émancipé  (*)  ou  le 
tuteur  du  preneur  (^)  agiront  seuls.  Dans  l'opinion  contraire, 
que  nous  avons  adoptée,  ils  ne  peuvent  agir  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille; 

5°  Au  point  de  vue  des  droits  réels  que  le  preneur  peut 
consentir  sur  l'immeuble  loué.  Il  ne  peut  certainemant  pas 
constituer  une  bypothèque  sur  son  droit  au  bail,  même 
considéré  comme  immobilier,  l'art.  2118  G.  civ.  ne  le  com- 
prenant pas  dans  son  énumération  limitative  des  droits 
(d'ailleurs  tous  réels)  susceptibles  d'hypothèques.  Mais  si  le 
droit  au  bail  est  mobilier,  il  peut  être  donné  en  gage  (*). 

CHAPITRE   XI 

OBf.IGATIONS    DU    PRENEUR 

691.  Aux  termes  de  l'art.  1728  :  «  Le  preneur  est  tenu  de 
»  deux  obligations  principales  :  —  1°  D'user  de  la  chose  louée 

l«)  V.  inf)-a,  n.  1058.  '. 

(«)  V.  iiifra,  n.  12(50.  / 

(')  En  ce  dernier  sens,  Guillouard.  1,  n.  24.  •  f\ 

(*)  Guillouard,  I,  n.  24.  " 

(^)  Guillouard,  loc.  cil. 
(*)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  2'  éd.,  I. 
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»  en  bon  père  de  famille,   et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
»  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
^)  circonstances  à  défaut   de  convention; —  2°  De  payer  le 
prix  du  bail  aux  termes  convenus  ». 

Ce  texte  est  incomplet;  le  preneur  doit  en  outre  payer  les 
frais  du  contrat,  restituer  la  chose  à  la  fin  du  bail,  garnir 
limmeuble  loué. 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATION    DE    PAYER    LES    FRAIS    DU    CONTRAT 

692.  Les  frais  du  contrat  de  bail  sont  supportés  (')  par  le 
preneur,  car  ils  sont  faits  dans  son  intérêt  et  pour  lui  per- 
mettre d'entrer  en  jouissance  ;  on  peut  tirer  aussi  argument 
en  ce  sens  de  l'art.  1593,  qui  met  à  la  charge  de  l'acquéreur 
les  frais  de  la  convention. 

Parmi  ces  frais  rentrent  : 

Les  frais  de  timbre  (■)  ; 

Les  honoraires  du  notaire  (^)  ou  de  tout  autre  intermé- 
diaire qui  a  rédigé  l'acte  ; 

Les  frais  d'enregistrement  (*)  s'il  s'agit  d'immeubles  ;  car 
l'enregistrement  est  alors  obligatoire.  Il  en  est  autrement 
s'il  s'agit  de  meubles  ;  la  partie  qui  requiert  l'enregistrement 
doit  alors  payer  les  frais,  car  elle  le  requiert  dans  son  inté- 
rêt. Dans  le  cas  où  le  bail  est  notarié,  l'enregistrement  est 
toujours  obligatoire  et  par  conséquent  les  frais  sont  toujours 
à  la  charge  du  preneur  ; 

Les  frais  d'état  des  lieux  (^). 

693.  Si  le  bail  d'immeubles  n'est  pas  enregistré  dans  le 
délai  fixé,  le  bailleur  et  le  preneur  encourent  chacun  la 
pénalité  d'un  double  droit,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
oO  fr.  Ces  pénalités  sont  personnelles,  le  bailleur  ne  peut 
donc  se  faire  rembourser  la  sienne  par  le  preneur  (*). 

',,  Guillouard,  I,  n.  229. 
{"■)  Guillouard,  I,  n.  229. 
i/»'  Guillouard,  I,  n.  229. 
,♦)  Guillouard,  1,  n.  229. 
("}  V.  supra,  n.  262. 

6  Guillouard,  I,  n.  229. 
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694.  La  transcription  du  bail  n'est  exigée  que  si  le  bail 
excède  dix-huit  nns  et  seulement  dans  Tinlérêt  du  preneur; 
c'est  donc  lui  qui  paye  les  frais  de  la  transcription  (')  s'il  juge 
nécessaire  de  la  requérir. 


i 


SECTION  II 

OBLIGATION    DE    GARNIR    l'iMMEUBLE    LOUÉ 


1 


695.  Celle  obligation,  qui  existait  déjà  dans  l'ancien  droit  (-),jjB 
est  inscrite  dans  l'art.  1752  pour  les  baux  de  maisons  ou  baux  ^ 
à  loyer  et  dans  l'art.  1766  pour  les  héritages  ruraux. 

L'art.  1752  dispose  :  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
»  maison  de  meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il 
»  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer  ». 

En  ce  qui  concerne  les  héritages  ruraux,  l'art.  1766  porte  : 
(t  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  de  bes 
»  tiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation...  et  qu'i 
»  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
»  vant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  » . 

696.  La  justification  suivante  peut  être  donnée  de  ces  deux 
textes  : 

L'art.  2102-1°  accorde  au  bailleur  à  loyer,  pour  la  sûreté 
des  diverses  créances  que  le  contrat  de  bail  fait  naître  à  son 
profit,  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  ou 
la  ferme  louées.  C'est  en  vue  d'assurer  l'exercice  de  ce  privi- 
lège que  le  preneur  doit  garnir  l'immeuble  loué  (•'). 

En  ce  qui  concerne  la  ferme,  on  fait  encore  dériver  l'obliga- 
tion du  preneur  dune  autre  considération  :  la  ferme  doit  être 
garnie  des  ustensiles  et  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation, 
parce  que  la  bonne  culture  doit  être  assurée  (*).  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  désir  d'assurer  le  privilège  du 
bailleur  a  également  inspiré  le  législateur  ('^)  ;  on  ne  compren- 

(')  Guillouard.  I,  n.  229. 

(»)  Loisel,  liv.  III,  Ut.  VI,  sect.  5;  Polhier,  n.  204;  Denisart,  v»  Bail,  n.  16. 
(')  Guillouard,  I,  n.  186. 

(♦)  Pothier,  n.  204;  Laurent,  XXV,  n.  435;  .\rntz,  IV,   n.  1181;   Guillouard,  I, 
n.  187;  Hue,  n.  362. 
'»)  Guillouard,  I,  n.  187  el  II,  ti.  516. 
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drait  pas  pourquoi  une  oblig-ation  créée  pour  sanctionner  un 
privilège  n'existerait  pas  dans  toutes  les  hypothèses  où  ce 
privilège  est  donné.  Du  reste  nous  montrerons  que  l'obliga- 
tion de  garnir  l'immeuble  de  meubles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation est  aussi  la  conséquence  de  l'obligation  de  jouir  suivant 
la  destination  et  existe  dans  tous  les  baux. 

697.  Il  résulte  de  là  que  le  mobilier  de  la  ferme  doit  être 
suffisant,  non  pas  seulement  pour  la  bonne  exploitation,  mais 
'•ncore  pour  le  paiement  des  loyers  (').  On  invoque  en  sens 
contraire  les  termes  de  l'art.  1766  et  l'autorité  de  Pothier; 
mais  l'art.  1766  doit  être  complété,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  par  l'art.  1752,  et  quant  à  Pothier,  il  dit  simplement 
que  le  fermier  doit  garnir  la  ferme  des  meubles  nécessaires  à 
l'exploitation,  mais  ne  se  prononce  pas  sur  le  point  de  savoir 
s'il  doit  également  la  garnir  des  meubles  nécessaires  à  l'excr- 
cice  du  privilège. 

Il  suit  de  là  encore  que  le  fermier  doit  non  seulement  avoir 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'cxploilation,  mais  aussi,  si  la 
ferme  comprend  un  bâtiment  d'habitation,  des  meubles  meu- 
blants ("). 

698.  On  admet  que  l'obligation  de  garnir  ne  s'applique 
pas  aux  appartements  garnis  (');  et,  en  effet,  dit-on,  le  bail- 
leur, fournissant  lui-même  le  mobilier  nécessaire  à  l'habita- 
tion, ne  peut  exiger  que  de  son  côté  le  preneur  apporte  le 
même  mobilier.  Nous  croyons  également  que  le  preneur  n'a 
pas  à  apporter  de  mobilier;  mais  le  bailleur  peut  exiger  qu'il 
apporte  les  vêtements  de  nombre  et  de  qualité  suffisants  pour 
sa  condition  (*). 

■1  Alger,  7  juin  1895,  Journ.  trib.  Alqev,  23  oct.  1895.  —  Laurent,  XXV,  n.  435; 
Arntz,  loc.  cil.  ;  Guillouard,  II,  n.  516;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Troplong,  II,  n. 

i;  Duvergier,  II,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  506,  §  372,  note  2. 

-1  Contm  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  juin  1890,  I\ec.  Bordeaux,  90.  2.  89. 

^  Trib.  civ.  Montmédy,  10  sept.  1895,  Loi,  l»''  oct.  1895.  —  Trib.  paix  Reims, 
~  janv.  1896,  Loi,  28  janV.  1896.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  10  déc.  1866,  D.,  67.  3. 
",'.'.  —  Guillouard,  I,  n.  464  et  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  266. 

i*)  Cpr.  en  ce  sens  Trib.  paix  Paris  (8»  arrond.),  14  mai  1891,  Journ.  de  dr.  inl., 
XIX,  1892,  p.  955,  Rev.  praf.  dr.  inl.,  90-91.  332,  Gaz.  Trib..  27  mai  1891  (ce  juge- 
ment décide  que  si  les  loyers  sont  pays,  un  hôtelier  ne  peut  s'opposer  à  la  sortie 
lies  malles  de  ses  locataires  sous  prétexte  que  ces  derniers  &\xroni  peul-êlre  dc-s 
réparations  à  payer). 
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Si  le  preneur  a  apporté  du  mobilier,  il  peut  le  retirer  libre- 
ment (').  J| 

699.  Lart.  17o2  ne  dit  pas  le  nombre  de  termes  dont  les* 
meubles  doivent  assurer  le  paiement,  il  se  contente  d'exiger 
des  «  meubles  suffisants  ».  fl 

Il  est  cerlain  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  ter- 
mes échus  et  que,  par  suite,  l'obligation  de  garnir  existe, 
même  si  les  termes  échus  sont  tous  payés  (').  m 

Il  est  certain  aussi  que  les  meubles  ne  doivent  pas  néces- 
sairement avoir  une  vit  leur  assez  grande  pour  garantir  le 
payement  de  tous  les  loyers  à  échoir,  car  le  bailleur  commet 
une  négligence  en  attendant  la  fin  du  l)ail  pour  réclamer 
les  loyers.  L'ancien  droit  donnait  déjà  cette  solution  (^). 

Il  est  certain,  en  sens  inverse,  qu'il  ne  suffit  pas  uniformé- 
ment qu'un  seul  terme  soit  garanti;  la  loi  aurait  expressément 
donné  cette  solution  si  elle  avait  voulu  l'admettre.  Les  termes 
vagues  qu'elle  emploie  conduisent  à  décider  que  le  nombre, 
des  termes  garantis  sera  fixé  par  l'usage  des  lieux  (^).  Mou<- 
ricault  le  disait  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  «  Le  rappor^ 
ne  détermine  pas  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  va- 
leur de  ces  meubles  et  les  loyers,  tant  échus  qu'à  échoir;  les 
usages  varient...;  c'est  à  ces  usages  qu'il  faut  renvoyer  »  (*)«[ 
Pothier  était  dans  le  même  sens  (^)  et,  dans  l'ancien  droit,  les 
solutions  différaient,  en  effet,  suivant  les  coutumes.  Dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  il  fallait  que  la  vente  des 
meubles  pût  procurer,  outre  les  frais,  le  montant  d'une  année 
de  loyer.  La  coutume  d'Orléans  (art.  417)  voulait  que  le  mobi^ 
lier  garantit  une  année  entière  de  loyer  ('). 

Aussi  lobligation  de  garnir  existe- telle  même  si  lepreneuf^ 
a  versé  un  terme  d'avance  (*). 

700.  Concurremment  avec  l'usage  des  lieux,  les  juges  doi- 

(')  Trib   paix  Paris,  14  mai  1891,  précité. 

[')  Lyon,  1er  juiii.  1892,  D.,  93.  2.  «8. 

(•■»)  Bourjon,  liv.  IV,  lit.  IV,  chap.  III,  sect.  III,  n.  31. 

{♦)  Guillouard,  I,  n.  461, 

(5)  Fenet,  XIV,  p.  332. 

(6)  N.  318. 

Cl  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  7,  n.  3. 
(^)  Anriiens,  8  juill.  1890,  Hec.  d'Amiens,  90.  223.  —  V.  i7if)a,  n.  702. 
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vent  tenir  compte  de  la  profession  du  locataire  et  de  la  des- 
tination de  l'objet  loué  (');  il  est  certain,  par  exemple,  que 
si  un  local  est  loué  pour  des  conférences  publiques,  on  ne 
peut,  à  moins  d'une  clause  formelle,  obliger  le  locataire  à  le 
garnir  par  des  meubles  autres  que  le  mobilier  sommaire 
usité  en  pareil  cas.  Un  maitre  d'armes  n'aura  à  mettre  dans 
le  local  loué  pour  l'exercice  de  sa  profession  que  les  instru- 
ments de  cette  profession  (-;. 

Le  parlement  de  Paris  avait  décidé  de  même  que  le  joueur 
de  marionnettes  ne  pouvait  être  tenu  de  mettre  des  meubles 
dans  l'immeuble  loué  pour  l'exercice  de  sa  profession  (^)  et 
son  arrêt  a  gardé  toute  sa  valeur  (*).  D'une  uianière  générale, 
1  industriel  n'a  pas  à  garnir  le  local  loué  par  des  meubles 
autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  son  in- 
dustrie ['). 

En  vain  objeclc-t-on  à  toutes  ces  solutions  que  l'art.  1752, 
H  défaut  de  meubles  suffisants,  exige  d'autres  sûretés;  ces 
sûretés  ne  sont  nécessaires  que  si,  étant  donné  toutes  les  cir- 
constances que  nous  avons  indiquées,  les  meubles  ne  sont  pas 
suffisants. 

701.  Pour  le  cas  très  fréquent  où  ni  l'usage  local  ni  la  pro- 
fession du  locataire  ni  la  destination  de  la  chose  louée  ne 
peuvent  servir  d'indices,  les  solutions  les  plus  diverses  ont 
été  proposées.  Les  uns  veulent  que  les  meubles  répondent  de 
tous  les  loyers  échus  ou  k  échoir  (^),  sous  prétexte  que  l'art. 
1752  ne  contient  aucune  limitation,  mais  l'expression  de  nieu- 
bles  suffisants  n'est-elle  pas  une  limitation?  et  du  reste,  à 
défaut  de  limitation  expresse,  il  y  aurait  autant  de  raisons 
pour  restreindre  la  garantie  à  un  seul  terme  que  pour  l'éten- 
dre à  tous. 

D'autres  admettent  que  le  uiobilier  doit  répondre,  outre  les 
frais  de  saisie  et  de  vente,  soit  du  terme  courant  et  du  ternie  à 

Denisart,  v»  Bail,  n.  16;  Aiibry  et  Rau,  IV,  p.  50i,  §  370,  note  3  ;  Guillouard, 
I.  II.  461.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  424. 
■   Guillouard,  I,  n.  461. 

'}  Arrêt  du  18  sept.  1759,  cité  par  Denisart,  loc.  cit. 
')  Guillouard,  I,  n.  461.  —  Conira  Laurent,  XXV,  n.  424. 
'\  Guillouard,  I,  n.  461. 
•    Laurent,  XXV,  n.  424. 
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échoir  ('),  soit  d'une  année  de  loyer  [-).  S'il  fallait  choisir  entre 
cesdeu.x  opinions,  nous  préférerions  la  première,  carie  locataire 
esta  même  d'exiger  ie  loyer  à  l'expiration  de  chaque  terme  du 
loyer  et,  en  pratique,  il  n'attend  pas  l'accumulation  des  termes. 
Toutefois  nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  soit  entière- 
ment satisfaisante;  son  inconvénient  est  de  nuire  au  locataire 
en  obligeant  indirectement  le  bailleur  à  ne  donner  aucun 
répit  et  à  exiger,  malgré  la  gêne  ou  l'indigence  du  locataire, 
les  loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 

A  notreavis,  le  juge  se  demandera  s'il  n'y  a  pas  de  fraude, 
c'est-à-dire  si,  étant  donné  la  situation  de  fortune  du  locataire, 
ses  revenus,  la  représentation  à  laquelle  il  est  obligé,  et  lei   «iiN 
montant  du  loyer,  les  meubles  sont  d'une  valeur  suffisante  (').'"' 

Dans  tous  les  cas,  si  la  créance  du  bailleur  est  primée  par 
une  autre  créance,  le  bailleur  peut  exiger  que  les  meubles 
soient  suffisanls  pour  garantir,  outre  celte  créance,  celle  des 
termes  du  loyer  que  les  meubles  sont,  d'après  ce  qui  précède, 
destinés  k  garantir  (*). 

702.  L'expulsion  du  locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux 
loués  peut  être  ordonnée  même  s'il  n'est  dû  aucun  terme  de 
loyer  (^)  et  notamment  s'ils  ont  été  payés  d'avance  {^). 

703.  En  cas   de  contestation,   la  valeur  du  mobilier  est; 
déterminée  par  le  juge  d'après  les  éléments  qu'il  peut  avoir 
à  sa  disposition;  une  expertise  n'est  pas  nécessaire  ("). 

704.  La  nature  des  meubles,  la  difficulté  plus  ou  moins 
grande  que  le  locataire  pourrait  avoir  à  les  transporter  hors 
des  lieux  loués  ne  sont  d'aucune  considération  (^j.  Ainsi  les 
meubles  qui  sont  généralement  renfermés  et  peuvent  être 
enlevés  sans  difficulté  sont  de  ceux  que  vise  l'art.  1752  (^). 

(')  Delvincourt,  III,  p.  201;  Duranlon,  XVII,  n.  157. 

(-)  Duvergier  II,  n.  IG;  Guillouard,  II,  n.  462. 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  370,  noie  3;  Hue,  X,  n.  348. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  11  avril  1891,  Droit,  30  avril   1891. 

(^  Bordeaux,  26  juili.  1888,  S.,  92.  2.  249,  D.,  90.  2.  94  (sous-note).  -  Tissior, 
Note, S.,  92.  2.  251,  §  2. 

(«)  Bordeaux,  26  juili.  18S8,  précité.  —  Coith-a  Liège,  30  déc.  1890,  Gaz.  l'ai., 
91.  1.  Suppl.,  2.  —  V.  supra,  n.  699. 

(')  Co7itra  Guillouard,  II,  n.  463;  Hue,  X,  n.  348. 

.,8)  Guillouard,  II,  n.  463. 

(9)  Guillouard,  II,  n.  463.  —  Coulra  Colrnet  de  Santerre,  VII,  n.  200  bis. 
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Cette  disposition,  en  effet,  est  générale;  elle  s'applique  à  tous 
les  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée  ;  du  reste  l'art.  1752, 
nous  l'avons  dit,  est  le  corollaire  de  l'art.  2102  et  on  recon- 
naît généralement  que  les  meubles  de  ce  genre  sont  soumis 
au  privilège  du  locateur. 

Il  en  est  ainsi  de  l'argenterie  ('),  du  linge  qui  garnit  les 
armoires  (*). 

705.  On  admet  que  les  meubles  qui,  par  leur  nature,  sont 
soustraits  au  privilège  du  bailleur  ne  peuvent  pas  compter  au 
nombre  de  ceux  dont  parle  l'art.  1752  (-^j.  Il  en  est  ainsi  des 
bijoux  {"),  du  numéraire  (^).  Cette  solution  est  exacte  non  pas, 
peut-être,  parce  que  ces  meubles  sont  soustraits  au  privilège 
de  l'art.  2102,  mais  parce  que  l'art.  1752  vise  uniquement 
les  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée. 

706.  A  plus  forte  raison,  n'a-t-on  pas  à  tenir  compte  des 
meubles  que  le  bailleur  n'aurait  pas  le  droit  de  saisir  pour  le 
paiement  des  loyers;  ce  ne  sont  pas  là  des  meubles  52<//î- 
sants,  car  ils  ne  répondent  pas  des  loyers  i^). 

Nous  citerons  : 

Les  titres  de  créance  ['')  ;  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
saisie  mobilière;  et,  du  reste,  ils  ne  garnissent  pas  la  chose 
louée; 

Les  meubles  que  le  bailleur  sait  appartenir  à  des  tiers  (**). 
On  sait  que,  dans  ce  cas,  le  bailleur  est  privé  de  son  privi- 
lège sur  les  meubles;  il  n'a  pas  même  le  droit  de  les  saisir  ; 

Les  meubles  insaisissables,  par  exemple  ceux  dont  parle 
l'art.  592  C.  pr.  ('). 

Mais  les  meubles  appartenant  à  des  tiers  entrent  en  ligne 


(»)  Guillouard,  II,  n.  463. 
{-)  Guillouard.  loc.  cil. 

(•')  Duvergier,  II,  n.  13;  Laurent,  XXV,  n.  423;  Guillouard,  II,  n.  463;  Hue,  X, 
n.  848. 
(*)  Guillouard,  loc.  cit. 
(*)  Guillouard,  loc.  cil. 
(*)  Hue,  loc.  cil. 
C)  Guillouard,  loc.  cil. 
(8)  Guillouard,  loc.  cit. 
C)  Guillouard,  loc.  cil. 

CONTR.    DE    LOUAGE.  —    2e  éd.,  I.  .  24 
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de  compte  si  les  tiers  n'ont  pas  fait  connaître  leur  propriété 
au  bailleur  ('),  car,  clans  ce  cas,  leurs  meubles  sont  soumis 
au  privilège  du  bailleur. 

707.  La  loi  exigeant  simplement  des  «  meubles  suffisants  », 
le  preneur  peut  librement  enlever  une  partie  de  son  mobilier, 
pourvu  que  le  surplus  reste  suffisant  [-)\  le  bailleur  ne  peut 
en  effet  se  prévaloir  de  ce  (|ue  le  preneur  a  outrepassé  son 
obligation,  pour  rcmpècher  de  la  restreindre  à  ses  limites 
normales. 

708.  Le  locataire,  dont  le  mobilier  n'est  pas  suffisant,  peut 
y  remédier  en  fournissant  des  sûretés,  ainsi  que  l'y  autorise 
formellement  l'art.  1752.  Parmi  ces  sûretés  figurent  la  cau- 
tion (^),  l'hypothèque  ('),  le  gage  ;"). 

Toutefois,  nous  montrerons  que  le  bailleur  n'est  pas  forcé 
d'accepter  ces  sûretés  si  le  mobilier  n'est  pas  suffisant  pour 
que  le  preneur  puisse  jouir  de  sa  chose  suivant  sa  destina- 
tion . 

709.  Il  va  sans  dire  que  le  preneur  qui  sous-loue  réguliè- 


(';  Hue,  X,  n.  348. 

(^;  Cass.  civ.,  8  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  Bép.,  \-°  Loiicif/e  à  cheplel.  n.  72.  —  Bor- 
deaux, 11  janv.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Loi/age,  n.  46^  et  609.  —  Besançon, 
ler  juil.  1886,  D.  Rép.,  SuppL,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  1:54.  —  Rouen,  30  juin  1846, S., 
47.  2.  540.  —  Lyon,  28  mai  1831,  D.,  Oî.  2.  210.  —  Lyon,  i^r  juil.  1892,  D.,  93.  2. 
88.  —  Grenoble,  21  fév.  1896,  Rec.  Grenoble,  96.  205.  —  Besançon,  21  mai  1897, 
1).,  98.  2.  127.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  oct.  1893,  D.  Rép.,  .<tippl.,  v»  Prio.  et  liyp., 
n.  134  ;  Gaz.  Pal.,  93.  2.  440  (par  e.xemple  pour  s'en  servir  à  la  campagne).  — 
Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  89.  —  Polhier,  n.  268;  Troplonj,', 
II,  n.  532,  et  Tr.  des  priv.  et  h'/p.,  I,  n.  164  ;  Duvergier,  II,  n.  17  et  18;  Favard, 
V»  Saisie-gagerie,  n.  1;  Persil,  Des  priv.  et  fiyp.,  art.  2102,  §  1,  n.  4  :  Valette,  Tr. 
des  prit),  et  Iiyp.,  n.  67;  Grenier,  ibid.,  II,  n.  311  ;  Laurent,  XXV,  n.  425;  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  149,  §  261,  note  40;  Bioche,  v  S'nsie-yaçierie,^.  13;  Guillouard,  II, 
n.  465  et  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  I,  n.  345;  Carré  etChauveau,  VI,  quest.2798et  ."^i/ppl., 
p.  761;  Dulruc,  Snppl.  aux  lois  de  la  procédure,  de  Carré  et  Chauveau,  III,  V 
Saisie  yagerie,  n.  29;  Carou,  De  la  compét.  civ.  des  juges  de  paix,  l,n.  212;  Mar- 
lou.  Des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  436.  —  Contra  Paris,  2  oct.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Louage,  n.  618  et  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  286-1".  —  Poitiers,  28  janv.  1819,  S,  cbr., 
D.  Rép.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  286-2».  —  Trib.  paix  Paris,  17  déc.  1897,  Droit,  28 
janv.  1898  'il  faudrait  l'autorisation  de  justice).  —  Mourlo.T.  Ex.  du  comment,  de 
M.  Troplong  sur  les  priv.  el  hyp..  n.  164;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  132. 
—  Cpr.  Paris,  21  avril  1886,  S.  87.  2.  203,  D.,  87.  2.  52. 

[^j  Guillouard,  II,  n.  466. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  466. 

[^]  Guillouard,  II,  n.  466. 
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renient  Tim meuble  peut  enlever  ses  meubles  pour  les  faire 
remplacer  par  ceux  du  sous-preneur  ('). 

Le  preneur  peut,  en  tous  cas,  enlever  ses  meubles  en  les 
remplaçant  (^). 

Le  preneur  peut  aussi  vendre  librement  les  marchandises 
de  son  fonds  de  commerce,  à  condition  de  les  remplacer  par 
d'autres  (;■). 

Mais  il  ne  peut  déplacer  le  matériel  de  ce  fonds,  si  les 
meubles  restants  dans  l'immeuble  ne  répondent  plus  suffi- 
samment des  loyers  (*). 

710.  La  sanction  de  l'obligation  imposée  au  preneur  par 
les  art.  1752  et  17G6  est,  aux  termes  mômes  de  ces  articles, 
l'expulsion. 

Le  même  sort  est  réservé  au  locataire  qui,  après  avoir 
garni  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants,  fait  disparaître 
ces  meubles. 

Mais  le  bailleur  ne  peut  obtenir  contre  le  preneur  une  con- 
damnation à  garnir  l'immeuble  (^);  on  ne  conçoit  pas,  en 
effet,  que  cette  condamnation  puisse  être  exécutée  par  la  force, 
le  choix  des  meubles  étant  un  acte  personnel  au  preneur  et 
les  obligations  de  faire,  quand  elles  exigent  un  acte  person- 
nel du  débiteur,  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  contrainte. 

711.  Le  bailleur  peut  s'opposer  à  la  sortie  des  meubles, 
mais  il  doit  pour  cela  être  autorisé,  suivant  les  distinctions 
qui  seront  faites  plus  loin  C^),  par  le  juge  de  paix  ou  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ("). 

Au  cas  où  le  locataire  annoncerait  l'intention  de  vendre 
toutes  les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués  sans  les 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  il  juin  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  28  nov.  1892.  —  Bruxelles, 

I  j  mars  1879,  Pasicr.,  80.  3.  60.  —  Trib.  civ.  Verviers,  22  sept.  1882,  Gloes  et  Bon- 
jean,  Jurlspr.  des  Trib.,  8.3-84.  901.  —  Laurent,  XXY,  n.  426;  Hue,  X,  n.  349. 
—  Mais  il  faut  que   le   remplacement  ait  lieu  rapidement.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

II  juin  1892,  précité. 

(-)  Paris,  21  avril  1886,  S.,  87.  2.  203,  D.,87.  2.  52.  —  Hue,  X,  n.  348. 
(')  Trib.  civ.  Lyon,  18  janvier  1893,  Loi,  7  avril  1893.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  Tr.  du  7ianliss.,  des  priv.  et  liyp-,  I,  n.365. 
(*)  Trib.  civ.  Lyon,  18  janv.  189.3,  précité. 

(5)  Trib.  civ.  Lille,  31  janv.  1898,  ^ord.  jud.,  98.  179. 

(6)  V.  infra,  t.  II. 

C)  Trib.  pai.x  Pantin,  15  cet.  1886,  Mon.  jud.  L?/o?i,  28  janv.  1887. 
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remplacer,  le  locateur  pourrait  demander  la  nomination  d'un 
séquestre  chargé  de  percevoir  les  prix  de  vente  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  l'exécution 
des  obligations  résultant  du  bail  (').  Même  solution  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  s'aperçoit  que  le  locataire  ne  remplace 
pas  les  marchandises  qu'il  vend  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce (*). 

II  en  est  de  même  encore  si  le  preneur  vend  ou  déplace  ses 
meubles  meublants  ou  annonce  l'intention  de  les  vendre  ou 
de  les  déplacer  ["). 

Mais  l'obligation  de  garnir  ne  peut  servir  de  prétexte  au 
bailleur  pour  exercer  sur  le  preneur  une  surveillance  bles- 
sante ('),  ni  pour  réclamer  de  lui  une  caution  ('),  ni  à  plus 
forte  raison  pour  exercer  sur  ses  meubles  une  saisie-gage- 
rie  (•). 

SECTION   111 

OBLIGATION    d'e.NGRANGER    DA>S    LES    LIEUX    A    CE    DESTLNÉS 

712.  C'est  là  une  des  rares  obligations  qui  soient  spéciales 
au  fermier.  C'est  pour  garantir  le  privilège  du  bailleur  que 
l'art.  1767  dispose  :  «  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu 
»  cVejigranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail  »,' 
car,  s'il  engrangeait  ailleurs,  le  bailleur,  qui  a  privilège  sur 
la  récolte  de  l'année  (art.  2102-1°),  n'aurait  plus-cette  récolte 
sous  sa  main  et  pourrait  voir  son  privilège   compromis  :  no- 


(')  Paris,  23  fév.  1(S84,  Gaz.  Ti  tb.,2i  août  1884  (même  si  le  locataire  prétend  que 
c'est  une  réclame).  —  Paris,  15  avril  1885,  S.,  87.  2.  183,  D..  87.  2.  127.  —  Pari?, 
21  avril  1886,  S..  87.  2.  203,  D.,  87.  2.  52.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Tr.  du  nanliss.,  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  365.  ■  k 

(-)  Ord.  référé  Trib.  Seine,  Gaz.  Trib..  12  janv.  1881.  ^ 

(')  Décidé  que  la  mise  sous  séquestre  ne  peut  être  ordonnée  si  le  preneur  a  payé*^ 
les  termes  échus  et  offre  de  payer  le  terme  courant.  —  Grenoble,  -4  nov.  1891,  Rec.  g 
Grenoble,  92.  1.  88,  | 

('}  Ainsi  il  ne  peut  faire  observer  ouvertement  les  sorties  du  locataire,  le  forcer 
à  ouvrir  les  paquets  qu'il  porte  en  sortant  de  son  appartement,  visiter  ses  malles 
au  bas  de  l'escalier  ou  dans  un  autre  lieu  accessible  à  tout  le  monde.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  Suppl.,  40. 

(5)  Grenoble,  21  fév.  1896,  Rec.  Grenoble,  96.  1.  205. 

(5)  Grenoble,  21  fév.  1896,  précité.  I 
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taniment  des  détournements  pourraient  plus  facilement  être 
commis  à  son  préjudice  ('). 

En  outre,  l'art,  1767  peut  être  considéré  comme  ayant 
pour  but  d'assurer  la  consommation  des  herbes  sur  place. 

L'art.  4  de  la  loi  du  10  juillet  1889  (al.  3)  dit  à  propos  du 
colon  partiaire  :  «  //  doit  se  servir  des  bàtimenls  d'exploita- 
»  tion  qui  existent  dans  les  héritages;  qui  lui  sont  confiés,  et 
»  résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l' habitation  ». 

Il  suit  de  là  que  le  colon  doit  notamment  engranger  les 
récoltes  dans  les  bàlimenls  à  ce  destinés;  c'est  déjà  ce  qu'on 
décidait  sous  l'empire  du  code  civil  (-). 

713.  Mais,  à  défaut  de  bâtiments  situés  sur  l'immeuble,  le 
fermier  n'est  pas  tenu  de  laisser  les  récoltes  sur  cet  immeu- 
ble (')  :  ce  ne  serait  pas  là  un  engrangement,  et  par  consé- 
quent l'art.  1767,  qui,  restreignant  la  liberté  du  fermier,  a  un 
caractère  exceptionnel,  cesse  de  s'appliquer  par  sou  texte.  Il 
pourrait  être  d'ailleurs  préjudiciable  aux  récoltes  que  le  fer- 
mier fût  obligé  de  les  laisser  en  plein  air. 

SECTION  IV 

OBLIGATION    DE    JOUIR    EN    BON    PÈRE    DE    FAMILLE 

714.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  est  indi- 
quée par  l'art.  1728  ;  elle  est  répétée  pour  les  baux  à  ferme 
par  l'art.  1766. 

L'art.  4  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire  dit  également  :  «  Le  preneur  est  tenu  cCuser  de  la 
«  chose  louée  en  don  père  de  famille,  et  suivant  la  destination 
»  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ». 

Cette  obligation  était,  d'ailleurs,  déjà  indiquée  par  le  droit 
romain  (*)  et  l'ancien  droit  (*). 

Gela  signifie,  dit    Pothier,  que   «  le  preneur  doit  jouir  et 

(')  Troplong,  II,  n.  GS3;  Arniz,  IV,  n.  1183;  Laurent,  XXV,  n.  413;  Guillouard, 
II,  n.523;  IIuc,  X,  n.  363. 
(-/  Guillouard,  II,  n.  621. 
n  Contia  Hue,  X,  n.  363. 
(♦  L.  25,  §3,  D.,  loc.  coud. 
»  Argou,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  280. 
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user  de  la  chose  qui  lui  est  louée  comme  un  bon  père  de 
famille  se  serf  de  la  sienne  propre  :  il  doit  avoir  le  même 
soin  pour  la  conserver  qu'un  bon  et  soigneux  père  de  famille 
aurait  pour  la  chose  qui  lui  appartient  »  (').  C'est  du  reste 
une  obligation  imposée  à  tout  détenteur  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  qui  repose  sur  une  interprétation  de  la  convention 
tacite. 

715.  [/obligation  d'user  de  la  chose  louée  suivant  sa  des- 
tination est  distincte  de  celle  d'en  user  en  bon  père  de 
famille.  Il  se  peut  en  eflet  que  le  preneur  use  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  sans  en  user  suivant  sa  destina- 
tion ;  par  exemple  si  le  locataire  d'une  maison  destinée  à 
l'habitation  l'affecte  à  un  commerce  rémunérateur.  En  sens 
inverse,  il  peut  arriver  que  le  preneur  use  de  la  chose  suivant 
sa  destination  sans  en  user  en  bon  père  de  famille  ;  par 
exemple  si  le  fermier  d'un  domaine  rural  épuise  les  terres, 
faute  de  leur  donner  les  engrais  nécessaires. 

Il  suit  de  là  que   si   le   preneur  n'use  pas   de  la  chose  en  l 
bon  père  de  famille,  quoiqu'il  en  use  suivant  sa  destination, 
le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  ('). 

716.  Comme  hypothèse  où  la  jouissance  n'est  pas  celle 
d'un  bon  père  de  famille,  Pothier  (^)  cite  les  cas  suivants,  que 
reproduisent  les  auteurs  modernes  (*)  :  «  Celui  qui  a  pris  à 
loyer  un  cheval  ne  doit  pas  le  surmener,  le  faire  courir,  lui 
faire  faire  de  trop  fortes  journées  ;  il  doit  avoir  le  soin  de  le 
bien  faire  panser  et  nourrir.  Le  fermier  d'une  vigne  doit  la 
bien  façonner,  la  bien  fumer,  la  bien  entretenir  d'échalas,  la 
provigner  et  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  et  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne». 

Le  fermier  d'une  terre  labourable  doit  fumer,  semer,  labou- 
rer, enlever  les  mauvaises  herbes  (■^). 

(')N.  190;  Guillouard,  I,  n.  189. 

(•2)  Bruxelles,  18  mai  1822.  S.  chr.  —  Guilluiiard.  I,  n.  101. 

(=j  N.  190. 

(*)Gui!louard,  I,  n.  190  el  11,  n.  518. 

(5)  Toulouse,  6  janv.  1888,  sous  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  1.  203  (prairie, 
jardin,  soin  des  arbres  fruitiers).  —  Angers,  14  août  1895,  Rec.  Angers,  97.  10 
(obligation  de  fumer  les  terres).  — .\rntz,  I\\  n  1181  ;  Laurent,  XXV,  n.  435  ;  Guil- 
louard, II,  n.518;  Hue,  X,  n.  362. 
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Il  doit  en  un  mot  «  fa(;onner  les  terres  en  saison  convena- 
ble «  ('). 

Le  fermier  doit,  tout  au  moins  si  l'usage  est  en  ce  sens, 
dépouiller  dans  un  pâturage  les  herbes  qui  n'ont  pas  été 
pâturées  (-). 

Il  doit  également  ne  pas  «  charger  les  terres  »  (^),  ni  les 
«  désaisonner  »  [*). 

De  ce  que  le  preneur  doit  fumer  les  terres,  on  conclut, 
peut-être  à  tort  (^),  qu'il  doit  employer  dans  ce  but  les  fumiers 
provenant  de  la  consommation  des  pailles  et  fourrages  de  la 
ferme  (^)  et,  par  suite,  faire  consommer  sur  place  ces  pailles 
et  fourrages  f '). 

Toutefois,  on  reconnaît  que,  dans  certaines  contrées  (*), 
l'usage  permet  de  vendre  du  foin  et  doit  être  observé  (^). 

D'autre  part,  tout  en  affirmant  que  cette  obligation  s'appli- 
que aux  prairies  artificielles  i"'),  on  permet  au  fermier  de 
vendre  ce  qui  excède  évidemment  les  besoins  de  la  cul- 
ture (^"j. 

Le  système  d'assolement,  autrefois  employé  et  d'après 
lequel,  les  terres  étant  réputées  avoir  besoin  de  se  reposer, 
il  était  d'usage  que  le  preneur  laissât  en  jachères  tous  les  ans 
une  fraction  des  terres,  n'est  plus  admis  aujourd'hui.  On 
reconnaît  que  le  cultivateur  peut  dessoUer,  c'est-à-dire  culti- 
ver en  même  temps  et  tous  les  ans  la  totalité  de  ses  terres, 
en  changeant,  pour  chacune  d'elles,  la  nature  de  la  culture 
chaque  année,  sans  aucun  inconvénient  ('"). 

(')  Pothicr,  n.  190. 

■-;  Gaen,  25  juil.  18(^8,  Kec.  Cuen,  98.  252. 

')  Polhier,  loc.  cil.  ;  Guillouard,  I,  ii.  190. 
(')  Polhier,  loc.  cil.  ;  .\rgou,  p.  281  ;  Guillouard,  I,  n.  190. 

•'']  Hue,  X,  n.  362. 

;6)  .\rnlz,  IV,  II.  1181  ;  Laurent,  XXV,  n.  -135  :  Guillouard,  II,  n.  519. 
(■')  Douai,  12  avril  1848,  S.,  49.  2.  671.  —  Guillouard,  II,  n.  519. 
;*   «  Dans  quelques  parties  de  la  Normandie  »,  dit  M.  Guillouard. 
(9|  Guillouard,  II,  n.  519  ;  Troplong.  II,  n.  6G7. 

'Oj  Bourges,  9  juil.  1828,  S.  chr.  —  Duvergier,  II,  n.  98  ;  Troplong,  II,  n.  667  ; 
Guillouard,  II,  n.  519. 
(")  Duvcrgicr,  loc.  cil.  ;  Troplong,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loc.  cit. 
('*)  Cass.,  16  août  1853,  S.,  56.  1.  61.  —  Amiens,  18  nov,  1896,  liée.  Amiens, 
93.  208  ^transformation  temporaire  de  terres  labourables  en  pâturages).  —  Merlin, 
fié/).,  v  Assolement  ;  Guillouard,  II,  n.  520  et  521  ;  Hue,  X,  n.  362. 
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Mais  le  bailleur  a  le  droit  de  stipuler  le  contraire  et  toute 
clause  empêchant  le  dessolement  doit  être  observée  (')  ;  elle 
n"a,  en  effet,  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  le  bailleur  'l 
peut,  comme  il  l'entend,  régler  l'exploitation  de  sa  propriété. 
En  vain  dit-on  que  les  clauses  de  ce  genre  sont  maladroite- 
ment copiées  des  anciens  baux;  si,  en  fait,  il  en  est  ainsi, rien 
n'empêche  le  preneur  de  solliciter  du  bailleur  la  faculté  de 
dessoler.  En  vain  encore  dit- on  que  la  terre  est  suffisamment 
ménagée  si  le  fermier  rend  la  terre  dans  l'état  d'assolement 
où  il  l'a  reçue  et  limite-t-on  en  conséquence  le  fermier  à  cette 
dernière  obligation.  L'objection  ne  répond  pas  à  la  considé- 
ration que  nous  avons  invoquée. 

En  tout  cas  le  fermier  doit,  autant  que  possible,  faire  de  la 
culture  pratiquée  au  moment  où  il  est  entré  en  jouissance,  la 
culture  normale  de  la  terre  et  y  ramener  les  terres  (-). 

717.  Le  fermier  d'un  immeuble  rural  doit  entretenir  les 
chemins  (^). 

Le  bois  taillis  doit  être  coupé  en  saison  convenable  (*);  les 
jeunes  arbres  doivent  être  laissés  en  quantité  suffisante  (^)  et 
le  fermier  doit  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  détruits  par 
les  bestiaux  (®). 

718.  Le  preneur  ne  peut  jouir  des  parties  accessoires  que 
dans  l'intérêt  de  l'immeuble  loué.  Ainsi  il  ne  peut  user  d'un 
puits  dépendant  du  terrain  loué  pour  arroser  d'autres  pro- 
priétés ('). 

719.  Le  preneur  ne  peut  pas  exercer  dans  l'immeuble  une 
profession  dont  l'exercice  entraverait  moralement  la  jouis- 
sance des  autres  locataires  ou  attirerait  sur  l'immeuble  une 


(')  Douai,  20  mars  1846,  S.,  47.  2.  385,  D.,  47.  2.  107.  —  Trib.  paix  Carrouges, 
10  juin  1898,  Mon.jug.  paix,  99.  32.  —  Laurent,  XXV,  n.  339  ;  Hue,  X,  n.  362. 
—  Contra  Cass.,  16  août  1853,  S.,  56.  1.  61.  —  Bruxelles,  24  mars  1807,  S.  chr.  — 
Paris,  21  fév.  1822,  S.  chr.  —  Orléans,  21  juil.  1877,  S.,  77.  2.  292.  —  Troplong, 
II,  n.  663  ;  Duvergier,  II,  n.  99  :  Guiliouard,  II,  n.  521. 

(-1  Trib.  paix  Carrouges,  10  juin  1898,  précité. 

(3)  Toulouse,  6  janv.  1888,  sous  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  1.  203. 

(•)  Guiliouard,  II,  n.  518. 

(*j  Guiliouard,  II,  n.  518, 

(«)  Guiliouard,  II,  n.  518. 

C)  Conlra  Paris,  6  avril  1886,  D.,  88.  2.  17.  —  Hue.  X,  n.  309. 
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renommée  fâclieusc,  si  le  bailleur  ne  connaissait  pas  cette 
profession  ('). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  profession  de  femnne 
salante  ou  de  gérant  d'établissement  de  prostitution  (-). 

Mais  rien  n'empêche  le  preneur  d'amener  une  concubine 
dans  l'immeuble  loué,  pourvu  qu'aucun  trouble  ne  soit  causé 
à  la  jouissance  des  autres  locataires  ('). 

S'il  a  avec  lui  un  fou  dangereux,  il  ne  jouit  pas  en  bon  père 
de  famille  ('). 

Il  ne  peut  pas  installer  dans  l'immeuble  un  commerce  dont 
l'exercice  serait  dommageable  à  l'immeuble  [^)  ou  aux  autres 
locataires  (®). 

Le  bailleur  ne  peut  toutefois  interdire  au  preneur  l'exer- 
cice d'une  profession  dont  il  connaissait  l'existence  Ç).  On  a 
cependant  décidé  qu'il  peut,  malgré  cette  circonstance,  de- 
mander l'expulsion  du  preneur  en  se  fondant  sur  sa  pro- 
priété (*). 

Le  preneur  ne  méconnaît  pas  d'ailleurs  ses  obligations 
envers  le  bailleur  en  lésant  par  des  actes  étrangers  à  sa  jouis- 
sance le  bailleur  ou  d'autres  preneurs,  par  exemple  en  insul- 


(')  Gass.,  19  mars  1835,  S.,  35.  1.  186.  —  Cass.,  21  août  18iO  (impl.),  S.,  40.  1. 
S67.  -  Lyon,  6  fév.  1833,  S.,  33.  2.  392.  —  Paris,  30  nov.  1839,  S.,  40.  2.  121.  — 
Trib.  civ.  Genève,  6  mars  1895,  Gaz.  Trib.,  25  août  1895.  —  Trib.  civ.  Gaen, 
2  mars  1891,  Gaz.  Trib.,  26  avril  1891  (transformatiun  d'un  débit  de  vins  en  mai- 
son de  débauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1890,  Droit,  3  juill.  1890  [ici.]. 

i-i  Lyon,  29  juill.  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2,  Suppl.,  48. 

(«i  Bourges,  21  mars  1898,  S.,  98.  2.  266,  D.,  99.  2.  16S.  —  Trib.  civ.  Seine, 
6  août  1895,  Droit,  7  août  1895,  Loi,  7  août  1895. 

»j  Cass.  req.,  23  avril  1898,  D.,  98.  1.  507. 

l'I  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  avril  1894,  Rec.  de  Bordeauj-,  94.  2.  72  (commerce  de 
charbon,  à  cause  de  la  poussière  et  des  insectes).  —  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897, 
Gaz.  Irib.,  24  avril  1898  (ce  jugement  décide  que  la  vente  de  lampes  au  gaz  acé- 
tylène n'est  pas  dangereuse,  si  le  preneur  ne  détient  pas  une  quantité  accumulée 
de  gaz). 

(8)  Trib.  civ.  Lyon,  8  juill.  1897,  Mon.jud.  Midi,  12  nov.  1897  (bruit). 

[''l  Lyon,  7  janv.  1888,  Mon.  jiid.  Lyon,  22  mai  1888  (bruit;.  —  Lyon,  15  mars 
1895,  S.,  96.  2.  31  (le  bailleur,  actionné  en  garantie  par  un  locataire  à  raison  de 
ce  qu'une  partie  de  l'immeuble  est  occupée  par  une  femme  galante,  ne  peut  recou- 
rir contre  cette  dernière  dont  il  a  connu  la  profession.  —  Sic  Fuzler-Herman, 
art.  1719,  n.  133  . 

(')  Trib.  civ.  Guelma,  13  juin  1895,  Journ.  trib.  Alger,  27  oct.  1895  prostitu- 
tion). —  Comp.  supra,  n.  174. 
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tant  ces  derniers  (';  ou  le  liailleur,'-^  ;  ci  plus  forle  raison,  s'il  a 
subi  une  condamnation  infamante  (^). 

D'autre  part,  le  preneur  peut  exercer  un  commerce  simi- 
laire au  commerce  exercé  par  un  autre  locataire,  quoique  le  j_ 
bailleur  se  soit  engagé  envers  ce  dernier  à  interdire  à 
ses  preneurs  tout  commerce  similaire  (*),  et  à  moins  que  le 
preneur  ne  se  soit  engagé  à  ne  pas-  exercer  le  commerce 
similaire  (^). 

720.  Le  preneur  ne  manque  pas  à  son  obligalion  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  inslalle  dans  l'immeuble  les 
appareils  nécessaires  à  l'exercice  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie  (^)  ;  l'invention  des  machines  ou  leur  développe- 
ment obligent  les  industriels  qui  ne  veulent  pas  voir  leur 
industrie  péricliter  à  employer  eux-mêmes  ces  machines;  et 
ils  ne  nuisent  pas  à  l'immeuble  en  les  employant,  il  n'y  a  pas 
là,  comme  on  l'a  soulenu  ("),  de  dérogation  à  la  règle  que  le 
preneur  n'a  pas  le  droit  de  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  :  changer  la  forme,  c'est  introduire  une  modification 
dans  la  chose  elle-même;  or,  ce  n'est  pas  ce  que  fait  le 
preneur  en  introduisant  des  machines  dans  l'immeuble. 

Ainsi  le  preneur  peut  installer  dans  l'immeuble  les  ma- 
chines à  vapeur  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie  (*]. 

(')  Conlra  Trib.  Genève,  G  mars  1895.  l'und.  franc,  %.  2.  13i  (en  noie  . 

(■-)  Le  contraire  a  été  décidé  pour  le  colonage  parliaiie.  —  Riom,  3  juiil.  1895, 
Rec.  Riom,  95.  447. 

(')Trib.  civ.  Anvers,  18  nov.  1879,  Pasicr.,  80.  3.  189. 

f)  Paris,  8  nov.  1856,  S.,  58.  2.  322,  D.,  CO.  2.  188.  —  Paris,  14  mai  1859,  S., 
59.  2.  486,  D.,  59.  2.  140.  —  Paris,  8  juill.  1861,  S.,  62.  2.  274,  D.,  61.  2.  198.  — 
Paris,  30  avril  1889,  Droit,  28  sept.  1889.  —  Trib.  civ.  Seine,.  29  mars  1893,  Gaz. 
Pal.,  93.  1.  483.  —  Fuzier-IIerman,  art.  1719,  n.  113,  115  et  124. 

(»l  Paris,  8  nov.  1856,  précité.  —  Paris,  5  nov.  1859,  S.,  59.  2.  649.  D.,  59.  2.  140. 
—  Paris,  4  mai  1897,  S  ,  97.  2.  235.  —Fuzier-IIerman,  art.  1719,  n.  122. 

{'"j  Lyon,  9  fév.  1886,  Mon.jucl.  Lyon,  10  mai  1886  (l'imprimeur  peut  faire  mou- 
voir ses  machines  même  pendant  la  nuit).  —  Trib.  civ.  Seine,  19  juill.  1898,  G'tz. 
Trib.,  2  août  1898  (niolifs  :  un  moteur  à  gaz  n'est  pas  indispi  nsable  à  la  profession 
de  photographe).  —  Guiliouard,  I,  n.  292;  Hue,  X,  n.  307. 

i')  Guiliouard,  I,  n.  292. 

(8;  Rouen,  24  juill.  1856,  S.,  57.  2.  143.  -  Lyon,  3  doc.  1860,  S..  61.  2.  338,  U., 
61.  2.  181.  —  Amiens,  14  mai  1890,  Rec.  d'Amiens,  90.  201.  —  Laurent,  XXV/ 
n.  254;  Guiliouard,  I,  n.  292.  —  Conlra  Lyon,  26  junv.  1847,  S„  47.  2.  536,  DJ 
52.  2.  33.  —  Lyon,  6  janv.  1852,  S.,  5?.  2.  143,  U.,  53.  2.  79.  —  Aubry  et  Rau,  IV^ 
p.  382,  §  367.  —  Décidé  qu'il  doit  en  ce  cas  au  bailleur  la  somme  dont  la  prir 
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Toutefois  le  preneur  doit  installer  ces  appareils  h  l'endroit 
fixé  par  le  bail  ('). 

D'ailleurs  les  machines  ne  peuvent  être  installées  si  elles 
nuisent  à  la  solidité  de  l'immeuble  ('). 

Nous  examinerons  si  elles  sont  aussi  interdites  dans  le  cas 
où  elles  causeraient  un  préjudice  aux  autres  locataires  ou  aux 
\oisins. 

II  va  sans  dire  que  le  preneur  peut  également  enlever  les 
machines  qu'il  a  installées  (^).  On  ne  peut  les  assimiler  à  des 
constructions. 

721.  Il  ne  peut  faire  pénétrer  des  voitures  dans  l'immeu- 
i»le  qui  n'est  pas  aménag-é  à  cet  effet  (*)  et  doit,  s'il  existe 
deux  escaliers,  user  de  chacun  d'eux  suivant  l'usage  de  l'im- 
meuble (■'). 

issurance  de  l'immeuble  se  trouve  augmentée.  —  Trib.  civ.  Montargis,  4  déc. 

,'0,  Loi.  22  avril  1891.  —  Gela  est  lau.\;  v.  infra,  n.  734. 

'j  II  en  est  autrement  cependant  si  un  vice  de  construclion  de  l'immeuble  l'a 
fnipêclié  de  le  faire.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Gaz.  l'ai.,  87.  2.  Siippl.,  86. 

(^)  Guillouard,  1,  n.292. 

{•>)  Guillouard,  1,  n.  296. 

(')  Lorsqu'une  porle  cochère  el  une  allée  pavée  ou  dallée  montrent  que  l'immeu- 
ble a  été  aménagé  pour  que  des  voitures  puissent  y  pénétrer,  les  locataires  peuvent 
exiger  que  leurs  voilures  et  celle  des  personnes  qui  viennent  les  visiter  aient  le 
droit  de  pénétreivà  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Trib.  civ.  Seine,  14  janvier 
1895,  cité  supra,  p.  260,  note  1.  —  D'autre  part,  le  preneur  qui  a  loué  pour  l'e.xer- 
cice  d'un  commerce  peut  faire  entrer  et  sortir  les  voitures  nécessaires  à  son  com- 
merce. —  Trib.  civ.  Seine,  11  août  1885,  Loi,  20  sept.  1885. 

(';  Lorsqu'une  maison  habitée  bourgeoisement  est  pourvue  de  deux  escaliers, 
un  grand  escalier  el  un  escalier  de  service,  il  est  d'usage  que  le  premier  est  ré- 
servé aux  locataires  eux-mêmes,  à  leur  famille  et  à  leurs  visiteurs  ;  leurs  domes- 
tiques et  fournisseurs  passent  par  l'escalier  de  service.  Les  locataires  sont  obligés 
de  tenir  la  main  à  l'observation  de  ce  dernier  usage  el  sont  responsables  des  con- 
traventions. —  Tout  locataire  peut  e.xiger  du  propriétaire  que  les  autres  locataires 
observent  cette  règle.  Trib.  civ.  Seine,  25  avril  1898,  Droit,  28  sept.  1898.  —  Si  la 
maison  pourvue  de  deux  escaliers  est  en  part'ie  louée  pour  l'exercice  de  commerces, 
la  règle  subit  des  dérogations.  Jugé  qu'alors  le  grand  escalier  peut  être  pratiqué 
par  les«personnes  suivantes  se  rendant  dans  les  locaux  occupés  par  les  commer- 
çants :  commissionnaires  en  marchandises,  placiers,  courtiers,  porteurs  d'échantil- 
lons ou  de  coupons  de  peu  de  volume,  serviteurs  accompagnant  les  clients,  même 
avec  des  paquets  appartenant  à  ces  derniers.  Mais  les  ouvriers  et  gens  de  service 
d'autres  maisons  et  les  employés  portant  des  paquets  ne  peuvent  passer  que  par  le 
petit  escalier.  Trib.  civ.  Seine,  2i  nov.  189.3,  daz.  Pal,  94.  1.  138.  —  Décidé  que 
la  clause  interdisant  de  faire  entrer  par  l'escalier  de  service,  après  dix  heures  du 
malin,  les  porteurs  d'eau,  charbonniers  et  autres  fournisseurs,  ne  s'applique  qu'aux 
fournisseurs  approvisionnant  chaque  matin  les  localaires  et  non  pas  à  ceux  qui, 
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722.  Le  preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  la 
cour  commune  (').  Il  ne  peut  y  décharger  des  marchandises 
que  si  la  cour  a  cette  destination  (-). 

Le  preneur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  détériorer  les  murs 
extérieurs. 

Il  ne  les  détériore  pas  en  y  apposant  des  enseignes  indi- 
quant sa  profession;  ce  droit  d'apposer  des  enseignes  doit' 
donc  lui  être  reconnu  (^). 

723.  Le  preneur  est  obligé  de  ramoner  les  cheminées; 
nous  traiterons  de  cette  obligation  à  propos  des  réparations 
locatives  (*). 

Il  est  également  obligé  de  laver  les  vitres;  nous  parlerons 
de  celte  obligation  à  propos  de  la  restitution  de  la  chose. 

Il  ne  peut  installer  un  système  de  chautTage  dangereux  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  à  raison  de  la  disposition  de  l'ap- 
partement ('). 

724.  Comme  application  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  dégrader  la  chose  ('), 
c'est-à-dire  d'en  enlever  la  plus  petite  fraction  matérielle. 

Il  en  est  autrement  toutefois  des  dégradations  qui  sont  la 
suite  d'une  jouissance  normale  et  de  la  destination  de  la 
chose  C). 

d'habilude,  viennent  à  toute  heure.  Trih.  civ.  Seine,  31  juil.  1895,  Gaz.  Pal., 
95.  2.  730.  —  Dans  tous  les  cas  le  preneur  peut  l'aire  passer  ses  fournisseurs  par 
le  grand  escalier  si  Tescalier  de  service  est  inutilisable.  Trib.  civ.  Seine,  25  avril 
1893,  précité.  —  Décidé  aussi  qu'un  commerçant  peut  faire  passer  par  le  grand 
escalier  ses  employés  \enant  prendre  leurs  repas  chez  lui.  Trib.  civ.  Seine,  19  janv. 
1898,  Droit,  23  janv.  1898. 

('   V.  pour  l'introduction  de  voitures,  la  note  4,  p.  .379. 

(-  Il  a  été  décidé  avec  raison,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  nov.  1814  relative  à 
la  célébration  des  fêtes  (aujourd'hui  abrogée  par  la  loi  du  12  juill.  1880),  que  le 
bailleur  ne  peut  s'opposer  à  la  décharge  des  marchandises  sous  préte.xie  qu'elle 
constitue  une  contravention  à  cette  loi.  Trib.  civ.  Dunkerque,  20  mars  1874,  S., 
74.  2.  122. 

(*)  V.  supra,  n.  508  2°. 

(*)  V.  infra,  n.  806. 

(3)  Paris,  7  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  9i.  1.  35  le  locataire  ne  peut  installer  un  poêle 
Cboubersky,  lequel  est  à  combustion  lente,  dans  une  cheminée  destinée  à  com- 
bustion vive). 

;*,  Bru.xelles,  18  mai  1822,  S.  chr.  —  Caen,  8  août  1873,  Rec.  Caen.  74,  p.  33.  — 
Argou,  p.  281;  Guillouard,  I,  n.  191  et  II,  n.  408. 

(')  Paris,  10  janv.  I8i2,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  286.  —  Lyon,   28  fév.   1877,  S., 
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Nous  nous  occuperons  plus  tard  des  dégradations  existan- 
tes lors  de  la  restitution. 

Une  dégradation  est  causée  par  la  faute  du  preneur  si  elle 
provient  de  l'humidilé  provoquée  par  les  mauvaises  condi- 
tions de  fermeture  et  d'aération  dans  lesquelles  le  locataire 
a  tenu  la  chose  louée  ('),  ou  de  ce  qu'un  robinet  ayant  été 
ouvert  par  mégarde,  l'eau  a  inondé  l'appartement  (^),  ou  de 
ce  qu'un  chemin  n'étant  pas  entretenu,  une  passerelle  a  dis- 
paru et  les  eaux  qui  se  sont  introduites  ont  entraîné  l'éboule- 
ment  des  murs  (^),ou  de  ce  qu'une  usine  ne  fonctionnant  pas, 
le  matériel  s'est  détérioré  (*). 

725.  Le  preneur  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille  s'il 
détourne  la  chose  louée  ou  une  portion  de  cette  chose. 

Ainsi  le  bail  peut  être  résilié  si  le  colon  partiaire  vole  les 
grains  (^). 

726.  Le  fermier,  étant  obligé  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  doit  faire,  à  ses  frais,  l'acquisition  des  semences  né- 
cessaires à  l'exploitation,  ainsi  que  des  pailles  et  fourrages, 
si,  par  suite  d'un  événement  imprévu,  ceux  qui  lui  ont  été 
fournis  sont  insuffisants. 

Celte  acquisition  est  à  la  charge  du  fermier,  même  dans  le 
bail  àcolonat  partiaire  (®).  On  n'a  pu  soutenir  le  contraire  qu'en 
parlant  de  l'idée  fausse  que  le  preneur  est  un  associé  et  en 
appliquant,  dès  lors,  l'art.  1859  al.  3.  Notre  solution  n'a, 
quoi  qu'on  dise,  rien  d'injuste.  Elle  est  aussi  facile  à  justifier 
que  dans  le  bail  à  ferme  ordinaire. 


77.  2.  2G8.  —  Guillouard,  I,  n.  191.  —  Décidé  en  conséquence  que  le  fermier  peut 
élaguer  des  branches  d'un  chàtaigner  et  couper  de  la  litière  et  quelques  branches 
de  chêne  sur  une  parcelle  du  domaine  affermé.  —  Bordeaux,  11  déc.  1891,  Rec. 
Bordeaux,  92. 1. 17. 

(')  Paris,  28  août  1873,  S.,  73.  2.  256.  —  Guillouard,  I,  n.  468. 

-)  Trib.  civ.  Seine,  10  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  100  (et  cela  même  si  l'ouver- 
ture a  eu  lieu  quand,  à  raison  de  travaux,  la  Compagnie  des  eaux  a  fermetés  robi- 
nets de  descente  d'abonnement,  et  si  la  réouverture  de  ces  derniers  a  donné  lieu 
à  l'inondation.  Peu  importe  que  la  concierge  ait  oublié  de  fermer  de  son  côté  les 
robinets  d'arrêts  qui  desservent  toute  la  maison,  car  elle  n'y  était  pas  obligée}. 

(3)  Toulouse,  6  janv.  1888,  sous  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  1.  203. 

(*j  Toulouse,  6  janv.  1888,  précité, 

Ç')  Bordeaux,  21  juin  1854,  S.,  55.  2.  21.  —  Guillouard,  II,  n.  633. 

,®)  Guillouard,  11,  n.  620.  —  Contra  Méplain,  Bail  à  coloriage,  n.  192. 
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727.  Le  preneur  peut,  en  principe,  librement  faire  la 
récolte  sans  Tintervention  du  propriétaire. 

Cependant,  dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  le  fermier  doit 
préalablement  prévenir  le  propriétaire  (');  car  ce  dernier  a 
intérêt  à  s'assurer  de  la  consistance  de  la  récolte,  h  une  partie  j. 
de  laquelle  il  a  droit. 

La  récolte  une  fois  faite,  le  preneur  peut  en  disposer. 

11  en  est  autrement  toutefois  du  métayer  ["■),  qui  n'a  que  les 
droits  d'un  copropriétaire  indivis  et  ne  peut,  par  conséquent,  'î 
disposer  que  de  la  part  que  le  partage  lui  attribue. 

728.  Le  preneur  ne  peut,  par  sa  négligence,  rendre  lim- 
meuble  loué  inhabitable. 

Il  ne  peut,  par  exemple,  introduire  des  punaises  dans  lap- 
partement  [^).  Nous  étudierons  la  question  de  savoir  si,  lors 
de  la  restitution,  les  punaises  existantes  dans  l'appartement 
sont  censées  avoir  été  introduites  par  le  preneur. 

729.  Le  preneur  est  responsable  non  seulement  de  ses 
abus  de  jouissance,  mais  de  ceux  que  commettent  les  mem- 
bres de  sa  famille,  ses  domestiques  ou  ses  hôtes,  en  un  mot 
des  personnes  habitant  avec  lui  ^*). 

730.  Si  le  voyageur  ou  une  personne  se  trouvant  avec  lui 
est,  pendant  son  séjour  dans  un  hôtel,  atteint  d'une  maladie   1  s 
contagieuse  qui  ne  permet  pas  un  déplacement  immédiat,  ou   | 
meurt  de  celte  maladie,  le  voyageur  n'encourt  aucune  respon-    | 
sabilité  envers  l'aubergiste  (■^).  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  cas  fortuit.    | 

Mais  le  voyageur  est  tenu  de  payer  les  frais  de  désinfec-    | 
lion  {'). 


(')  Duvergier,  II,  n.  94;  Guillouanl,  II,  n.  622. 

(')  Rolland  de  Villargues,  v"  Bail  fcirtiaire,  n.  14;  Duvergier,  II,  n.  9k;  Guil 
louard,  II,  n.  622. 

(')  Gaen,  25  févr.  1871,  S.,  72.  2.  206,  D.,  72  2.  150  (motifs). 

(')  Bourges,  21  mars  1898,  S.,  98.  2.  266,  D.,  99.  2.  168  (trouble  causé  par  une 
femme  de  mauvaise  vie  habitant  avec  le  locataire).  —  Trib.  civ.  Seine,  6  août  1895, 
Gaz.  Trib.,  7  août  1895(id.).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  163, 
Droit,  10  mai  1897  (ne  peut  prendre  à  son  service  une  personne  qui  avait  été,  comme 
concierge,  cliassée  par  le  propriétaire  et  dont  la  présence  est  une  cause  de  troublei. 
—  V.  infra,  n.  932  s. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1893,  Droit,  2  juill.  1893.  —  Trib.  paix  Cbùlons-sur- 
Marne,  4  juin  1889,  Loi,  7  juin  1889. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  SO  juin  1893,  précité.  —  V.  infia,  n.  808  et  918. 
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731.  Le  bruit  fait  par  le  locataire  n'empêche  pas  que  sa 
jouissance  ne  soit  celle  d'un  bon  père  de  famille,  pourvu 
qu'il  soit  nécessite  par  le  commerce  ou  l'industrie  que  le 
locataire  était  autorisé  à  exercer  (');  la  responsabilité  du 
bailleur  est  seule  engagée  vis-à-vis  des  autres  locataires,  et 
le  preneur  use  de  son  droit. 

11  en  est  ainsi  même  si  les  autres  logements  de  l'immeuble 
sont  ainsi  rendus  inhabitables;  la  faute,  nous  le  répétons, 
est  entièrement  au  bailleur. 

C'est  donc  h  tort  qu'on  a  jugé  (-)  qu'un  marchand  de  fers 
commet  un  acte  de  jouissance  abusive  si,  par  le  maniement 
(les  fers  dans  ses  magasins  et  le  bruit  qui  en  résulte,  il  rend 
inhabitables  les  autres  locaux  de  l'immeuble. 

De  même,  étant  donné  que  le  preneur  peut  installer  dans 
1  immeuble  les  machines  nécessaires  à  l'exercice  de  son  in- 
dustrie, il  importe  peu  que  le  bruit  de  ces  machines  rende 
le  surplus  de  l'immeuble  inhabitable  (''). 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  bruit  ne  se  justifie  pas  par 
les  raisons  qui  précèdent  (^), 

732.  De  même,  le  preneur,  pourvu  qu'il  jouisse  en  bon 
père  de  famille  ou  conformément  au  Ijail,  n'a  pas  à  s'inquié- 
ter du  recours  en  dommages-intérêts  que  son  mode  de  jouis- 
sance fait  naitre  de  la  part  des  voisins  contre  le  bailleur. 

Ainsi  il  importe  peu  que  l'installation  de  machines  à  va- 
peur nécessitées  par  l'industrie  du  preneur  ou  l'industrie 
Ijruyante  du  preneur  doive  avoir  pour  eli'et  de  faire  naitre 
cette  action  en  dommages-intérêts  (^). 

De  même,  si  le  preneur  a  introduit,  comme  l'y  autorisait 
s«m  bail,  des  femmes  galantes  dans  l'immeuble  ou  y  exploite 
une  maison  de  prostitution  (^). 

'  Guiilouaril,  I,  n.  191.  —  A  moins  que  le  preneur  ne  se  soit  engagé  à  ne  pas 
Mire  de  bruit.  Paris,  17  avril  1894,  Gaz.  Trib.,  21  juin  1894. 

^)  Grenoble,  26  avril  1875,  sous  Gass.,  27  mars  1876,  S.,  76.  1.  271,  D.,  76.  1. 
,'>i.  —  Guillouard,  I,  n.  191  et  287-,  Laurcnl,  XXV,  n.  17i. 
('')  Conlra  Guillouard,  I,  n.  292. 

';  Bordeaux,  23  août  1836,  D.  Rép.,  v»  Loitof/e,  n.  286.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1'.»  juin.  1898,  Gaz.  Trib.,  2  août  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  191. 

5|  Lyon,  30  juill.  1898,  Mon.jiid.  Lyon,  21  janv.  1899.  -  Contra  Guillouard,  I, 
n.  292. 

«)  Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  347. 
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Mais  le  preneur  est  tenu  de  garantir  le  bailleur  des  dom-   I* 
mages-intérêts  que  ses  abus  de  jouissance  ont  obligé  ce  dernier    f '■ 
à  payer  aux  autres  preneurs,  alors  même  que  les  abus  auraient 
été  commis  de  bonne  foi  ('). 

De  même,  à  supposer  que  les  voisins  puissent  recourir 
contre  le  bailleur  à  raison  des  abus  de  jouissance  commis  par 
le  preneur  contrairement  à  son  bail  (*),  le  bailleur,  actionné 
de  ce  chef  par  les  voisins,  a  un  recours  contre  le  preneur  ('), 

733.  Lorsque  le  locataire  adopte  un  nouveau  mode  de 
jouissance  autre  que  celle  d'un  bon  père  de  famille,  les  juges 
peuvent  ordonner  des  travaux  destinés  à  rendre  le  change- 
ment inofFensif  ('*). 

Les  frais  de  ces  travaux  sont  à  la  charge  du  preneur. 

Toutefois  si  les  travaux  présentent  pour  le  bailleur  une 
utilité  durable  et  augmentent  la  valeur  de  la  propriété,  les 
tribunaux  peuvent  mettre  une  partie  des  frais  h  la  charge  du 
bailleur  (^). 

734.  Quelques  transformations  qu'opère  le  preneur,  il  n'est 
jamais  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la  surprime  qui  peut 
être  demandée  à  ce  dernier  par  son  assureur  en  raison  des 
dangers  spéciaux  d'un  incendie  que  lui  font  courir  les  trans- 
formations (^).  Car,  de  deux  choses  l'une:  ou  ces  transforma- 
tions sont  conformes,  ou  elles  sont  contraires  au  bail  :  dans  le 
second  cas  le  bailleur  peut  obliger  le  preneur  à  les  faire  dis- 
paraître et  s'il  ne  s'oppose  pas  à  leur  maintien  il  ratifie  ractef 
du  preneur  ;  dans  le  premier  cas  le  preneur  agit  suivant  son  Ty 
droit  ;  il  n'y  a  donc  en  aucune  hypothèse  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

Il  en  est  ainsi,  h  plus  forte  raison,  quand  les  modifications 
ont    été    autorisées    par   le   bailleur   sous    la  condition  que 


Cj  Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  244  (fermeture  d'une  ouver- 
ture commune). 

(2)  V.  infra,  n.  1041. 

(»)  Trib.  civ.  Lyon,  25  fév.  1898,  Mon.jud.  Lyon,  27  mai  1898. 

(*)  Cass.,  n  fév.  1873,  S.,  73.  1.  221.  -  Guillouard,  I,  n.  191. 

(5)  Cass.,  17  fév.  1873,  S.,  73.  1.  221.  —  Guillouard,  I,  n.  191. 

(«)  Co7?/ca  Touiou.se,  30  juin  1897,  Rec.  des  assur.,  98.  47.  — Trib.  civ.  Montargis, 
4  déc.  1890,  Loi,  22  avril  1891.  —  Trib.  civ.  Caen,  1er  déc.  1896,  Droit,  31  mars 
1897.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  17  déc.  1896,  Loi,  26  fév.  1897. 
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le  preneur,   s'il   les   effectuait,   paierait    un  supplément  de 
loyer  C).^ 

735.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  est  l'ap- 
plication du  droit  commun  ;  elle  existe  donc  dans  toutes  espè- 
ces de  baux. 

Ainsi  le  preneur  de  meubles  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  {'). 

Nous  avons  dit  aussi  que  cette  obligation  s'applique  au 
métayer  (^). 

L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  s'applique- 
également  au  locataire  de  la  chasse  (*). 

Le  preneur  d'un  droit  de  chasse  est  notamment  responsa- 
ble des  dommages  causés  au  bailleur  par  le  pullulement  du 
gibier  (^). 

SECTION  V 

OBLIGATION  DE  NE  PAS  CHANGER  LA  FORME  DE  LA  CHOSE 

736.  Le  preneur,  qui  est  obligé  de  conserver  et  de  restituer 
la  chose,  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  modifier  dans  son 
intérêt  Ja  forme  de  la  chose  (®),  c'est-à-dire  y  introduire  des 
modifications  destinées  à  rendre  l'usage  plus  commode. 

S'il  méconnaît  cette  obligation,  il  est  immédiatement  exposé 
à  une  indemnité,  au  rétablissement  des  lieux  et  à  la  résilia- 
tion, sans  compter  les  dommages-intérêts.  Le  bailleur  n'est 
pas  obligé  d'attendre,  pour  agir  contre  le  preneur,  la  fin  du 
bail  {'). 

737.  Le  preneur  ne  peut  pas  : 

,'J  Toulouse,  30  juin  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  17  déc.  1896,  précité. 

,2)  Guillouard,  II,  n.  679. 

(')  V.  supra,  n.  714. 

(♦)  L'emploi  d'engins  prohibés  n'est  pas  un  abus  de  jouissance.  Trib.  civ.  Dun- 
kerque,  16  juin  1887,  Loi,  30  juin  1887  (fait  de  capturer  des  lapins  à  l'aide  de  filets 
et  de  chiens). 

5)  Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1891,  Droit,  20  déc.  1891  (même  si  une  clause  du 
bail  l'e.xempte  de  toute  indemnité  pour  les  dommages  que  le  gibier  a  causés  aux 
bois  et  taillis,  cette  clause  ne  sappliquant  qu'aux  dégâts  qui  sont  la  conséquence 
naturelle  de  la  chasse  et  non  à  la  destruction  des  bois).  — V.  infra,  n.  794. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  288;  IIuc,  X,  n.  307. 

"•j  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  288.  —  V.  infra,  n.  772  s. 

j  (lONTR.    DE    LOUAGE.  —  2<^  éd.,    I.  25 
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Démolir  les  murs  qui  séparent  deux  chambres,  cette  démo- 
lition pouvant  compromettre  la  solidité  de  l'immeuble; 

Percer  des  gros  murs  ou  y  pratiquer  des  ouvertures  ('), 
par  exemple  pour  déplacer  une  porte  ('). 

Faire  des  constructions  ou  plantations;  nous  nous  sommes 
occupés  de  cette  dernière  hypothèse  à  propos  des  obligations 
du  bailleur  (^)  ; 

Arracher  une  vigne  (*); 

Installer  dans  l'immeuble  un  commerce  l'obligeant  à  des 
modifications  de  forme  ('^)  ; 

Etablir  une  marquise  devant  l'appartement  (®). 

738.  A  cette  règle,  il  faut  apporter  une  exception  qui 
repose  sur  un  usage  admis  dès  l'ancien  droit  Ç),  lequel,  étant 
encore  reconnu  aujourd'hui,  tient  lieu  de  convention  tacite  (*). 
C'est  que  le  preneur  peut  introduire  dans  la  forme  les  modi- 
fications trop  peu  importantes  pour  changer  la  physionomie 
de  la  chose  louée,  qui  on  même  temps  sont  facilement  répa. 
râbles  à  la  fin  du  bail,  et  qui  enfin  peuvent  être  considérées 
comme  habituelles.  Ces  quatre  conditions  sont  nécessaires, 
quoique  la  plupart  des  auteurs  (^)  n'exigent  que  les  trois  pre- 
mières. Il  va  sans  dire  que  le  preneur  devra,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  l'en  dispense,  remettre  les  choses  en  état  avant 
de  restituer  l'immeuble,  c'est-à-dire  avant  la  fin  du  bail  ('"). 


(')  Paris,  2  nov.  1887,  S.,  87.  2.  240  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen 
entre  la  propriété  louée  et  une  autre  propriété  appartenant  au  preneur).  —  Duver- 
gier,  I,  n.  399  ;  Guillouard,  I,  n.  289. 

(*)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  307. 

(')  V.  supra,  n.  615  s. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  522. 

(5)  Lyon,  30  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  197  (transformation  d'un  atelier  de 
menuiserie  à  la  main  en  un  atelier  mécanique  mù  par  la  vapeur}.  —  Trib.  civ. 
Seine,  22  nov.  1892,  Gaz.  Trib.,  29déc.  1892  (un  pharmacien  ne  peut  préparer  des 
produits  pharmaceutiques  qui  e.xigent  une  appropriation  spéciale  des  lieux). 

1«)  Paris,  12  déc.  1887,  Droit,  27  janv.  1888.  —Paris,  19  juil.  1895,  S.,  97.  2.  27 
(implic.)  — Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  704  (cependant  ce  juge- 
ment veut  que  le  bailleur  prouve  qu'il  en  résulte  un  préjudice).  —  V.  n.  458. 

(')  Lepage,  Lois  des  bâlimenls.  II,  p.  186. 

(8)  Du vergier,  I,  n.  398  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  471 ,  §  365  ;  Laurent.  XXV,  n.  175  ; 
Guillouard,  I,  n.  289;  Hue,  X,  n.  307.  —  Contra  Rennes,  25  janv.  1815,  S.  chr. 

(*)  Guillouard,  loc.cil. 

('")  Guillouard,  loc.  cit.;  Lepage,  loc.cil. 
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11  va  sans  dire  également  que  ces  modificalions  ne  peuvent 
être  faites  par  le  preneur  si  le  bail  les  lui  interdit  ('). 

739.  Ainsi  le  preneur  peut,  à  condition  de  rétablir  les  cho- 
ses en  l'état  : 

Diviser  une  chambre  en  deux  par  une  cloison  (*)  ; 

Réunir  deux  chambres  en  abattant  une  cloison  (nous  avons 
vu  qu'il  en  est  autrement  si  les  chambres  sont  séparées  par 
un  mur)  et  notamment  réunir  une  alcôve  à  une  chambre  ('); 

Déplacer  les  glaces  (*); 

Remplacer  les  vitres  des  fenêtres  par  des  vitraux  ; 

Planter  des  clous  dans  les  murs; 

Transformer  un  grenier  à  farine  en  dépôt  de  charbons  (^). 

740.  Nous  avons  déjà  examiné  si  le  preneur  peut  mettre 
des  enseignes  ou  concéder  l'affichage  sur  l'immeuble  loué  ou 
indiquer  par  une  affiche  son  changement  de  domicile  ou  sa 
profession  ("). 

741.  Le  preneur  peut  introduire  l'éclairage  au  gaz  dans 
l'immeuble  loué  Ç).  Cet  éclairage  ne  présente,  en  effet,  rien 
de  plus  dangereux  pour  l'immeubleque  certains  autres;  d'un 
autre  côté,  il  est  passé  entièrement  dans  les  mœurs  etemployé 
partout. 

L'opinion  contraiie  a  été  admise  par  des  arrêts  déjà  anciens 
et  par  quelques  commentateurs  (**)  ;  ils  ne  sauraient  faire  au- 
torité, car  ils  s'appuient  sur  l'idée,  reconnue  fausse  aujour- 
d'hui, que  l'éclairage  au  gaz  est  dangereux;  ils  ajoutent  — et 
cela  n'est  pas  plus  important  —  que  l'éclairage  au  gaz  exige 
le  percement  des  murs  et  des  planchers.  11  n'en  est  autrement 
que  si,  en  fait,  des  travaux  importants  sont  nécessaires  [^). 

(')  Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

(*j  Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  289;  Hue,  X,  n.  307. 

•')  Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

i',  Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. 

(^1  Trib.  eiv.  Blaye,  7  déc.  1892,  Rec.  de  Bordeaux,  93.  3.  25. 

(^)  V.  supra,  n.  508-2". 

(";  Paris,  29  nov.  1862,  S.,  63.  2.  32.  D.,  62.  2.  108.  —  Laurent,  XXV,  n.  255  ; 
Agiiel,  n.  330;  Guillouard,  I,  n.  290;  Hue,  X,  n.  307. 

i»)  Paris,  22  déc.  1851,  S.,  52.  2.  115,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  600.  —  Paris, 
22  déc.  1864,  S.,  65.  2.  134.  —  Troplong,  I,  n.  177  ;  Duvergier,  I,  n.  295  et  339  ; 
Colmetde  Sanlerre,  VII,  n.  166  bis,  H;  Laurent,  XXV,  n.  110. 

("  Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  1  oct.  1894. 
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Certains  auteurs  (')  subordonnent  notre  solution  à  la  con- 
dition que,  dans  la  ville  où  est  situé  Timmeuble,  l'éclairage  au 
gaz  soit  en  usage  constant.  Cette  condition  n'a  plus  grande 
signification,  car  l'éclairage  au  gaz  est  employé  à  peu  près 
partout.  Même  dans  les  endroits  où  il  n'est  pas  en  usage,  nous 
croyons  qu'il  peut  être  installé  par  le  preneur  ;  car,  à  raison 
de  l'extension  qu'a  prise  l'usage  de  ce  mode  d'éclairage,  le 
bailleur  a  dû  s'attendre  à  ce  qu'il  fût  installé  dans  l'immeu- 
ble. 

Notre  opinion  est  surtout  exacte  si  l'immeuble  est  loué 
pour  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  (*). 

Nous  en  dirons  autant  de  l'éclairage  à  l'électricité,  qui  com- 
mence à  se  répandre  beaucoup  ;  il  n'est  pas  dangereux  et  ne 
nécessite  pas  des  travaux  considérables  (^). 

La  substitution  de  l'électricité  au  gaz  nous  parait  aussi  per- 
mise (*). 

Le  preneur  peut  également  installer  le  téléphone  dans 
l'appartement  ("). 

Toutefois  les  solutions  doivent  être  différentes,  s'il  est 
expressément  interdit  au  preneur  de  percer  aucun  mur  ni 
cloison  (*)  ;  mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  seulement 
stipulé  que  le  preneur  ne  peut  faire  aucun  changement  aux 
lieux  loués  (')  ;  cette  clause  ne  fait  que  reproduire  les  termes 
de  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  le  bailleur  peut  forcer  le  preneur  à  réta- 
blir, après  la  fm  du  bail,  les  lieux  dans  leur  état  primitif  (*) . 

742.  Le  preneur  peut  aussi  introduire  l'eau  dans  son  appar- 
tement par  des  appareils  ne  causant  aucune  détérioration  (^), 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  -482,  §  367. 

(»)  Guillouard,  I,  n.293. 

(»)  Grenoble,  23  juil.  1897,  S.,  99.  2.  43.  D.,  98.  2.  117.  —  Hue,  X,  n.  307;  Guil- 
louard, I,  n.  293. 

(♦)  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

(»)  Hue,  X,  n.  307. 

(S)  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1890,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1890. 

C)  Contra  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

(8)  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

(')  Décidé  en  ce  sens  qu'un  photographe  peut  établir  sur  la  toiture  vitrée  de  son 
atelier  une  tuyauterie  permettant  de  l'arroser  si  cette  installation  ne  porte  pas  pré- 
judice au.\  autres  locataires.  Trib.  civ.  Lyon,  28  juil.  1896,  Droit,  13  oct.  1890. 
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OU  tout  au  moins,  comme  nous  l'avons  dit,  causant  une  dété- 
rioration très  faible  et  facilement  réparable.  Mais  il  ne  pour- 
rait, pour  introduire  l'eau,  faire  des  canalisations  qui  com- 
promettraient la  solidité  de  l'immeuble  ('). 

743.  Certains  auteurs  sont  beaucoup  moins  rigoureux  pour 
le  bail  d'une  terre  ;  ils  autorisent  le  preneur  à  changer  le 
mode  de  culture,  pourvu  que  ce  changement  ne  nuise  pas  à 
l'immeuble  (-)  ;  le  fermier  pourrait,  par  exemple,  convertir 
une  terre  de  labour  en  herbe  (').  La  raison  qui  les  décide 
est  que,  si  le  preneur  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
n'obéit  à  aucune  pensée  de  spéculation,  il  en  est  autrement 
du  preneur  d'un  immeuble  rural  ;  donc,  dit-on,  on  doit  per- 
mettre les  changements  destinés  à  accroître  les  bénéfices  de 
l'exploitation,  qui  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  recher- 
ché par  les  parties. 

Cet  argument  est  dépourvu  de  valeur.  Si  le  preneur  cher- 
che à  spéculer,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  lui  permettre  tous 
les  moyens  destinés  à  lui  assurer  des  bénéfices  sérieux,  mais 
seulement  ceux  qui  concordent  avec  l'intention  du  bailleur  ; 
or,  le  bailleur  a  interdit  expressément  ou  tacitement  au  pre- 
neur de  changer  la  forme  de  la  chose  louée,  et  surtout  de  la 
changer  d'une  manière  définitive.  Du  reste,  ne  peut-on  pas 
dire  aussi  que  le  locataire  d'une  usine,  d'un  moulin,  d'une 
boutique,  agissent  dans  un  but  de  spéculation  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  dire  même  que  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  cherche  à  jouir  d'une  manière  agréable,  et  doit, 
en  conséquence,  avoir  le  droit  de  faire  toutes  les  modifica- 
tions qui  lui  facilitent  la  jouissance  ? 

En  tout  cas  le  preneur  ne  peut  abattre  les  arbres  de  haute 
futaie  (♦). 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  preneur  peut  modifier  aiimiel- 
lement  la  nature  de  la  culture,  dans  le  but  de  maintenir  la 
force  productrice  de  la  terre  (■). 


(>)  Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1896,  Droit,  24  mai  1896. 

n  Duvergier,  I,  n.  405  ;  Guillouard,  I,  n.  291  et  II,  n.  522. 

n  Guillouard,  I,  n.  291  et  II,  n.  522. 

(')  Caen,  24  mai  1865,  S.,  65.  2.  269, 

(')  V.  supra,  n.  716. 
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Il  peut,  comme  conséquence,  faire  tous  les  changements 
accessoires  qui  seraient  nécessités  par  cette  transformation,  à 
la  condition  de  les  faire  disparaître  lors  de  la  cessation  de  la 
culture  qui  les  lui  a  imposés  ('). 

744.  On  considère  souvent  comme  une  exception  à  la 
défense  de  changer  la  forme,  le  droit  qu'a  le  preneur  d'ins- 
taller les  machines  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie; 
mais  ce  droit  doit  plutôt  être  rattaché  à  la  jouissance  en  bon 
père  de  famille  ('). 

745.  Le  fermier  peut  évidemment  mettre  en  état  d'exploi- 
tation les  choses  louées;  on  peut  dire  que  ce  changement  est 
implicitement  autorisé. 

Ainsi,  comme  le  disait  Pothier  (^),  il  peut  défricher  les  ter- 
res en  friche  (*). 

Mais  nous  avons  vu  que  la  conversion  en  herbage  d'une' 
terre  de  labour  ne  rentre  pas  dans  cette  hypothèse. 

746.  Le  preneur  peut  également  de  lui-même  faire  dispa- 
raître les  modifications  qu'il  a  apportées  à  la  forme  ;  il  le  peut 
même  malgré  la  volonté  du  bailleur,  car  on  ne  peut  défendre; 
à  personne  de  réparer  les  conséquences  d'une  faute  commise.' 
Le  bailleur  n'a,  du  reste,  aucun  droit  à  empêcher  le  preneur 
de  faire  disparaître  les  modifications  apportées  à  la  chose' 
louée  :  en  ce  qui  concerne  ces  modifications,  il  ne  s'est  formé' 
aucun  lien  contractuel  entre  les  parties. 

On  pourrait  cependant  objecter  que  le  bailleur  est  devenu- 
de  plein  droit  propriétaire  des  additions  faites  à  l'immeuble  ;; 
nous  avons  étudié  cette  objection  à  propos  des  constructions» 
et  plantations,  au  sujet  desquelles  la  questionque  nous  venons 
de  traiter  s'est  surtout  posée.  Elle  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  travaux  qui  constituent  des  immeu- 
bles par  nature,  tels    que  les  constructions  et  plantations; 

('j  Amiens,  18  nov.  1896,  Rec.  Amiens,  96.  208  (le  preneur  qui  Iransforme^ 
monnentanénnent  des  terres  labourables  en  pâturages  peut  établir  un  abreuvoir  et 
le  clôturer,  à  la  condition  de  rétablir  les  lieux). 

(^)  V.  supra,  n.  720. 

(')  N.  279. 

(*)  Gulllouard,  II,  n.  522.  —  C'est  pourquoi  on  a  décidé  qu'il  peut  abattre  des  arbres 
pour  le  soin  de  la  culture,  et  cela  même  si  le  bail  lui  défend  d'enlever  les  arbres 
debout.  Cass.,  27  mai  1872,  S.,  72.  1.  114,  D.,  72.  1.  403. 
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ce  sont,  en  effet,  ces  dernières  seules,  d'après  l'art.  551,  qui 
deviennent  l'accessoire  de  l'immeuble. 

L'opinion  que  nous  venons  de  défendre  n'est  cependant  pas 
acceptée  d'une  manière  absolue. 

On  admet,  sans  doute,  que  les  machines  et  appareils  pla- 
cés par  le  preneur  peuvent  être  enlevés  (')  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  notre  question,  car  nous  avons  dit  que  l'installation  des 
machines  ne  constitue  pas  une  modification  de  forme. 

On  admet  aussi  que  le  preneur  peut  faire  disparaître  les 
additions  ayant  pour  lui  quelque  valeur  et  susceptibles  d'être 
utilisées  ailleurs  (')  ;  il  en  serait  ainsi,  sans  doute,  des  vitraux 
par  lesquels  le  preneur  aurait  remplacé  des  vitres;  il  lui  suf- 
firait de  remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Mais  on  soutient  généralement  que  le  preneur  ne  peut  faire 
disparaître  les  modifications  qu'il  a  introduites,  si  leur  enlè- 
vement ne  doit  lui  causer  aucun  profit  personnel  {^).  Par 
exemple,  il  ne  pourrait  enlever  les  peintures  des  murs  ou  en- 
lever les  papiers  qu'il  a  posés  en  remettant  les  choses  dans 
leur  ancien  état  (^). 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte:  d'une  part,  c'est 
non  seulement  un  droit,  mais  une  obligation  pour  le  preneur 
de  rétablir  l'état  de  la  chose  ;  on  ne  peut  donc  lui  reprocher 
de  l'avoir  fait.  D'autre  part,  le  preneur  est  propriétaire  de 
tous  les  objets  qu'il  a  ajoutés  à  l'immeuble  loué;  il  peut  donc 
en  disposer  librement.  On  pourrait,  nous  le  répétons,  soute-v 
nir  que,  d'après  l'art.  551,  le  bailleur  est  devenu  propriétaire 
des  additions  faites  à  l'immeuble;  mais  nous  avons  réfuté 
cette  considération  à  propos  des  constructions  et  on  ne  songe 
pas  à  la  reproduire  ici. 

Nous  ajoutons  qu'il  s'agit  ici  d'une  dépense  voluptuaire. 
Or  il  est  de  principe  que  ceux  qui  ont  fait  des  dépenses  volup- 
tuaires  sur  la  chose  d'autrui  peuvent,  à  condition  de  ne  pas 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  11  juin  1892,  Mon.  Jud.  Lyon,  28  nov.  1892. 

(«;Lyon,  ISjanv.  1875.  S.,  75.  2.  265.—  Guillouard,  L  n.  296. 

P)  Lyon,  13  janv.  1875,  S.,  75.  21  265.  —  Trib.  civ.  Lyon,  11  juin  1892,  Mon. 
jud.  Lyon,  28  nov.  1892  (motifs).  —  Duvergier,  I,  n.  458  ;  Troplong,  I,  n.  .355  ; 
Demolombe,  IX,  n.  693;  Huillouard,  I,  n.  296.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  185. 

(*)  Lyon,  13  janv.  1875,  précité.  —  Guillouard,  lac.  cit. 
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détériorer  cette  chose,  faire  disparaître  ce   qu'ils  y  ont  mis. 

Ce  principe  est  sans  exceptions  ;  aussi  nous  importe-t-il  peu 
que,  dans  l'ancien  droit  ('),  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
ait  interdit  au  preneur  de  faire  disparaître  les  peintures. 

Nous  ne  sommes  pas  touchés  par  l'argument  que  la  doc- 
trine contraire  tire  de  la  maxime  malitiis  non  est  indul- 
genclwn.  Cet  argument,  qu'on  considère  comme  capital,  nous 
paraît  être  sans  valeur.  S'il  est  injuste  que  le  preneur  enlève 
ses  additions  dans  le  seul  but  de  nuire  au  bailleur,  cela  n'est 
pas  illégal  :  le  propriétaire  peut  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend  ;  du  reste,  nous  le  répétons,  cette  objection  { 
est  contredite  par  le  principe,  généralement  reconnu,  qui 
permet  h  l'auteur  d'impenses  voluptuaires  d'enlever  ces  im- 
penses. 

Certains  partisans  de  notre  opinion  (*)  y  font  exception 
pour  le  cas  où  le  propriétaire  offre  des  objets  une  somme 
beaucoup  plus  importante  que  ne  sera  la  valeur  de  ces  objets 
une  fois  enlevés;  dans  ce  cas,  le  preneur  ne  pourrait  enlever 
les  objets,  parce  qu'il  obéirait  plutôt  à  un  sentiment  d'ani- 
mosité  contre  le  bailleur  qu'au  désir  de  conserver  ce  qui  lui 
appartient. 

Cette  restriction  n'est  pas  admissible;  c'est  en  qualité  de 
propriétaire  que  le  preneur  enlève  ses  constructions  et  plan- 
talions  ;  or,  le  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend. 

747.  De  son  côté  le  bailleur  peut,  à  la  fin  du  bail,  exiger 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  {^). 

Il  ne  peut  même  être  obligé  de  se  contenter  de  dommages- 
intérêts  ('')  ;  par  suite,  le  preneur  qui,  au  moment  de  la  fin  du 
bail,  n'a  pas  terminé  le  rétablissement  des  lieux,  doit  au 
bailleur  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  (^). 

748.  Si  le  preneur  maintient  les  modifications  et  si  le  bail- 


(')  Lepage,  II,  p.  188. 
-)  Duvergier,  I,  n.  461. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  710  (suppression  d'ouvertures 
et  rétablissements  de  cloisons,  etc.). 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  précité. 
(3)  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  précité. 
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leur  ne  demande  pas  qu'elles  soient  enlevées,  le  preneur  a 
une  action  contre  le  bailleur  de  in  rem  verso,  en  rembourse- 
ment du  protit  qu'il  a  procuré  à  l'immeuble  (';. 

749.  C'est  au  bailleur  qu'il  appartient  de  prouver  que  des 
modifications  ont  été  apportées  à  l'immeuble  {').  Il  doit  faire 
cette  preuve  suivant  le  droit  commun,  car  il  pouvait,  en  dres- 
sant un  état  des  lieux,  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  l'immeuble  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

750.  Le  preneur  peut  faire  à  l'immeuble  les  modifications 
que  le  bailleur  l'a  d'avance  autorisé  k  faire  (^)  et,  dans  ce  cas, 
le  bailleur  ne  peut  en  exiger  la  supi)ression,  alors  même  que 
ces  modifications  entraîneraient  à  sa  charge  une  obligation  de 
garantie  vis-à-vis  d'un  autre  preneur  (*). 

Cette  autorisation  comporte  le  droit  de  faire  les  modifications 
accessoires  nécessitées  par  les  modifications  principales  (^\ 

Si  le  bailleur  autorise  simplement  les  modifications  qui  ne 
nuiront  pas  aux  intérêts  de  l'immeuble,  aucune  modification 
ne  peut  être  faite  sans  Tassenliment  du  bailleur  (®). 

751.  A  moins  de  clause  contraire,  on  doit  supposer  que  si 
le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  d'autoriser  les  modifications, 
les  changements  apportés  ne  peuvent  disparaître  ou  être 
eux-mêmes  modifiés  sans  l'assentiment  du  bailleur  ('). 

Mais,  néanmoins,  le  bailleur  peut  exig"er  leur  suppres- 
sion ('). 

752.  Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  renoncer  au  droit 
d'exiger  la  suppression  des  modifications  ('). 

Il  y  renonce  implicitement  s'il  stipule  que  les  modifications 
lui  appartiendront  à  la  fin  du  bail. 

')  Orléans,  17  fév.  1898,  France  jud.,  98.  2.  102,  Loi,  23  avril  1898. 
(^)  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  précité. 

^  Bordeau.x,  2  mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  1.  209.  —  Paris,  19  juill.  1895, 
S.,  97.  2.  27. 
(♦)  Paris,  19  juill.  1895,  précité. 
■^)  Bordeaux,  2  mai  1894,  précité. 
^)  Bordeau.x,  2  mai  1894,  précité. 

■   Bordeaux,  2  mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  1.  209. 
(8)  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  710. 

^  Décidé  qu'il  y  renonce  implicitement  en  prolongeant  le  bail.  Trib.  civ.  Seine, 
14  janv.  1891,  Loi,  5  fév.  1891.  —  V.  supra,  n.  748. 
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Dans  ce  cas  le  preneur  ne  peut  les  supprimer  (^),  mais  il 
n'en  est  pas  moins  propriétaire  pendant  le  cours  du  bail  des 
additions  faites  à  la  chose  (-). 

SECTION  VI 

OBLIGATION    DE    NE    PAS    ABANDONNER    l'iMMEUBLE  V 

753.  S'il  s'agit  d'une  maison  ou  d'un  appartement  ou  d'untf 
boutique,  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  entraine 
l'obligation  soit  de  l'habiter,  soit  de  faire  veiller  par  des  tiers 
à  ce  que  l'immeuble  soit  aéré  et  chauffé  de  manière  à  ne  pas* 
se  dégrader  (^).  Aussi  verrons-nous  que  le  preneur  est  res- 
ponsable des  dégradations  que  sa  présence  aurait  empêchées/ 

Certains  partisans  du  système  de  la  réalité  du  droit  du 
preneur  ont  cependant  permis  au  preneur  d'abandonner  l'im- 
meuble, sauf  cependant,  disent-ils,  le  maintien  de  son  obli-' 
galion  de  payer  les  loyers,  à  raison  des  obligations  person- 
nelles qu  il  a  contractées  (*).  Ces  auteurs  n'ont  pas  remarquée 
que,  parmi  ces  obligations,  figure  celle  de  jouir  en  bon  père' 
de  famille,  et  qu'elle  s'oppose  à  l'abandon. 

Mais  le  preneur  n'est  pas  obligé  d'habiter  ou  d'exploiter' 
lui-même;  ainsi  il  peut  faire  gérer  le  commerce  établi  dans 
l'immeuble  loué  par  un  commis  ou  un  gérant  (^). 

Il  va  sans  dire  que,  s'il  s'agit  d'une  maison  de  campagne 
qu'il  est  d'usage  d'habiter  seulement  pendant  certains  mois 

(')  Cpr.  pour  les  conslructions,  supra,  n.  6il. 

(^)  Grenoble,  15  jiiill.  1896,  D.,  98.  2.  303  (organes  neufs  ajoutés  à  des  nnétiers). 
—  Cpr.  pour  les  constructions,  supra,  n.  616  s.  —  L'arrêt  précité  conclut  avec  rai- 
son qu'en  cas  d'incendie  avant  la  (in  du  bail,  le  preneur  assuré  peut  réclamer  de 
la  Compagnie  d'assurances  une  indemnité. 

(')  Douai,  8  fév.  185i,  D.,  55.  2.  3.  —  Amiens,  15  mars  1894,  Rec.  d'Amiens, 
9i.  173.—  Trib.  civ.  .Amiens,  26  déc.  1891,  Rec.  d'Amiens,  93.  16  (le  preneur 
ne  peut  fermer  le  magasin  loué  pour  cesser  son  commerce  ou  le  transporter 
ailleurs,  si  ce  magasin  était  depuis  longtemps  destiné  à  ce  commerce.  Il  en  est 
ainsi  même  si,  en  prenant  le  magasin  à  bail,  il  a  en  même  temps  acbelé  du  pro- 
priétaire lui-même  le  fonds  de  commerce  qui  y  était  exploité).  —  Trib.  civ.  Bru- 
ges, 6  juin  1876,  l'asicr.,  76.  3.  344.  —  Trib.  civ.  Bruges,  7  janv.  1895,  Pasicr., 
<^.  3.  226.  —  Duvergier,  I,  n.  437;  Guillouard,  I,  n.  194  et  271;  fluc,  X,  n.  308.  — 
Contra  Liège,  30  déc.  1890,  Gaz.  Pal..  91.  2,  SuppL,  2. 

(*)  Nancy,  26  fév.  1846,  D.,  46.  2.  117.  —  Lyon,  1"'  juill.  1892,  D.,  93.  2.  88. 

(5)  Yseu.x,  Rev.  criL,  XXU,  1893,  p.  117. 
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de  l'année,  le  preneur  satisfait  à  son  obligation  en  l'habitant 
pendant  ce  temps  '  . 

Le  bâtiment  dépendant  dune  ferme  doit  être  également 
habité  par  le  fermier  ou  par  un  de  ses  préposés  (*).  Est-il 
tenu  d'habiter  lui-même  s'il  lui  est  interdit  de  sous-louer? 
Nous  nous  occuperons  de  cette  question  h  propos  de  la  sous- 
location. 

Nous  avons  cité  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1889,  qui 
oblige  le  colon  partiaire  à  habiter  la  ferme  louée  [^). 

754.  Le  locataire  d'une  boutique  doit  y  exercer  commerce 
et  ne  peut  la  fermer  (*). 

Mais  rien  ne  force  un  preneur,  en  principe,  à  se  livrer 
dans  tout  le  cours  du  bail  au  commerce  même  qu'il  exerçait 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  (^). 

Le  preneur  peut  même  choisir  un  commerce  similaire  du 
commerce  exercé  par  un  autre  preneur (®),quoiqu'en  certaines 
circonstances  cette  situation  puisse  entraîner  la  responsabi- 
lité du  bailleur. 

755.  Une  usine  doit  être  exploitée,  sous  peine  par  les  pre- 
neurs de  réparer  les  dégâts  causés  ou  de  voir  prononcer  con- 
tre eux  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  ("). 


(';  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1891  (donc  pas  de  responsa- 
Lilité  pour  le  vol  des  objets  loués  avec  cette  maison).  —  Guillonard,  II,  n.  271.  — 
Décidé  même  qu'il  n'est  aucunement  obligé  deTliabiter.  —  Amiens,  8  juill.  1890, 
Rec.  d'Amiens,  90.  2i3. 

(-)  Guillouard,  II,  n.  524. 

(')  V.  si/p}-a,  n.  712. 

(*)  Paris,  28  avril  1810,  S.  chr.  —  Paris,  l^--  mars  1830,  D.  Rép.,  v°  Louage, 
:.  278.  —  Rennes,  17  mars  183i,  S.,  34.  2.  596  (auberge).  —  Trib.  civ.  Seine, 
'■1')  mai  1887,  Gaz.  Pal..  87.  2,  Suppl.,  83  (il  ne  peut  transformer  la  boutique  en 
débarras).  —  Pothier,  n.  189;  Tropiong,  I,  n.  309;  Massé  et  Vergé,  I\',  p.  368, 
^  702,  note  3;  Aubry  et  Rau,  IV, p.  481,  §367;  Colmetde  Santerre,  VII,  n.l75  6ts.- 
Laurent,  XXV,  n.  252  et  261  ;  Agnel,  n.  320;  Hue,  X,  n.  308.  —  V.  cep.  Lyon, 
26  mai  1824,  S.  chr.  -  Co7itra  Liège,  30  déc.  1890,  précité.  —  V.  infra,  n.  767. 

'■^)  Alger,  14  déc.  1889,  Rev.  algér.,  90.  202  (pour  le  cas  où  le  bail  a  été  consenti 
par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce).  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1893,  Gaz. 
Pal.,  93.  1.  483.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1887,  Droit,  8  fév.  1887.  —  Il 
peut  donc  sous-louer  pour  une  autre  destination  et  aller  exercer  son  commerce 
ailleurs.  —  .\lger,  14  déc.  1889,  précité. 

(^)  V.  supra,  n.  719. 

C;  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  1.  203.  —  Besançon,  4  juin  1846,  S.,  47.  2. 
534.  —  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  481,  §  367. 
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756.  Le  preneur  manque  à  son  obligation  de  conserver  s'il 
quitte  l'immeuble,  le  laisse  à  l'abandon,  et  si  des  tiers  profitent 
de  son  absence  pour  causer  des  dommages  à  la  propriété  ('). 

Il  en  est  de  même  si  le  preneur  laisse  les  terres  sans  cul- 
ture ('). 

C'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  oii  le  preneur,  par  craint|t, 
d'un  danger  chimérique  résultant  de  la  guerre,  abandonn|| 
l'immeuble  (■^)  ;  nous  avons  vu  que,  si  le  danger  était  réel,  le' 
preneur  a,  au  contraire,  une  action  contre  le  bailleur.  " 

757.  Le  preneur  ne  peut  transporter  ailleurs  l'industrie  ou 
le  commerce  qu'il  exerçait  dans  l'immeuble  loué,  si  cette  in*, 
dustrie  ou  ce  commerce  y  étaient  déjà  exercés  antérieure- 
ment (*)  ;  car  le  preneur  profiterait  ainsi  de  la  clientèle  qui  y 
était  attachée  et  s'approprierait  cette  clientèle,  dont  la  jouis- 
sance seule  lui  a  été  donnée. 

A  plus  forte  raison  ne  le  peut-il  pas  si,  explicitement  ou 
implicitement,  le  bail  lui  a  imposé  l'obligation  de  maintenir 
son  commerce  ('). 

Il  en  est  autrement  de  l'industrie  ou  du  commerce  que  le 
preneur  a  lui-même  introduits  dans  l'immeuble  loué  (^),  et 
on  doit  y  assimiler  ceux  qui  y  étaient  exercés  antérieurement 
si  l'occupant  antérieur,  le  bailleur  par  exemple,  avait  cédé 
son  fonds  de  commerce  à  un  tiers  {^). 

SECTION  VII 

OBLIGATION    DE    NE    PAS    ÉPUISER    LE    SOL 

758.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  emporte 

(>)  .\rgou,  liv.  III,  chap.  XXVI,  p.  285. 

(-)  Argou,  loc.  cit. 

e')  Orléans,  14  juil.  1871,  S.,  72.  2.  237.  —  Paris,  28  août  1873,  S.,  73.  2.  256, 
D.,  74.  2.  160.  —  Guillouard,  I,  n.  391. 

(*)  Limoges,  11  fév.  1889  (impl.),  D.,  90.  2.  345.  —  Besançon,  21  mai  1897,  U., 
98.  2.  127.  —  Trib.  paix  Valence,  17  déc.  1895,  Mon.Jug.  paix,  96.  258. 

(")  Par  exemple,  si  le  bail  portait  que  l'immeuble  resterait  garni  des  marchaa- 
dises  composant  le  commerce  du  preneur  et  qu'elles  seraient  affectées  à  ce  com- 
merce jusqu'à  la  fin  de  la  location.  —  Trib.  civ.  Seine,  0  mai  1896,  Droit,  31  mai 
1896. 

(«)  Limoges,  11  fév.  1889,  précité. 

(")  Besançon,  21  mai  1897,  précité. 
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défense  d'épuiser  le  sol  pour  lui  faire  produire  hâtivement 
des  récoltes  importantes  ('). 

Ainsi  le  preneur  ne  peut  défricher  un  bois  (-). 

De  même,  s'il  s'agit  d'un  bail  démine,  minière  ou  carrière, 
—  et  à  cet  égard  il  importe  peu  que  cette  concession  soit  un 
véritable  bail,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  l'obli- 
uation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  est  commune  à  tous 
les  détenteurs  de  biens  d'autrui  — ,  le  preneur  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  extraire  une  quantité  trop  considérable 
de  produits,  de  manière  à  les  épuiser  très  rapidement  (^)  ;  il 
\  a  là  une  question  de  mesure,  sur  laquelle  la  convention  a 
pu  rester  muette,  en  raison  môme  de  l'obligation  que  nous 
venons  de  signaler. 

Les  auteurs  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire,  en  se 
basant  sur  la  liberté  que  le  silence  delà  convention  assure  au 
preneur,  ont  méconnu,  croyons-nous,  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille.  Cette  obligation,  objectent-ils,  consiste 
uniquement  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne 
pas  endommager  l'immeuble.  Cela  ne  répond  pas,  selon 
nous,  à  la  définition  du  bon  père  de  famille;  le  bon  père  de 
famille  est  celui  qui  jouit  de  sa  propriété  avec  modération,  de 
manière  à  ne  pas  en  épuiser,  par  une  exploitalion  hâtive,  les 
revenus. 

On  reproche  à  notre  théorie  de  donner  lieu  à  de  grandes 
difficultés  de  fait.  Mais  ces  difficultés  ne  se  produisent-elles 
pas  quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  preneur  a  ou  non  épuisé  la 
terre  pour  lui  faire  produire  rapidement  de  belles  récoltes  .^ 

Réciproquement,  dans  l'hypothèse  où  le  prix  du  bail  con- 
siste soit  dans  une  redevance  proportionnelle  aux  produits, 


;')  Guillouard,  II,  n.  522;  Hue,  X,  n.  362. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  522. 

ci  Grenoble,  5  mars  1835,  S., 35.  2.  320,  D.  Rép.,  v"  Lotiage,  n.  285.  — Troplons', 
I,  n.  315.  —  Contra  Duvergier,4,  n.  4G4  ;  Guillouard,  I,  n.  199.  —  Cpr.  Fuzier- 
Herman,  art.  1709,  n.  30.  —  L'arrêt  précité  décide  avec  raison  que,  si  pendant 
le  bail  d'une  carrière  voisine  d'une  ville,  le  démantèlement  des  fortifications  a 
entraîné  une  augmentation  de  constructions  dans  cette  ville  et,  par  suite,  une  ex- 
ploitation plus  considérable  de  la  carrière,  susceptible  de  l'épuiser  rapidement,  le 
bailleur  peut  exiger  une  indemnité,  les  parties  n'ayant  songé  qu'à  une  exploitation 
normale. 
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soit  dans  une  part  des  produits  en  nature,  l'obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  famille  emporte  l'obligation  de  recueillir  une 
quantité  de  produits  suffisanle,  et  telle  qu'un  exploitant  dili- 
gent l'aurait  fait. 

Cela  a  été  jugé  pour  la  concession  de  mines  et  carrières  ('), 
et  nous  répétons  que  cette  solution  est  vraie  même  pour  les 
auteurs  qui  ne  considèrent  pas  cette  concessioncomme  un  bail. 

Les  objections  qu'on  a  faites  à  cette  doctrine  reproduisent 
celles  que  nous  avons  réfutées  à  propos  du  point  de  savoir  si 
le  concessionnaire  d'une  mine  ou  carrière  pour  un  prix  an- 
nuel, peut  épuiser  rapidement,  par  une  exploitation  hâtive, 
les  richesses  du  sol. 

Le  preneur  épuiserait  encore  le  sol  s'il  en  enlevait  la  terre 
ou  les  moellons. 

759.  Il  est  évident  que  le  droit  d'enlever  ces  matières 
peut  être  conféré  au  fermier  ;  celte  concession  constitue  une 
vente  mobilière  (-),  car  elle  porte  sur  des  parcelles  détachées 
du  sol  et  dont  le  bailleur  aliène  la  propriété. 

SECTION  VIII 

OBLIGATION   DE   JOUIR    DE    LA  CHOSE    SUIVANT  SA  DESTINATION 

760.  Aux  termes  formels  de  l'art.  1728  (^),  la  destination 
de  la  chose  est  indiquée  par  la  convention  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
convention,  par  les  circonstances. 

761.  La  convention  prévoit  généralement  le  mode  de 
jouissance  (*). 

(')  Bordeaux,  2  mai  1846,  S., 47.  2. 15,  D.,  47. 2.60.  — Con/m  Guillouard,  I,  n.  199 

(•^  Cass.  req.,  15  fév.  1893,  S.,  94.  1.  149,  D.,  93.  1.  292.  —  V.  infva,  n.  779  s 

(3)  V.  siqira,  n.  691. 

(*)  «  Si,  disait  Pothier  (n.  189;,  une  mnison  a  élé  louée  comme  maison  bour 
geoise,  et  était  exploitée  comme  telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire  d'en 
faire  un  cabaret  ou  un  brelan,  d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier  » 
Guillouard,  I,  n.  195  et  196.  —  Ainsi  on  ne  peut  établir  une  maison  de  com- 
merce dans  un  immeuble  qui  a  toujours  été  habité  bourgeoisement,  qui  est  amé 
nagé  comme  tel.  Trib.  civ.  Huy  (Belgique),  12  juin  1894,  Pasicr.,  94.  3.  279,  — 
ou  qui  est  déclarée  devoir  être  habitée  bourgeoisement.  Trib  civ.  Lyon,25  janv 
1881,  S.,  81.  2.  219.  —  Hue,  X,  n.  308.  —  On  ne  peut  établir  un  café-concert  dans 
l'endroit  loué  en  vue  de  l'établissement  d'un  café  ou  d'un  débit  de  boissons.  Greno 
ble,  8  mai  1882,  S.,  84.  2.  123,  D.,  83.  2.  94.  —  Bordeaux,  8  août  1898,  Gaz.  Trib., 
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Les  circonstances  qu'on  peut  considérer  à  défaut  de  con- 
vention sont  des  plus  variées.  Les  observations  du  Tribunat 
portent  :  «  Ces  circonstances  sont  si  variées  qu'elles  ne  sont 
point  susceptibles  d'être  prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne 
peut  se  dispenser  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse 
et  à  l'expérience  des  juges  »  ('  . 

La  première  circonstance  à  consulter  est  la  destination  ac- 
tuelle de  la  chose  ('). 

Le  projet  de  l'art.  1728  disposait  à  cet  égard  qu'à  défaut 
de  convention,  le  preneur  devait  jouir  «  suivant  l'usage  ». 
Cette  proposition  fut  modifiée  sur  l'observation  faite  par  le 
Tribunat  que  les  circonstances  pouvaient  faire  penser  que  les 
parties  avaient  voulu  changer  la  destination  de  la  chose  ('). 
La  destination  ancienne  est  donc  lun  des  principaux  éléments 
;i  l'aide  desquels  le  juge  peut  déterminer  la  destination  vou- 
lue par  les  parties;  mais  le  juge  peut,  sans  encourir  la  cassa- 
lion,  puiser  ailleurs  ses  éléments  d'appréciation  {'*). 

10  déc.  1898.  —  Trib.civ.  Chambéry,  18  juin  18S9,  Mon.jud.  Lyon,  24  août  1889. 
—  Guillouard,  1,  n.  197,  — ou  d'un  café-restaurant.  Paris,  25  juin  1896,  Loi,  2  nov. 
1896.  —  Trib.  civ.  Choiet,  24  janv.  1896,  Rec.  Angers,  96.  79,  —  ni  un  débit  de 
boissons  dans  un  établissement  loué  pour  un  bureau  de  tabacs.  Grenoble,  30  juin 
1S94,  Rec.  Grenoble,  94.  260,  —  ni  un  restaurant  dans  un  établissennent  loué 
pour  un  café.  Trib.  civ.  Lyon,  9  avril  1895,  Mon.jud.  Lyon,  12  juil.  1895. — 
Dans  l'immeuble  loué  pour  un  magasin  de  comestibles,  le  preneur  ne  peut  vendre 
du  poisson.  Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1898,  Droit,  20  août  1898.  —  L'immeuble 
loué  à  une  société  musicale  pour  y  élablir  un  cercle,  ne  peut  être  transformé  en 
cercle  donnant  des  représentations  presque  publiques.  Trib.  civ.  .Arras,  22  déc. 
1886,  Gaz.  Pal.,  87.  1.  531.  —  Si  le  bail  porte  que  limmeuble  est  loué  pour  être 
habité,  le  preneur  ne  peut  y  installer  un  atelier,  même  dans  un  but  exclusivement 
charitable.  C.  d'appel  Londres,  28  mai  1884,  Joiirn.  de  dr.  intern.,  Xlll,  1886, 
p.  120,  —  ni  un  débit  de  boissons.  .\mien^,  8  mai  1894,  Rec.  Amiens,  94.  145.  — 
Jugé  que  la  clause  d'un  bail  interdisant  au  preneur  de  vendre  des  articles  de  bu- 
reau et  de  papeterie,  ne  l'empêche  pas  de  vendre  des  livres  anciens  et  modernes. 
Paris,  7  fév.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  2»  p.,  50,  —  que  l'obligation  d'exercer  un 
commerce  déterminé  n'est  pas  méconnue  par  le  preneur  qui,  en  outre,  vend  quel- 
ques marchandises  d'une  autre  catégorie.  Gand,  27  nov.  1873,  Pasicr.,  74.  2.  55. — 
Hue,  X,  n.  308.  —  Jugé  même  que  le  locataire  auquel  l'immeuble  a  été  loué  pour 
y  exercer  l'ébénisterie,  peut  y  élablir  une  boucherie.  Trib.  civ.  Vervins,  31  janv. 
1877,  Cloes  et  Bonjean,  Jiirispr.  des  Irib.,  78-79.  571.  —  V.  cep.  Hue,  loc.  cit.  — 
Cpr.  supra,  p.  253,  note  9. 

Cl  Fenet,  XIV,  p.  281. 

(-)  Rennes,  23  avril  1896,  Rec.  Anyers,  96.  308.  —  Gpr.  Guillouard,  n.  196. 

^)  Fenet,  IV,  p.  281." 

(',1  Hue,  X,  n.  306. 
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Ainsi  le  locataire  de  tout  ou  pai-lie  duii  immeuble  qui  a 
toujours  été  habité  bourgeoisement  ne   peut  convertir  son   | 
habitation  en  hôtel  (').  , 

Toutefois  la  profession  du  preneur  peut  indiquer  chez  les 
parties  l'intention  de  modifier  la  destination  ancienne  (^). 
Ainsi  le  Tribunal  disait  avec  raison  (')  que  si  une  maison 
antérieurement  occupée  par  un  boulanger  est  louée  à  un  ser- 
rurier, ce  dernier  peut  y  exercer  sa  profession  (*). 

Si  donc  le  bail  mentionne  la  profession  du  preneur,  il  peut 
être  décidé  que  l'immeuble  loué  a  été  destiné  (^)  à  l'exercice 
de  cette  profession,  ou  tout  au  moins  que  le  preneur  peut  y 
exercer  un  commerce  (^). 

Toutefois,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  cette  mention  peut 
avoir  pour  but  simplement  de  désigner  le  preneur  d'une 
manière  précise  sans  lui  permettre  d'exercer  son  industrie 
dans  l'immeuble.  Ainsi  un  appartement  d'une  maison  bour- 
geoise loué  à  un  forgeron  ne  devra  pas,  en  général,  compor- 
ter l'installation  d'une  forge  C). 

La  profession  du  preneur,  même  non  indiquée  dans  le 
bail,  peut  être  prise  en  considération  s'il  est  avéré  que  le 
bailleur  la  connaissait  et  que  les  parties  ont  entendu  que  cette 
profession  s'exercerait  dans  l'immeuble  loué. 

762.  Lorsqu'il  est  dit  que  l'immeuble  est  loué  pour  telle 
destination,  le  preneur  ne  peut  la  modifier  ('). 

(')  Bastia,  4  mai  1892,  D.,  92.  2.  446.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  sous-louer 
pour  celte  destination,  v.  infra,  n.  1073. 

C^)  Alger,  18  mars  1892,  Rev.  algér.,  92.  230.  —  Guillouard,  I,  n.  196. 

C)  Fenet,  XIV,  p.  281. 

{*)  Guillouard,  1,  n.  196. 

(5)  Paris,  4  juill.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  274  (un  marchand  de  vins  ne  peut  joindre 
à  son  commerce  la  vente  des  huîtres).  —  Trib.  civ. Marseille, 7  mai  1887,  Rec.  cl' Ux, 
88.  51  (un  marchand  de  comestibles  fins  ne  peut  vendre,  en  outre,  de  la  pâtisserie". 
—  Trib.  civ.  Seine,  4  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  51  (maintenu  par  Paris,  4  juill. 
1888,  précité).  —  Guillouard,  I,  n.l96.  — Le  contraire  peut  être  également  décidé  :' 
jugé  que  le  bail  à  un  négociant  d'un  appartement  dans  un  immeuble  habité  bour- 
geoisement, ne  permet  pas  au  preneur  d'entreposer  les  marchandises  de  son  com- 
merce dans  la  cour  de  l'immeuble.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal. ,9b. 2, 
534.  —  Décidé  que,  en  tout  cas,  le  preneur  peut  accessoirement  ajouter  une  seconde 
industrie  à  la  première.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  30  mars  1892,  Loi,  27  mai  1892. 

i«)  Amiens,  8  mai  1894.  Rec.  d'Amiens,  94.  145.  —  Hue,  X,  n.  309. 

C)  V.  la  note  5,  supra. 

I*)  Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1890. 
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C'est  modifier  la  destination  que  de  joindre  au  commerce 
du  preneur  un  autre  commerce  (')  ;  toutefois,  il  en  est  autre- 
ment si  ce  nouveau  commerce  peut  être  regardé  comme  l'ac- 
cessoire du  premier  {^). 

763.  En  toute  hypothèse,  et  à  moins  d'une  convention  for- 
melle, le  preneur  ne  peut  établir  dans  l'immeuble  un  com- 
merce ou  une  industrie  immoraux,  par  exemple  une  maison 
de  tolérance  ('),  car  ce  ne  peut  être  la  destination  normale  de 
l'immeuble  loué. 

Toutefois  nous  faisons  exception  pour  le  cas  où  la  destina- 
tion antérieure  était  en  ce  sens. 

764.  De  même  on  ne  peut  exercer  dans  une  maison  habitée 
bourgeoisement  un  commerce  encombrant  (*). 

765.  Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  vivre  dune  manière 
immorale  sans  qu'il  y  ait  abus  de  jouissance;  il  peut  cepen- 
dant vivre  avec  une  concubine  (^), 

766.  L'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destina- 
tion n'est  pas  remplie  si  le  preneur  n'apporte  pas  les  meubles 
suffisants  pour  la  destination  de  la  chose  (*). 

Ainsi  un  aubergiste  doit  entretenir  un  mobilier  suffisant 
pour  l'exploitation  de  l'auberge  ('). 

Cette  obligation  n'a  rien  de  commun  avec  l'obligation  prin- 
cipale de  garnir  la  chose  louée,  laquelle  a  pour  but  d'assurer 
le  paiement  des  loyers  et  non  pas  le  maintien  de  la  valeur  de 
la  chose  louée.  Aussi,  quoique  l'art.  1752  permette  au  loca- 
taire de  suppléer  à  l'insuffisance  du  mobilier  par  une  sûreté, 
aucune  sûreté  ne  peut  tenir  lieu  du  mobilier  nécessaire  à 
lexploitation  (*). 

(')  Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1890  (un  local  loué  pour  un  établissement  de  gymnas- 
tique ne  peut  être  affecté,  même  une  ou  deux  fois  par  semaine,  à  des  conférences 
littéraires). 

(*)  Douai,  19  avril  1898,  Rec.  Douai,  98.  269. 

'3j  Paris,  11  mars  1826,  S.  chr.  -  Lyon,  6  fév.  1833,  S.,  33.  2.  392.  —  Duver- 
-ier,  I,  n.  402;  Guillouard,  I,  n.  197  ;  Hue,  X,  n.  308. 

*)  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  634  (tonneaux  de  vin  emma- 
-'asinés  dans  la  cour).  —  V.  supra,  note  2,  p.  398. 

(5)  V,  supra,  n.  719. 

(8)  Rennes,  17  mars  1834,  S.,  34.  2.  596.  —  Guillouard,  II,  n.  466. 

i'')  Rennes,  17  mars  1834,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  466. 

(')  Rennes,  17  mars  1834,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  466. 
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En  sens  inverse,  tandis  que  robligation  de  garnir  exige  un 
mobilier  appartenant  au  preneur,  il  importe  peu,  au  point  de 
vue  de  Tobligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination, 
que  le  mobilier  appartienne  à  un  tiers. 

767.  Lorsque  l'immeuble  est  loué  pour  une  destination 
industrielle  ou  commerciale,  le  preneur  est-il  obligé  de  main- 
tenir cette  destination  et  d'exercer  effectivement  le  commerce 
et  l'industrie,  de  manière  que  la  clientèle  reste  intacte? 

On  admet  l'affirmative  (').  Pothier  déjà  disait  (^)  :  <<  Si  un 
aubergiste  a  pris  à  loyer  une  auberge,  il  est  obligé  de  l'en- 
tretenir comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail,  sinon 
il  est  obligé  envers  son  locateur  des  dommages-intérêts  qu'il 
souifre  de  ce  que  la  maison  n'a  pas  été  entretenue  comme 
auberge.  Ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  la 
maison  en  est  dépréciée.  Le  locataire,  en  n'entretenant  pas  la 
maison  comme  auberge,  donne  occasion  à  ceux  qui  avaient 
coutume  d'y  loger  de  se  pourvoir  d'une  autre  auberge;  l'au- 
berge, n'étant  plus  fréquentée,  est  par  là  dépréciée,  et  ne  peut 
plus  se  louer  à  l'avenir  pour  un  prix  aussi  considérable  ». 

Cette  considération  est  déterminante  pour  le  cas  où  la  des- 
tination imposée  au  preneur  existait  déjà  antérieurement  au 
bail;  et  c'est  d'ailleurs  le  seul  que  la  jurisprudence  ait  visé.     , 
Le  prix  du  loyer  n'a  pas  été  seulement  stipulé  eu  ég.ird  au    Ji. 
revenu  des  immeubles  similaires,  mais  aussi  eu  égard  aux 
revenus  spéciaux  que  la  destination  des  lieux  peut  procurer 
au  locataire;  ces  revenus  sont  transmis  temporairement  à  ce    [i|« 
dernier,  mais  il  doit  veiller  à  ce  que  l'immeuble  conserve  les 
mêmes  revenus  après  l'expiration  du  bail.  A  plus  forte  raison 
une  clause  en  ce  sens  est-elle  valable  [^). 


(•)  Paris,  28  avril  1810,  S.  chr.  —  Rennes,  17  mars  1834,  S.,  34.  2.  5%.  — 
Bourges,  4  mars  1842,  P.,  42.  2.  756.  —  Besançon,  4  juin  1846,  S.,  47.  2.  534.  — 
Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  84.  2.  123.  —  Paris,  6  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  78. 
—  Besançon,  5  juin  1891,  Gaz.  l'ai.,  91.  2.  Suppl.,  16.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juin 
1887,  Loi,  l<'<-  sept.  1887.  —Trib.  civ.  Lille,  15  juin  1896,  Droit,  24  juill.  1896 
(sol.  implic.\  —  Duvergier,  I,  n.  403;  Laurent,  XXV,  n.  252  et 261;  Agnel,n.315; 
Guillouard,  I,  n.  194;  Hue,  X,  n.  308.  —  Conlm  Lyon,  26  mai  1824,  S.  chr.  —  Le 
preneur  n'est  pas  tenu,  s'il  cesse  son  commerce  à  la  fin  du  bail,  de  renouveler  les  <  i 
approvisionnements.  —  Caen,  15  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  10  oct.  1891.  —  V.  n.  768.      ^ 

{■')  N.  189. 

(')  Gaen,  15  mai  1891,  précité. 
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Mais  nous  admettons  le  contraire  si  le  preneur  installe 
dans  l'immeuble  un  commerce  ou  une  industrie  qui  n'y  exis- 
taient pas;  le  bailleur  ne  peut  alors  l'oblieer  à  conserver  la 
clientèle  ou  l'achalandage,  puisque  la  clientèle  et  l'achalan- 
dage, créés  par  le  preneur,  lui  appartiennent  en  propre;  le 
preneur  peut  donc  soit  s'abstenir  de  jouir  de  l'immeuble, 
soit  transporter  ailleurs  le  commerce  ou  l'industrie  qu'il  y 
exerçait. 

Ces  dernières  solutions  doivent  être  également  admises  si 
le  commerce  ou  l'industrie  ont  été  cédés,  indépendamment 
du  bail,  au  preneur  (')  soit  par  le  bailleur  lui-même  ("),  soit 
par  le  tiers  qui  les  exerçait  antérieurement.  Ici  encore 
l'achalandage  n'est  pas  attaché  à  l'immeuble  loué,  puisqu'il 
est  transmis  par  une  convention  autre  que  le  bail. 

Dans  le  cas  où  le  preneur  est  tenu  de  maintenir  la  clien- 
tèle, il  ne  peut  créer,  même  en  gardant  l'exploitation  du  fonds, 
un  fonds  similaire  dans  un  immeuble  voisin,  si  la  nouvelle 
création  est  de  nature  à  diminuer  la  clientèle  du  premier.  Le 
contraire  a  été  cependant  décidé  [^). 

768.  Il  ne  faut  pas  toutefois  pousser  les  obligations  du 
preneur  jusqu'à  l'exagération  :  il  peut  laisser  dans  les  derniers 
temps  de  sa  jouissance  ses  marchandises  s'épuiser  sans  avoir 
à  les  renouveler,  car  on  ne  saurait  l'obliger  h  faire,  au  mo- 
ment où  il  va  quitter  l'immeuble,  des  approvisionnements 
qui  pourront  lui  être  inutiles  (*). 

7  69.  Dans  tous  les  cas  le  preneur  peut,  après  la  fin  de  son 
bail,  exercer  ailleurs  un  commerce  similaire  à  celui  qu'il 
exploitait  dans  l'immeuble. 

Cependant  le  contraire  peut  être  stipulé  ;  la  clause  con- 
traire est  valable  dans  les  conditions  où  elle  l'est  d'après  le 
droit  commun  (^). 

'    Orléans,  19  mai  1865,  S.,  65.  2.  159.  —  Giiillouard,  I,  n.  194. 

-)  Conira  Trib.  civ.  Amien?.  26  déc.  1891,  Bec.  d'Amiens,  94.  173.  —  Trib.  civ. 
Lille,  15  juin  1896,  Droit,  2i  juil.  1896  (sol.  impl.). 

')  Rouen,  7  juil.  1892,  Gaz.  PuL,  92.  2.  249. 

')  V.  p.  402,  note  1.  —  Décidé  même  qu'il  peut  quitter  le  commerce  quelques 
semaines  avant  la  fin  du  bail,  s'il  laisse  l'enseigne  et  les  autres  signes  e.xlérieurs 
et  continue  à  habiter  l'immeuble. Trib.  civ.  Lille,  15  juin  1896,  Droit,  24  juil.  1896. 

C)  Trib.  civ.  Caen,  2o  déc.  1898,  Rec.  Caen,  98.  257  (validité  de  la  clause  inler- 
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770.  Si  le  locataire  était  tenu  d'exercer  un  commerce  dé- 
terminé, on  doit  supposer  que  cette  obligation  lui  a  été  impo- 
sée dans  l'intérêt  du  propriétaire,  pour  laisser  à  ce  dernier, 
après  l'expiration  de  son  bail,  un  commerce  prospère,  Le 
bailleur  peut  donc,  après  cette  expiration,  exploiter  le  même 
commerce  dans  lim meuble,  sous  l'enseigne  adoptée  par  le 
preneur.  Ce  dernier  ne  peut  se  servir  de  cette  même  enseigne 
pour  exercer  ailleurs  un  commerce  similaire. 

Au  contraire,  si  le  preneur  n'était  pas  tenu  d'exercer  un 
commerce,  son  enseigne  lui  appartient  ;  il  peut  s'en  servir 
pour  exercer  le  même  commerce  dans  le  voisinage  {')  ;  le 
bailleur  ne  peut  exercer  ou  faire  exercer  le  même  commerce 
avec  la  même  enseigne  ou  une  enseigne  rappelant  la  précé- 
dente ('). 

771.  Le  preneur  ou  le  bailleur  peuvent  s'être  trompés  sur 
la  destination;  il  n'y  aura  pas  alors  nullité  du  contrat  (^). 
L'erreur  d'une  partie  sur  ses  obligations  ou  sur  celles  de  son 
cocontraclant  n'est  pas,  en  effet,  rangée  au  nombre  de  celles 
qui  enirainent  la  nullité  de  la  convention. 

SECTION  IX 

SANCTION   DE   l'obligation   DE    JOUIR  EN   BON  PÈRE   DE   FAMILLE   ET   DES 
OBLIGATIONS   QUI    s'y   RATTACHENT 

772.  Cette  sanction  se  trouve  indiquée  dans  l'art.  1729, 
ainsi  conçu  :  «  Si  le preneii?'  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
»  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse 
»  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
»  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  ». 

L'art.  1729,  on  le  voit,  prévoit  d'abord  la  jouissance  d'une 
chose  contrairement  à  sa  destination. 

Mais  il  prévoit  aussi  la  jouissance  d'une  chose  comme  ne 

disant  au  preneur  de  s'établir  à  deux  lieues  à  la  ronde). —  V.  à  propos  du  louage  de 
services,  infra,  t.  II. 

(')  Trib.  comm.  Seine,  8  juil.  1887,  Ann.  prop.  industr.,  90.  293. 

(*)  Trib.  comm.  Seine,  8  juil.   1887,   piécilé  (telle  que  «  oncj'en  hôtel  de  TEu- 
r.ope  "). 
.  (3]  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  34. 
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le  ferait  pas  un  bon  père  de  famille  (');  les  mots  «  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur  »  le  démontrent; 
ces  termes  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  jouissance  cau- 
sant un  dommage  actuel  et  certain  au  bailleur,  mais  pou- 
vant, à  raison  de  la  manière  dont  elle  est  exercée,  lui  nuire 
éventuellement  ;  et  c'est  bien  là  la  jouissance  contraire  à 
celle  d'un  bon  père  de  famille.  Du  reste,  l'art.  1728  rappro- 
chant les  deux  obligations,  il  est  naturel  de  supposer  que 
l'art.  1729  contient  également  la  sanction  des  deux  obliga- 
tions. 

On  objecte  à  tort  que  le  mot  ou  signifie  et.  Mouricault,  dans 
son  rapport  au  Tribunal,  dit  bien  :  «  Si  le  preneur  faisait  ser- 
vir la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  était 
destinée,  et  s'il  en  pouvait  résulter  un  dommage  pour  le  bail- 
leur... ».  Mais  il  n'explique  pas  sa  pensée  et  se  contente,  on 
le  voit,  de  reproduire,  sauf  le  mot  incriminé,  le  texte  de  l'art. 
1729;  il  est  singulier  qu'en  présence  d'un  texte  législatif  et 
d'un  rapport  qui  ne  différent  que  d'un  mot,  on  laisse  le  texte 
de  côté  pour  s'en  tenir  au  rapport. 

La  discussion  est  moins  importante  qu'elle  ne  parait  l'être; 
l'opinion  que  nous  venons  de  combattre  n'a  pas  pour  résul- 
tat, comme  on  l'a  prétendu  (-),  de  refuser  toute  sanction  à 
l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  mais  simplement 
de  ramener  cette  sanction  à  l'application  du  droit  commun 
dont,  comme  nous  allons  le  voir,  l'art.  1729  est  lui-même  une 
application. 

La  seule  solution  erronée  à  laquelle  ariive  l'opinion  con- 
traire consiste  à  exiger,  pour  que  le  preneur  soit  responsable 
d'une  jouissance  contraire  à  la  destination  de  la  chose,  que 
cette  jouissance  ait  causé  un  dommage  au  bailleur.  Cette 
solution  suffit,  du  reste,  pour  condamner  la  doctrine  qui  la 
formule,  car  il  est  contraire  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires que  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 


(■)  Cass.  req.,  2  nov.  1889,  S.,  91.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Anvers,  9  mai  1878, 
7V/.v/cr.,  80.  3.  111.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  482,  §  367  ;  Laurent,  XXV,  n.  263; 
Guillouard,  I,  n.  201  ;  Hue,  X,  n.  311.  —  Conlra  Duranton,  XVII,  n.  99;  Duver- 
gier,  I,  n.  402. 

(-)  Guillouard,  I,  n.  201. 
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d'une  obligation  contractuelle  soient  subordonnés  à  un  pré- 
judice dont  le  créancier  serait  victime. 

773.  De  son  côté,  pour  les  baux  à  ferme,  l'art.  1766  porte  : 
«  Si  le p}'eneiir  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  den  bes- 
»  tiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'il 
»  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de 
»  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
»  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ou,  en  général,  s'il  n'exécute 
»  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour 
»  le  bailleur,  cehii-ci  peut,  suivant  les  circoïistances,  faire 
»  résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
»  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi 
»  qu'il  est  dit  en  l'article  176 i  ». 

Et  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juill.  1889  dispose  :  «  Les  dis- 
n  positions  de  la  section  Y  du  titre  du  Louage...  et  celles  de 
»  la  section  III  du  même  titre...  contenues  dans  les  art. 
»  1766...  sont  applicables  aux  baux  à  colonat part'iaire  ». 

774.  La  sanction  des  obligations  qui  précèdent  dériverait, 
d'après  les  principes,  de  l'idée  que  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  et  selon  la  destination,  c'est-à-dire  de  ne 
faire  aucun  acte  abusif  de  jouissance,  est  une  obligation  de 
ne  pas  faire.  Or  l'art.  1145  porte  :  «  Si  l'obligation  est  de  ne 
pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages-intérêts 
par  le  seul  fait  de  la  contravention  »,  et,  quoique  l'art.  1184 
porte  d'une  manière  générale  que  <<  la  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts  », 
on  admet  que,  si  l'obligation  inexécutée  est  une  obligation 
de  ne  pas  faire,  c'est  le  tribunal  qui  a  le  choix  entre  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  et  la  résolution  ('). 

C'est  précisément  ce  que  décide  l'art.  1729,  qui  se  présente 
ainsi  comme  une  application  pure  et  simple  du  droit  com- 
mun. 

Les  mots   «  suivant  les  circonstances  »   indiquent  que  les 


(')  Cass.  req.,  26  mai  1868,    S.,  68.  1.  336.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  83,  §302, 
noie  8t. 
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tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  (*).  Ils 
l'ont  en  particulier  pour  les  baux  à  ferme  (-). 

775.  Une  distinction  doit  être  faite  suivant  que  les  dom- 
mages causés  sont  réparables  ou  non  et  suivant  que  l'action 
est  intentée  dans  le  cours  du  bail  ou  après  la  fin  du  bail. 

Si  l'action  est  intentée  après  la  fin  du  bail,  les  tribunaux 
ne  peuvent  plus  prononcer  la  résolution,  car  nous  montre- 
rons que  la  résiliation  ou  résolution  du  bail  est  une  simple 
cessation  et  suppose  par  conséquent  un  bail  encore  en  cours; 
le  tribunal  pourra  seulement,  comme  nous  allons  le  montrer, 
prononcer  la  réparation  des  dégâts  ou  une  indemnité. 

Mais  le  bailleur  ne  peut  plus  agir  si  les  dommages  ont  été 
réparés. 

Si  le  bailleur  s'aperçoit  des  dégâts  et  que  ces  dégâts  soient 
irréparables,  il  peut  agir  sans  attendre  l'expiration  du  bail  (*); 
en  effet  le  preneur  est  tenu  de  jouir  dans  les  conditions  léga- 
les pendant  le  bail  ;  il  commet  donc  une  contravention  immé- 
diate ;  nous  ajoutons  que  le  système  contraire  est  des  plus 
iniques,  puisqu'il  oblige  le  bailleur  à  différer  son  action  jus- 
qu'au moment  où  peut-être  le  preneur  sera  devenu  insolva- 
ble; il  est  en  outre  fort  singulier,  puisqu'il  place  à  des  épo- 
ques différentes  la  sanction  de  l'obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  la  sanction  des  autres  obligations  du  pre- 
neur. Une  dernière  considération  détruit  la  doctrine  que  nous 
réfutons  :  si  le  bailleur  est  tenu  d'attendre  la  fin  du  bail,  il  ne 
sera  jamais  en  situation  de  demander,  comme  le  veut  l'art. 
1729,  la  résolution  de  la  convention. 

L'action  du  bailleur  ne  tend,  d'après  l'art.  1729,  à  la  rési- 
liation du  bail  que  suivant  les  circonstances;  c'est-à-dire  qu'on 


:')  Cass.,  7  nov.  1882,  S.,  84.  1.  187.  —  Gass.  civ.,  24  avril  1893,  S.,  94.  1.  438, 
b.,  93.  1.  407.  —  Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  84.  2.  123.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1"  mars  1898,  Droit,  31  juili.  1898,  Gaz.  Trib.,  14  juin  1898.  —  Guillouard,  1, 
n.  203;  Hue,  X,  n.  311. 

n  Rouen,  11  mars  1847,  S.,  49.  2.  719.  —  Guillouard,  II,  n.  527;  Hue,  X,  n.364. 

(»)  Cass.  req.,  20  déc.  1858,  S.,  60.  1.  66,  D.,  59.  1.  136.  —  Cass.  req.,  12  nov. 
1889,  S.,  91.  1.  203  (impl.).  —  Rennes,  28  janv.  1828,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  279. 
—  Bourges,  20  mars  1839,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  303.  —  Laurent,  XXV,  n.  266  ; 
Guillouard,  I,  n.  205  et  II,  n.  527:  Hue,  X,  n.  311.  —  Coiilra  Nimes,  22  mai  1855, 
y.,  55.  2.  772,  D.,  55.  5.  276. 
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appliquera  le  droit  commun.  Le  juge  pourra  donc  condamner 
au  remboursement  de  la  valeur  de  la  chose.  Il  se  décidera 
pour  le  premier  parti  si  les  dégàls  sont  importants,  pour  le 
second  dans  le  cas  contraire  (').  Mais  la  loi  ne  lui  traçant" 
aucun  devoir  sur  ce  point,  il  pourra  adopter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  solutions  sans  avoir  à  craindre  la  cassation. 

Si  le  bailleur  s'aperçoit  au  cours  du  bail  de  dégradations  > 
qui  sont  réparables,  il  pourra  encore,  comme  dans  le  cas  '-. 
précédent,  agir  sans  attendre  la  fin  du  bail  (-). 

C'est  l'opinion  générale  ;  mais  on  décide  souvent  que  Tac-  • 
tion  aura  pour  seul  but  de  constater  les  dégâts  et  que  le  droit 
à  une  indemnité  ne  naîtra  que  si  ces  dégâts  ne  sont  pas  répa- 
rés à  la  fin  du  bail  (')  ;  on  s'appuie  sans  doute  sur  l'idée  qu'avant 
la  fin  du  bail  le  bailleur  ne  peut  savoir  si  la  chose  lui  sera  ou 
non  restituée  dans  son  intégrité. 

Nous  pensons  que  la  doctrine  contraire  est  plussoutenable; 
le    preneur,    nous  l'avons  dit,   commet   une    contravention  '^ 
immédiate,  il  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille  ;  la  répres-  ; 
sion  peut  donc  être  également  immédiate.  L'opinion  contraire  k 
est  d'autant  plus  singulière  que  ses  partisans  sont  de  notre  | 
avis  quand  il  s'agit  de  dégâts  irréparables;  or,  juridiquement,   . 
la  contravention  est  aussi  certaine  dans  le  premier  que  dans  | 
le  second  de  ces  cas;  d'un  autre  côté  si,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, on  s'appuie   sur   la  considération  que   le  bailleur  ne 
peut  être  obligé  de  différer  son  action  jusqu'au  moment  où  le 
preneur   sera   peut-être  insolvable,  cette  considération  n'a-t- 
elle  pas,  dans  la  première  hypothèse,  une  valeur  égale  ? 

Du  reste,  si  le  preneur  ne  pouvait  être  immédiatement  con- 
damné, c'est  que  son  obligation  ne  prendrait  naissance  qu'à 

(')  Cass.,  20  déc.  1858,  S.,  60.  1.  66,  D.,  59.  1.  136.  —  Guillouard,  I,  n.  205  et  II, 
n.  526  et  527;  Hue,  X,  n.  311. 

(2)  Cass.,  19  mai  1825,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  23  mars  1898,  D.,  98.  1,  507  (loca- 
taire logeant  un  fou  dangereux).  —  Paris,  20  mars  1835,  S.,  45.  2.  630,  D.,  46.  2. 
29.  —  Paris,  27  déc.  1836,  S.,  45.  2.  630,  D.,  46.  2.  29.  —  Bourges,  20  mars  1839, 
D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  303.  —  Gaen,  6  juin  1857,  S.,  58.  2.  55,  D.,  58.  2.  86.  — 
Caen,  7  août  1869,  Bec.  Caen,  1869,  p.  131.  —  Laurent,  XXV,  n.  267  ;  Guillouard, 
I,  n.  204  et  II,  n.  527. 

(3)  Caen,  6  juin  1857,  S  ,  58.  2.  55,  D.,  58.  2.  86.— Laurent,  XXV,  n.  267  ;  Guil- 
louard, 1,  n.  204  et  II,  n.  527  ;  Hue,  X,  n.  311  et  364. 
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la  fin  du  bail.  Et  nous  nous  demandons  alors  en  vertu  de  quel 
principe  on  permet  au  bailleur  de  faire  constater  les  dégâts 
avant  la  fin  du  bail.  Enfin,  quelle  utilité  aurait  pour  le 
])ailleur  cette  constatation  ?  Le  fermier,  dit-on,  fera  disparaî- 
tre les  traces  des  dégradations  qui  ne  sont  pas  visibles  exté- 
rieurement ;  on  ne  s'apercevra  pas,  à  la  fin  du  bail  qu'il  a 
cultivé  sans  mettre  du  fumier  sur  ses  terres.  Nous  croyons  au 
contraire  qu'on  s'en  apercevra  facilement. 

Nous  ajoutons  que  les  partisans  du  système  contraire  per- 
mettent eux-mêmes  au  bailleur  d'exiger  du  preneur,  pendant 
le  cours  du  bail,  les  réparations  locatives.  Quelle  raison  y 
a-t-il  de  décider  ici  le  contraire? 

776.  Dans  le  cas  où  les  dégâts  sont  réparables,  les  tribu- 
naux peuvent  encore  prononcer  la  résiliation  ou  une  con- 
damnation à  une  indemnité;  en  outre  (ce  qui  est  matérielle- 
ment impossible  si  les  dégâts  sont  irréparables),  ils  pourront 
condamner  le  preneur  à  réparer  les  dégâts  ou  les  faire  répa- 
rer à  ses  frais;  c'est,  en  effet,  l'une  des  sanctions  de  l'obliga- 

I  tion  de  ne  pas  faire.  Les  tribunaux  s'arrêteront  plus  généra- 
I  lement  à   ce   dernier^arti  sL  jes   dégàts_jie_^ontpaj_très 

importants. 

T^arésiliation  peut  être  prononcée  même  si  les  dégâts  ont 

été  réparés  ('). 

De  même,  si  le  preneur  exerce  dans  l'immeuble  une  pro- 
j  fession  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer,  les  tribunaux  peuvent 
'  lui  défendre  de  l'exercer  à  l'avenir  (-). 

777,  Quant  aux  dommages-intérêts,  ils  sont  toujours  dus 
en  cas  de  faute  du  preneur.  Nous  rappelons,  en  effet,  qu'il 
s'agit  ici  d'une  obligation  de  ne  pas  faire,  qui  est  toujours 

,  .sanctionnée  par  des  dommages-intérêts;  du  reste  l'art.  1706 
est  général. 

Cette  considération  a  été  perdue  de  vue  par  les  auteurs  et 
les  arrêts  (')  qui  ont  soutenu  que,  si  l'abus  de  jouissance  est 
réparable  et  a  été  réparé  au  cours  du  bail  sur  une  condam- 

;•)  Cass.  req.,  23  avril  1898,  précité. 

(»)  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  avril  1894,  Rec.  liordeaux,  94.  2.  72. 
')  Cass.  req.,  18  nov.  1829,  S.  chr.  —  Caen,  6  juin  1857,  S.,  58.  2.  55,  D.,  58.  2. 
Sr,.  _  Guillouard,  I,  n.  203. 
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nation  judiciaire,  le  bailleur  n'a  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts;  l'art.  1145  décide  expressément  le  contraire.  Et  on, 
ne  saurait  objecter  qu'il  n'existe  pas  de  contravention  avant; 
la  fin  du  bail;  l'opinion  commune,  nous  l'avons  vu,  admet 
justement  le  contraire. 

Le  bailleur  a  droit  notamment  à  la  restitution,  au  moins  en 
partie,  des  sommes  qu'il  a  dépensées  pour  faire,  dans  l'intérêt 
du  preneur,  des  modifications  qui  n'ont  donné  aucune  valeur 
nouvelle  à  l'immeuble  ('). 

Dans  tous  les  cas  les  dommages-intérêts  sont  dus,  d'après 
l'opinion  générale,  si  le  dommage  est  irréparable  (*). 

Ils  sont  également  dus,  sans  aucun  doute,  que  les  dommages 
soient  réparables  ou  non,  si  l'action  est  intentée  après  la  fia 
du  bail. 

Enfin,  s'il  y  a  faute  du  preneur,  le  bailleur  peut  demander 
une  indemnité  de  relocation  C). 

Au  lieu  de  cette  indemnité,  il  peut  demander  que  l'immeu- 
ble soit  remis  en  adjudication  et  réclamer  la  différence  entre 
les  deux  prix  de  location  (*).  iNlais  les  tribunaux  ne  pourront 
être  forcés  d'accueillir  cette  prétention  (°).  Ils  ont  également 
le  droit  d'allouer  au  bailleur  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  le  nouveau  bail  qu'il  a  consenti  n'a  pu  être  fait  que  pour 
un  prix  inférieur  au  prix  du  bail  résilié  (^). 

A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  forcés 
d'accepter  une  sous-location  amiable  aux  risques  du  preneur; 
ils  n'ont  même  pas  le  droit  de  l'accepter  ('],  car  le  preneur 
garderait  sa  qualité  de  preneur. 

778.  Le  bailleur  ne   peut,  de  lui-même,  expulser  le  loca- 

(')  Trib.  sup.  Cologne,  18  déc.  1896,  S.,  99.  4.  6. 

(-)  Cass.,  20  déc.  1858,  S.,  GO.  1.  66,  D.,  59.  1.  136  —  Rennes,  28  janv.  1828,  D. 
Rép.,  V"  Louufje,  n.  279.  —  Bourges,  20  mars  1889,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  303.  — 
Laurent,  XXV,  n.  266;  Guillouard,  I,  n.  205.  —  Conlra  Niines,  22  mai  1855,  S., 
55.  2.  772,  D.,  55.  5.  276. 

\y  Trib.  civ.  Bayonne,  23  janv.  1894,  Gaz.  Trib.,  28  août  1894.  —  Guillouard, 
II,  n.  526. 

(♦)  Caen,  28  mai  1855,  Rec.  de  Caen,  1855,  p.  234.  —  .\ix,  6  mars  1867,  S.,  67.  2. 
100.  —  Guillouard,  II,  n.  526.  —  Cpr.  Hue.  X,  n.  364. 

("^  Conlra  Guillouard,  II,  n.  526. 

(6)  Conlra  Trib.  sup.  Cologne,  18  déc.  1896,  S.,  99.  4.  6. 

n  Douai,  16  juin  18i7,  S.,  49.  2.  38,  D.,  49.  2.  246.  —  Guillouard,  II,  n.  526. 
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taire  OU  sortir  ses  meubles  de  l'appartement  loué,  alors  même 
qu'il  se  trouve  clans  des  circonstances  où  sans  aucun  doute 
l'expulsion  aurait  été  obtenue  du  tribunal;  il  doit  donc,  s'il 
le  fait,  des  dommages-intérêts  ('). 

SECTION  X 

OBLIGATION  DE    NE    PAS  PERCEVOIR  LES    PRODUITS  QUI  n'oNT  PAS 
LE    CARACTÈRE  DE   FRUITS 

779.  Comme  conséquence  de  l'obligation  de  conserver  la 
substance,  le  preneur  contracte  l'obligation  de  ne  percevoir 
aucun  produit  du  sol,  en  dehors  des  produits  périodiques  qui 
constituent  les  fruits  et  dont  la  perception  est  l'objet  même 
du  bail.  Ainsi  le  preneur  ne  peut  percevoir  les  produits  des 
mines,  minières  et  carrières;  en  vain  objecterait-on  que  ce 
droit  appartient  à  l'usufruitier  (art.  598)  et  à  la  communauté 
art.  1403),  laquelle  est  usufruitière  des  biens  propres  aux 
époux.  11  n'y  a  aucune  analogie,  ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
servé, entre  la  situation  de  l'usufruitier,  qui  a  un  droit  réel, 
et  la  situation  du  preneur,  qui  a  un  droit  personnel.  On  com- 
prend, du  reste,  que  l'usufruitier  et  la  communauté  aient 
droit  aux  produits  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits  ;  l'un  et 
l'autre  jouissent  de  l'immeuble  comme  le  ferait  le  proprié- 
taire lui-même,  puisque  le  droit  réel  qui  leur  appartient  est 
détaché  de  la  propriété  et,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance, 
représente  ainsi  la  propriété  elle-même.  L'intention  soit  du 
constituant  de  l'usufruit,  soit  de  l'époux  propriétaire,  conduit 
aussi  à  justifier  les  solutions  de  la  loi  sur  le  point  :  ils  ont 
entendu  que  le  nu  propriétaire  ne  tirât,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  aucun  profit  de  son  droit.  Au  contraire,  le  bailleur 
se  réserve  tous  les  profits  de  l'immeuble,  puisque  le  loyer 
représente  pour  lui  l'équivalent  des  produits  :  on  ne  peut 
donc  lui  attribuer  l'intention  que  nous  venons  d'indiquer. 
D'un  autre   côté,  la  loi  dit  expressément  que  le  preneur  a 


;»)  Trib.  civ.  ChùIons-sur-Marne,  15  oct.  1889,  Loi,  22  oct.  1889.  —  Décidé  ce- 
pendant que  le  preneur  doit  prouver  son  préjudice.  Trib.  civ,  Lyon,  28  janv.  1887, 
Loi.  .3  mars  1887. 
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droit  aux //7/z75,  c'est-à-dire  aux  produits  périodiques  de  la 
chose;  le  preneur  n'a  donc  aucun  droit  sur  les  produits  non 
périodiques. 

Cette  solution  n'est  pas  discutée  ('),  mais  les  considératioiÉ 
que  nous  Venons  d'invoquer,  et  qui  seules  peuvent  la  justifie» 
vont  nous  être  d'un  grand  secours  pour  résoudre  une  auti| 
question. 

780.  Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  abattre  à  sou  profit 
les  arbres  de  haute  futaie  ou  arracher  une  vigne  (-). 

781.  Il  va  sans  dire  que  les  parties  peuvent  décider  le  con- 
traire et  attribuer  au  preneur  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits non  périodiques,  soient  que  ces  produits  constituent  le 
seul  moyen  de  tirer  un  bénéfice  de  l'immeuble,  soit  qu'en 
outre  l'immeuble  produise  des  fruits. 

La  difficulté  est  de  déterminer  le  caractère  de  cette  con- 
vention. Y  faut-il  voir  un  bail  ou  une  vente  mobilière  des 
produits  ?  La  question  s'est  surtout  présentée  en  matière 
fiscale,  où  elle  offre  les  intérêts  que  nous  avons  signalés  à 
propos  de  la  distinction  entre  le  bail  et  la  vente.  Elle  est  éga- 
lement importante  au  point  de  vue  civil  :  notamment,  s'il  y  a 
vente,  le  propriétaire  ne  peut,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
empt'io  spei,  réclamer  le  prix  stipulé  dans  le  cas  où  les  pro- 
duits vendus  n'existeraient  pas;  au  contraire,  s'il  y  a  bail 
de  l'immeuble,  le  preneur,  mis  en  état  de  jouir  de  la  chose, 
doit  en  toute  hypothèse  payer  le  loyer  promis  ;  l'art.  1769  ne 
trouve  même  pas  son  application,  puisque  cette  disposition 
est  spéciale  aux  baux  ruraux. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  à  qui  incombent 
les  frais  de  la  perception,  elle  doit,  croyons-nous,  être  résolue 
dans  le  même  sens,  quel  que  soit  le  caractère  de  la  conven- 
tion contre  le  preneur,  car,  si  même  ri  y  a  vente,  le  fait  de 
concéder  un  droit  d'extraction  implique  pour  le  concession- 
naire l'obligation  de  suppoiter  les  frais  d'extraction. 


l'iTrib.  civ.  Périgueux,  30  juil.  1886,  Mon.jud.  Lyon,  9  déc.  1886.  —  V.  aussi 
les  autorités  citéesci-après.  —  Il  va  sans  dire,  en  tout  cas,  que  si  le  preneur  ne  peut, 
d'après  le  bail,  se  servir  des  terres  louées  que  pour  la  culture,  il  n"a  pas  le  droit 
dextraire  des  pierres.  Trib.  civ.  Seine,  6  juil.  189i,  Gaz.  Trib.,  22  août  1894. 

\^)  V.  supra,  n.  737  et  743. 
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La  jurisprudence  décide  d'une  manière  constante  que  la 
concession  du  droit  d'extraire  un  produit  non  périodique 
constitue  une  vente  de  ces  produits  (c'est-îVdire  d'objets 
mobiliers)  et  non  pas  un  bail  d'immeubles (').  La  plupart  des 
auteurs  sont  d'avis  contraire  (-),  ainsi  (jue  la  jurisprudence 
belge  («). 

Le  système  de  la  jurisprudence  s'appuie  sur  une  considéra- 
tion qui  nous  paraît  irréfutable  :  le  preneur  n'ayant  droit 
I qu'aux  fruits,  tout  acte  qui  lui  attribue  autre  chose  que  des 
'fruits  n'est  pas  un  bail  ;  et  comme  la  concession  du  droit 
d'extraire  les  produits  non  périodiques  a  pour  dernier  résul- 
tat l'aliénation  de  ces  produits,  elle  constitue  une  vente;  du 
reste,  à  la  différence  des  fruits,  les  produits  non  périodiques 
sont  une  fraction  de  l'immeuble;  leur  extraction  l'épuisé  et 
l'immeuble  dépouillé  de  ces  produits  perd  une  partie  de  lui- 
même,  qu'il  ne  retrouvera  plus.  On  ajoute  (mais  c'est  là  une 

'i  Cass.,  22  août  1842,  S.,  42.  1.  790.  —  Cass.,  17  janv.  1844,  S.,  44.  1.  174.  D., 
Rép..  \°  Enregistrement,  n.  2878.  —  Cass.,  23  avril  184,5,  D.,  47.  1.  80.  —  Cass., 
|26  nov.  1845,  S.,  46.  l.  240.  —Cass.,  26  janv.  1847,  S.,  47.  1. 102.  —  Cass.,  6  mars 
1855,  S.,  55.  1.379,  D.,  55.  1.  123.  — Cass!,  28  janv.  1857,  S.,  57.  1.640,  D.,  57.1. 
391.  —  Cass.,  15  déc.  1857,  S  ,  60.  1  •  536.  —  Cass.,  4  août  1886,  S.,  88.  1 .  226.  —  Cass. 
req..l5fév.  1893,  S.,  94.  1.  149,  D.,  93.  1.  292.  — Besançon,  28  fév.  1848,  D.,  48.  5. 
153.  —  Trib.  civ.  Toulon,  30  juil.  1864,  Rép.  périod.  de  l'Enreg  .  n.  1968.  —  Trilj. 
civ.  Pont-Lévêque,  4  déc.  1890,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  n.  7655  (moellons).  — 
Trib.  civ.  Uzès,  7  avril  1891,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  1892,  n.  7869  (adjudication 
jdu  droit  d'extraire  le  phosphate  de  cbau.\  .  —  V.'dans  le  même  sens  Sol.  de  la 
IRégie,  le--  déc.  1871,  D.,  73.  5.  205.  —  Laurent,  XXV.  n.  8  et  63  ;  Hue,  X,  n.  5  et 
JTj.  -  Coniru  Paris,  24  juin  1885,  sous  Cass.,  29  juin  188C,  S.,  89.  1.  266,  D.,  86. 
,1.  141.  —  Il  est  arrivé  à  la  cour  de  cassation  de  qualifier  ce  conirat  de  bail,'ma\s 
jsans  y  attacher  de  conséquences  juridiques.  Cass.  req.,  12  juil.  1892,  S.,  94.  1. 
'a33. 

('-)  Favard,  \°  Louage,  secl.  1,  §  1,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v  Louage,  n. 
l'tS;  Troplong,  I,  n.  93;  Duvergier,  I,  n.  404;  Guillouard,  1,  n.  14;  Bastiné,  Dr. 
fiscal,  I,  n.'287. 

(')  Cass.  belge,  2  juil.  1847,  Journ.  de  l'enreg.  belge,  n.  4091.  —  Cass.  belge, 
22  juil.  1886  (motifs),  Rev.  de  législ.  des  mines,  86.  336.  —  Trib.  civ.  Tournai, 
14  aoiit  1840,  Journ.  de  l'enreg.  belge,  n.  2278.  —  Déc.  min.  fin.  belge,  28  fév. 
1835,  ibid.,  n.  484.  —  Contra  Bruxelles,  10  févr.  1886,  Pasicr.,  86.  2.  181  (terre 
plastique)  —  Déc.  min.  fin.  belge,  17  août  1838,  Journ.  de  l'enreg.  belge,  n.  1601. — 
Déc.  min.  fin.  belge,  25  juil.  1840,  ibid.,  n.  2210.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  janv. 
1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  Suppl.,  84  (terre  plastique  destinée  à  êlre  transformée  en 
briques).  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  31  juil.  1894,  Pasicr..  95.  3.  25.  — Décidé  que  c'est 
un  contrat  s«î  generis,  intermédiaire  entre  la  vente  et  le  louage.  —  Liège,  31  déc. 
1870, /'a5ic/-.,71.2.  94. 
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considération  sans  importance  et  même  sans  grande  signifî 
cation)  que  le  prétendu  loyer  stipulé  est  calculé  non  sur  h 
valeur  de  la  jouissance,  mais  sur  la  valeur  des  matériaux  ii 
extraire;  ne  peut-on  pas  dire  également  que  le  loyer  d'ui 
immeuble  est  calculé  d'après  la  valeur  des  fruits  qui  peuveml 
en  être  tirés?  ! 

L'objection  principale  faite  pa  r  la  doctrine  à  la  j  urisprudencf 
est  tirée  de  l'assimilation,  établie  par  les  textes  que  nous 
avons  déjà  cités,  au  point  de  vue  des  droits  de  l'usufruitier  el 
de  la  communauté,  entre  les  fruits  et  les  produits  non  pério- 
diques. Cette  objection  est  dépourvue  de  valeur;  d'une  part, 
nous  avons  exposé  les  considérations  qui  justifient  cette  assi- 
milation et  celles  qui  empêchent  de  l'étendre  au  preneur. 
D'autre  part,  si  l'objection  était  exacte,  elle  conduirait  à  dire 
(ce  qui  n'est  pas  soutenable)  qu'à  l'égal  de  l'usufruitier  et  dej 
la  communauté,  le  preneur  a  droit,  même  en  dehors  d'une 
autorisation  formelle,  à  l'extraction  de  tous  les  produits  non 
périodiques. 

On  objecte  encore  que  si  les  produits  non  périodiques 
épuisent  l'objet  loué,  la  même  observation  peut  être  faite  pour 
certaines  catégories  de  choses  que  la  jouissance  normale  du 
locataire  épuise  également  :  animaux,  prairies  artificielles  et 
vignes.  Cette  objection  nous  parait  moins  spécieuse  encore 
que  la  précédente  :  l'extraction  de  produits  miniers  et  autres 
produits  non  péiiodiques  enlève  matériellement  une  fraction 
du  terrain;  dans  tous  les  cas  qu'on  a  voulu  rapprocher  de 
celui-ci,  il  en  est  autrement  :  le  terrain  loué  reste  entier, 
L'analogie  n'existe  donc  pas. 

782.  Si,  en  même  temps  cjuaux  produits  non  périodiques, 
le  preneur  a  droit  aux  fruits,  la  vente  est  mélangée  de  bail  ('). 

Toutefois  l'acte  est  un  bail  pour  la  totalité,  si  l'extraction 
de  matériaux  est  faite  pouraider  à  la  jouissance  du  preneur, 
et  sans  profit  pour  lui,  par  exemple  s'il  s'agit  de  matériaux 
nuisibles  à  la  culture  (-). 

:')Cass.  req.,  lôfév.  1893,  S.,  9i.  1.  149,  I).,  93.  1.  292.  —  Trib.  civ.  Pont- 
Lévêque,  4  déc.  1890,  Bép.  péricii.  de  l'Enreq.,  n.  7655.  —  Wahl,  A'o/?,  S.,  94. 1. 
149. 

;-   Cass.  req.,  15  fév.  1893,  précilé.  —  Wahl,  loc.  cil. 
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783.  La  question  de  savoir  si  la  concession  de  mines,  etc., 
est  un  bail,  importante  aux  points  de  vue  indiqués  ('),  peut 
présenter  un  intérêt  encore  au  point  de  vue  de  l'application 
des  art.  1728  et  1729,  qui  sanctionnent  l'obligation  imposée 
au  preneur  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  des- 
tination de  la  chose.  On  a  décidé  que  ces  textes  s'appliquent 
au  bail  de  mines  et  carrières.  La  question  est,  pour  nous,  peu 
importante,  puisque  nous  considérons  les  art.  1728  et  1729 
comme  l'application  du  droit  commun.  Nous  avons  montré 
éi^alement  que,  quelle  que  soit  la  nature  des  concessions  de 
cette  sorte,  elles  emportent  pour  le  preneur  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

784.  Mais,  de  toute  manière,  la  concession  temporaire  du 
droit  d'exploiter  une  mine  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  alors  même  (ju'elle  porte  sur  une  partie 
^eulement  des  produits  ou  de  la  concession,  et  quoique  l'art. 
7  de  la  loi  du  21  avril  1810  interdise  la  vente  par  lots  ou  le 
partage  des  concessions  sans  celte  autorisation  (*)  ;  car,  à  sup- 
poser même  que,  comme  nous  l'admettons  avec  la  jurispru- 
dence, ce  contrat  constitue  une  vente,  il  est  une  vente  de  pro- 
duits et  non  une  vente  de  la  concession  même. 

785.  Le  droit  de  chasse  appartient  au  bailleur  en  cas  de 
stipulations  formulées. 

Lui  est-il  également  réservé,  à  l'exclusion  du  preneur,  en 
dehors  de  toute  stipulation? 

La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  admettent 
avec  raison  l'affirmative  (3). 

Le  bail,  en  effet,  par  définition,  confère  exclusivement  au 
preneur  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  sol  ;  or  le  droit  de 

'    V.  supra,  n.  781. 

-*)  Cass.  req.,  20  déc.  1837,  S.,  38.  1.  91,  D.  Rép.,  \°  Mines,  n.  77.  —  Contra 
Cass.,  4  juin  1844,  S.,  44.  1.  723,  D.  Rép.,  \o  Mines,  u.  77. 

(')Cass.,  12  juin  iS2S,S.chr.,Y). Rép. .x^ Chasse, n.  50.— Cass.,  4  juill.  1845,  S. 
45.  1.  774,  D.  Rép..  v»  Chasse,  n.  56.  —  Cass.,  5  avril  1866,  S.,  66.  1.  412,  D.,  66 
1.  411.  _  Paris,  19  mars  1812,  S.  clir.  —  .\ngers,  14  août  1826,  S.  chr.,  D.  Rép. 
v»  Chasse,  n.  50.  —  Rennes,  22  mars  1861,  S.,  61.  2.  406.  —  Amiens,  3  mars  1888 
Gaz.  Pal.,  88.  1.  874.  —  Trib.  corr.  Dunkerque,  20  nov.  1896,  XordjucL,  97.  19 
—  Troplong,  I,  n.  161  ;  Marcadé,  art.  1719,  n.  1  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  470,  §  365 
note  2;  Guillouard,  I,  n.  286.  —  Contra  Duranton,  IV,  u.  286;  Duvergier,  1,  n.73 
Laurent,  XXV,  n.  172;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  685;  Hue,  X,  n.  307. 
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chasse  ne  porte  pas  sur  les  fruits.  C  est  doue  à  tort  qu'on 
objecte  que  le  bail  confère  au  preneur  tous  les  attributs  de  la 
propriété. 

La  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  colonat  partiaire  dit,  du 
reste  :  «  Les  droits  de  chasse  et  de  pèche  restent  au  proprié- 
taire »  (art.  o). 

Dans  l'ancien  droit  la  faculté  de  chasser  était  refusée  au 
fermier  (')  ;  mais  on  se  fondait  sur  une  raison  qui  a  perdu 
toute  valeur,  à  savoir  que  le  droit  de  chasse  est  un  droit 
honorifique  attaché  à  la  personne  par  l'ordonnance  de  1609 
sur  les  eaux  et  forêts  et  que  les  ordonnances  défendentl» 
expressément  aux  artisans  et  aux  paysans  de  l'exercer. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  autrefois  à  la  cham- 
bre pour  permettre,  en  l'absence  d'une  clause  contraire,  au, 
fermier  et  à  son  fils  habitant  avec  lui  de  chasser  sur  le  terrain!  i 
loué  (^ 

786.  Le  preneur  ne  peut  rien  faire  pour  entraver  l'exercice 
du  droit  de  chasse  réservé  au  bailleur  ou  au  tiers;  par  exem- 
ple, il  ne  peut,  par  des  grillages  ou  des  collets,  empêcher  la 
libre  circulation  du  gibier  ou  des  chasseurs  ('). 

787.  Si  le  droit  de  chasse  est  concédé  au  preneur,  les 
droits  du  preneur  doivent  être  interprétés  restrictivement  (*). 

788.  Par  exception,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  .juin 
1898, lorsque  des  animaux  errants  sont  trouvés  pacageant  sur 
les  terrains  d'autrui,  «  le  propriétaire  lésé  ou  son  représentant 
a  le  droit  de  les  faire  conduire  au  lieu  de  dépôt  fixé  par  l'auto- 
rité municipale  ;  si  ces  animaux  sont  des  volailles,  des  oiseaux  de 


'/)  V.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  fév.  1698,  pour  le  fermier  judiciaire, 
Bruneau,  Soiiv.  Irailé  des  criées,  3»  éd.,  Paris,  1704,  Ir*  p.,  ch.  111,  p.  50. 

(*)  6  juill.  1894,  Proposition  Lemire,  Doc.  pari.,  Chamb.,  n.  784. 

(')  Paris,  26  mars  1878,  S.,  87.  2.  73  (sous-note).  —  Trib.  civ.  Melun,  5  mars 
1880,  S  ,  87.  2.  73. 

(*)  Décidé  que  le  fermier  d'une  chasse,  autorisé  par  le  cahier  des  charges  à  se  l| 
faire  accompagner  par  des  invités,  ne  peut  donner  à  ses  amis  le  droit  de  chasser 
qu'en  concourant  avec  eux,  d'une  manière  effective  et  continue,  à  toute  la  chasse. 
Il  ne  suffirait  pas  qu'il  concourût  seulement  à  une  partie  de  la  chasse,  en  laissant 
ensuite  ses  invités  chasser  isolément.  —  Cass.,  18  juil.  1867,  S.,  68.  1.  140,  D.,  68. 
1.  365.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  invités  du  fermier  se  tiennent  à  ses 
côtés  ;  ils  peuvent  être  momentanément  séparés  de  lui  et  suivre  isolément  les  évo- 
lutions de  la  chasse.  Même  arrêt.  —  De  Neyremand,  Quesl.  sur  la  chasse,  p.  343. 
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basse-cour  ou  des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer 
du  champ  envahi  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu, 
au  moment  où  ils  auront  causé  le  dégât  et  sans  pouvoir  se  les 
approprier...  Si,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  celui 
auquel  appartiennent  les  volailles  tuées  ne  les  a  pas  enlevées, 
le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ  envahi  est 
tenu  de  les  enfouir  sur  place  ». 

D'après  l'art.  16  de  la  même  loi,  les  propriétaires,  fermiers 
ou  métayers  ont  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  saisir  par  les 
agents  de  la  force  publique  les  chiens  que  leurs  maîtres  lais- 
sent divaguer  dans  les  terres;  ces  chiens  sont  conduits  dans 
le  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  municipale  et  abattus 
si  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  payés  dans  les  huit  jours 
ou  les  quarante-huit  heures,  suivant  que  les  chiens  portent 
ou  non  la  marque  de  leur  maître. 

789.  Le  seul  droit  du  preneur,  dans  le  cas  où  le  droit  de 
chasse  a  été  soit  réservé  par  le  bailleur,  soit  concédé  par  lui 
à  un  tiers,  consiste  à  demander  au  bailleur  la  réparation  du 
dommage  que  la  chasse  cause  aux  récoltes  ou  à  l'immeuble  ('). 
Nous  croyons  toutefois  que  ce  droit  ne  lui  appartient  pas  si  le 
bailleur  exerce  la  chasse  dans  les  conditions  normales,  telles 
qu'elles  sont  rendues  nécessaires  par  la  nature  du  gibier  ('). 

On  verra  plus  tard  devant  quelle  juridiction  le  preneur 
doit  attaquer  le  bailleur  (^). 

790.  Le  bailleur  a-t-il  le  droit  de  pénétrer  dans  l'immeuble 
pour  chasser  en  dehors  de  la  saison  où  la  chasse  est  auto- 
risée? Nous  ne  le  pensons  pas  (*)  ;  sans  doute  le  bailleur 
deviendra  propriétaire  du  gibier  qu'il  aura  tué  en  temps  pro- 

(*)  Cass.,  9  avril  1836,  S.,  36.  1.  844,  D.  Rép.,  v»  Chasse,  n.  53.  —  Gass.,  4  juil. 
1845  (motifs),  S.,  45.  1.  774,  D.  Rép.,  \"  Chasse,  n.  56.  —  Cass.,  5  avril  1866,  S., 
GG.  1.412,  D.,  66.  1.  411.  —  Bruxelles,  6  nov.  1822,  S.  chr.  —  Bruxelles,  25  fév. 
1826,  S.  chr.  —  Angers,  14  août  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Chasse,  n.  50.  — 
Angers,  20  janv.  1836,  S.,  38.  2.  269,  D.  Rép.,  v»  Chasse,  n.  5.3.  —  Grenoble, 
l'.<  mars  1846,  S.,  46.  2.  468,  D.  Re'p.,  v°  Chasse,  n.  50.  —  Marcadé,  art.  1720;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  p.  470,  §  365  ;  Guillouard,  I,  n.  286  ;  Fuzier-llerman,  art.  1719, 
n.  174. —  V.  aussi  supra,  nr432. 

;')  V.  supra,  n.  432. 

-')  V.  i7ifra,  t.  II. 

(*)  Gass.,  2  avril  1881,  S.,  83.  1.  .331,  D.,  81.  1.  279.  —  Cass.,  9  mai  1884,  S.,  86. 
1.  89,  D.,  8i.  5.  52.  —  Hue,  X,  n.  275.  —  Contra  Villey,  Xole,  S.,  86.  1.  89. 
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hibé,  mais,  comme  la  réserve  du  droit  de  chasse  provient 
d'une  convention  tacite,  on  doit  supposer  que  le  preneur  n'a 
pas  entendu  être  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  dehors 
des  époques  où  il  est  d'usage  de  chasser. 

Le  bailleur  peut-il  introduire  dans  la  chose  louée  le  tiers 
chassant  avec  lui?  Cela  est  une  question  de  fait;  la  nalure 
du  gibier  qui  se  trouve  sur  le  terrain  loué  doit  indiquer  si  la 
chasse  doit  être  conduite  par  une  personne  seule  ou  par  plu- 
sieurs. 

Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  se  faire  remplacer  par 
un  tiers,  mandataire  ou  cessionnaire,  car  le  droit  de  chasse 
est  dans  le  commerce  ('). 

Le  preneur  ne  peut  même  se  plaindre  que  le  tiers  lui  cause 
plus  de  gêne  que  ne  lui  en  causait  ou  en  aurait  causé  le 
bailleur  (*)  ;  cela  résulte  du  droit  même  qu'a  le  bailleur  de 
se  faire  remplacer.  Les  intérêts  du  preneur  sont  suffisamment 
sauvegardés  par  le  droit  que  nous  lui  avons  reconnu  de  se 
faire  rembourser  les  dommages  matériels  que  la  chasse  lui 
cause. 

791.  On  décide  que  le  bailleur  ne  peut  pénétrer  pour 
l'exercice  de  la  chasse  dans  les  immeubles  loués  quand  les 
terres  sont  préparées  ou  chargées  de  récoltes  (^)  ;  on  va  même 
jusqu'à  lui  appliquer  les  pénalités  spéciales  prononcées  con- 
tre ceux  qui  pénètrent  sur  ces  terres  (G.  pén.,  471,  n.  13, 
475,  n.  9)  (*). 

Cela  parait  très  contestable  (^)  ;  le  bailleur,  en  se  réservant 

(')  Rouen,  25  août  1857,  S.,  58.  2.  557. 

(2j  Coîilra  Rouen,  25  août  1857,  précité.  —  Dans  l'espèce,  le  bailleur  s'était  for- 
mellement réservé  le  droit  de  chasse,  mais  c'est  là  une  circonstance  indifférente. 

(')  Trib.  civ.  Pontoise,  25  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  641  iet  de  même  pour  le 
fermier  de  la  récolte),  et  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  —  Il  a  même  été  jugé 
que  le  preneur  peut  tendre  des  collets  pour  défendre  ses  récoltes  contre  le  gibier, 
alors  même  qu'il  s'est  engagé  par  le  bail  à  n'exercer  aucun  recours  contre  le 
bailleur  à  raison  des  dégâts  commis  par  le  gibier.  —  Paris,  21  août  1840,  S.,  40. 
2.  416,  D.  Rép.,  \°  Chasse,  n.  194.  Cela  est,  en  tout  cas,  inadmissible. 

!*)  Cass.,  2  avril  1881,  S.,  83.  1.  331,  D.,  81.  1.  279.  —  Cass.,  29  fév.  1884,  S., 
85.  I.  463.  —  Cass.  crim..  9  mai  1884,  S.,  86.  1.  89,  D.,  84.  5.  52.  —  Jullemier, 
Des  locations  de  chasse,  p.  138  ;  Gamusat,  Police  de  la  chasse,  p.  116  ;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2^  éd.,  n.  779  et  780. 

S)  Villey,  Note,  S.,  86.  1.  89  ;  Guillouard,  I,  n.  14.3-II  ;  de  Neyremand,  Quest. 
sur  la  chasse,  2»  éd.,  p.  301  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  1,  n.  215. 
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le  droit  de  chasser,  s'est  réservé  par  là  même  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  son  exercice.  La  solution  contraire 
a  l'inconvénient  de  priver  le  bailleur  de  la  chasse  pendant  un 
temps  souvent  très  long.  On  a  ajouté  en  notre  sens  un  argu- 
ment tiré  du  prétendu  droit  qu'aurait  le  bailleur  de  pénétrer 
dans  l'immeuble  loué  pour  s'assurer  que  le  preneur  accom- 
plit ses  obligations  ;  nous  repoussons  cet  argument,  car  un 
pareil  droit  n'appartient  certainement  pas  au  bailleur. 

En  tout  cas,  le  bailleur  peut  se  réserver  la  faculté  de  péné- 
trer dans  rim meuble  à  toute  époque  pour  y  exercer  le  droit 
de  chasse  ('). 

792.  Ce  que  nous  avons  dit  du  droit  de  chasse  est  égale- 
ment vrai  du  droit  de  pêche  (-]  ;  le  poisson  n'étant  pas  un 
fruit,  le  preneur  ne  peut  être  réputé  avoir  reçu  le  droit  de 
s'en  emparer. 

793.  Toutes  ces  solutions  peuvent  être  modifiées  par  la  con- 
vention. 

L'usage  des  lieux  peut  également  tenir  lieu  de  convention. 

Enfin  la  volonté  des  parties  peut  s'induire  des  circons- 
tances (^);  ainsi  on  peut  juger  qu'à  raison  de  son  peu  d'impor- 
tance la  pêche  est  comprise  dans  le  bail  (M. 

794.  Le  locataire  de  la  chasse  (et  il  en  est  de  même  du 
fermier  auquel  est  conféré  le  droit  de  chasse)  n'est  pas,  en 
principe,  responsable  des  dégâts  causés  par  le  gibier  (^).  Sans 
doute  il  n'y  a  pas  là  un  cas  fortuit,  mais  le  preneur  a  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  suivant  la  manière  que  la  convention  auto- 
rise. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  preneur  a  laissé  par  sa 
négligence  le  gibier  se  multiplier  (*). 


'   Cass.  criin.,  9  mai  1884,  précité. 

"  Rouen,  13  juin  1844,  S.,  44.  2.  329.  —  Troplong,  I,  n.  163  ;  Marcadé,  art. 
1719,  n.  1  ;  Guiilouard,  I,  n.  286.  —  Conira  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,  n.  685; 
Duvergier,  I,  n.  75  ;  Laurent,  XXV,  n.  173.  —  V.  n.  785,  pour  le  bail  à  colo- 
nage. 

'   Guiilouard,  I,  n.  286, 

♦i  Guiilouard,  1,  n.  286. 

')  Conira  Trib.  civ.  Seine,  28  juill.  1877,  Rép.  de  lérjhl.  et  de  jurispr,  fores/., 
VII,  n.  106. 

•"'  V.  suj  ra,  n.  735. 


420  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

Le  bail  peut  imposer  au  preneur  l'obligation  de  répondre 
des  dégâts  causés  par  le  gibier  ('). 

Toutefois,  plusieurs  faits  peuvent  réduire  lindemnité  au- 
dessous  de  la  valeur  des  dégâts. 

Ainsi  le  preneur  ne  répond  pas  des  dégâts  causés  par  la 
multiplication  naturelle  du  gibier  Ç')  ou  qui  exigeraient,  pour 
être  évités,  des  dégradations  non  autorisées  à  l'immeu- 
ble {'). 

Il  ne  répond  pas  à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  provien- 
nent de  la  faute  du  bailleur  (*). 

Le  bail  peut  également  obliger  le  locataire  à  détruire  le 
gibier. 

Cette  destruction  n'est  obligatoire  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  possible  ;  on  ne  peut  exiger  la  destruction  com- 
plète (^). 

795.  Le  fermier  a,  d'après  l'art.  9,  §  3  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même,  le  droit  de 
détruire  les  animaux  déclarés  malfaisants  et  nuisibles  par  un 
arrêté  préfectoral. 

Le  même  droit  appartient  au  locataire  de  la  chasse,  car  le 
motif  auquel  a  obéi  cette  loi,  à  savoir  l'intérêt  social,  garde 
sa  valeur  (").  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  C)  restreindre  ce  droit 
à  la  période  pendant  laquelle  la  chasse  est  ouverte. 

(')  Paris,  5  mars  1867,  Rép.  de  législ.  et  de  jurifpr.  foresL,  III,  n.  544.  —  Pa- 
ris, 15  mai  1893,  D.,  93.  2.  355. 

(-)  Paris.  5  mars  1867,  précité.  —  Paris,  16  mai  1893,  précité  augmentation  par 
la  rigueur  de  la  saison  . 

(3)  Paris,  16  mai  1893,  précité. 

(*)  Paris,  16  mai  1893,  précité  coupes  de  bois  anticipées  qui  ont  aidé  à  la  multi- 
plication du  gibier). 

(5;  Paris,  1er  mai  1873,  D.,  75.  2.   204.  —  Trib.    civ.  Melun,  28  fév.  1862,  Rép.  . 
de  législ.  et  de  jiirispr.  forest.,  I,  n.  163. 

(^)  Colmar,  30  août  1862,  rapporté  par  de  Neyremand,  Quest.surlachasse,2^èû., 
p.  34.  —  Camusat-Busserolles,  Code  de  lu  police  de  la  chasse,  p.  97;  Rogron, 
Code  de  la  chasse,  p.  116  ;  Villequez,  Du  dr.  de  destr.  des  animaux  malfaisants, 
n.  34  ;  Jullemier,  Tr.  des  loc.  de  chasse,  p.  70;  de  Neyremand,  loc.  cit.;  Mendie 
de  Loisne,  Essai  sur  le  droit  de  chasse,  n.  205.  —  Certains  auteurs  restreignent 
cette  solution  aux  animaux  détruisant  le  gibier.  De  Neyremand,  op.  cit  ,  n.  37; 
Jullemier,  Procès  de  chasse,  p.  113  et  Tr.  des  locat.  de  chasse,  p.  70.  —  D'après 
d'autres,  le  droit  de  destruction  n'appartient  pas  au  locataire  de  la  chasse,  Chenu, 
Chasse  et  procès,  p.  139. 

(')  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2^  éd.,  n.  672. 
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Une  convention  peut  enlever  ce  droit  au  preneur  (')  ;  elle 
n'a  rien  d'illicite,  puisque  la  destruction  réservée  au  JDailleur 
n'est  pas  ainsi  rendue  impossible.  Objecter,  comme  on  l'a  fait, 
que  cette  destruction  est  d'intérêt  public,  c'est  donc  répondre 
à  côté  de  la  question. 

II  semble  que,  quand  le  locataire  du  droit  de  chasse  a  le  droit 
de  destruction,  ce  droit  n'appartient  pas  au  propriétaire  (*). 

796.  La  poursuite  du  délit  de  chasse  est  permise  au  pre- 
neur si  la  chasse  lui  appartenait  ou  si  le  délit  lui  a  causé  un 
préjudice  ('). 

SECTION  XI 

OBLIGATIONS  RELATIVES    AUX  RÉPARATIONS 

§  I.  Réparations  dont  la  charge  incombe  au  preneur. 

797.  L'obligation  de  faire  les  réparations  locatives incombe 
au  preneur,  d'après  l'art.  1754C.civ.  (^).  Cette  obligation  existe 
aussi  bien  pour  les  biens  ruraux,  les  usines,  etc.,  que  pour 
les  maisons  (^).  L'art.  1754,  il  est  vrai,  le  seul  texte  qui  impose 
directement  la  charge  des  réparations  locatives  au  preneur, 
est  placé  au  milieu  des  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  vice  de  classement,  car  l'art.  1720,  qui, 
nous  l'avons  vu,  impose  au  bailleur  les  réparations  non  loca- 
tives, est  rangé  parmi  les  dispositions  comuiunes  à  toutes  les 
espèces  de  baux.  En  outre,  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  dis- 
position de  l'art.  1754  sont  généraux. 

Nous  avons  vu  que  cette  obligation  existe  aussi  dans  le 
colonage  partiaire  C^). 

798.  La  raison  suivante  explique  la  charge,  imposée  au 

■'■,  Trib.  civ.  Langres,  30  janv.  1889  (impl.).  S.,  89.  2.  94.  —  Contra  Trib.  corn. 
Narbonne,  8  oct.  1896,  Gaz.  Pal,  96.  2.  678.  —  Villequez,  op.  cit.,  n.  39  ;  de 
Neyremand,  op.  cit.,  n.  45  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  op.  cit.,  n.  699. 

(^]  Contra  Chenu,  op.  cit.,  p.  137;Leblond,  Code  de  la  chasse,  2«  éd.,  I,  n.  138  ; 
Villequez,  op.  cit.,  n.  40  seulement  pour  les  animaux  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  gibier)  ;  de  Neyremand,,  o/>.  cit.,  p.  39  [ibid.). 

(»)  Paris,  11  déc.  1890,  Gaz.  Trib.,  12  mars  1891. 

(♦)  V.  infra,  n.  806. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  207  et  II,  n.  454. 

(6)  V.  supra,  n.  321. 
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preneur,  des  réparations  locatives(')  ;  «c'est,  disait  Pothier  {-),   ' 
qu'elles  proviennent  ordinairement  de  la  faute  des  locataires 
et  des  personnes  de  leur  famille  qui  y  donnent  lieu  ». 

Le  tribun  Mouricault  disait,  dans  le  même  sens,  au  cours 
de  son  rapport  au  Tribunal  {^)  :  «  Ces  réparations  locatives   ■ 
sont  censées  occasionnées  par  l'usage  môme  de  la  chose,  ou 
par  son  abus  trop  fréquent,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part    i 
du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ». 

On  a  ajouté  comme  motifs  le  peu  d'importance  des  répa- 
rations locatives  (*)  et  la  difficulté  de  prouver  le  fait  qui  les  a 
rendues  nécessaires  (^).  Ces  motifs  ne  sont,  en  tout  cas,  que 
d'une  valeur  secondaire  ;  car  les  réparations  locatives  sont  à  ! 
la  charge  du  bailleur,  malgré  leur  peu  d'importance,  s'il  est 
démontré  qu'elles  ne  sont  pas  nécessitées  par  un  cas  fortuit. 

De  toute  manière,  il  y  a  là  une  dérogation  au  droit  com- 
mun ;  car  l'obligation  de  faire  jouir  comporte  pour  le  bail- 
leur l'obligation  de  faire  toutes  les  réparations  qui  ne  pro- 
viennent pas  d'une  faute  proprement  dite  du  preneur. 

799.  L'art.  1720  montre  que  l'obligation  de  faire  les  répa- 
rations, autres  que  les  locatives,  est  de  plein  droit  à  la  charge 
du  bailleur  {^).  Une  stipulation  n'est  donc  pas  nécessaire  pour 
que  le  preneur  puisse  forcer  le  bailleur  à  les  faire.  Il  a  le 
droit  de  le  forcer  à  faire  toutes  celles  qui,  en  dehors  des  répa- 
rations locatives,  sont  nécessaires  soit  pour  que  l'immeuble 
soit  maintenu  dans  son  état  actuel  ('),  soit  pour  que  les  dégra- 
dations disparaissent. 

800.  Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  bailleur 
alors  même  qu'elles  proviennent  des  vices  apparents  de  la 
chose  (^)  ;  si  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire  disparaître  ces 
vices,  c'est  que  le  preneur  est  réputé  avoir  renoncé  à  une  ac- 
tion en  garantie  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  (®);  mais  il   ne   peut 

(')  Guillouard,  I,  n.  104,  206  et  207,  II,  n.  468. 

(2)  N.  107. 

(5)  Fenet,  IV,  p.  333.  ' 

(♦)  Guillouard,  III,  n.  207;  Lepage,  2  p.,  ch.  III,  p.  278. 

C*)  Lepage,  loc.  cil. 

(*)  Guillouard,  X,  n.  153. 

C)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  290. 

(8)  Paris,  10  mars  1897,  Pand.  franc.,  98.  2.  16. 

(8)  V.  supra,  n.  440. 
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être  réputé  avoir  renoncé  dès  la  conclusion  du  bail  à  une 
action  en  réparation  de  dégradations  qui  se  sont  produites  ulté- 
rieurement et  qu'il  n'a  pas  prévues.  D'ailleurs  la  loi  met 
d'une  manière  générale  les  grosses  réparations  à  la  charge 
du  bailleur. 

801.  Mais  rien  n'empêche  que  les  parties  ne  dispensent  le 
bailleur,  soit  de  toutes  les  réparations  (^),  soit  de  certaines 
catégories  de  réparations  (-).  L'art.  1756  en  donne  un  exem- 

L'interprétation  des  stipulations  de  ce  genre  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond(*);  elle  doit  être  restric- 
tive (^),  puisque  ces  clauses  dérogent  au  droit  commun;  sauf, 
comme  nous  allons  le  voir,  l'application  de  l'usage  des  lieux. 

Ainsi,  en  principe,  la  dispense  des  réparations  à." entretien 
ne  s'entend  que  des  réparations  localives,  et  cette  clause 
est  de  superfétation  (^)  ;  car  les  réparations  locatives  sont  pré- 
cisément les  réparations  d'entretien  ;  on  ne  peut  objecter  que 
les  clauses  doivent  être  interprétées  de  manière  à  être  utiles 
(art.  1157);  car  au  moins  faut-il  que  la  clause  soit  claire,  et 
du  reste  l'art.  1162  dit  que  les  conventions  s'interprètent 
contre  celui  qui  a  stipulé. 

Toutefois  l'usage  des   lieux  peut   conduire  à  décider  que 

(',  Cass.  civ..  16  nov.  1898,  D.,  99.  1.  117.  —  Lyon,  4  janv.  1894,  D.,  95.  2.  183. 
—  Guillouard,  I,  n.  103  et  II,  n.  469;  Hue,  X,  n.  290,  293  et  351. 

(-)  Cass.  req.,  14  janv.  1895,  D.,  95.  1.  341  (clause  que  le  locataire  dun  café-con- 
cert subira  les  modifications  ordonnées  par  les  autorités  administratives  pour  la 
sécurité  des  spectateurs).  —  Paris,  29  nov.  1892,  D.,  93.  2.  473. 

(»   V.  infra,  n.  807. 

(♦)  Caen,19  juill.  1845,  P.,  45.  2.  361.  — Lyon,  4  janv.  1894,  précité.  — Guillouard, 
I,  n.  103  et  210,  et  II,  n.  469.  —  Ainsi  décidé  que  le  preneur  qui  s'est  engagé  à 
payer  la  moitié  des  frais  de  construction  d'un  calorifère  ne  peut,  alors  qu'il  a  été 
renoncé  d'un  commun  accord  au  calorifère,  être  obligé  à  payer  la  moitié  des  frais 
de  construction  de  cheminées  ou  poêles.  —  Paris,  10  avril  1875,  sous  Cass.,  28  déc. 
1875,  S.,  76.  1.  110,  D.,  76.  1.  307'. 

(5)  Cass.  civ.,  16  nov.  1898,  précité. 

(6)  Caen,  7  janv.  1828,  S.  chr.  —  Lyon,  10  déc.  1896,  Journ.  des  assur.,  97. 
120. —  Trib.  civ.  Lyon,  15  janv.  1897.  Mon.jud.  Lyon,  21  avril  1897.  — Guillouard, 
I,  n.210;  Duvergier,  I,  n.  449;  Laurent,  XXV,  n.  429.  —  V.  cep.  Bordeaux, 6  janv. 
1843,  cité  à  la  note  suiv.  —  Fuzier-Herman.  art.  1721,  n.  29  bis.  —  S'il  est  dit,  en 
outre,  que  le  bailleur  <■  s'oblige  à  tenir  les  lieu.x  clos  et  couverts  »,  on  ne  peut  en 
conclure  que  le  bailleur  n'est  tenu  que  des  grosses  réparations  au.x  couvertures  et 
clôtures.—  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  1889,  Loi,  22  déc.  1889. 
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cette  dispense  s'applique  aux  réparations  que  l'art.  606  con- 
sidère comme  réparation  d'entretien  (').  Les  circonstances 
peuvent  conduire  à  la  même  solution  (*). 

La  clause  que  le   bailleur  n'est  chargé  que  des  grosses 
réparations  ne  doit  pas  davantage  s'entendre  au  sens  de  l'art. 
606,  sauf  intention  contraire  des  parties  :  elle  s'applique  seu-' 
lement  aux  réparations  locatives  et  constitue  une  superféta- 
tion  i'^).  T 

De  même,  la  clause  d'après  laquelle  le  preneur  est  chargé' 
des  réparations  ne  s'entend  que  des  réparations  locatives  (*),  •'■ 
à  moins  qu'un  sens  diflerent  ne  résulte  des  circonstances,^ 
par  exemple  de  la  fixation  du  prix  (^). 

On  a  même  émis  l'opinion  que  cette  dernière  interpréta- 
tion peut  résulter  des  anciens  baux  du  même  immeuble  (^). 
Cela  nous  paraît  contestable,  car  il  s'agit  de  connaître  l'in- 
tention des  parties  et  on  ne  peut  rechercher  l'intention  du 
preneur  dans  des  conventions  auxquelles  il  n'a  pas  participé 
et  que  souvent  il  n'a  pas  connues. 

La  clause  chargeant  le  preneur  de  toutes  les  réparations 
peut  être  considérée  comme  comprenant  même  les  grosses 
réparations  (').  Si  elle   est  limitée  par  une  clause  obligeant 


(')  Bordeaux,  6  janv.  1843,  S.,  43.  2.  233,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  617.  —  Guil- 
loiiard,  I.  n.l03;  Hue,  X,  n.  351. 

(■')  Duvergier,  I,  n.  449;  Guillouard,  I,  n.  210. 

(3)  Bruxelles,  10  juill.  1895,  Pas.,  %.  2.  16.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  13  mars 
18'J5,  l'as.,  95.  3.  297  i^le  bailleur  est  tenu  des  réparations  aux  gouttières).  —  Hue, 
X,  n.351. 

(*)  Agen,  16  juin  1880,  sous  Cass.  civ.,  2  janv.  1884,  S.,  86.  1.  459,  D.,  84.  1. 
298  (elle  siguiOe  simplement  que  le  preneur  a  la  charge  des  réparations  d'entre- 
tien).—  Lyon,  4  janv.  1894,  précité  (la  clause  que  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune 
réparation  ne  s'applique  pas  à  la  destruction  partielle  ni  au  cas  où  l'immeuble 
devient  inhabitable  par  suite  de  vétusté).  —  Bruxelles,  7  mai  1834,  D.  Rép.,  \° 
Louage,  n.  620.  —  Laurent,  XXV,  n.  429;  Guillouard,  II,  n.  469.  —  L'arrêt  de 
Bordeaux,  6  janv.  1843,  précité,  qu'on  cite  en  sens  contraire,  n'a  pas  rapport  à  la 
<luestion. 

(^)  Guillouard,  II,  n.  469. 

(*)  Guillouard,  loc.  cil. 

C)  Bordeaux,  12  janv.  1892,  Rec.  de  Bordeaux,  ^2.  2.  111  (notamment  si  elle 
ajoute  <■  et  les  installations  à  faire  »).  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  preneur  sera 
tenu  de  payer  les  frais  de  reconstruction  partielle  et  par  places  du  mur  mitoyen, 
et  cela  bien  que  le  mur  ait  été  repris  dans  ses  fondations.  —  Paris,  4  fév.  1890, 
aaz.l\al.,  90.  1.  SuppL,  148. 
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le  bailleur  aux  grosses  réparations,  elle  s'applique  aux  répa- 
rations d'entretien,  telles  que  les  définit  l'art.  606  G.  civ.  (*]. 

Le  juge  du  fait  est  d'ailleurs  souverain  pour  l'interpréta- 
tion de  ces  clauses  (^). 

Les  réparations  nécessitées  par  les  vices  de  la  chose  peu- 
vent être  elles-mêmes  mises  par  la  convention  à  la  charge  du 
preneur,  mais  cette  convention  doit  être  formelle  ('). 

Si,  faute  des  réparations  imposées  au  preneur,  le  bailleur 
est  condamné  à  réparer  un  dommage  causé  h  un  tiers,  il  peut 
agir  en  indemnité  contre  le  preneur  (*). 

Un  usage  local  suffit  pour  que  les  grosses  réparations  ou 
certaines  d'entre  elles  soient  à  la  charge  du  locataire  (^), 
pourvu  que  cet  usage  soit  constant  et  précis  (*]. 

802.  Réciproquement  les  réparations  locatives  peuvent  être 
mises  à  la  charge  du  bailleur  (')  ;  les  art.  1754  et  1756  pré- 
voient des  clauses  de  ce  genre. 

Les  clauses  de  cette  nature  peuvent,  suivant  les  circonstan- 
ces, constituer  des  donations  rapportables  ou  réductibles  ('). 

803.  Pour  juger  si  une  réparation  est  locative,  il  faut  avant 
tout  consulter  l'usage  des  lieux  (®)  ;  c'est  ce  que  dit  expressé- 
ment l'art.  1754,  et  c'est  ce  qui  est  évident,  les  parties  étant 
censées  se  conformer,  pour  tous  les  points  qu'elles  ne  règlent 
pas,  à  l'usage  des  lieux.  Aussi  faut-il  admettre  cette  solution 
également  pour  les  baux  à  ferme,  quoique  l'art.  1754  ne 
parle  que  des  baux  à  loyer  ("'). 

L'usage  des  lieux  est  à  peu  près  uniforme  sur  la  plupart 
des  points  et  notamment  au  sujet  des  réparations  que  l'art. 
1754  a  cru  devoir,  à  raison  même  de  cette  uniformité,  énu- 

')  Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1889,  Loi,  22  mai  1889. 

:»]  Cass.,  28  déc.  1875,  S.,  76.  1.  110,  D.,  76.  1.  307.  —  Cass.  civ.,  2  janv.  188'i, 
b.,  86,  1.  459,  D.,  84.  1.  298.  —  Fuzier-Herman,  art.  1:720,  n.  24  et  26. 

(';  V.  supra,  n.  441. 

f<)  Trib.  civ.  Marseille,  3  juill.  1888,  Rec.  cl'Aix,  89.  2.  14. 

(,5|  Limoges,  3  août  1891,  D.,  95.  2.  177.  —  Dramard,  Noie,  D.,  95  2.  177. 

(^Limoges,  3  août  1891,  précité  cet  arrêt  exige,  en  outre,  que  l'usage  soit 
ancien).  —  Dramard,  loc.  cil. 

n  Guillouard.  II,  n.  469;  Hue,  X,  n.  351. 

(8)  Y.  notre  Tv.  des  suce,  2"-  édit.,  III,  n.2774. 

(9)  Guillouard,  I,  n.  207  et  II,  n.  531. 
(">j  Guillouard,  II,  n.  531. 
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mérer  comme  réparations  locatives  ;  mais  la  loi  n'a  pai 
entendu,  en  ce  qui  concerne  même  ces  dernières,  prendre  1( 
pas  sur  l'usage  des  lieux  ;  si  l'usage  des  lieux  a  dérogé  ; 
l'art.  1754,  il  doit  remporter;  c'est  ce  qui  résulte  des  mots 
((  Les  réparations  locatives  sont  celles  designées  comme  telieij 
par  l'usage  des  lieux,  et^  entre  autres...  ».  | 

A  défaut  d'usHge  des  lieux,  on  tiendra  compte  d'une  cir: 
constance  que  Pothier  (')  plaçait  en  première  ligne;  on  s( 
référera  aux  motifs  qui  justifient  l'art.  1754,  et  on  recher- 
chera si  les  dégradations  au  sujet  desquelles  la  contestatior 
s'élève  «  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des  locataire^! 
ou  de  leurs  gens  »  (-)  ;  on  examinera  également  si  elles  son! 
peu  importantes  (■'). 

804.  Il  faut  entendre  rigoureusement,  et  dans  un  sen^ 
favorable  au  preneur,  l'expression  de  réparations  locatives, 
les  procédés  d'interprétation  que  nous  avons  proposés  pour  le 
bail,  —  interprétation  en  faveur  du  preneur  — ,  conduisent  à 
ce  résultat.  Il  doit  être  également  admis  par  les  auteurs  qui, 
en  principe,  interprètent  le  bail  en  faveur  du  débiteur  ou  de 
l'obligé,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  du  preneur. 

Enfin  on  peut  invoquer  dans  le  même  sens  le  caractère 
dérogatoire  de  l'obligation  imposée  au  preneur;  en  principe, 
nous  lavons  montré,  l'obligation  de  faire  les  réparations  est 
une  suite  de  l'obligation  de  faire  jouir  imposée  au  bailleur. 
Aussi  Pothier  (*)  et  l'art.  1754  font-ils  dériver  de  l'usage  celte 
obligation  du  preneur. 

11  faut,  d'autre  part,  éviter  de  considérer  comme  réparations 
locatives  les  réparations  d'entretien  que  les  art.  605  et  606 
imposent  à  Tusufruilier  (^)  ;  les  réparations  locatives  sont 
celles  qui,  généralement,  proviennent  de  l'usage  ;  les  répara- 
tions d'entretien  sont  celles  qui  sont  nécessaires  à  l'usage; 
aussi  l'art.  1754  dit-il  :  «  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien  ».  D'un  autre  côté,  il  est  naturel  que  l'usufruitier 


(')  N.  219. 

(2)  Guillouard,  I,  n.  207. 

(»)  Guillouard,  I,  n.  207. 

(♦)  N.  107. 

(5)  Guillouard,  I,  n.  105. 
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ait,  à  cet  égard,  des  obligations  plus  larges  que  le  preneur; 
car,  tandis  que  le  nu  propriétaire  n'a  aucune  obligation  vis-à- 
vis  de  l'usufruitier,  le  bailleur  est,  vis-à-vis  du  preneur,  tenu, 
en  vertu  même  de  la  nature  du  bail,  de  faire,  en  principe, 
toutes  les  réparations. 

805.  L'arl.  17oo  dispose  :  «  Aucune  des  réparations  répu- 
»  tées  localives  n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne 
»  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure  ». 

La  loi  du  10  juillet  1889  donne  la  même  solution  pour  le 
bail  à  colonat  partiaire. 

Nous  examinerons  ces  hypothèses  à  propos  de  l'obligation 
de  restituer;  nous  y  montrerons  aussi  qu'il  appartient  au 
locataire  de  démontrer  la  vétusté  ou  la  force  majeure. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  davantage  des  réparations  néces- 
sitées par  les  vices  de  construction  ou  les  malfaçons  (*). 

806.  L'art.  1734  énumère  dans  les  termes  suivants  les  répa- 
rations locatives  :  «  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
»  entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  con- 
»  traire,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des 
»  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire,  —  A  ux  dtres, 
»  contre-cœur,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées;  —  Au 
»  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres 
'<  lieux  d'habitation  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; —  Aux  pavés  et 
»  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques- 
))  uns  de  cassés  ;  —  Aux  vitres,  à  moins  qu  elles  ne  soient  cas- 
»  sées  par  la  grêle,  ou  atitres  accidents  extraordinaires  et  de 
-)  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; —  Aux 
i>  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tique, gonds,  targettes  et  serrures  ». 
Les  termes  mêmes  de  ce  texte  montrent  qu'il  est  simplement 

énonciatif  (^).  Son  énumération  est  empruntée  à  Desgodets  ('). 
On  doit  considérer  comme  réparations  locatives  les 
menues  réparations,    aux    murailles    (*),    planchers    et   pla- 


"  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  81».  1.  86. 
(»)Guillouard,II,  n.  470. 

(')  Lois  des  bâiitnenfs,  des  servitudes,  art.  172. 

(*:  La  mise  «  du  recrépiment  du  bas  des  murailles,  des  appartements  et  autres 
lieux  d'habitations  »  à  la  charge  du  locataire  était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit; 
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fonds    (*),    pavés    ou    carreaux    des    chambres  (-)    ou   de; 

cours  (•*)  ;  i 

aux  cheminées  (*)  ;  | 


]a  présomption,  disait  Pothier  ^n.  220  ,  est  que  cette  dégradation  vient  de  ce  qu'or 
a  appuyé,  sans  précaution,  des  meubles  contre  les  murailles.  Mais  dans  l'ancierl 
droit  la  hauteur  jusqu'à  laquelle  le  locataire  était  responsable  n'était  pas  précisée! 
—  La  réparation  des  lambris  de  menuiserie  est  à  la  charge  du  locataire.  Goupy.i 
sur  Desgodels,  loc.  cit.;  Guillouard,  II,  n.  476.  —  Le  remplacement  des  papiers 
détruits  par  sa  faute  est  également  à  sa  charge.  Rouen,  8  fév.  1853,  P.,  53.  2.  393.' 
D.,  53.  2.  ili.  —  Il  en  est  de  même  du  rétablissement  des  peintures.  Même  arrêt.  — 
Mais  le  rétablissement  des  lambris  et  papiers  détruits  par  suite  de  vétusté  est  à  la 
charge  du  bailleur.  liouen.  8  fév.  1853,  précité.  —  Hue,  X,  n.  350. 

;')  Il  en  est  ainsi  du  blanchissage  du  plafond.  Rouen,  8  fév.  1853,  P.,  53.  2.  393, 
D.,  53.  2.  111. 

['^)  Pour  les  pavés  et  carreaux  des  chambres,  la  loi  distingue  suivant  qu'ils  sont 
tous  cassés  ou  que  quelques-uns  seulement  le  sont.  Il  va  sans  dire  que  si  quelques 
carreaux  seulement  sont  cassés  par  cas  fortuit  ou  vétusté  ou  vice  de  la  matière,  le 
propriétaire  en  est  responsable  et  que  réciproquement  le  locataire  est  responsable 
de  tous  les  carreaux  s'ils  sont  cassés  par  sa  faute.  —  Goupy,  loc.  cil.  ;  Guillouard, 
II,  n.  472;  Hue,  X,  n.  350.  La  loi  a  seulement  pensé  que,  dans  le  second  cas,  à  la 
différence  du  premier,  le  vice  de  la  matière  devait  être  présumé.  —  La  nature  du 
pavage  importe  peu,  l'art.  1754  est  applicable  indifféremment  aux  pavés  de  marbre, 
de  pierre  ou  de  terre  cuite.  Guillouard,  loc.  cit.;  Goupy,  loc.  cit.  —  Il  est  égale- 
ment applicable  aux  parquets.  Mêmes  auteurs. 

')  L'art.  1754  ne  parlant  que  des  chambres,  le  locataire  n'est  pas  responsable 
des  pavés  des  cours,  car  les  cours  sont  exposées,  comme  le  disait  Goupy,  aux 
intempéries  et  généralement  le  dégât  est  causé  par  les  égouts  ou  les  gouttières, 
ou  parce  que  les  pavés,  à  cause  de  la  qualité  des  matériaux,  ne  pouvaient  supporter 
les  charges  qui  y  ont  été  mises.  Goupy,  loc.  cit.  ;  Duvergier,  II,  n.  24  ;  Guillouard, 
II,  n.  473.  —  Contra  Hue,  X,  n.  .350.  —  De  même  le  locataire  n'est  pas  respon- 
sable des  pavés  des  écuries,  les  dégâts  provenant  généralement  de  ce  que  la  mau- 
vaise qualité  des  pavés  ne  les  mettait  pas  en  état  de  supporter  les  sauts  des  chevaux. 
Mêmes  auteurs. —  Enfin  il  n'est  pas  responsable  des  pavés  des  communs  etoffices. 
car  leur  dégradation  provient  généralement  des  lavages  qui  y  sont  faits.  Mêmes 
auteurs.  —  Mais  dans  ces  diverses  hypothèses  le  locataire  peut  être  tenu  du  dépla- 
cement des  pavés.  Mêmes  auteurs. 

*)  Pour  les  cheminées,  l'art.  1754  donne  comme  réparations  locatives  «  les  àtres, 
contre-cœurs  et  chambranles  ».  Goupy,  ^oc.c;'/.,  justifiait  celte  solution,  déjà  admise 
par  Desgodets  en  ce  qui  concerne  les  àtres  et  contre-cœurs,  en  disant  que  «  leur 
dépérissement  arrive  par  l'activité  du  feu,  qui  est  fait  plus  ou  moins  grand  et  plus 
ou  moins  souvent  par  certains  locatairesque  par  d'autres,  etpar  le  choc  des  bijches 
qu'on  jette  souvent  sans  précaution  contre  les  contre-cœurs  et  sur  les  àtres  des 
cheminées  >..  —  Quant  aux  chambranles,  la  solution  de  la  loi  était  déjà  admise  par 
Goupy  pour  les  chambranles  et  tablettes  de  menuiserie,  et  elle  n'apas  cessé  d'être 
vraie.  Guillouard,  II,  n.  471.  — Pour  les  chamb;-anles,  tabletteset  foyers  de  marbre, 
leur  réparation  est  également,  comme  le  disait  Goupy,  à  la  charge  du  locataire,  si 
elle  résulte  de  l'action  du  feu.  Mais  il  en  est  autrement,  comme  il  le  disRit  aussi, 
si  elle  résulte  d'un  vice  de  la  matière,  par  exemple  de  ce  que  le  chambranle  était 
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aux  rampes  des  escaliers  ('); 

aux  portes  et  aux  fenêtres  {-]  ; 

aux  dessus  des  cheminées  ou  des  portes  et  aux  glaces  (^)  ; 

aux  ouvrages  extérieurs  [']  ; 

aux  fours  et  fourneaux  {^); 


iranché  par  des  (ils  que  le  marbrier  avait  bouchés  avec  du  mastic  mêlé  de  poudre 

iJe  marbre.  Guillouard,  loc.  cit.  —  Le  locataire  est, comme  ledisait  encore  Goupy, 

'responsable  des  '<  croissants  »  placés  desdeux  côtés  du  foyer  pour  retenirles  pelles 

let  pincettes.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue,  X,  n.  350.  —  Il  est  tenu  du  ramonage  des 

cheminées,  car  il  est  nécessité  par  Tusage  des  cheminées.  —  Trib.  simple   police 

Lille.  16  juil.  1898,  Xordjud..  98.  250.  —Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  — 

rontra  Cons.  d'Etat,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Gons.  d'Etat,  5  mai  1894,  S., 

,'6.  3.  76.  —  El,  quoiqu'il  y  ait  clause  contraire,  les  contraventions  de  police  pour 

jdéfaut  de  ramonage  sont  encourues  par  le  preneur  seul.  Trib.  simple  police  Paris, 

|26  mai  1898,  Gaz.  Tfib., 29  juin  1898.  —  Les  réparations  aux  gaines  des  cheminées 

ne  sont  pas  locatives  et  restent  à  la  charge  du  bailleur.  —   Lyon,  10  déc.   1896, 

lourn.  des  assur.,  97.  120.  — Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  des  assiir.,  95.  290. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  15  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1897.  —  Le   bailleur 

ioit  réparer  les  cheminées  qui  fument,  car  elles  ne  peuvent  fumer  qu'à  raison 

1  une  détérioration  de  l'immeuble.  —  Rouen,  8  fév.  1853,  P.,  53.  2.  393,  D.,  53  2. 

11.  On  admet  géiiéralement  cette  solution,  mais  à  la  condition  que  la  fumée  des 

eminées  empêche  l'habitation  des  lieux  par  son  degré  de  violence.  Colmar, 
,  nov.  1825,  S.  chr.  —  Amiens,  l^r  août  1888,  S.,  89.  2.  39.  —  Aubry  etRau,  IV, 

478;  Guillouard,  I,  n.  118;  c'est  qu'on  range  cette  circonstance  au  nombre  des 

:es  de  la  chose  ;  nous  avons  montré,  en  nous  occupant  des  vices  (n.  430),  que 

tle  qualification  est  discutable. 

('!  Hue,  X,  n.  350. 

[^]  Le  bris  des  vitres,  comme  le  disait  déjà  Pothier  (U-  '--'-'),  est  à  la  charge  du 
ireneur  d'après  l'art.  1754.  à  moins  de  cas  fortuit;  nous  faisons  une  restriction  à 
;elte  dernière  solution  pour  l'hypothèse  où  le  cas  fortuit  aurait  été  occasionné  par 
ine  faute  du  locataire.  —  Nous  verrons  que  le  lavage  des  vitres  est  imposé  au  loca- 
aire  par  l'obligation  de  rendre  la  chose  en  bon  état.  —  Les  réparations  des  portes, 
;roisées,  etc.  étaient  également  indiquées  par  Pothier,  loc.  cit.  —  L'entretien  des 
lerrures  est  à  la  charge  du  preneur.  Hue,  X,  n.  350, 

';  Le  locataire  est  tenu  de  ces  réparations.  —  Goupy,  loc.  cit.;  Guillouard,  II, 

476;  Hue,  loc.  cit. 

*  Comme  ouvrages  extérieurs,  le  preneur  doit  réparer  les  balcons,  les  barreaux, 
js  treillis  de  fer  ou  de  laiton.  —  Guillouard,  II,  n.  477.  —Nous  nous  occupons  du 
alayage  à  propos  des  charges.  —  Le  propriétaire  est  tenu  de  la  réparation  des 
;outtières  et  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  car  ils  ne  peu- 
ent  avoir  été  détériorés  par  le  locataire.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  supra. 
.  424,  note  3. 

(')  Pour  les  fours  et  fournenux,  on  suit  encore  les  solutions  données  par 
loupy  :  (1  Pour  les  fours,  l'usage  est  que  le  propriétaire  entretient  les  murs,  la 
oùte  du  dessous  du  four,  s'il  y  en  a,  le  tuyau  ou  la  cheminée  du  four  ;  et  le  loca- 
aire  n'est  tenu  que  de  l'aire  du  four,  qu'il  soit  de  terre  ou  du  carreau  de  terre 
uite,  de  la  chapelle  du  four,  qui  est  la  voûte  de  briques  ou  de  tuileaux  qui  couvre 
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aux  écuries  (')  ; 

aux  ouvrages  existant  dans  les  cours  (*)  ; 

aux  jardins  (')  ; 

aux  moulins  (*)  ; 

les  fours,  laquelle  voùle  reçoit  l'impression  du  feu  plus  ou  moins,  suivant  l'usagi 
que  l'on  fait  du  four.  —  Dans  les  fourneaux  potagers,  le  propriétaire  est  tenu  dt 
murs,  voûtes  et  planchers  et  le  locataire  est  tenu  de  l'entretien  du  carreau  sur  le 
planchers  qui  reçoivent  les  cendres  des  réchauds,  du  carreau  sur  le  dessus  de 
fourneaux,  des  scellements  des  réchauds  et  de  la  fourniture  des  réchauds  potager 
lorsqu'il  y  en  a  de  cassés  etdes  grilles  lorsqu'elles  sont  brûlées.  Il  en  est  de  mêm 
des  autres  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  servent  aux  lavoirs  ».  —  Guillouard,  I 
n.  478. 

(')  Dans  les  écuries,  le  locataire  doit  faire  les  réparations  des  mangeoires;  de  I 
maçonnerie  qui  supporte  les  mangeoires;  du  devant  des  mangeoires  abîmé  par  1 
dent  des  chevaux.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de 
pavés. 

(^)  Dans  les  cours,  le  preneur  n'a  pas  à  réparer  les  auges  de  pierres  destinées 
faire  boire  les  chevaux;  car,  comme  le  disait  Goupy,  <•  on  peut  les  contregarde 
avec  du  fer,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  être  endommagées  par  des  voitures 
le  propriétaire  est  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  la  construction  assez  solide  » 
Goupy,  loc.  cil.:  Guillouard,  II,  n.  479;  Hue,  X,  n.  350.  —  De  même  le  propri^l 
taire  est  tenu  des  réparations  à  faire  aux  barrières  et  aux  bornes;  car/disaitGoupj; 
<i  les  barrières  ne  sont  placées,  dans  les  cours  et  dans  les  remises,  que  pour  conl 
server  les  murs  de  la  maison,  ainsi  que  les  bornes  ».  En  vain  objecle-t-on  qu'ii 
faut  une  imprudence  du  preneur  pour  entamer  la  barrière  ou  la  borne;  il  est  bieij 
évident  que,  s'il  y  a  imprudence,  le  preneur  est  responsable  conformément  au  droi 
commun.  Conlra  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

{'y  En  cas  de  location  d'un  jardin,  le  preneur  doit-il  rendre  le  jardin  avec  le 
mêmes  allées  et  dans  la  môme  forme  qu'il  lui  a  été  remis?  Doit- il  remplacer  le 
arbres  manquants"?  Nous  étudions  ces  questions  à  propos  du  changement  de  forrri' 
et  de  la  restitution.  —  Les  réparations  aux  treillages  et  aux  berceaux  ne  sontpa 
à  la  charge  des  locataires.  Guillouard,  II,  n.  482.  —  Il  en  est  de  même,  comme  li 
disait  Goupy,  des  réparations  aux  vases  de  terre  cuite,  de  marbre  ou  de  pierre,  ca 
les  dégradations  peuvent  provenir  des  intempéries  ou  des  matériaux  ;  mais  il  en  esl 
aulrement  des  vases  et  statues  de  faïence,  de  fonte  ou  de  fer.  Goupy  était  égale 
ment  en  ce  sens.  —  Guillouard,  loc.  cil. 

(*)  En  ce  qui  concerne  les  réparations  locatives  des  moulins,  on  est  d'accord  (V 
Guillouard,  II,  n.48Ds.  ;  Hue,  X,  n.  350  pour  adopter  les  règles  suivantes,  d'après' 
Desgodets  et  Goupy.  —  Pour  les  moulins  à  veni,  Desgodets  disait:  <<  Le  fermier 
entrelieni  généralement  tous  les  tournants,  travaillants,  volants,  cabestans,  meu- 
bles, harnais,  et  ustensiles  dont  on  fait  la  pesée  et  estimation  au  commencement! 
et  à  la  fin  ».  Goupy  ajoutait,:  «  Les  meuniers  sont  ordinairement  chargés  de  l'en-i 
Iretien  des  toiles,  des  volants  de  dehors,  des  \olantsde  dedans,  de  l'arbre  tournant, 
du  marbre,  du  frein,  du  rouet,  des  trois  palliers  (savoir  du  pallier  du  gros  fer,  du 
pallier  du  petit  collet  et  du  pallier  du  heurtoir),  du  gros  fer,  de  la  lanterne,  du  câ- 
ble, des  quatre  pièces  d'archures,  des  quatre  marteaux  à  rhabiller  les  meules,  d'une 
pince  ou  queue  de  fer,  corbeille,  boisseau,  picotin  et  échelles,  de  la  nille  de  fer, 
du  moulinet  ou  engin  à  monter  le  blé,  de  la  meule  courante,  de  la  meuie  gisante, 
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aux  fermes  ('); 
aux  granges  (^)  ; 
aux  terres  arables  (^)  ; 
aux  clôtures  ('). 

807.  «  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance 
sont  à  la  charge  du  bailleur  s'il  n'y  a  clause  contraire  », 
dit  l'art.  1756. 
L'ancien  droit  décidait  le  contraire  (^). 


du  cerceau  de  fer,  du  petit  fer,  de  la  tempure,  du  pallier  du  petit  fer,  de  la 
rouette,  boèle  et  boèliiion,  du  liabillard  et  de  la  petite  huche,  de  la  grande  huche, 
du  blutteau,  d'une  armoire  de  la  queue  et  brouette,  de  la  garoine  ou  la  grouane, 
des  garouans,  de  la  rouette,  des  crocs,  des  pieux  et  du  cableaupour  l'escalier  ».  — 
1.  Si,  disait  Desgodels,  loc.  cit.,  un  moulin  à  vent  vient  à  péiir  parles  grands  vents, 
'autepar  le  fermier  du  moulin  de  l'avoir  tourné  au  vent  pendant  les  grands  vents, 
le  fermier  en  est  responsable  ».  Cette  solution  est  encore  exacte.  V.  en  ce  sens 
Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  —  Pour  les  moulins  à  eau,  Desgodets  s'expri- 
mait ainsi  :  <<  A  l'égard  des  palis  et  vannes,  et  généralement  lous  les  tournants  et 
'availlanls,  meubles, câbles,  harnaiset  ustensiles, ils  doivent  être  eniretenus  par  le 
iniier  locataire  ».  Guillouard,  loc.  cit.:  Ilue,  loc.  cit.  D'après  Goupy,  suivi  par 
es  auteurs  modernes  (Guillouard,  II,  n.  487),  les  réparations  des  objets  suivants 
dans  les  baux  de  moulins  ne  sont  pas  locativcs  :  "  des  bouchis  qui  se  font  pour  rete- 
nir l'eau  et  la  porter  en  plus  grande  quantité  sur  le  moulin  ;  du  coupement  des  her- 
bes qui  croîtraient  dans  l'eau  et  qui  en  retarderaient  le  cours  et  la  vitesse;  des  gra- 
vouillements  et  enlèvements  des  attéries.  Les  attéries  sont  des  amas  de  sable  qui 
se  font  au-dessus  et  au-dessous  des  moulins,  lesquels,  si  on  ne  les  détruisait  point, 
empêcheraient  le  cours  de  l'eau,  ou  le  retarderaient  de  façon  que  l'eau  n'aurait  plus 
assez  de  force  pour  faire  tourner  le  moulin  ». 

(')  C'est  au  bailleur  et  non  pas  au  preneur  qu'il  appartient  de  recouvrir  les  toits 

de  la  ferme.  —  Le  fermier  n'est  même  pas  obligé  d'employer  annuellement  de  la 

paille  à  entretenir  les  toits  recouverts  en  paille,  car  la  réfection  des  toits  n'est  pas 

:ne  réparation  locative.  Contra  Guillouard,  II,  n.  5.31. 

,^)  Dans  une  grange,  le  fermier  doit  entretenir  l'aire.  Guillouard,  II,  n.  531. 

(')  Dans  le  bail  à  ferme,  le  fermier  doit  couper  et  tailler  périodiquement  les 

aies.  Guillouard,  II,  n.  529;  —  élaguer  les  arbres.  Guillouard,  loc.  cit.  —  Mais 

on,  comme  nous  le  verrons  à  propos  de  l'obligation  de  restituer,  les  remplacer.  — 

i  doit  entretenir  les  digues  pour  éviter  les  infillrations  de  l'eau  clayis  les  terres. 

■AU.,  24  nov.  1832,  S.,  33.  1.  238.  —  Guillouard,  II,  n.  530.  —  Il  doit  écheniller, 

jmme  le  lui  ordonne  la  loi  du  26  vent,  an  II.  Guillouard,  II,  n.  531  ;  —  bêcher  au 

lied  des  pommiers  et  poiriers.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  —  protéger  les  jeunes  plants 

3ntre  les  bestiaux.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  —  enlever  les  mauvaises  herbes.  Guil- 

ouard,  loc.  cit.  ;  —  détruire  les  taupes  et  les  fourmilières.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  — 

întretenir  les  échalas  des  vignps  et  remplacer  ceux  qui  sont  brisés  ou  pourris. 

juillouard,  loc.  cit.;  Hue,  X,  n.  .350. 

M  Le  bailleur  est  tenu  de  l'entretien  des  clôtures  d'un  herbage.  Paris,  29  nov. 
1892,  D.,  9.3.  2.  473,  —  ou  d'un  étang.  Contra  Guillouard,  II,  n.  530. 
')  Desgodels,  loc.  cit. 
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Le  curemeat  des  fosses  d'aisaace  comprend  leur  vidange  (*). 

L'entretien  des  poulies,  cordes  et  mains  de  fer,  qui  servent 
à  tirer  leau  des  puits  est  à  la  charge  du  locataire  (-). 

Le  curage  des  fossés  d'une  ferme  est  à  la  charge  du  bail- 
leur (').  L'analogie  avec  le  curage  des  puits  dont  parle  l'art. 
1756  est  absolue.  L'autorité  de  Pothier  (^)  ne  peut  donc  être 
invoquée  en  sens  contraire,  car,  en  donnant  cette  dernière  so- 
lution, l'art.  1756  s'est  mis  en  désaccord  avec  l'ancien  droit. 

Le  bailleur  doit  également  curer  et  entretenir  les  rigoles 
servant  à  l'irrigation  ['■'),  les  cours  d'eau  qui  bordent  et  tra- 
versent la  propriété  (*),  les  étangs  et  pièces  d'eau  ('). 

Il  doit  encore  curer  les  bassins  et  citernes  (^). 

En  ce  qui  concerne  les  cours  et  jardins,  on  appliquera  les 
solutions  que  nous  avons  données  à  propos  du  bail  à  loyer. 

808.  Les  réparations  ordonnées  par  l'administration  sont  à 
la  charge  du  bailleur. 

Les  travaux  d'assainissement  et  de  salubrité  [^)  ou  de  sû- 
reté ('")  sont  donc  à  la  charge  du  bailleur.  Nous  avons  même 
vu,  à  propos  de  la  garantie  pour  fait  de  l'administration,  que 
ces  travaux  peuvent  donner  au  preneur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  bailleur  (").  *■ 

Toutefois,  les  travaux  sont  à  la  charge  du  preneur,  s'ils 
sont  nécessités  par  l'industrie  du  preneur  ou  par  son  fait  ("). 


» 


(')  Cons.  d'Etat,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1894,  S.,  96. 
3.  76.  —  Rouen,  11  mars  1892,  Rec.  de  Roueti,  92.  1.  99.  —  Trib.  paix  Paris, 
(5*  arrondissemont),  21  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  562. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  480. 

{^1  Contra  Guillouard,  I,  n.  207  et  II,  n.  509. 

(«)  X.  224. 

(5)  Conlra  Guillouard,  II,  n.  529. 

(^)  Vaudoré,  Droit  rural,  II,  n.  558.  —  Conlra  Guillouard,  II,  n.  530;  Duvergier, 
II,  n.  105.  —  Cass.,  25  nov.  1832,  S.,  33.  1.  2:38. 

C')  Guillouard,  II,  n.  5-30. 

(')  Contra  Hue,  X,  n.  350. 

[^)  Cons.  préf.  Seine,  28  fév.  1893,  Gaz.  Trib.,  23  août  1893.  —  Paris,  9  janv. 
1891,  Gaz.  Trib.,  24  mai  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév,  1892,  Droit,  27  fév.  1892. 

{>0)  Paris,  2  juill.  1890  et  30    nov.  1892,  Pand.  franc,  9d.  2.  3  (modification,       \ 
dans  l'aménagement  d'un  théâtre  à  la  suite  d'un  incendie^. 

('')  V.  supra,  n.  556. 

('■-)  Paris,  9  janv.  1891  précité  {hôtel  meublé,.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1892, 
procité.  —  V.  supra,  n.  570. 

il 
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Ils  peuvent  être  également  mis  à  la  charge  du  preneur  par  le 
bail;  il  ne  suffira  pas,  sans  doute,  que  le  bail  lui  confère 
l'obligation  de  faire,  d'une  manière  générale,  les  réparations; 
mais  la  clause  qui  l'oblige  à  se  conformer  aux  prescriptions 
administratives  ne  laisse  pas  place  au  doute  ('). 

Les  frais  de  désinfection  exigés  par  une  maladie  conta- 
gieuse dont  a  été  atteint  le  preneur  ou  quelqu'une  des  pei*- 
sonnes  vivant  avec  lui  sont  à  la  charge  du  preneur  (-). 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  si  la  maladie  provenait 
de  l'état  de  l'immeuble  [^). 

809.  Toutes  les  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire  si 
elles  sont  causées  par  sa  faute  (*). 

Il  est  responsable  de  sa  faute  légère. 

810.  Les  dégradations  provenant  du  commerce  exercé  par 
le  preneur  sont  h  la  charge  du  bailleur  si  elles  sont  dues  au 
mauvais  conditionnement  de  l'immeuble  C'). 

811.  Le  tribunal  décide  souverainement  si  les  réparations 
sont  à  la  charge  du  bailleur  ou  du  preneur,  et,  par  exemple, 
si  elles  proviennent  ou  non  du  preneur  {^). 

Un  expert  peut  être  nommé  pour  déterminer  si  les  dégra- 
dations sont  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  négligence 
du  locataire  (')  ;  cet  expert  peut,  comme  nous  le  verrons,  être 
désigné  par  le  juge  des  référés. 

812.  Le  preneur  doit  prévenir  le  bailleur  de  l'urgence  des 
réparations  non  locatives  (^). 

.')  Paris,  30  nov.  1892,  précité. 

^^j  Poitiers,  24  janv,  1895,  D.,  9().  2.  337  (dipbténe\  —  Paris,  ier  fév.  18Xi, 
D  ,  96.  2.  340.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1893,  Pand.  franc,  94.  2.  .36.  —  V. 
hifra,  n.  918. 

i')  Poitiers,  24  janv.  1895,  précité  (motifs). 

*)  Orléans,  14  juil.  1871,  S.,  72.  2.  237  i^la  mise  en  état  des  lien.x  abandonné^  à 
l'ennemi  doit  être  en  partie  mise  à  la  cbarge  du  preneur  si  les  dégradations  sont 
dues  jusqu'à  un  certain  point  à  l'absence  du  preneur  . 

',^)  Trib.  civ.  Seine,  G  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  Stippl.,  :î4  (planciier  qui  s'effon- 
dre par  suite  de  l'empilement  de  sacs). 

(«)  Gass.  civ.,  24  avril  1893,  S.,  94.  1.  438. 

['')  Lyon,  2  fév.  1894,  Mon.  j-ud.  Lyon,  29  mars  1894. 

',  .\rgou,  II,  p.  281. 

CûNTR.    DK    LOLAGE.  —   2<'  éd.,  I.  28 
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§  II.  Cas  où  il  existe  plusieurs  locataires. 

813.  Les  réparations  locatives  des  parties  communes  d'im- 
meubles occupés  par  plusieurs  locataires  (cour,  vestibule, 
escaliers),  sont  à  la  charge  de  tous  les  locataires  (*).  Pothier  (*) 
adoptait  cette  solution,  que  rejetait  Goupy;  ce  dernier  soute- 
nait, et  certains  auteurs  soutiennent  encore,  qu'en  ce  cas  les 
réparations  locatives  sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Le 
texte  général  de  l'art.  1754  empêche  d'accepter  cette  solution. 
En  vain  dit-on  que,  l'obhgalion  des  locataires  aux  réparations 
locatives  étant  fondée  sur  leur  faute  présumée,  on  ne  peut 
présumer  la  faute  de  plusieurs  locataires  en  présence  d'une 
dégradation  qui  est  nécessairement  l'œuvre  d'un  seul.  Il  est, 
au  contraire,  très  fréquent  que  la  dégradation  soit  l'œuvre  de 
tous  les  locataires;  la  dégradation  ne  se  fait  pas  générale- 
ment en  un  jour;  elle  résulte  de  l'usage  prolongé,  et  l'usage 
des  parties  communes  appaitient  à  tous  les  locataires. 

Pothier  soutenait  son  opinion  par  un  raisonnement  diffé- 
rent du  nôtre:  la  présomption  de  faute,  disait-il,  «  n'a  pu  don-  |. 
ner  lieu  à  l'usage  qui  l'y  a  assujetti,  mais,  l'usage  une  fois 
établi,  la  cause  prochaine  de  l'obligation  que  tous  les  loca- 
taires contractent  de  faire  les  réparations  est  que  les  locataires 
se  sont  tacitement  soumis  à  la  charge  des  réparations  qu'il 
est  d'usage  que  les  locataires  supportent  ».  Ce  raisonnement 
nous  parait  également  sérieux. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  si  la  dégradation  pro- 
vient d'un  locataire,  il  en  est  responsable  dans  les  termes  de 
l'art.  1754  1=*). 

814.  La  difficulté  sera  de  répartir  la  charge  de  la  répara- 
tion entre  les  divers  locataires. 

Il  ne  peut  être  ici  question  de  solidarité;  car  aucun  lien 
de  droit  n'existe  entre  les  locataires  ;  ils  ont,  chacun  de  leur 
côté,  pratiqué  l'usage  qui  est  présumé  avoir  donné  lieu  à  la 

(')  Trib.  civ.  Amiens,  15  juin  1888,  Rec.  d'Amiens,  89.  58 (obstruction  d'un  tuyau 
de  cabinet  d'aisance  commun). —  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  19  nov.  1895,  Mon.  jud. 
Lyon,  30  déc.  1895  (allées  et  escaliers  communs).  —  Guiilouard,  II,  n.  484. 

t^j  N.  223. 

(^)  Guiilouard,  II,  u.  484. 
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dégradalion  ;  du  reste,  la  solidarité  entre  colocataires  ne  peut 
exister  sans  un  texte;  la  preuve  en  est  dans  l'ancien  art.  1734, 
qui  avait  cru  nécessaire  d'édicter  expressément  cette  solidarité 
en  matière  d'incendie. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la  répartition  doive  être 
faite  suivant  la  valeur  locative  des  appartements  occupés;  car 
ce  n'est  pas  en  proportion  de  la  valeur  locative  de  son  appar- 
tement que  chaque  locataire  a  fait  usage  des  parties  com- 
munes. 

La  meilleure  solution  est  celle-ci  :  le  juge  devra  tenir 
compte  de  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  locataire  a, 
en  fait,  pu  jouir  de  la  partie  commune,  par  lui-même  ou  par 
les  personnes  habitant  avec  lui,  ses  domestiques,  ses  employés, 
ses  visiteurs. 

§  III.  Sanction  dit  défaut  de  réparations. 

815.  Le  bailleur  a  une  action  pour  obliger  le  preneur  à 
faire  les  réparations  locatives. 

Cette  action  lui  appartient  dans  le  cours  même  du  bail; 
nous  pouvons  reproduire  ici  le  raisonnement  que  nous  avons 
fait  à  propos  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille; 
il  y  a  contravention  par  cela  seul  que  le  locataire  n'exécute 
pas  son  obligation.  Du  reste,  l'art.  1754  emploie,  pour  déter- 
miner les  réparations  que  le  preneur  est  tenu  de  faire,  les 
expressions  dont  use  l'art.  1756  pour  certaines  réparations 
qui  restent  à  la  charge  du  bailleur;  or  il  est  certain  que  le 
bailleur  est  tenu  de  faire  immédiatement  les  réparations  qui 
lui  incombent.  Enfin  l'obligation  de  procéder  immédiatement 
aux  réparations  devenues  nécessaires  nous  parait  seule  d'ac- 
cord avec  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ('). 
I  La  plupart  des  auteurs  admettent  cette  solution,  mais  seu- 
lement s'il  y  a  urgence,  c'est  à-dire  si  le  retard  dans  les  répa- 
rations peut  faire  courir  un  danger  à  la  chose  louée  (')  :  on 


')  Cpr.  supra,  n.  774  s. 

["")  Trib.  civ.  Liège,  20  oct.  ISSÔ,  l'aaicr.,  8G.  3.  341.  —  Lepage,  2^  p.,  ch.  III, 
p.  179  s.;  Vaudoré,  Dr.  rural,  II.  n.  5i6  ;  Duvergier,  I,  n.  448;  Guillouard,  I, 
n.209;  Hue,  n.  .351. 
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s'appuie,  pour  le  décider  ainsi,  sur  l'idée  que  le  bailleur  ;i 
intérêt  aux  réparations  immédiates  et  sur  l'absence  de  toute 
indication  d'époque  dans  les  art,  1754  et  1755.  Mais  ces  argu- 
ments n'ont-ils  pas  la  même  valeur  pour  les  réparations  noi 
urgentes  ? 

On  considère  comme  réparations  urgentes  : 

Celles  de  l'cltre  d'une  cheminée,  si  la  maison  court  des  dan-^ 
gers  d'incendie  (')  ;  >, 

Celles  des  vitres  (*),  parce  qu'elles  laissent  passer  l'eau  et 
la  neige  ; 

Le  curage  des  fossés  (^)  (en  admettant  que  le  preneur  ene 
soit  tenu,  parce  que  les  eaux  séjournent  par  là  dans  les  terres' 
et  dégradent  le  sol. 

On  admet  quelquefois  aussi  le  droit  immédiat  du  bailleur, 
s'il  est  dès  à  présent  certain,  en  raison  de  l'importance  de  1*^ 
dégradation,  que  l'immeuble  ne  pourra  pas  être  rendu  en  bon' 
état  à  la  fin  du  bail  (*). 

Dans  une  autre  opinion,  les  réparations  locatives  ne  pour- 
raient jamais  être  demandées  qu'après  la  fin  du  bail  ('). 

816.  Le  preneur  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  accepter  la. 
valeur  des  réparations  à  sa  charge,  il  doit  exécuter  lui-même 
ces  réparations  avant  de  restituer  ['^). 

Mais  le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  exiger  que  le  preneui 
verse  une  iiulemnilé,  si  ce  dernier  préfère  faire  les  répara] 
tions;  toutefois  cela  cesse  d'être  vrai  si  la  contestation  ni 
s'élève  qu'après  la  fin  du  bail;  le  preneur,  n'ayant  jîIus  li 
jouissance  de  la  chose,  ne  peut  exiger  qu'on  le  laisse  accomj 
plir  un  travail  sur  celte  chose  Ç). 


('-=-')  Guillonard,  1,  n.  209. 

:*/  Trib.  civ.  Liège,  20  ocl.  1885,  précité.  —  Hue,  loc.  cit. 

(5j  Paiis,  18  mars  1895,  D.,  95.  2.  240. 

(*)  Dijon,  6  mars  1893,  Revue  bourg uUpionne  de  Venseign.  sup.,  1893,  p.  813. 
Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1891,  Gaz.  l'ai,  91.  1.  Suppl.,  37.  —  Trib.  civ.  Saint-Di^ 
8  mai  1891,  Gaz.  l'uL,  91.  2.  Suppl.,  6.  ..-  Saleiiles  et  Tissier,  Revue  bourguigti^ 
III,  1893,  p.  813.  —  II  a  été  décidé  que  celte  obligation  disparaît  si  le  bailleur  n 
luse  d'assister  à  une  visite  contradictoiie  destinée  à  indiquer  les  réparations 
faire.  —  Trib.  civ.  Sainl-Dié,  8  mai  1891,  précité,  —  ou  si  le  bailleur  a,  en  verld 
d'une  ciHuse  du  bail,  déposé  entre  ses  mains  un  cautionnement  destiné  à  garantir 
ces  réparations.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1891,  Gaz.  l'ai.,  91.  1.  Suppl.,  37. 

{')  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1897,  Droil,  11  fév.  1897,  Loi,  23  fév.  1897. 
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817.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  défaut  de  répara- 
tions locatives  portent  sur  le  préjudice  directement  subi  par 
le  bailleur  ('),  sur  le  montant  des  dépenses  que  le  bailleur 
devra  faire  pour  remettre  l'immeuble  en  état,  augmentés  du 
prix  du  loyer  pour  le  temps  pendant  lequel,  à  raison  de  ces 
réparations.  Timmeuble  n'aura  pu  être  loué  ('). 

Il  va  sans  dire  que  si  ce  temps  a  été  exagéré  par  suite  de 
la  négligence  du  bailleur  à  faire  commencer  ou  poursuivre 
les  réparations,  le  tribunal  doit  tenir  compte  de  cette  circons- 
tance pour  modifier  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ('). 

818.  Une  fois  rindemnité  payée,  le  preneur  n'a  pas  le 
droit  de  s'inquiéter  de  son  emploi;  peu  importe  donc  que  le 
bailleur  ne  fasse  pas  réparer  l'immeuble,  ou  même  qu'il  le 
démolisse  ('). 

819.  Les  dommages-intérêts  dus  par  le  bailleur  qui  n'a  pas 
fait  les  réparations  qui  lui  incombaient,  portent  sur  la  priva- 
tion de  jouissance  (^)  et  sur  la  perte  faite  et  le  gain  dont  le 
preneur  a  été  privé  par  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'exer- 
cer son  commerce  ou  son  industrie  (^). 

Le  preneur  qui  n'obtient  pas  les  réparations  nécessaires 
peut  aussi  demander  la  résiliation  du  bail  (■). 

820.  L'action  du  bailleur,  en  réparations  locatives,  ne 
durait,  dans  l'ancien  droit,  qu'un  an  après  la  sortie  du  pre- 
neur (*).  Cette  courte  prescription  était  sans  doute  édictée 
parce  que  le  silence  du  bailleur  rentré  en  possession  de  la 
chose  louée  était  considéré  comme  une  renonciation. 

Aujourd'hui,  à  défaut  de  texte,  cette  solution  n'est  plus 
exacte.  Les  tribunaux  peuvent  évidemment  (et  feront  sou- 
vent) résulter  la  renonciation  d'un  silence  un  peu  prolongé  ("). 

(')  Orléans,  18  nov.  1893,  Loi,  24  mars  1894  (on  ne  peut  baser  le  montant  de  la 
condamnation  sur  le  chiffre  du  loyer  du  bail  expiré  . 
.    »;  Paris,  11  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  109. 
'i  Orléans,  18  nov.  1893,  précité. 
*)  Trib.  Seine,  14  janv.  1897,  précité. 
(5)  Riom,  22  janv.  1895,  Rec.  Riom,  95.  109. 
(^)  Riom,  22  janv.  1895,  précité  (pour  le  mobilier  industriel). 
I')  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1889,  Loi,  17  déc.  1889. 
*)  Denisart,  v"  Répar.  local.,  n.  8. 

[^)  Trib.  paix  Roye,ler  avril  1898,  Mon.  jufj.paix,  99.  34.  — Duvergier,  I,  n.  455; 
Ciuillouard,  I,  n.  2l4. 
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D'un  autre  côté,  le  bailleur  sera  souvent  débouté  à  cause  de 
la  difficulté  qu'il  aura,  après  un  délai  assez  rapproché,  de 
démontrer  que  les  réparations  devaient  être  faites  dans  le 
cours  du  bail.  Et  cela  même  enlève  presque  tout  intérêt  à  la 
question  de  la  durée  de  la  prescription. 

Mais  il  n'en  faut  pas  moins  maintenir  que  cette  durée  est 
de  30  ans,  conformément  au  droit  commun  (art.  2262)  ('). 
On  ne  peut  même  appliquer  la  prescription  de  o  ans,  édictée 
par  Fart.  2277,  car  cette  prescription  est  spéciale  aux  presta- 
tions ayant  un  caractère  de  périodicité. 

Les  30  ans  courent  du  jour  où  naît  l'action  du  bailleur, 
c'est-à-dire,  suivant  nous,  du  jour  où  les  réparations  sont  j 
devenues  nécessaires  ;  dans  l'opinion  que  nous  avons  com- 
battue (^),  on  acceptera  sans  doute  ce  point  de  départ  pour 
les  réparations  urgentes,  mais,  pour  les  réparations  non 
urgentes,  on  ne  fera  courir  la  prescription  que  du  jour  où 
aura  cessé  le  bail. 

82 1 .  Le  fait  que  le  bailleur  a  laissé  le  preneur  déménager  (^), 
ou  a  accepté  le  paiement  des  derniers  termes  de  loyer  (*),  ou 
même  a  repris  possession  de  l'immeuble  sans  faire  constater 
l'état  des  lieux  (^),  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'exi- 
ger les  réparations  locatives. 

Mais,  si  le  bailleur  a  repris  possession  de  l'immeuble  sans 
réclamer  les  réparations  locatives,  il  ne  peut  plus  les  exiger 
qu'en  démontrant  qu'elles  résultent  du  fait  du  preneur  (^).  En 
effet  la  raison  pour  laquelle  ces  réparations  sont  à  la  charge 
du  preneur  est  qu'il  doit  rendre  la  chose  en  bon  état  et  prou- 
ver par  suite  que  les  dégâts  ne  proviennent  pas  de  son  fait; 
une  fois  la    chose  rendue,  le  bailleur  est  réputé,  par  cela 

(»)  Guillouard,  I,  n.  214. 

('j  V.  supra,  n.  815. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  9<.).  1,  SuppL,  22.  —  Trib.  paix 
Roye,  l«r  avril  1898,  précité. 

(*)  Trib.  paix  Roye,  l^r  avril  1898,  précité. 

(6)  Trib.  paix  Lavit,  5  mars  1897,  Rev.just.  paix.  97.  301.  —  V.  cep.  Trib.  civ. 
Seine,  8  fév.  1898,  Loi,  12  fév.  1898  (motifs).  —  Trib.  civ.  Seine,  1"  mars  1898, 
Droit,  22  mai  1898,  Loi,  28  mai  1898.  —  Dans  tous  les  cas  la  présomption  de  renon- 
ciation disparait  si,  ultérieurement,  le  preneur  reconnaît  son  obligation.  —  Trib. 
civ.  Seine,  8  fév.  1898,  précité. 

(•)  Trib.  paix  Lavit,  5  mars  1897,  précité. 
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même  qu'il  n'a  pas  fait  d'observations,  avoir  reconnu  que  les 
réparations  à  faire  n'étaient  pas  des  réparations  locatives. 

822.  Le  preneur  qui  fait  des  réparations  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  a  un  recours  contre  le  bailleur  ('),  et  même, 
comme  nous  le  verrons,  dans  certaines  circonstances  contre 
l'acquéreur  de  Timmeuble  loué  ;  le  recours  s'opère  par  une 
action  de  gestion  d'affaires,  si  le  preneur  a  agi  dans  l'inté- 
rêt du  bailleur,  et  par  une  action  de  in  rem  verso,  dans  le  cas 
contraire  (^). 

Elle  obéit  d'ailleurs  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  ac- 
tions dirigées  contre  le  bailleur  par  le  preneur  qui  a  fait  des 
dépenses  incombant  au  bailleur  (^). 

^  IV.  Modes  de  preuve  en  malière  de  réparations. 

823.  La  preuve  que  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  les  répa- 
rations qui  étaient  à  sa  charge  porte  sur  un  simple  fait;  elle 
peut  donc  être  faite  par  témoins  et  par  présomptions  (*). 

\  V.  Baux  dans  lesquels  existe  l'obligation  de  répara- 
tions. 

824.  L'obligation  des  réparations  imposée  soit  au  preneur, 
soit  au  bailleur,  suivant  qu'il  s'agit  de  réparations  locatives 
ou  non,  existe  dans  tous  les  baux  d'immeubles  (^). 

En  matière  de  meubles  comme  en  matière  d'immeubles, 
les  réparations  locatives,  dérivant  de  l'usage  de  la  chose,  sont 
à  la  charge  du  locataire  ("). 

Toutefois,  on  doit  admettre  qu'il  en  est  autrement  si  le 
meuble  loué  est  conduit  ou  géré  par  un  préposé  du  bailleur; 

(')  Grenoble,  23  juin  1891,  D.,  92.  2.  309.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1892,  Gaz. 
Trib.,  26  avril  1892.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1889,  Loi,  17  déc.  1889.  — 
V.  du  reste,  supra,  n.  .324  s. 

ij')  Grenoble,  23  juin  1891,  précité,  donne  au  locataire  par  inadvertance  l'action 
de  mandat. 

i'^j  V.  supra,  n.  324. 

(♦j  Cass.,  2  mars  1875,  S.,  75.  1.  125.  —  Guillouard,  I,  n.  433. 

(5)  V.  supra,  n.  797. 

{«)  Valéry,  n.  21.  —  Par  exemple  pour  le  locataire  de  machine,  Paris,  26  juin 
1886,  A>in.  pr.  industr.,  87.  265  ;  Valéry,  loc.  cit. 
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tel  serait  le  cas  d'un  bateau  ou  d'une  voiture  conduits  par  un 
préposé  du  Ijailleur  (').  La  raison  de  décider  n'est  pas  peut- 
être  que  le  bailleur  conserve  la  chose  par  l'intermédiaire  de  ji 
son  préposé  (-)  (car  le  préposé  est  chargé  d'aider  le  preneur  ili 
à  l'usage,  et  non  pas  de  veiller  sur  la  chose),  mais  que  le 
contrat  est  alors  en  réalité  un  louage  d'ouvrage  et,  plus  spé- 
cialement, un  contrat  de  transport. 

En  tout  cas,  les  réparations  importantes  d'un  mobilier 
industriel  loué  et  qui  est  détérioré  par  l'usage  et  la  vétusté, 
sont  à  la  charge  du  bailleur  (^). 

825.  En  général  les  dépenses  des  voyageurs  dans  les  hôtels 
sont  de  trop  courte  durée  pour  que  des  réparations  locatives  i* 
puissent  leur  être  demandées  ;  l'usage  est,  du  reste,  que  les 
réparations  locatives  soient  dans  les  hôtels  à  la  charge  des 
hôteliers;  aussi  en  est-il  ainsi  même  si  le  séjour  du  voyageur 
se  prolonge  (^).  Toutefois,  si  la  location  d'une  chambre  d'hôtel 
est  faite  au  mois,  elle  ne  se  distingue  pas  de  la  location  d'un 
appartement  garni  et  les  réparations  locatives  sont  à  la  charge 
du  preneur. 

SECTION  Xil 

OBLIGATION  DE  DÉNONCER  LE  TROUBLE  DE  DROIT 

826.  Nous  avons  vu  que  le  preneur  a  pour  obligation  de 
dénoncer  le  trouble  de  droit  causé  à  sa  jouissance.  Nous 
avons  également  étudié  la  sanction  de  cette  obligation  (^] 


SECTION  XIII 

OBLIGATION  DE  LAISSER  LE  BAILLEUR  PÉNÉTRER  SUR  l'iMMEUBLE 
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827.  La  mesure  dans  laquelle  le   bailleur  a  le  droit  de 
pénétrer  dans  l'immeuble  loué  n'est  pas  définie  par  la  loi. 


(<)  Trib.  corn.  Seine,   17  nov.   1886,   Loi,  8  déc.   1886.  —  Trib.   corn.   Nantes, 
15  déc.  1887,  Rec.  Nantes,  88.  17.  —  Pothier,  n.  107  et  129.  —  Valéry,  loc.  cit. 
(^)  Valéry,  loc.  cit. 

{^)  Riom,  22  janv.  1895,  Rec.  Riom,  95.  109. 
(«)  Trib.  paix  Paris,  21  avril  1897,  Rec.jusl.  paix,  98.  184. 
(•■')  V.  supra,  n.  54i  s. 
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Il  est  certain  que  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer 
arbitrairement  dans  cet  immeuble. 

Par  suite,  alors  même  que  le  preneur  a  abandonné  l'immeu- 
ble loué  avant  la  fin  du  bail,  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de 
rentrer  en  possession  avant  que  le  bail  soit  expiré  (').  Il  en  est 
ainsi  même  si  (ce  qui  est  le  cas  liabituel)  le  preneur,  qui  s'est 
logé  et  a  transporté  son  mobilier  ailleurs,  ne  subit  pas  de  pré- 
judice matériel.  Il  subit  en  tout  cas  un  préjudice  moral, 
résultant  de  ce  que  la  jouissance  qui  lui  appartenait  lui  a  été 
enlevée  et  de  ce  que  la  prise  de  possession  du  bailleur  Ta 
empêché,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  voulu,  de  reprendre  pos- 
session de  l'immeuble. 

828.  Le  bailleur  ne  peut  môme  pénétrer  sur  l'immeuble 
30ur  se  rendre  dans  une  autre  de  ses  propriétés  (^).  Peu 
mporte  même  qu'il  existe  sur  l'immeuble  loué  un  sentier  des- 
iiné  à  ce  passage  (^). 

Il  ne  peut  pas  davantage  y  [)énétrer  pour  y  abattre  les 
irbres  lui  appartenant  (*). 

829. Mais  si  le  bailleur  s'est  réservé  un  droit  de  jouissance  sur 
:et  immeuble,  ou  si  l'immeuble  est  de  telle  nature  et  de  telle 
îonsistance  qu'un  droit  de  ce  genre  lui  soit  réservé,  comme 
e  droit  de  chasse  ou  de  pêche,  ou  celui  de  percevoir  les  pro- 
duits d'une  usine  ou  d'une  carrière,  le  bailleur  a  le  droit  de 
ie  rendre  sur  l'immeuble  pour  exercer  ce  droit  (^). 

D'un  autre  côté,  certaines  obligations  du  preneur,  telles 
]ue  celles  défaire  les  réparations locatives  ou  de  garnir,  pon- 
ant nécessiter  la  surveillance  du  bailleur  et  le  bailleur  ayant 
e  droit  de  faire  les  réparations  urgentes,  ce  dernier  peut 
xiger  qu'on  le  laisse,  de  temps  à  autre,  examiner  si  ces  obli- 
gations sont  remplies  ("). 

Nous  avons  vu  également  qu'il  peut  faire  visiter  l'immeu- 
le  par  des  tiers,  quelque  temps  avant  l'expiration  du  bail  [''). 

',')  V.  cep.  Cass.  req.,  25  nov.  1896,  D..  97.  1.  521. 
C-]  Rennes,  28  déc.  1896,  Rec.  Angers,  96.  177. 

^,  Rennes,  28  déc.  1896,  précilé. 
i'   Co7ilra  Caen,  24  mai  1865,  S.,  65.  2.  269. 

')  V.  supra,  n.  785  s. 
,')  Trib.  civ..  Lille,  20  nov.  1897,  Sord  jud..  98.  126. 

'')  V.  supra,  n.463. 


442  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 


1- 

ifn 

I 


830.  Peut-il  pénétrer  sur  un  immeuble  rural  pour  s'y  pro-l|i 
mener?  Un  Ta   soutenu  ('),  par  un  argument  a  fortiori  tiré 
du  droit  que  nous  venons  de  rappeler  pour  le  cas  de  chasse; 
on  ajoute  en  ce  sens  que  la  location  de  Timmeuble  a  procuré  ij. 
exclusivement  au  preneur  le  droit  de  retirer  tous  les  produits  ■ 
de  la  chose,  et  a  laissé  au  bailleur  le  droit  d'exercer  tous  les 
autres  attributs  de  la  propriété. 

Ces  arguments  nous  paraissent  insuffisants.  Si  le  bailleur 
peut  pénétrer  dans  l'immeuble  pour  l'exercice  du  droit  de 
chasse,  c'est  que,  s'étant  réservé  ce  droit,  il  s'est  implicite- 
ment réservé  les  moyens  de  l'exercer;  on  ne  peut  ici  rien 
dire  de  semblable;  d'un  autre  côté,  le  preneur  a  non  pas  seu- 
lement le  droit  de  recueillir  les  produits,  mais  le  droit  de 
]oub\  c'est-à-dire  de  pénétrer  seul  sur  l'iuimeuble. 

831.  Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  10  juin.  1889  :  «  Le  hailleur  a  la  surveillance  des  Ira- 
n  vaux  et  la  direction  générale  de  l'exploitation,  soit  pour  le 
))  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux. 
»  L'exercice  de  ce  droit  est  déterminé,  quant  à  son  étendue, 
))  />«/'  ta  convention  ou,  à  défaut  de  convention,  par  l'usage 
»  des  lieux  ». 

On  admettait  déjà  avant  la  loi  de  1889  que  le  bailleur  peiil 
donner  des  ordres  au  colon  pour  l'exploitation  de  rhéritage(-) 
Les  conflits  sont  tranchés  par  les  tribunaux  (^). 

SECTION  XIV 

OBLIGATION  DE  PAYER  LE  PRIX  ET  d'aCQUITTER  LES  CHARGES 
DE  l'immeuble 

§  1.  Du  pria). 
I.  Fixation  du  prix. 

832.  Le  prix  est,  comme  nous  l'a  montré  l'art.  1709,  une 
des  conditions  de  validité  du  bail,  à  tel  point  que  le  bail  sans 

('/  Guillouard,  I,  n.  143. 

(2j  Grenoble,  20  mars  1863,  S.,  63.  2.  108.  —  Guillouard,  II,  n.  619. 

.^  Guillouard,  II,  n.  f)19. 
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prix  se  métamorphose  en  une  véritable  donation  ('),  réducti- 
ble (-),  mais  non  rapportable  (■■). 

Il  peut  cependant  constituer  en  fait  un  commodat,  suivant 
les  distinctions  que  nous  étudions  dans  notre  Traité  du  prêt. 
.  Il  peut  également  constituer  une  concession  gratuite  de 
jouissance  se  rapprochant  du  commodat,  lorsque  le  proprié- 
taire ne  se  dessaisit  pas  de  la  chose  louée  et  permet  seule- 
ment à  des  tiers  de  participer  à  sa  jouissance;  c'est  ce  carac- 
tère qui  appartient  à  une  permission  de  pêcher  donnée  par 
le  propriétaire  d'un  cours  d'eau  aux  riverains  (*). 

D'autre  part,  il  peut  arriver  que  le  prix  ne  soit  pas  indiqué 
dans  l'acte  et  dérive  de  l'usage  des  lieux  (■^)  ;  ainsi,  dans  un 
pays  où  l'hectare  de  vigne  a  un  prix  de  location  courant,  on 
doit  supposer  que  les  parties  ont  adopté  ce  prix;  la  validité 
d'un  bail  fait  dans  de  pareilles  conditions  ne  soulève  pas  d'ob- 
jection. 

Si  même  l'usage  des  lieux  ne  fixe  pas  le  prix,  le  bail  est 
valable;  le  juge  déterminera  le  prix  suivant  les  circons- 
tances. 

A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  que  les  parties 
fixent  d'elles-mêmes  le  prix  du  bail;  elles  peuvent  décider 
que  le  prix  sera  fixé  par  un  arbitre  ou  un  expert  {^)\  c'est  ce 
que  décide,  en  matière  de  vente,  l'art.  1592. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'expert  n'accomplit  pas  sa  mission 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre? 

Dans  le  cas  où  il  résulte  des  stipulations  formelles  de  l'acte 
ou  des  circonstances  que,  même  en  pareille  hypothèse,  les 
parties  ont  entendu  se  lier,  elles  devront  désigner  un  autre 

n  L.  20,  g  1,  L.  46,  D.,  loc.  cond.  —  Pothier,  n.  32;  Merlin,  Rép.,  v"  Bail,  §  5: 
Troplong,  I,  n.  3;  Duvergier,  I,  n.  93;  Guillouard,  I,  n.  62;  Fuzier-Hennan,  art. 
1709,  n.  14.  —  Rappr.  infra,  n.  839. 

(»)  V.  infra,  n.  841. 

(*)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2e  éd.,  III,  n.  2774. 

(♦)  Dijon,  12  lév.  1874,  S.,  74.  2.  176,  D.,  73.  2.  82.  —  Fuzier-Herman,  art.  170'J, 
n.  20. 

n  Trib.  conn.  Nantes,  22  juin  1887,  Jiirispr.  de  Xanles,  1887,  p.  144  (futailles). 
—  Valéry,  Ann.  dr.  corn.,  IX,  1895,  p.  33,  n.  8.  —  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  65. 

(')  Pothier,  n.  37;  Duranton,  XVII,  n.  11;  Troplong,  I,  n.  3;  Championnière  et 
Rigaud,  IV,  n.  3100;  Duvergier,  I,  n.  104;  Guillouard,  I,  n.  65;  Puzier-Herman, 
art.  1709,  n.  23, 
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expert  et,  à  défaut  d'accord,  l'expert  sera  désigné  par  le  tri- 
bunal (')• 

Dans  le  cas  où  l'acte  ne  contiendrait  aucune  clause  au 
sujet  du  remplacement  de  l'expert,  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  rendrait  nulles  les 
conventions  passées,  et  le  cas  serait  assimilé  à  celui  où  le 
prix  n'aurait  pas  été  fixé  (^).  Pothier,  il  est  vrai,  décidait  le 
contraire  (^)  ;  mais  sa  solution  n'est  plus  acceptable  en  pré-  j 
sence  de  l'art.  1592,  qui  la  contredit  formellement  en  matière 
de  vente  ;  du  reste,  ce  serait  méconnaître  la  volonté  des 
parties  et  y  substituer  celle  des  tribunaux,  que  de  permettre 
k  ces  derniers  de  nommer  un  expert,  alors  que  les  parties  en 
avaient  désigné  un  autre. 

833.  La  fixation  du  prix  peut  être  laissée  également  à 
l'arbitraire  du  bailleur  (*).  On  ne  saurait  objecter  qu'il  n'y  a 
pas  alors  de  prix;  le  prix  existe  tout  aussi  bien  que  s'il  doit 
être  fixé  par  un  tiers.  On  ne  saurait  objecter  davantage  que 
le  bail  est  alors  fait  sous  condition  purement  potestative;  '■ 
l'art.  1174  G.  civ.  n'annule  que  l'obligation  sous  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ;  il  valide  donc 
implicitement  l'obligation  sous  condition  potestative  de  la 
part  du  créancier,  et  c'est  le  bailleur  qui  est  créancier  du  prix. 

Mais  le  même  texte  nous  conduit  à  décider  que  la  fixation 
du  prix  ne  peut  être  laissée  à  l'arbitraire  du  preneur  ('). 

Si  le  bailleur  peut  se  réserver  de  fixer  le  prix,  à  plus  forte 
raison  peut-il  se  réserver  de  l'augmenter  dans  des  circons- 
tances qu'il  appréciera  lui-même,  par  exemple  si  le  commerce 
du  preneur  devient  prospère  (^). 

Mais  la  clause  qui  laisserait  au  preneur  la  faculté  d'éleverj 


(')  Troplong,  I,  n.  3;  Duvergier.  I,n.  105;Guillouard,  loc.  cit.:  Fuzier-Herman,! 
art.  1709,  n.  24. 

(■')  Troplong,  loc.  cil.  :  Uuvergier,  loc.  cil.  ;  Guillouard,  loc.  cil.;  Puzier-yer*- 
man,  loc.  cil. 

(3)  N.  37.  ■  ■ 

(♦)  Conlra  Duvergier,  I,  n.  107;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  23.  —  Pothierl 
(n.  37)  repoussait  aussi  notre  solution,  mais  cependant  reconnaissait  qu'aprè»! 
lentrée  en  jouissance  du  preneur  le  bail  devenait  valable. 

(')  Duvergier,  loc.  cil. —  V.  cep.  Pothier,  loc.  cil. 

(•)  Pau,  22  mars  1898,  S.,  98.  2.  237. 


FIXATION    DU    PRIX.  44o 

le  prix  serait  nulle,  pour  la  raison  que  nous  avons  indiquée. 
La  clause  étant  nulle,  le  loyer  primitif  sera  définitif. 

Réciproquement-,  nous  pensons  que  si  le  bailleur  se  réserve 
de  réduire  le  prix  du  bail,  celte  clause  est  nuUecomme  étant 
laite  sous  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
mais  que  le  preneur  peut  valablement  se  réserver  le  même 
droit. 

834.  Il  peut  arriver  que  le  prix  ne  soit  pas  fixé  faute  par 
les  parties  d'avoir  songé  ou  réussi  à  s'accorder  sur  ce  point; 
dans  ce  cas  le  bail  est  nul  pour  défaut  de  consentement;  l;i 
situation  est  la  même  qu'en  cas  de  défaut  d'accord  sur  la 
durée  ('). 

835.  11  est  possible  que,  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  fixé, 
le  pseudo-preneur  entre  en  jouissance;  il  n'est  pas  admissi- 
l)le  que  celte  jouissance  soit  gratuite,  alors  que  ni  l'une  ni 
1  autre  des  parties  ne  l'ont  ainsi  entendu;  on  décide  qu'il 
ap])artiendra  donc  aux  tribunaux  de  tixer,  pour  le  temps  de 
jouissance  écoulé,  une  indemnité  représentative  des  pertes 
causées  au  bailleur  par  la  jouissance  du  preneur  (-).  Celte 
lixation,  d'ailleurs,  dit-on,  ne  servira  pas  dérègle  pour  l'ave- 
nir, puisque  le  prix  du  bail  ne  peut  être  fixé  par  les  tribu- 
naux. 

A  notre  avis,  c'est  une  erreur  :  du  moment  que  la  conven- 
tion de  bail  est  démontrée,  ou  n'est  pas  contestée,  les  parties, 
eu  ne  fixant  pas  de  prix,  ont  entendu,  s'il  n'y  a  pas  d'usage 
des  lieux,  se  réserver  d'établir  le  prix  ultérieurement;  et 
dans  le  cas  de  désaccord,  le  tribunal  doit  remplir  son  rôle 
ordinaire,  qui  consiste  à  trancher  les  contestations,  en  fixant 
le  prix  (^;. 

836.  L'hypothèse  où  le  prix  n'est  pas  fixé  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  où  le  montant  du  prix  est  contesté  ; 
iious  nous  sommes  occupés  de  ce  dernier  point  à  propos  de 
la  preuve  (*). 

(')  V.  infra,  n.  J224. 

(■')  Orléans,  12  fév.  1842,  sous  Gass.,  28  mars  1842,  .S.,  42.  1.  4rj9,  D.,  42.  1.  20s. 
—  Guillouard,  I,  n.  66;  Fiizier-FJerman,  art.  1709.  n.  16. 
i3)  Cass.  civ.,  14  nov.  1892,  S.,  9:^.  1.  22,  D.,  93.  L.  11. 
(*   V.  supra,  n.  236  s. 
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837.  Le  prix  est  déterminé  quand  il  est  fixé  à  tant  la  me-  m0 
sure;  nous  avons  étudié  cette  hypothèse  à  propos  de  l'obli-  liiK 
g-ation  de  délivrance.  mk 

Il  n'est  pas  contraire  à  l'essence  du  bail  que  le  prix  soit 
variable  et  consiste  dans  une  portion  des  bénéfices;  le  mé- 
tayage nous  en  offre  un  exemple.  Cependant,  en  pareille 
hypothèse,  le  contrat  devra  souvent  être  considéré  comme 
une  société,  ainsi  que  nous  le  montrerons  dans  notre  Traité\ 
de  la  société  (').  | 

838.  Quoique  fixé  par  le  bail,  le  prix  peut  subir  des  modi- 
fications pour  différences  dans  la  contenance,  comme  nous 
l'avons  dit  en  étudiant  l'obligation  de  délivrance  imposée  au, 
bailleur.  I 

11  peut  également  subir  des  modifications  diverses  au  cas  de 
perte  partielle,  ou  si  Je  bailleur  n'exécute  pas  ses  obligations. 

11  peut  être  réduit  ou  augmenté  par  la  volonté  des  parties  (*;. 

Mais  le  bailleur  ne  peut  évidemment  demander  une  aug- 
mentation du  prix  à  raison  de  bénéfices  imprévus  faits  par 
le  preneur  [^). 

839.  11  ne  suffit  pas  que  le  prix  ait  été  déterminé  ;  il  faut 
que  les  parties  aient  l'intention  de  l'exiger  et  de  le  payer. 
Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  une  donation  déguisée  sous  -,;. 
forme  de  bail  (*).  Nous  préférons  cette  interprétation  à  celle  Ija 
qui  consisterait  à  voir  dans  la  convention  un  prêt  à  usage  (')  ; 
si  le  prêt  à  usage  est,  à  la  vérité,  une  concession  gratuite  de 
jouissance,  cette  concession  est  peu  importante  et  ne  doit 
pas  appauvrir  le  concédant  ;  or,  le  fait  seul  de  déguiser  une 


'•)  V.  infra,  n.  847. 

(-]  V.  supra,  n.  833.  —  Décidé  que  la  réduction  consentie  au  cours  du  bail  ne  s'ap- 
plique qu'aux  loyers  payables  ultérieurement  et  non  aux  termes  payés  d'avance 
pour  des  échéances  ultérieures.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1892,  Gaz.  Trib.,  25  août 
1892. 

OTropJong,  I,  n.  239;  Duverjcier.  I.  n.  404;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.29.  — 
On  a  cité  en  sens  contraire  Grenoble,  5  mars  1835,  qui  a  trait  à  une  toute  autre 
question,  celle  de  l'étendue  de  la  jouissance.  —  V.  supra,  n.  758. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  63.  —  Cpr.  supra,  n.  832. 

{*;  Pothier,  n.  32;  Duvergier,  n.  93;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr.  d'enreg., 
IV,  n.  8592;  Bastiné,  Dr.  fisc,  n.  288  (qui  cite  dans  le  même  sens  Dec,  min.  fin. 
belge,  12  mars  1849,  Journ.  enre^.  belge,  n.  4355  ;  cependant  cet  auteur  pense 
que,  selon  les  circonstances,  l'acte  peut  être  regardé  comme  une  donation). 
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concession  gratuite  sous  forme  de  bail  montre  qu'on  a  voulu 
faire  une  libéralité  sérieuse.  Celte  donation  est  donc  réduc- 
tible et  peut  être  rapporta ble. 

En  fait  cependant  il  peut  arriver  que  le  prétendu  bail  soit 
un  commodat  ou  une  concession  gratuite  du  même  genre  ('). 

840.  Enfin  le  prix  doit  être  sérieux  (^). 

Cela  ne  signifie  pas  qu'il  doit  représenter  le  revenu  exact 
de  la  chose  louée,  c'est-à  dire  ne  pas  être  vil;  chacune  des 
parties  est  sur  ce  point  juge  de  son  intérêt  ('^j  ;  nous  avons 
même  vu  que  les  personnes  administrant  l'immeuble  d'autrui 
peuvent  consentir  un  bail  pour  un  prix  inférieur  au  revenu 
sans  que  le  propriétaire  ait  le  droit  d'attaquer  la  convention  (*), 
et  nous  dirons  que  le  débiteur  n'a,  dans  les  mêmes  conditions, 
rien  à  craindre  de  ses  créanciers  (°).  Enfin,  dans  le  même  cas, 
le  preneur  ni  même  le  bailleur  ne  peuvent  faire  rescinder  la 
convention  pour  lésion  des  sept  douzièmes  (*')  ;  le  vendeur 
d'immeubles  seul  jouit  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Le  prix  est  séririix  lorsque,  dans  la  pensée  des  parties,  il 
représente  en  réalité  un  pi'ix  de  bail,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a 
pas  été  calculé  de  manière  à  rendre  un  service  gratuit,  à 
assurer  le  bénéfice  d'une  libéralité  au  preneur.  C'est  sans 
doute  ce  qu'entendait  Pothier,  lorsqu'il  disait  C)  que  le  prix 
devait  être  «  de  quelque  considération,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  jouissance  ou  usage  de  la  chose  louée  ». 

Qu'arrivera-t-il  donc  si  le  prix  n'est  pas  sérieux  ?  La  plu- 
part des  auteurs  pensent  que  la  convention  constituera  un 
prêt  k  l'usage  (*)  ;  certains  exceptent  le  cas,  —  de  beaucoup  le 

(')  Cpr.  Dijon,  12  fév.  1874,  S.,  74.  2.  176,  D.,  75.  2.  82  (concession  aux  riverains 
du  droit  de  pêciier).  —  V.  supra,  n.  832. 

-j  Laurent,  XXV,  n.  59;  Guillouard,  n.  03;  Fuzier-IIerman,  art.  1709,  n.  19. 

;3)  Pothier,  n.  36;  Merlin,  fie/).,  v»  J5az7,§5;  Duranton,  XVII,  n.  i3;TropIong,  I, 
n.  3;  Marcadé,  art.  1713,  n.  3:  Duvergier,  I,  n.  102;  Laurent,  XXV,  n.  59;  Guil- 
louard, I,  n.63;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  21. 

(*)  Y.  supra,  n.  89. 

(5)  V.  infra,  n.  1333. 

<;«)  Laurent,  XXV,  n.  59  ;  Guillouard,  I,  n.  63. 

.')  N.  33. 

(*)  Pothier,  loc.  cit.  ;  Duvergier,  n.  101  ;  Troplong,  I,  n.  3  ;  Guillouard,  I,  n.  63. 
—  Cpr.  Bastiné,  loc.  cit.  (question  de  fait). 
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plus  fréquent,  —  où  la  chose  produit  des  fiuils  uuluiels  ou 
civils  (');  dans  ce  dernier  cas,  ils  considèrent  le  contrat  comme 
une  donation. 

Nous  ne  comprenons  guère  cette  distinction  ;  que  la  clioseÉjjr 
louée  produise  ou  non  des  fruits,  l'intention  des  parties  est  la 
même  et  la  convention  doit  être  caractérisée  d'une  manière 
unique,  si  le  prix  du  bail  est  volontairement  inférieur  au  prix  Lj. 
normal. 

Cela  étant,  nous  croyons  qu'il  est  également  faux  de  voir 
dans  la  convention  précitée  ou  un  prêt  à  usage  ou  une  dona- 
tion. 

L'idée  de  prêt  à  usage  doit  être  écartée,  parce  que  le  prêt 
à  usîige  est  essentiellement  et  entièrement  gratuit. 

L'idée  de  donation  n'est  pas  plus  acceptable,  parce  que  la 
donation  suppose   chez  le  donateur  une  intention  exclusive- 
ment libérale,  tandis  que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  consent    • 
seulement  une  réduction  libérale  sur  le  prix  normal  du  bail.  W 
La  science  juridi(|ue  a  un  mot  [)our  caractériser  ces  sortes  de 
contrats;  elle  les  appelle  des  contrats  à  titre  onéreux  mélan-  i^, 
gés  de  libéralité  (*).  I 

841.  Le  bail  doit  être  alors  exécuté  comme  toute  donation  i 
déguisée  ou  mélangée  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Mais  il  ' 
est  réductible  sil  porte  atteinte  à  la  réserve  des  héritiers. 

La  réduction  s'opérera  au  moyen  de  la  mise  par  le  preneur, 
dans  la  succession  du  bailleur,  d'une  somme  représentant 
l'avantage  supéi-ieur  à  la  quotité  disponible  (']. 

Un  autre  mode  de  réduction  a  été  proposé  :  le  bail  est  ré- 
duit à  une  partie  des  immeubles  correspondante  au  montant 
de  la  quotité  disponible  (la  moitié  des  immeubles,  s'ils  compo- 
sent tout  le  patrimoine  du  disposant  et  que  ce  dernier  ne  laisse 
(ju'un  enfant),  sauf  réduction  proportionnelle  du  loyer  f  *). 

(')  Durantoii,  XVII,  n.  12:  Guillouard,  loc.  cit.  W 

I*)  On  peut  citer  eu  ce  sens  les  arrêts  qui  considèrent  l'acte  de  ce  genre  coiTime 
étant  priiicip'ilement  une  donation  déguisée.  —  Cass.  req.,  20  juil.  1893,  S., 
'.115  1.  42i.  —  Rioin,  4  juil.  1892,  D.,  93.  2.  340  immeubles  d'une  valeur  locative 
d(!  14,000  fr.,  loués  pour  7,50<J  fr.). 

(3)  Laurent.  Xll,  n.32G. 

(*)  Caen,  26  jnnv.  1880,  S.,  80.  2.  105,  D.,  82.  2.  49.  —  Angers,  29  janv.  l>i4U, 
S.,  40.2.  112,  D.,40.  2.  99. 
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842.  Le  bail  dont  le  prix  n'est  pas  sérieux  ne  donne  jamais 
lieu  au  rapport  successoral  ('). 

843.  Dans  les  pays  où  (comme  à  Paris)  le  preneur  a,  après 
l'expiration  de  son  bail  ou  du  congé,  un  certain  délai  pour 
vider  les  lieux,  aucun  loyer  n'est,  à  moins  de  clause  contraire, 
dû  pour  la  jouissance  afférente  à  ce  délai  (-).  Car  le  locataire 
est  censé,  non  pas  être  encore  en  jouissance,  mais  remettre 
limmeuble  en  état  et  prendre  ses  dispositions  pour  déména- 
ger. 

II.  Xature  que  doit  avoir  le  prix. 

844.  La  nature  que  doit  avoir  le  prix  n"a  pas  été  déterminée 
par  la  loi  ;  cependant  on  s'accorde  à  dire  que  le  prix  doit  con- 
sister en  argent  (').  Rien  ne  justifie  celte  nécessité  (*),  qui 
cependant  est  édictée  pour  les  biens  de  l'Etat  et  du  domaine 

[public  (■'),  et  d'ailleurs  la  loi  elle-même  range  au  nombre  des 
baux  le  métayage,  où  le  prix  est  payé  en  nature;  l'autorité  de 
Pothier  (^),  qui  était  en  sens  contraire,  ne  peut  donc  être  invo- 
(|iiée. 

V.  notre  7V.  des  suce.  2''  éd..  III,  n.  2774. 
-,  Duranlon,  XVII.  n.  IG7:  Troploiig,  II,  n.  421;  Guillouard,  II,  n.  498. 
l'i  Duranton,  XVII,  n.  9;  Tioplong,  I,n.  3;  Marcadé,  art.  171.3,  n.  3;  Duvergier, 
I,  n.  95  et  101;  .\ul)ry  et  Ran.  IV,  p.  465,  §  363;  Laurent,  XXV,  n  5S  :  (iiiillouard, 
n.  62  (V.  cep.  II,  n.  614);  Fuzier-Herinan,  art.  1709,  n.  19. 

'   Bastille,  I,  n.  288.  —  Dès  la  plus  haulc  antiquité,  on  voit  des  hau.x  dont  le 

IX  consiste  en  denrées.  V.  pour  le  droit  l)yzantin,  Dareste,  Les  pnpijriis  gréco- 

ipliens  du  musée  île  Berlin,  Xouc.  Rev.  liisl.  du  dr..  1894,  p.  691. 

'"1  L'art.  9  de  la  loi  des  19  aoùt-I2  sept.  1791  dispose  ([ue  le  prix  des  baux  stipu- 

'  s  jusqu'alors  payables  eu  denrées  sera  converti  eu  argent,  sauf  les  champarts, 

-liers,  terrages  et  autres  redevances  en  quotité  de  fruits  qui  se  perçoivent  en 

ture.  De  là  il  résulte  que  les  cbarrois,  paille,  avoine,  etc.,   ne  peuvent  être  sli- 

lés  payables  en  nature.  Mais  cette  disposition,  édictée  dans  un  intérêt  decomp- 

ibilité,  nous  parait  être  purement  réglementaire;  nous  croyons  donc  que  la  stipu- 

ition  de  prestations  en  nature  doit  être  observée.  V.  cep.  Dec.  min.  fin.,  3  juin 

^i4,  Rev.  de  l'Enref/.,  n.  63,  p.  214.  —  A  plus  forte  raison  TElat  doit-il,  comme 

it  ayant  cause,  respecter  les  stipulations  de  ce  genre  qui  se  trouvent  dans  les 

IX  d'immeubles  qu'il  acquiert,notammcnt  par  voie  de  déshérence.  Conira  Rev.de 

■  'nrec/.,  loc.  cil.,  p.  213.  - —  On  est  allé,  dans  l'opinion  contraire,  jusqu'à  admetlie 

■  l'Etat  n'a  pas  à  respecter  ces  stipulations  dans  les  baux  d'immeubles  apparte- 

it  à  un  condamné  par  contumace.  Rev.   de  l'Enieg.,  loc.  cit.  —  Enfin  nous  ne 

isons  pas  que  la  loi  de  1791  interdise  les  baux  à  moitié  fruits  des  biens  de  l'Etat. 

Contra  Rev.  de  l'Eareg.,  loc  cit. 

■'■}  N.  38. 
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Ainsi  le  prix  peut  consister  dans  des  constructions  à  faire 
par  le  preneur,  ou,  si  le  bail  est  fait  en  renouvellement,  dans 
les  constructions  déjà  faites  par  lui  (*). 

De  même,  on  a  jugé  que  le  prix  delà  concession  de  la  jouis- 
sance d'un  terrain  à  une  commune  pour  ses  foires  peut  con* 
sister,  sans  que  le  contrat  perde  son  caractère  de  bail,  dans 
les  déjections  des  animaux  parqués  pendant  les  foires  sur  1© 
terrain  (-). 

845.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  question,  car  elle  n'offre 
aucun  intérêt  (^).  Pothier  déjà  (*)  faisait  remarquer  que  le 
bail  moyennant  un  prix  ne  consistant  pas  en  argent  est  un 
«  contrat  équipollent  à  louage  et  produit  les  mêmes  obliga- 
tions ».  Cette  solution  est  unanimement  acceptée  aujour- 
d'hui (^)  et  elle  ne  fait  pas  de  doute.  En  effet,  dans  notre 
droit,  tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi  et  on  observe  l'in- 
tention des  parties;  or,  elle  est  ici  évidemment  de  faire  un 
bail.  D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  les  contrats 
innommés  prennent  les  règles  des  contrats  dont  ils  se  rap- 
prochent le  plus. 

En  vain  a-t-on  rappelé  (^),  pour  donner  à  la  question  une  i 
importance,  que  la  concession  de  la  jouissance  d'un  immeuble  I 
moyennant  une  partie  des  loyers  que  le  concessionnaire 
pourra  en  tirer  n'est  pas  un  bail  ;  nous  avons  montré  qu'en 
effet  il  n'y  a  pas,  dans  cette  convention,  un  bail;  mais  préci- 
sément, les  prestations  à  fournir  au  concédant  y  consistent  en 
argent  et,  d'un  autre  côté,  cet  acte  ne  constitue  pas  davantage 
un  contrat  innommé.  Le  rapprochement  est  donc  peu  heureux,      j 

846.  L'art.  2  de  la  loi  du   10  juillet  1889  porte  :  «  Les      V 
»  fruits  et  produits  se  partagent  par  moitié,  s' il  n'y  a  stipula-      I 
»  tion  ou  usage  contraire  ». 

Ainsi  on  peut  convenir  que  les  fruits  se  partageront  dans 

(';  Cons.  d'Etat,  15  mars  1838,  P.  'déc.  admin.)  clir.,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  108 
(constructions  faites  et  à  faire).  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  15. 

(^)  Grenoble,  11  mars  1897,  D.,  98.  2.  428. 

(■')  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  156  bis;  Laurent,  XXV,   n.  58.  —  Contra  Guil-       •  i 
louard,  lac.  cit. 

{*(  Pothier,  lac.  cit. 

(*)  Colmet  de  Santerre,  Laurent,  Guillouard,  lac.  cit. 

{^]  Guillouard,  loc.  cit. 
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une  proportion  autre  que  la  moitié,  ou  que  certains  produits 
seront  attribués  en  totalité  soit  au  propriétaire,  soit  au  colon, 
ou  que  le  propriétaire  prélèvera  avant  partage  une  portion 
des  fruits  pour  le  paiement  des  impôts. 

Les  usages  contraires  visés  par  la  loi  varient  à  l'infini  sui- 
vant les  localités. 

847.  Le  prix  consiste  généralement  dans  une  somme  fixe. 
Cependant  il  peut  consister  dans  une  somme  ou  valeur 

proportionnelle  aux  produits  ou  aux  bénéfices. 

Le  métayage  nous  otl're  un  exemple  d'une  semblable  con- 
vention. La  difficulté  sera  alors  de  distinguer  le  bail  d'avec 
la  société  (*). 

A  plus  forte  raison  le  bailleur  peut  stipuler,  outre  une 
somme  fixe,  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  C). 

848.  Il  y  aura  société  si  le  propriétaire  de  l'immeuble 
participe  aux  pertes  comme  aux  bénéfices  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aura  bail. 

A  plus  forte  raison  y  aura-t-il  bail  si  le  propriétaire  touche 
une  somme  calculée  sur  les  recettes  brutes  et  non  sur  les 
bénéfices  (^). 

849.  Le  prix  peut  également  varier  suivant  les  époques. 
Par  exemple  il  peut  être  plus  élevé  dans  les  dernières  années 
que  dans  les  premières,  ou  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre  {'). 

lll.  Epoques  du  payement  du  prix. 

850.  Le  payement  du  prix  peut  avoir,  suivant  la  conven- 
tion, lieu  ou  après  l'échéance  du  terme  auquel  il  s'applique 

(')  V.  infva,  t.  II,  et  notre  Tr.  de  la  société,  du  prêt,  du  dépôt. 

(«)  Orléans,  1.3  juil.  1892,  S.,  95.  2.  134,  D.,  93.  2.  329  (impl.). 
.  (')  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  association  en  participation  et  non  bail 
dans  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire  loue  son  usine  à  un  tiers  en  s'obli- 
geant  à  lui  fournir  les  outils  et  la  force  motrice,  et  à  payer  les  salaires  du  méca- 
nicien et  du  chauffeur  et  le  charbon  utilisé  par  la  machine,  moyennant  une  part 
des  recettes  de  l'exploitation.  —  Paris,  25  mai  1897,  Loi,  29  oct.  1897.  —  A  notre 
avis  le  contrat  constitue  plutôt  la  réunion  d'un  bail,  d'un  contrat  d'entreprise  et 
d'un  marché  de  fournitures. 

('')  En  ce  sens,  sur  ce  dernier  point,  Aix,  6  déc.  1816,  S.  chr.  —  Les  juges  déci- 
dent si,  à  une  époque  déterminée,  il  y  a  paix  ou  guerre.  Même  arrêt.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  1709,  n.  27. 
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OU  d'avance  (^).  Il  peut  également  avoir  lieu  dans  le  cours 
du  terme. 

Le  payement  du  prix  est  ordinairement  périodique  ;  cepen- 
dant le  prix  peut  être  stipulé  payable  en  une  seule  fois  ("), 
par  exemple  lors  de  l'entrée  en  jouissance  f). 

851.  Le  bailleur  peut,  nous  l'avons  dit,  stipuler  que  le 
payement  des  loyers  aura  lieu  d'avance,  notamment  que  le 
loyer  afTérent  à  chaque  trimestre  sera  payé  avant  le  commen- 
cement de  ce  trimestre.  Cette  clause  est  usitée  à  Paris  pour 
les  baux  de  boutiques. 

Elle  est  destinée  uniquement,  en  apparence,  à  garantir  le 
bailleur  contre  l'insolvabilité  du  preneur  (*)  ;  en  réalité,  elle 
constitue  aussi  un  moyen  indirect  d'augmenter,  par  la  boni- 
iîcation  des  intérêts,  le  ?nontant  du  loyer. 

852.  Une  proposition  a  été  faite  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  empêcher  le  propriétaire  d'abuser  des  loyers  payés 
d'avance  (^). 

853.  Si  l'époque  de  paiement  des  loyers  n'a  pas  été  fixée 


(')  Guillouard,  I,  n.  21G. 

('-)  Guillouard,  I,n.  216;  Bastiné,  l,n.  288.  — V.  cep.  Planiol,.Vo/e,D.,  93.  2.  .32'.i. 

(')  Guillouard,  I,  n.  216. 

{*)  Et  aussi  peut-être  contre  les  responsabilités  qui  peuvent  incom])er  au  bailleur 
dans  le  cours  du  bail.  Paris,  12  avril  1886,  y.,  88.  2.  39. 

(^)  Proposition   Pétrot,  déposée  à  la  Chambre  des  députés   le  8  février  1894, 
Jour?),  off..  Doc.  pari.,  n.  360,  p.  136,  Lois  nouvelles,  1894,  4»  p.,  40.  —  Art.  1'"''. 
Les  cautionnements,  dépôts  de  garantie  et  les  sommes  remises  à  titre  de  loyers 
d'avance  par  les  locataires  aux  propriétaires  devront  être  versés  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Il  sera  délivré  à  chacun  des  intéressés  un  reçu  sur  lequel 
sera  mentionné  le  taux  d'intérêt  fixé  d'après  les  usages  et  règlements  de  la  dite    II 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Art.  2.  Dès  le  premier  trimestre  de  chaque   % 
année,  celui  qui  aura  remis  les  fonds  à  titre  de  garantie  pourra  toucher  le  montant    l 
desintérùtsproduits  pendant  l'année  précédente.  —  Art.  3.  Le  retrait  de  la  somme    ,  ' 
consignée  ne  pourra  être  elîectué  par  le  déposant  ou  son  représentant  que  sur  la    'Y 
l)résentation  d'un  certificat  de  quittance  délivré  par  celui  qui  avait  exigé  la  garan-    » 
lie,  ou  d'une  décision  judiciaire  en  tenant  lieu.  —  Art.  4.  Celui  en  faveur  de  qui  la     l 
garantie  a  été  stipulée  pourra  de  même  opérer  le  retrait,  en  justifiant  que  la  con- 
dition résolutoire  du  contrat  est  accomplie  et  que  le  dépôt  lui estdésormais  acquis. 
—  Art.  5.  Toute  clause  stipulée  contrairement  à  la  piésenle  loi  est  réputée  nulle 
et  non  écrite.  —  llapport  sommaire  Pétrot,   12  mars   1894,   Doc.  pari.,  n.  508, 
.lourn.  off.,  p.  419. —  Prise  en  considération,  28  avril  1894,yo«r«.  off.,  Déb.pavL, 
p.  641.  —  Rapport  André  Reille.  5  juillet  1S94,  Doc.  pari.,  n.  769.  —  Une  propo- 
sition déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  4  juin  1894,  par  M.  Chauvin,  interdit 
au  propriétaire  d'immeubles  de  recevoir  des  loyers  d'avance. 
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parles  parties,  elle  est  indiquée  par  l'usage  des  lieux  (')  ;  l'hy- 
pothèse où  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  ce  qui  a  été 
décidé  à  cet  égard  est,  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la 
preuve,  toute  dilTérente  ('). 

L'importance  de  l'usage  des  lieux  en  cette  matière  avait  été 
sisrnalée  par  Polhier  (^)  :  «  Quand  on  ne  s'est  pas  expliqué, 
disait-il,  on  est  censé  s'être  conformé  à  l'usage  du  pays  ». 
Mouricault  dit  également,  dans  son  rapport  au  Tribunal  : 
«  Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle  de 
payer  le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  taci- 
tement convenus.  J'appelle  ici  termes  tacitement  convenus 
ceux  sur  la  fixation  desquels  les  parties  s  en  sont  rapportées 
à  l'usage,  en  ne  stipulant  rien  de  contraire  »  (^). 

854.  A  Paris,  il  est  d'usage  que  le  prix  du  loyer  affermé  à 
un  terme  expirant  le  1"  du  mois  soit  payé  le  15  (ou  le  8,  s'il 
s'agit  d'un  loyer  ne  dépassant  pas  400  fr.)  {^)  ;  le  locataire  peut 
donc  obliger  le  propriétaire  à  attendre  jusqu'à  ce  moment. 
Cela  est  vrai,  môme  si  le  bail  porte  que  le  payement  aura 
lieu  le  1^"^  (^),  à  moins  que  les  parties  n'aient  spécifié  qu'elles 
veulent  déroger  à  l'usage  ('). 

L'exigibilité  étant  ainsi  reculée  par  l'usage,  le  bailleur  ne 
peut  jusque-là  procéder  à  des  voies  d'exécution  (*)  ;  et  il  ne 
peut,  avant  le  terme  fixé  par  l'usage,  s'établir  aucune  com- 
pensation entre  la  créance  du  bailleur  et  celle  que  le  preneur 
l)ourrait  avoir  sur  le  bailleur  (^).  On  a,  en  sens  contraire,  es- 

(')  Grenoble,  6  août  1832,  S.,  33.  2.  74.  —  Lyon,  7  janv.  1898,  Mon.  jud.  Lyon, 
22  mars  1898.  —  Trib.  civ.  Toulon,  12  janv.  1887,  Rec.  d'Aix,  87.  114.  —  Duver- 
gier,  I,  n.  463  ;  Aubry  et  llaii,  IV,  p.  483,  §  367,  note  12  ;  Laurent,  X.XV,  n.  236  ; 
Guillouard,  I,  n.  215. 

(^1  V.  siepra,  n.  249. 

;')  N.  135. 

Cl  Fenet,  XIV,  p.  327. 

(■^)  Paris,  10  nov.  1896,  S.,  98.  2.  249,  D.,  97.  2.  188.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov. 
1895  et  11  fév.  1896,  S  ,  98.  2.  249,  D..  97.  2.  182.  —  Gpr.  supra,  n.  301  et  f«/"ra, 
n.  958. 

(6)  Paris,  10  nov.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895  et  11  fév.  1896, 
précités. 

')  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895,  précité. 

*)  Paris,  10  nov.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895,  précité.  — 
Contra  .Agnel,  n.  379. 

1^1  Trib.  civ.  Seine,  11  fév.  1896,  précité.  —  Conira  .\gnel,  lac.  cil. 
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sayé  de  donner  au  terme  d'usage  le  caractère  d'un  délai  de 
grâce,  mais  ledélaide  grâce  ne  peutêtre  octroyé  que  par  juge- 
ment. 

855.  Quel  que  soit  le  jour  fixé  pour  le  payement,  le  loca- 
taire a,  pour  s'acquitter,  la  totalité  de  ce  jour;  il  a  donc  le 
droit,  à  défaut  d'usage  contraire,  de  payer  jusqu'à  minuit.  On 
a  décidé  cependant,  par  argument  de  lart.  1037  C.  pr.,  que 
le  locataire  peut  exclusivement  payer  de  6  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir  entre  le  1"  octobre  et  le  31  mars  et  de 
4  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir  entre  le  1®'"  avril  au 
30  septembre  ('). 

856.  Si  le  bailleur  a  droit  aux  charrois  en  vertu  du  bail, 
il  doit  les  réclamer  annuellement;  s'il  s'abstient  de  le  faire, 
il  ne  peut  les  réclamer  ultérieurement  et  son  droit  aux  char- 
rois pour  les  années  écoulées  s'anéantit  (^).  En  effet,  la  gêné 
serait  trop  grande  pour  le  preneur  s'il  était  obligé  de  donner 
les  charrois  de  plusieurs  années. 

Ainsi  que  le  disait  déjà  Pothier  (^),  le  bailleur  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  pendant  les  époques  consacrées  aux  travaux 
des  champs  les  charrois  auxquels  il  peut  avoir  droit  (^).  11  occa- 
sionnerait au  preneur  une  gêne  trop  grande  pour  que  cette 
gêne  puisse  supposer  avoir  été  prévue. 

Ainsi  le  bailleur  ne  peut  réclamer  les  charrois  pendant  les 
périodes  des  moissons  (^)  ou  des  labours  (/). 

On  admet  cependant  le  contraire  pour  les  charrois  néces- 
sités par  des  réparations  urgentes  qui  ne  pourraient  être 
difierées  sans  danger  (^). 

857.  Si  plusieurs  termes  ont  été  payés  et  acceptés  à  une 
époque  déterminée,  on  peut  voir  là  une  dérogation  à  l'usage 
des  lieux,  laquelle  doit,  par  conséquent,  continuer  à  être 
appliquée  pendant  tout  le  cours  du  bail  (*). 

(')  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  nov.  1893,  Rec.  de  Bordeaux,  94.  3.  34. 

(»)  Bourges,  6  avril  1832,  S.,  32.  2.  488.  —  Caen,  25  nov.  1846,  Rec.  de  Caen, 
1846,  p.  564.  —  Troplong,  I,  n.  330;  Duvergier,  II,  n.  131  ;  Guillouard,  II,  n.  540. 

(3)  N.  205. 

(')  Rouen,  29  déc.  1877,  Rec.  de  Rouen,  1878,  p.  152.  —  Duvergier,  II,  n.  130; 
Troplong,  II,  n.  677  s.;  Guillouard,  II,  n.  540. 

(8-6-7)  Guillouard,  II,  n.  540. 

(«;  Trib.  civ.  Toulon,  12  janv.  1887,  Rec.  d'Aix,  87.  114. 
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858.  Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  suivant  l'art.  11, 
al.  1,  de  la  loi  du  10  juillet  1889  :  «  Chacune  des  parties  peut 
demander  le  règlement  annuel  des  comptes  d'exploitation  ». 

859.  D'après  l'opinion  générale,  consacrée  par  la  juris- 
prudence et  combattue  par  quelques  auteurs  ('),  la  dette  des 
loyers  à  échoir  est  une  dette  à  terme  et  non  pas  une  dette 
conditionnelle,  et  cette  solution  nous  parait  exacte;  en  effet, 
le  locataire  est  dès  le  jour  de  la  signature  du  bail,  engagé  à 
payer  les  loyers  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  ;  sa  dette 
existe  donc  actuellement  et  les  époques  de  paiement  sont 
seules  reculées.  On  objecterait  à  tort  que,  les  obligations  des 
deux  parties  étant  corrélatives,  l'exigibilité  de  la  dette  du 
preneur  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  bailleur  exé- 
cutera ses  obligations,  car  l'inexécution  des  obligations  du 
bailleur  n'a  pas  d'autre  sanction  que  le  droit  pour  le  preneur 
de  faire  résilier  le  contrat  et  d'échapper  ainsi  à  ses  obliga- 
tions; elle  ne  fait  donc  qu'éteindre  la  dette  du  preneur,  elle 
ne  l'empêche  pas  d'avoir  pris  naissance.  La  situation  n'est- 
elle  pas  analogue  dans  tout  contrat  synallagmatique,  dans  la 
vente  par  exemple,  où  la  dette  de  l'acheteur,  si  elle  est  sti- 
pulée payable  à  échéances  déterminées,  est  incontestable- 
ment une  lettre  à  terme,  quoique  l'inexécution  des  obligations 
du  vendeur  permette  à  l'acheteur  d'échapper  à  l'exécution  de 
ses  propres  obligations? 

En  vain  dit-on  que,  les  obligations  des  parties  étant  suc- 
cessives, la  dette  du  preneur  naît  jour  par  jour,  à  mesure 
que  le  bailleur  exécute  ses  propres  obligations;  le  caractère 
successif  des  obligations  signifie  précisément  que  chacune 
d'elles,  tout  en  existant  dès  le  début  du  contrat,  s'exécute  par 
fractions  jusqu'f'i  l'expiration  du  bail.  Dès  lors  que  les  parties 
ne  peuvent,  par  leur  volonté,  se  soustraire  à  cette  exécution, 
c'est  que  leurs  obligations  existent  à  partir  du  jour  où  une 
convention  a  été  passée  entre  elles. 

860.  La  dette  des  loyers  étant  une  dette  à  terme ,  l'art.  1 188  C. 
civ,  s'y  applique  (^) .  Pour  nous  exprimer  autrement,  le  preneur 

(')  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  infra,  notes  suiv. 
n  Cass.  civ.,  28  mars  1865,  S.,  65.  1.  !201,D.,  65.  1.  201.  —  Cass.  civ..  16  fév. 
1870,  S.,  70.  1.  318,  D.,  70.  l.[261.[—  Cass.  req.,'.ll  aVril  1892,  S.,  .92.  1.  433,  D., 
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lie  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  quand  il  a  par 
son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat. Il  en  est  de  même,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
s'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  ('). 

IV.  Lieu  de  payement  du  prix. 

861.  A  défaut  de  convention,  le  payement  du  loyer  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  preneur  (^j,  conformément  à  l'art. 
1247,  d'après  lequel,  si  le  paiement  ne  consiste  pas  en  un 
corps  certain,  «  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ».  C'est  donc  au  bailleur  qu  il  appartient  de  faire 
toucher  les  loyers  chez  le  preneur. 

Il  en  est  ainsi  (sauf  l'usage  contraire  que  nous  signalerons) 
même  si  le  preneur  n'habite  pas  l'immeuble  loué  et  en  est 
assez  éloigné  (*). 

Aussi  le  changement  de  domicile  du  débiteur  change-t-il  le 
lieu  de  payement  (')  ;  car  l'art.  1247  est  généralement  inter- 
prété en  ce  sens. 

Pothier  [^)  faisait  une  exception  à  la  règle  pour  le  cas  où  le 
bailleur  demeure  près  de  la  métairie  louée,  et  dans  un  endroit 
où  le  fermier  va  souvent  pour  ses  affaires  ;  il  admettait  alors 
que  le  paiement  devait  avoir  lieu  chez  le  bailleur  par  «  défé- 
rence ».  Il  est  inutile  de  dire  que  cette  exception  ne  peut  plus 
être  admise  aujourd'hui  ("). 

862.  On  peut  convenir  d'un   lieu  ditférent  et  l'art.  1247 


92.  1.  345.  —  Dijon,  28  avril  1858,  sous  Cass.,  28  déc.  1858,  S.,  59.  1.  423.  —  Or- 
léans, 5  août  1865,  S.,  65.  2.  283,  D.,  65.  2.  136.  —  Desjardins,  Rev.  crit.,  XXIX, 
1806,  p.  1  ;  Pont,  7V,  despriv.  et  hyp.,  I,  n.  126  bift  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,; 
n.  28  bis,  XXI  ;  Tliézard,  Du  ncailisn..  despriu.  el  fiyp.,  n.  338;  Loubers,  Rapport,^ 
sous  Cass.,  11  avril  1892,  S.,  92.  1.  436,  D.,  92.  1.  346;  Labbé,  Note,  S.,  92.  1. 
434;  Guillouard,  I,  n.  358;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nant.,  des 
jjriv.  elhyp..  1,  n.  399.  —  Contra  Rouen.  23  déc.  1864,  .S..  65.  1.  201  (en  note),, 
D.,  65.  2.  162.  —  Thiercelin,  Rev.  crit.,  XXY,  1867,  p.  37;  Mourlon,  Rev.  prat.,\ 
XXIII,  1867,  p.  385;  Laurent.  XXIX.  n.  393. 

^')  V.  infra,  n.  1268  s. 

(2)  Guillouard.  I,  n.  218  et  219. 

(^j  Guillouard,  l.  n.  219. 

.(*)  Guillouard,  l,  n.  219. 
.  ,{3)  N.  136. 

•(*)  Duiôigicr,  l,  n.  4r>7;  Laurent.  X.W,  n.  237;  Guillouard,  I,  n.  219. 
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porte  :  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
|iar  la  convention  ». 

Cette  convention  peut  être  tacite,  c'est  à-dire  dériver  de 
1  usage  des  lieux.  Ainsi  l'usage  des  baux  veut  généralement 
([ue,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain  (appartement  ou  bouti- 
que ,  le  paiement  ait  lieu  dans  le  local  loué,  quoique  le  pre- 
neur n'y  ait  pas  son  domicile. 

On  convient  souvent  (et  celte  convention  est  très  légitime)  (/) 
que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile  du  bailleur. 

Si,  dans  ce  cas,  le  bailleur  change  de  domicile  au  cours  du 
bail,  le  paiement  devra-t-il  être  fait  à  l'ancien  ou  au  nouveau 
domicile?  Pothier  (-)  tenait  pour  la  première  solution,  qui  est 
également  admise  par  les  auteurs  modernes  (- ).  Elle  se  justi- 
jfie  par  une  considération  décisive  :  le  preneur  connaissant 
nécessairement  le  domicile  du  bailleur,  où  il  doit  porter  ses 
jloyers,  on  doit  supposer  que  les  parties  n'ont  songé  qu'à  ce 
idomicile  et  non  pas  aux  domiciles  successifs  que  pourrait 
acquérir  le  bailleur. 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  la  convention  porte,  ou  si 
les  circonstances  indiquent  que  les  parties  ont  entendu  que 
le  payement  s'effectuerait  au  domicile  qu'aurait  le  bailleur  à 
époque  de  l'échéance. 

V.  Forme  du  payement  du  prix.  Quittance. 

863.  La  quittance  des  loyers  peut  avoir  lieu  dans  la  forme 
ordinaire  ;  mais  l'art.  2  n.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  exige  la 
ranscription,  pour  qu'il  soit  opposable  aux  tiers,  de  «   tout 

nie  ou  jugement  constatant quittance d'une  somme 

•ijuivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ». 

La  raison  de  cette  prescription  de  la  loi  est  que  les  paic- 
inents  anticipés  nuisent  aux  personnes  qui  auraient  le  droit 
|le  compter  sur  l'affectation  des  loyers  futurs  à  leur  profit,  et 
lotamment  à  l'acquéreur  et  au  prêteur  sur  hypothèque. 

864.  11   est  incontestable  que   la  quittance    anticipée  de 


'    Guillouard,  I,  n.  220. 

-  N.  137. 

'  Demolombe,  XXVII,  n.  273;  Laurent.  XXV,  n.  238;  fluillouard,  I,  n.  220. 
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moins  de  trois  ans  de  loyers  est  opposable  aux  créanciers  ins- 
crits postérieurement  ou  à  l'acheteur  qui  a  fait  transcrire  son 
titre  postérieurement  ('). 

Mais  les  quittances  anticipées  de  moins  de  trois  ans  sont  oppo-  j 
sables  également  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 
qu'elles  aient  été  faites  [-).  En  effet,  le  débiteur  garde  l'admi- 
nistration de  l'immeuble  hypothéqué  et  de  ce  que  la  loi  sou- 
met  à  la  transcription,  c'est-à-dire  assimile  à  une  aliénation,  ijL 
les  quittances  anticipées  de  trois  ans  de  loyers  au  moins,  il 
résulte  que  les  quittances  de  moins  de  trois  ans  sont  des  actes 
d'administration.  D'ailleurs  l'hypothèque  ne  porte  que  sur 
l'immeuble  et  les  loyers  sont  des  meubles.  On  peut  ajouter  que 
les  art.  682  et  685  C.  pr.,  en  attachant  h  la  transcription  de 
la  saisie  certains  efTets  relativement  aux  loyers,  montrent  que 
l'hypothèque  elle-même  n'en  produit  aucun.  Enfin,  en  sou- 
mettant les  quittances  de  trois  ans  de  loyers  à  la  transcription 
avant  l'inscription  de  l'hypothèque,  pour  qu'elles  soient  oppo- 
sables au  créancier  hypothécaire,  la  loi  du  23  mars  1855 
montre  que  les  quittances  de  moins  de  trois  ans  lui  sont  oppo- 
sables de  plein  droit. 

(V  Cass.  req..  C  mai  1867,  S.,  67.  1.  2.33,  D.,  67.  1.  308.— Grenoble,  17  juinl86â, 
S.,  65.  2.  271.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  433,  §  286,  note  24  ;  Pont,  Tr.  des  priv.  ^ 
hyp.,  I,  n.  366  ;  Guillouard,  ï"*'.  des  priv.  et  hyp.,  III,  n.  1609. 

(?)  Cass.  req.,  6  mai  1867,  S.,  67.  1.  233,  I).,  67.  1.  308.  —  Cass.  req.,  30  mars 
1868,  S.,  68.  1.  201  (soi.  impl.).  —  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  98. 1. 169. —  Rouen, 
4  avril  1843,  S.,  43.  2.  413.  —  Douai,  26  fév.  1850,  S.,  50.  2.  517,  D.,  52.  2.  78.  - 
Colmar,  6  août  1851,  S.,  54.  2.  429,  D.,  53.  2.  53.  —  Nîmes,  7  juil.  1852,  S.,  53.  2. 
53,  D.,  5i.  2.  212.  —  Rouen,  18  fév.  1854,  S.,  56.  2.  38,  D.,  55,  2.  258.  —  Paris, 
24  déc.  1894,  S.,  97.  2.  1,  D.,  95.  2.  193.  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  S.,  97.  2. 1, 
1).,  95.  2.  390. —  Dijon,  3  août  1896,  S.,  97.  2. 1.  — Trib.  civ.  Chàteauroux,  16  avril 
1894,  D.,  95.  2.  193.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  13  juil.  1895.— 
Trib.  civ.  Bourges,  23  déc.  1887,  Journ.  des  conserv.  des  hyp.,  1889,  n.  3912, 
Patid.  franc.,  88.  2.  173.  —  Toullier,  VI,  n.  365  et  VU,  n.  81  ;  Grenier,  Tr.  des 
hijp.,  II,  n.  444;  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  I,  n.  87  :  Duvergier,  I,  n.  464;  Trop- 
long,  Tr. des  priv. eUiyp.,  III,  n.  777  ter  ;  Flandin,  Delà  Irans.,  II,  n.  1281;  Pont, 
Tr.  des  priv.  et  liyp.,  1,  n.  366  ;  Thézard,  Du  nanliss.,  des  priv.  et  hyp..  n.  218; 
Boitard,  Leçons  de  proc.  II,  n.  928;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  vo  Vente 
jud.  d'imm.,  n.  476  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nanliss.,  des  priv. 
et  hyp.,  I(,  n.914  ;  Wahl,  Note,  S.,  97.  2.  1,  §  1,  —  et  les  autorités  citées  à  propos 
de  la  question  suivante.  —  Contra  Cass.  civ.,  3  nov.  1813,  S.  chr.  —  Nimes,  28  janv. 
1810,  S.  chr.- Nîmes,  24  août  1819,  S.  chr.  —  Bourges,  3  fév.  1851,  S.,  52.  2.  425, 
D.,  53.  2.  115.  —  Persil,  Rér/.  hyp.,  II,  art.  2166,  n.  7  ;  Duranton,  XVR,  n.  163; 
Carré,  Lois  de  la  proc,  I,  n.  289  ;  Guillouard,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  III,  n.  1608. 
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865.  En  cas  de  saisie  immobilière,  les  quittances  de  moins 

e  trois   ans   sont  également   opposables  au  saisissant  qui, 

H'ès  ces  quittances,  fait  transcrire  la  saisie  (').  Il  est  vrai  que, 

après  les  art.  682  et  680  C.    pr.,  la  transcription  de  la 

lisie  immobilise  les  fruits  ;  mais  ces  textes  ne  peuvent  s'ap- 

liquer  qu'aux  fruits  restés  dans  le  patrimoine  et  les  loyers 

jayés  ont  cessé  d'avoir  une  existence  propre  ;  ce  qui  prouve 

ne  ces  textes  écartent  les   loyers  payés,  c'est  que  l'art.  685 

.  pr.  fait  dépendre,  pour  les  loyers,  l'immobilisation  d'une 

^position,   équivalente   à  saisie-arrêt  ;  or  il  ne  peut  y  avoir 

3  saisie-arrêt  que  de  ce  qui  est  encore  dû. 

j  865  bis.  Toutefois  les  quittances  de  moins  de  trois  ans  ne 

')nt  opposables  aux  tiers  que  si  elles  ont  acquis  date  certaine 

1  moment  où   les  fruits  sont  immobilisés,   c'est-à-dire  au 

ornent  de  la  transcription  de  la  saisie  en  cas  de  saisie  immo- 

jilière  et  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  en  cas  d'aliéna- 

'on  volontaire  (*). 

D'autre  part  les  quittances  frauduleuses,  c'est-à-dire  faites 

ans  le  but  de  nuire  aux  créanciers,  qu'elles  atteignent  ou 

on  trois  ans  de  loyers,  peuvent  être  révoquées  par  l'action 

iulienne  (^)  ;  mais  le  bailleur  et  le   preneur  doivent  avoir 


'■  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  précité.  —  Colmar,  6  août  1851,  précité. —  Rouen, 
lév.  1854,  précité.  —  Paris,  24  déc.  1894,  S.,  97.  2.  1,  D.,  95.  2.  193.  —  Bor- 
aux,  27  mars  1895,  S.,  97.  2.  i,  D.,  95.  2.  390.  —  Dijon.  3  août  1896,  S.,  97.  2. 
—  Trib.  civ.  Seine,  ii  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  13  juil.  1895.  —  Pont,  op.  cit.,  I, 
366  ;  Wahl,  Xole,  S.,  97.  2.  2,  §  2.  —  Co7itra  Cass.,  23  mai  1859,  S.,  60.  1.  72, 
,  59.  1.  433.  —  Metz,  29  janv.  1859,  S.,  64.  2.  491  (en  note).  —  Rouen,  1"  fév. 
5i,  S.,  56.  2.  398,  D.,  54.  2.  241.  —  Metz,  30  avril  1863,  S.,  64.  2.  191,  D.,  66.  5. 
'1.  —  Grenoble,  17  juin  1865,  S.,  65.  2.  271.  —  Caen,  21  déc.  1874,  D.,  76.  2.  81. 
Angers,  16  fév.  1882,  D.,83.  2.  219.  —  Caen,  6  juin  1893,  D.,94.  2.  289.  — Trib. 
V.  Seine,  28  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  13  juili.  1895.  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  cit., 
480;  Garsonnet,  IV,  p.  100,  §  66  5,  notes  25  s.  et  III,  p.  432  et  433,  §  286,  note  31  ; 
jbry  et  Rau,  II,  p.  86,  §  174,  note  22;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  073.  cit., 
[,  n.  2036  ;de  Loynes,  Noie,  D.,  95.  2.  311;  Guiliouard,  7V.  des  priv.  et  hyp.,  III, 
1608. 

(-  Cass.,  22  fév.  1854,  S.,  54.  1.  692.  —  Dijon,  3  août  1896,  S.,  97.  2.  1.  —  Rous- 
au  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  476  ;  Garsonnet,  IV,  p.  110,  §  663,  note  22  ;  Wahl,  Note. 
.  97.  2.  3,  §  3. 

Paris,  24  déc.  1894,  précité.  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  précité.  —  Dijon, 

lit  1896,  précité.  —  Guiliouard,   op.   cit.,   III,   n.    1612  id'après  cet   auteur 

pendant  il   n'y  a  fraude  qu'en  cas  de  simulation  ;  WabI,  Note,   S.,  97.  2.  4, 
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agi  tous  deux  frauduleusement,  conformément  au  droit  com 
mun  (M. 

866.  Les  iicrs  auxquels  n'est  pas  opposable  la  quiltancdl 
des  loyers  équivalents  à  trois  ans  sont  ceux  qui  ont  des  droit: 
sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  au? 
lois  (L.  23  mars  18oo,  art.  3;. 

Ce  sont  donc  : 

Les  acquéreurs  de  limmcuble  loué  ayant  fait  transcrirdj 
leur  titre  avant  la  transcription  de  la  quittance  (-); 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble  et  ayant  ' 
fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  de  la  quit-  j^j" 
tance  (^). 

Les  créanciers  chirographaires  du  bailleur  ne  sont  pas  des 
tiers  (')  ;  ils  n'ont   d'autre  droit  que  celui   d'user  de  ractiomli. 
paulienne,  si  le  paiement  est  fait  en  fraude   de  leurs  droits 
avec  la  complicité  du  preneur  (^),  et  de  l'action  en  simulation 
si  le  paiement  est  fictif. 

867.  Les  quittances  anticipées  de  trois  ans  au  moins  de 
loyers  sont-elles  opposables  aux  tiers  pour  trois  ans,  si  elles 
ne  sont  pas  transcrites?  A  notre  avis  elles  ne  sont  pas,  même 
dans  cette  limite,  opposables  aux  tiers  (").  L'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855  dispose  expressément  :   a  Jusqu'à  la  transcrip- 

'.  XVahl,  loc.  cit. 
•-)  V.  iîifra,  n.  1310  et  1311. 

■i)  Guillouard,  I,  n.  216  et  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  III,  n.  1608;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  86,  §  174,  note  21  (Les  aniiutateurs  dWubry  et  Rau,  loc.  cit.,  interprètent 
cependant  Cass.,  6  mai  1867,  précité,  comme  ayant  décidé  que  les  quittances  de 
trois  ans  au  7noins  non  transcrites  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires 
et  paraissent  approuver  celle  solution  dans  le  cas  de  bonne  foi.  L'arrêt  de  1867  a 
trait  en  réalité  aux  quittances  et  cessions  de  moins  de  trois  ans  et  s'il  avait  un 
antre  sens  il  serait  inexplicable). 

[*)  Guillouard,  I,  n.  216. 

,^)  Guillouard,  I,  n.  216.  —  V.  sitpra,  n.  865  bis. 

(«)  Riom,  11  déc.  1860,  S.,  62.  2.  415.  —  Toulouse,  12  mars  1890,  Fand.  franc., 
ÎHJ.  2.  240.  —  Caen,  6  juin  1893,  D.,  94.  2.  289.  —  Dijon,  3  août  1896,  S.,  97.  2. 1. 
—  Troplong,  De  la  Irunscr.,  n.  209;  Sellier,  Tr.  de  la  transcr.,  n.  92;  Verdier, 
ibid.,  II,  n.  399;  Mourlon,  De  la  transcr.,  Il,  n.  503;  Guillouard,  I,  n.  217  et  Tr. 
des  priv.  el  hyp.,  111,  n.  1608  et  1611.  —Contra  Bordeaux,  14  juin  1883,  S.,  97.  2. 
4  (en  note).  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  20  nov.  1894,  sous  Bordeaux,  27  mars  1895, 
S.,  97.  2.  1.  —  Bressolles,  De  la  transcr.,  n.  50;  Lesenne,  De  la  transcr.,  n.  80; 
Flandin,  ibid.,  II,  n.  1279  s.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  433  et  434,  §  286,  note  25;  Gar- 
sonnet,  IV,  p.  102  el  104,  §  663,  notes  31  et  38;  Glasson,  Xote,  D.,  95.  2.  193. 
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on,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux 
rticles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  ».  Et 
est  par  une  exception  insusceptible  d'extension  qu'il  ajoulc 
ue  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits  sont  oppo- 
iblesauxtierspour  dix-huit  ans;  du  reste, cette  exception  peut 
i  justifier  par  l'idée  qu'un  bail,  quand  il  est  fait  pour  un  prix 
■rieuXjUe  porte  pas  généralementautant  de  préjudiceaux  tiers 
a'un  payement  de  loyers.  On  objecte  à  tort  qu'une  quittance 
e  trois  ans  ne  peut  être  traitée  plus  défavorablement  qu'une 
uittance  de  moins  de  trois  ans  ;  celte  difierence  s'explique  : 
i  première  est  nulle,  comme  acte  d'aliénation,  la  seconde  est 
a  acte  d'administration. 

Les  partisans  de  l'opinion  conlraire  se  divisent  :  d'après  les 
Qs,  la  quittance  est  valable  pour  trois  ans  moins  un  jour  (M  ; 

après  les  autres,  elle  est  valable  pour  deux  ans  (-). 

868.  En  dehors  de  la  quittance,  le  preneur  peut  prouver 
i  libération  par  les  procédés  ordinaires. 

Ainsi  l'écrit,  le  serment  et  l'aveu  peuvent  être  employés  C). 

Si  la  quittance  a  été  détruite,  la  preuve  du  paiement  pourra 

re  faite  par  témoins  (art.  1348). 

Elle  pourra  être  également  faite  par  témoins  s'il  y  a  un 
immencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1317). 

Elle  pourra  enfin  être  faite  par  témoins  si  le  paiement  ne 
épasse  pas  150  fr.  (art.  1341),  à  moins  que  le  terme  dont  une 
artie  est  payée  ne  dépasse  lui  même  loOfr.  (art.  1344). 

Les  présomptions  judiciaires  sont  admises  dans  les  mêmes 
is  que  la  preuve  par  témoins  (art.  1353). 

Un  doit  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
ar  écrit,  autorisant  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
on  du  paiement  de  certains  termes,  les  quittances  des  ter- 
les  postérieurs  (*).  En  effet,  ces  quittances  répondent  à  la 


i'   Bordeaux,  14  juin  1883,  précité.  —  Fiandin,  loc.  cit.  —  C'est  l'opinion  (jue 
lUs  avons  soutenue  dans  une  note   S.,  97.  2.  4,  §  3);  un  examen  nouveau  de  la 
leslion  nous  détermine  à  l'abandonner. 
^   Glasson,  loc.  cit. 

Décidé  que  l'aveu  par  lequel  le  preneur  reconnaît  l'existence  du  bail,  mais 
■  ;id  avoir  payé  des  loyers,  est  indivisible.  Trib.  paix  Bazas,  27  décembre  1890, 
llonleau.r.  91.  3.  62. 
Cass.,  8  mars  1837,  S.,  37.  1.  914.  -  Cass.,  27  février  1882,  S.,  84.  1.  223.  — 
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définition  que  l'art.  1347  donne  des  commencements 
preuve  par  écrit  :  d'une  part,  elles  émanent  du  bailleui 
d'autre  part,  elles  rendent  vraisemblable  le  paiement  dt 
termes  antérieurs,  car  il  n'est  pas  d'usage  que  le  baillei 
accepte  le  paiement  de  loyers,  sans  avoir  reçu  celui  des  lei 
mes  antérieurs. 

On  pourra  donc,  à  l'appui  de  ce  commencement  de  preuw 
invoquer  des  présomptions,  comme  la  situation  précaire  d 
bailleur  ('),  la  situation  de  fortune  du  preneur  (*),  ses  hab 
tudes  de  régularité  dans  les  paiements  (^),  la  manière  d'agi 
du  bailleur  vis-à-vis  de  tous  ses  preneurs,  etc. 

En  tout  cas,  le  paiement  des  termes  postérieurs  est,  en  c 
qui  concerne  le  paiement  des  années  antérieures,  une  pré 
somplion  qui  peut  suffire  à  prouver  les  paiements  dans  le 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  (*). 

869.  Dans  l'ancien  droit,  les  quittances  des  termes  posté 
rieurs  formaient  même  une  présomption  légale  du  paiemcD 
des  termes  antérieurs,  si  elles  représentaient  trois  année 
entières  et  consécutives  (^)  ;  cette  solution  consistait  à  étendra 
un  texte  du  droit  romain  ("),  qui  l'avait  ainsi  décidé  pour  le: 
impôts;  on  la  fondait  sur  le  peu  de  vraisemblance  de  la  soin 
tion  conti-aire. 

Cette  présomption  légale  n'existe  évidemment  plus  aujour 
d'huin. 

870.  Le  preneur  est  dispensé  de  toute  preuve  si  le  bail  n'a 
élé  établi  que  par  son  aveu  et  s'il  a  en  même  temps  affirmé 
avoir  payé  les  termes  échus  (^)  ;  c'est  la  conséquence  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu. 

Colmar,  22  mai  1812,  S.,  chr.  —  Bordeaux,  21  janvier  1840,  S.,  40.  2.  222.  -  Trib. 
civ.  Arras,  30  novembre  1887,  Gaz.  Trib.,  8  janvier  1888.  —  Guillouard,  I,n.226. 
—  Conlra  Laurent.  XXV,  n.  239. 
')  Guillouard,  I,  n.  226. 

C^)  Guillouard,  I,  n.  226. 

(')  Guillouard,  I,  n.  226. 

(*)  Cass.,  18  juil.  1854,  S.,  56.  1.  421,  D.,  54.  1.  311.  —  Laurent,  XXV,  n.  239. 

(3)  Pothier,  n.  179. 

(*)  L.  3,  Cod.,  de  apoch.  publ. 

'J)  Cass.,  18  juin.  1854,  précité.  —  Trib.  civ.  Gand,  20  déc.  1893,  Vasicr.,  94.  3, 
58.  —  Guillouard,  I,  n.  225. 

(')  Trib.  pai.x  le  Quesnoy,  5  janv.  1898,  Mon.  juj.  paix,  98.  265. 
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871.  La  loi  du  10  juillet  1889  (art.  11,  al.  3)  règle  de  la 
nanière  suivante  la  preuve  en  matière  de  comptes  d'exploi- 

i.ation  entre  le  bailleur  et  le  colon  partiaire  :  «  Le  juge  statue 
l^ur  le  ou  les  registres  des  parties  ;  il  peut  admettre  la  preuve 

estimoniale  s'il  le  juge  convenable  ». 

Mais,  comme  l'indique  le  second  alinéa  du  même  article,  il 
lie  s'agit  ici  que  de  l'hypothèse  où  l'action  est  de  la  compé- 

ence  du  juge  de  paix,  cest-à-dire  où  les  obligations  résul- 

;iiit  du  contrat  ne  sont  pas  contestées. 

VI.  Personnes  tenues  dti  jHiiement  du  prix. 

872.  Ce  n'est  pas  seulement  le  preneur  qui  est  tenu  du  paie- 
ment du  prix.  Ses  héritiers  en  ont  également  la  charge,  puis- 
ique  le  bail  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  du  preneur  (').  Dans 
les  cas  exceptionnels  où  le  décès  met  fin  au  bail,  les  héritiers 
du  preneur  restent  tenus  des  termes  antérieurs  non  payés. 

873.  On  a  décidé  que  si,  après  la  mort  du  mari,  qui  avait 
pris  un  appartement  à  location,  la  femme  reste  dans  l'appar- 
tement jusqu'à  la  fin  du  bail,  elle  n'est  pas  tenue  personnel- 
lement des  loyers,  qui  peuvent  seulement  être  réclamés  aux 
héritiers  du  mari  (-).  La  raison  invoquée  en  ce  sens  est  que 
le  mari  n'a  engagé  que  la  communauté;  elle  est  insuffisante, 
car  la  femme  est  tenue  des  engagements  de  la  communauté. 

874.  Si  l'immeuble  a  été  loué  indivisément  à  plusieurs  per- 
sonnes, elles  sont  tenues  solidairement  du  loyer  ^').  On  objec- 
terait à  tort  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  car  ici  elle 
résulte  formellement  de  ce  que  chacun  des  preneurs,  étant 
locataire  de  tout  l'immeuble,  doit  répondre  de  la  totalité  des 
loyers. 

,    VII.  Personnes  auxquelles  le  paiement  est  fait  et  capacité 
pour  recevoir  le  paiement. 

\     875.  Le  preneur  doit  payer  son  loyer  au  bailleur  ;  il  n'est 
pas  tenu   de  le  payer  à  un  tiers.  Le  bailleur  ne  peut  refuser 

I 

I     (')  V.  infra,  n.  1259  s. 

')  Paris,  3  juill.  1893,  Gaz.  des  Trib.,  22  août  1893. 
(')  Conlra  Trib.  civ,  Saint-Etienne,  7  mars  1888,  Droit,  21  août  1888. 
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le  paiement  sous  le  prétexte  qu'il  a  remis  la  quillauce  entre 
les  mains  d'une  personne,  d'un  huissier  par  exemple,  chargée 
d'en  faire  le  recouvrement  (').  Le  créancier  ne  peut,  en  eti'et^ 
sous  aucun  prétexte,  refuser  le  paiement.  ; 

Il  suit  de  là  que  la  saisie-gagerie  pratiquée  sur  le  locataire 
après  sa  tentative  de  payement  est  frustratoire  et  que  les  frais 
en  tombent  à  la  charge  du  propriétaire,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  (^]. 

876.  Le  prix  du  bail,  portant  sur  une  somme  d'argent,  es 
divisible  entre  les  dilTércnts  bailleurs  (^). 

877.  La  réception  des  loyers  à  l'échéance  est  un  acte  d'ad- 
ministration, puisqu'elle  ne  peut  être  refusée.  Le  tuteur  peut 
donc  recevoir  les  loyers  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille {'). 

878.  Mais  la  réception  des  loyers  par  anticipation  est  géné- 
ralement considérée  comme  un  acte  de  disposition. 

Par  analogie  des  art.  457  et  458  C.  civ.,  et  en  rapprochant 
les  perceptions  anticipées  de  l'acte  ;ivec  lequel  elles  présen- 
tent la  plus  grande  ressemblance,  à  savoir  l'aliénation  dune 
jouissance,  on  décide  que  le  payement  anticipé  des  loyers 
dus  au  mineur  n'est  valable  que  si  le  tuteur,  avant  de  le  rece- 
voir, a  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal  {''). 

En  réalité  il  n'y  a  là  aucune  aliénation  de  jouissance  :  le 
tuteur  reçoit  le  capital  qui  lui  est  dû  et  garde  la  jouissance 
de  ce  capital,  tout  aussi  bien  qu'à  l'époque  où  le  capital  était 

('l  Trib.  civ.  L5ordeau.\,  29  nov.  1893,  liée,  de  Uoideaux,  94.  3.  3i  (ce  jugeniOiil 
est  rendu  dans  une  espèce  où  le  preneur  avait  offert  le  paiement  le  jour  de 
l'échéance  du  terme,  et  s'appuie  sur  cette  circonstance:  mais  la  solution  doit  être 
la  môme  si  le  terme  est  échu  . 

(-)  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  nov.  1893,  précité. 

^)  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  189i,  Droit,  2\  mai  189'i  (qui  en  conclut  avec  raison 
que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers  de  l'un  des  bailleurs  ne  porte  que 
sur  la  portion  de  loyer  due  à  ce  dernier  et  que,  par  suite,  le  preneur,  dans  les  offres 
réelles  qu'il  a  faites  aux  autres  bailleurs,  ne  peut  subordonner  le  paiement  à  la 
mainlevée  de  la  saisie). 

(*)  Aubry  et  flnu,  I,  p.  715,  §  113,  note  5G. 

^)  Limoges,  28  janv.  1824,  S.  chr.  —  De  Frémin ville,  Tr.  des  minorités,  I,  n. 
ry'.7  ;  Demolombe,  VH,  n.  6i2  :  Troplong,  I,  n.  145  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  709.  S  113. 
note  29.  —  Conliu  Laurent,  Y,  n.  49. 
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représenté  par  une  somme  due.  En  tout  cas  cette  jouissance 
ne  portait  que  sur  une  créance;  or  le  tuteur  n'a  pas  toujours 
hesoin  de  l'homologation  du  tribunal  et  même,  avant  la  loi 
du  27  février  1880,  n'avait  jamais  besoin  ni  de  cette  homolo- 
gation ni  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  aliéner 
une  créance. 

La  vérité  est  qu'un  paiement,  même  anticipé,  des  loyeis 
constitue  un  acte  d'administration  ;  loin  d'appauvrir  le  mi- 
neur, il  le  soustrait  aux  chances  d'insolvabilité  du  débiteur  ; 
en  outre,  il  lui  donne  immédiatement  lajouissance  d'un  capi- 
tal, avec  la  faculté  de  faire  produire  des  intérêts  à  ce  capital, 
alors  que,  si  le  payement  des  loyers  ne  s'était  efiectué  qu'à 
l'échéance,  le  mineur  aurait  attendu  plus  longtemps  pour  tou- 
cher la  même  somme. 

879.  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  ses  loyers  sans 
l'autorisation  de  son  curateur;  cela  résulte  a  contrario  de 
lart.  -482  G.  civ.,  qui  exige  cette  assistance  pour  les  capitaux  ('j. 
11  peut  les  recevoir  même  par  anticipation  sans  cette  assis- 
tance (-). 

VIll.  Sanction   de  l' obligation  de  payer  le  prix. 

880.  Le  défaut  de  paiement  du  prix  a  de  graves  sanctions. 
Elles  ne  sont  pas  toutefois  applicables  dans  les  hypothèses 

où  on  admet  que  le  preneur  a  le  droit  de  refuser  le  paiement. 
Nous  nous  sommes  demandé,  à  propos  des  obligations  du 
bailleur,  si  ce  droit  existe  pour  le  preneur  dans  les  divers  cas 
où  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  engagements,  et  dans  celui 
où  la  chose  louée  a  péri. 

D'une  part,  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail,  conformément  à  Lart.  1184  (^). 

Les  tribunaux,  par  application   du  droit  commun,  ont   le 

;')  Aubry  et  Rau,  I,  p.  841,  §  132,  —  et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 

-)  Contra  Poitiers,  5  mars  1823,  S.  chr.  —  Chardon,  '/;'.  de  la  puiss.  liilélaire, 
II.  566  ;  Troplong,  I,  n.  145  ;  Demolombe,  VIII,  n.  273  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  841, 
5  132,  note  l  ;  Laurent,  V,  n.  215  ;  Hue,  III,  n.  483. 

')  Gass.  req.,9  janv.  1893,  S.,  94.  1.  438,  D.,  93.  1.  120.  —  Guillouard,  I,  n.  223. 
—  Dans  l'ancien  droit  on  exigeait,  en  s'appuyant  sur  le  droit  romain  (L.  54,  §  1, 
U.,  Loc.  cond.),  que  le  loyer  fût  resté  impayé  pendant  deux  ans.  .\rgou,  liv.  III, 
chap.  XXVII,  p.  276. 

CONTR.    DE    I.OIAHE.  —    2'"  éd.,  I.  3lJ 
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droit  de  ne  pas  prononcer  cette  résiliation  immédiatement  et 
d'accorder  au  preneur  un  délai  pour  se  libérer  (C.  civ., 
1244)  (').  Ils  le  feront  surtout  si  le  nombre  des  termes  en  retard 
n'est  pas  considérable  (^)  et  si  le  preneur  est  de  bonne  foi. 

D'un  autre  côté,  toujours  par  application  du  droit  com- 
mun, le  bailleur  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  si, 
de  son  côté,  il  n'exécute  pas  ses  obligations  (^). 

Le  bailleur  est  d'ailleurs  réputé  avoir  renoncé  à  l'action  en 
résolution,  s'il  reçoit  les  loyers  sans  protestation  (*). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  la  résolu- 
iion,  comme  nous  le  verrons,  si  la  résolution  est  prévue  dans 
le  bail  {'). 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  droit  du  bailleur.  Il  peut  exiger 
l'exécution  de  l'obligation,  et  pour  cela  saisir  les  différents 
biens  du  débiteur  (^)  ;  il  peut  notamment  faire  saisie-gagerie 
des  meubles  garnissant  l'immeuble  loué,  mais  à  condition 
d'observer  les  formalités  de  l'art.  819  C.  pr.  ('). 

En  outre,  dans  le  cas  de  résiliation,  le  bailleur  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  ;  c'est  la  solution   donnée   par   l'art. 
1184;  l'art.  1760,  que  nous  avons  reproduit  en  parlant  de  la 
perte  causée  par  le   preneur,  fait  l'application  de  cette  solu-  ^ 
tion  au  bail  ;  ce  texte  est  commun  à  toutes  les  espèces  de  bail. 

Si  le  bailleur  force  le  preneur  au  paiement  du  prix,  les 
dommages-intérêts  sont,  comme  nous  le  montrerons,  rem- 
placés par  les  intérêts. 

881.  Le  bailleur  peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  prix, 
faire  saisie-exécution  des  meubles  qui  garnissent  l'immeu- 
ble (*),  ainsi  que  des  autres  meubles  du  fermier. 

Mais,  à  la  différence  de  la  saisie-gagerie,  la  saisie-exécu- 
tion ne   peut  être  faite  que  pour  des  créances  exigibles  ;  le 


C)  Trib.  paix  Châlelet  en  Brie,  2  juin  1896,  Mon.  jug.  paix,  97.  539.  —  Guil- . 
louard,  I,  n.  223. 

(2)  Guiliouard,  I,  n.  223. 

{')  Cass.,  3  janv.  1883,  S.,  84.  1.  432,  D.,  83.  1.  415.  —  V.  infra,  n.  1378. 

(*)  Nîmes,  2  mars  1895,  Loi,  27  juill.  1895. 

(5)  V.  infm,  n.  1380  s. 

(*)  V.  cep.  Guiliouard,  I,  n.  224. 

(^)  Cass.,  14  mars  1883,  S.,  83.  1.  204,  D.,  83.  1.  338.  —  Guiliouard,  I,  n.  223.: 

(«j  Amiens,  3  janvier  1893,  S., 94. 2.  175,  D.,  93.  2.  135. 
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bailleur  ne  peut  donc  y  procéder  pour  les  loyers  ou  ferma - 
g-es  à  échoir  ('). 

Il  en  est  de  même  pour  la  saisie  immobilière. 

De  même,  d'après  la  jurisprudence,  une  saisie-arrêt  ne 
peut  être  pratiquée  pour  une  créance  conditionnelle. 

IX.  Prescription  de  l'action  en  paiement  du  prix. 

882.  La  question  de  savoir  si  la  prescription  de  cinq  ans 
devait  être  appliquée  aux  loyers  et  fermages  était  discutée 
dans  l'ancien  droit.  Denisart  prétend  qu'on  l'appliquait  au 
Chàtelet.  Pothier  (^  affirme  le  contraire.  L'ordonnance  de 
1629  (art.  142)  était  dans  le  premier  sens,  mais  elle  n'avait 
pas  été  enregistrée  par  le  Parlement  de  Paris. 

Aujourd'hui,  suivant  les  termes  formels  de  l'art.  2277,  les 
loyers  et  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

La  prescription  est  de  cinq  ans  même  pour  les  loyers  paya- 
bles d'avance,  qu'ils  soient  exigibles  au  gré  du  propriétaire (') 
ou  même  à  époque  fixe,  par  exemple  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance (*). 

Pour  les  loyers  payables  d'avance,  mais  à  l'époque  que  le 
bailleur  jugera  convenable,  la  prescription  ne  court  que  de 
l'échéance  du  terme,  de  sorte  que  si  ces  loyers  sont  déclarés 
imputables  sur  les  derniers  termes  du  bail  (ce  qui  est  le  cas 
habituel)  la  prescription  ne  court  que  de  ces  termes  (').  En 
elfet  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la 
dette  est  exigible. 

Si  les  loyers  sont  payables  d'avance  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance, la  prescription  court  de  l'entrée  en  jouissance  ("). 

X.  Intérêts  du  prix. 

883.  Au  prix  du  loyer  peuvent  s'ajouter  des  intérêts  soit 
en  vertu  de  la  convention,  soit  en  vertu  du  retard  du  débi- 

('i  Amiens,  9  janvier  1893,  précité. 

l«)  N.  186. 

i>;  Cass.  civ.,  l-r  décembre  1891,  S.,  92.  l.  26,  D.,  92.  1.  67. 

(\,  yoles.  S.,  92.  1.  27,  D.,  92.  1.  66. 

\^)  Gass.   civ.,   !«■■   déc.  1891,   précité.  —  yole.  S.,  92.  1.  27. 

;«)  Noie,  S.,  92.  1.  27. 
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leur.  L'art.  11 55  porte  en  effet  :  «  Les  revenus  échus,  tels 

»  que  fermages,  loyers produisent  intérêt   du  jour  de  la 

n  demande  ou  de  la  convention  ». 

X[.  Frais  du  paiement  du  prix. 

884.  L'art.  1248  porte  que  «  les  frais  du  payement  sont  à 
la  charge  du  débiteur  ». 

Le  preneur  payera  donc  les  frais  du  payement  du  loyer  ('). 

Parmi  ces  frais  rentrent  : 

Les  honoraires  du  notaire  si  l'acte  est  notarié  (-)  ; 

Le  timbre  de  10  centimes  imposé  par  la  loi  du  23  août  1871 
aux  quittances  sous  seing  privé  (^),  le  timbre  dû  suivant  la 
dimension  du  papier  si  l'acte  est  notarié  ; 

Les  droits  d'enregistrement  si  l'acte  est  notarié.  11  en  est 
autrement  si  l'acte  est  sous  seing-  privé  (')  :  les  quittances 
sous  seing  privé  n'étant  pas  soumises  à  Tenreg-istrement 
d'une  manière  obligatoire,  le  paiement  de  ces  droits  incombe 
à  celle  des  parties  qui  fait  enregistrer  l'acte  ; 

Les  frais  de  mesurage,  de  comptage  ou  de  pesage  des  den- 
rées si  le  fermage  est  payable  en  denrées  (^). 

Le  preneur  ne  paie  pas  les  frais,  autres  que  les  frais  judi- 
ciaires, faits  par  le  bailleur  pour  le  recouvrement  des  loyers, 
notamment  les  honoraires  de  l'agent  d'affaires  chargé  du 
recouvrement.  Ce  ne  sont  pas  là  des  frais  de  payement. 

§  IL  Des  charges  de  l'immeuble. 

885.  Les  charges  de  l'immeuble  peuvent  être  de  deux 
natures  :  les  unes  sont  imposées  au  propriétaire,  les  autres  à 
Vhabitant  ou  détenteur.  En  principe,  le  bailleur  est  tenu 
d'acquitter  les  premières,  et  les  secondes  incombent  au  pre- 
neur ;  cela  n'a  pas  besoin  de  justification. 

Pothier(^)  entendait  sans  doute  exprimer  la  première  règle 

{',  Guillouard,  I,  n.  228. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  228. 

(1)  Guillouard,  I,  n.  228. 

(^)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  228. 

(=)  Demolombe,  X.WII,  n.  288  s.:  Guillouard,  1,  n.  228. 

(•j  N.  221.  —  V.  aussi  Guillouard,  I,  n.  231. 
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quand  il  disait  :  «  Le  propriétaire  qui  loue  son  héritage  en 
conserve  non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la  posses- 
sion et  la  Jouissance,  car  il  en  jouit  par  son  fermier,  de  qui  il 
reçoit  les  fermes  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouissance  et  posses- 
sion. D'où  il  suit  que  c'est  le  propriétaire  qui  doit  supporter 
toutes  les  charges  de  l'héritage  et  non  point  le  fermier,  qui 
ne  possède  point  proprement  l'héritage,  n'en  étant  en  posses- 
sion qu'au  nom  de  celui  duquel  il  lient  l'héritage  à  ferme  », 
Ces  propositions  ne  sont  d'ailleurs  exactes  qu'en  partie  ; 
c'est  le  preneur  qui  jouit  et  qui  doit  supporter  toutes  les 
charges  imposées  à  ceux  qui  recueillent  les  produits  ou  ont 
la  détention  d'une  chose.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  posé  en 
principe  (')  qu'à  défaut  de  texte  le  bailleur  est  tenu  de  toutes 
les  contributions. 

I.  Impôts. 

886.  L'impôt  foncier  est  une  contribution  assise  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble.  C'est  donc  le  bailleur  qui  en  est 
tenu  (-)  ;  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  147  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII. 

Mais  cette  même  disposition  oblige  le  preneur  à  payer 
l'impôt  foncier  pour  le  compte  du  bailleur,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier,  qui  est  tenu  de  recevoir  le  montant  des 
quittances  de  l'impôt  pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers  (■^). 

887.  Une  exception  doit  être  faite  au  principe  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  foncier  atférent  aux  constructions  élevées 
par   le  preneur.  Nous  ne   croyons   pas   (*)   que  la    question 


(')  Guillouard,  I,  n.  231. 

'-)  Pour  le  droit  byzantin,  v.  déjà  R.  Dareste,  Les  papyrus  gréco-égyptiens  du 
musée  de  Berlin,  Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  1894,  p.  691.  —  Il  suit  de  là 
que  si  l'impôt  foncier  est  mis  à  la  charge  du  preneur,  son  montant  doit  être  ajouté 
au  prix  du  bail  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Basiiné,  Droit  fiscal, 
I,  n.  3œ,  —  ou  de  l'impôt  foncier  lui-même,  Cons.  d'Etat,  21  fév.  1895,  S.,  97.  3.  48, 
—  et  que,  récipro'juement,  s'il  est  laissé  à  la  charge  du  bailleur,  il  ne  doit  pas  être 
ajouté  au  prix  du  bail  pour  le  calcul  de  l'impôt  foncier.  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895, 
S.,  97.  3.  88. 

{^)  V.  itifra,  n.  889. 

('*)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  234,  297  et  298;  Larcher,  Des  constr.  sur  le  terrain 
d'aulrui,  n.  450;  Planiol,  \ote,  D.,  92.  2.  409. 
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dépende  essentiellement  de  celle  de  savoir  si  le  bailleur  de- 
vient j^ropriétaire  des  constructions  élevées  par  le  preneur; 
si  même  le  bailleur  en  devient  propriétaire,  les  avantages  de 
la  propriété  ne  lui  sont  acquis  qu'à  la  fin  du  bail;  jusque-là,    ' 
le  preneur  jouit  des  constructions  non  pas  comme  preneur    | 
(ce  qui  le  dispenserait  du  paiement  de  l'impôt),  mais  comme    ! 
possesseur   de  mauvaise  foi;  or  le  possesseur  est  tenu  de    : 
l'impôt  foncier;  il  serait  du  reste  étrange  que  le  bailleur  fût    j 
tenu  de  l'impôt  afférent  à  des  constructions  qu'il  n'a  pu  empê-    I 
cher  et  dont  il  ignore  peut-être  l'existence  ('), 

Si  la  solution  que  nous  combattons  était  exacte,  elle  suffi- 
rait à  rendre  inadmissible  l'opinion  dont  elle  prétend  être  la 
conséquence.  Car,  comment  admettre  que  le  bailleur  soit  tenu 
de  payer  l'impôtfoncierd'un  immeuble  dont  il  ignore  peut-être 
l'existence,  et  qui  ne  lui  procure  ni  une  jouissance  effective, 
ni  des  loyers  correspondant  à  la  privation  de  cette  jouissance?    i 

Enfin,  le  résultat  le  plus  certain  de  cette  solution  serait  que  i 
le  bailleur  obligerait  immédiatement  le  preneur  à  enlever  les  j 
constructions,  pour  être  dispensé  de  payer  l'impôt  foncier. 

La  jurisprudence  qu'on  invoque  en  ce  dernier  sens  (-),  , 
nous  est,  au  contraire,  entièrement  favorable  (^).  1 

De  même  et  à  plus  forte  raison,  le  preneur  sera-t-il  tenu    I 
de  l'impôt  foncier  s'il  reste  propriétaire  des  constructions  ou 
s'il  est  stipulé  que  le  bailleur  en  deviendra  propriétaire  à  la 
fin  du  bail. 

Mais,  s'il  est  stipulé  que  le  bailleur  deviendra  propriétaire 
des  constructions  dès  le  jour  où  elles  seront  faites,  ou  si  une 
convention  le  rend  propriétaire,  c'est  h  lui  qu'incombera  le 
paiement  de  l'impôt  foncier  (^),  car  le  preneur  ne  jouira  alors 
des  constructions  qu'en  sa  qualité  de  preneur. 


(')  Contra  Guillouard,  loc.  cit.;  Larcher,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 

(»)  Guillouard,  I,  n.  297  et  298. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  527.  —  V.  aussi  Cass.,8  juil. 
1851,  et  Paris,  15  déc.  1865,  cités  à  la  note  suivante.  —  Ils  prennent  soin  de  cons- 
tater que  les  constructions  élevées  pour  le  compte  du  bailleur,  sont  devenues 
immédiatement  sa  propriété  et  que  le  preneur  en  jouissait  comme  tel.  Ces  arrêts 
reconnaissent  donc  implicitement  qu'à  défaut  de  convention  Timpôt  foncier  esta 
la  charge  du  preneur. 

(*)  Cass.,  8  juill.  1851,  S.,  51.  1.  682.  -  Paris,  15  déc.  1865,  S.,  66.  2.  8L\ 
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888.  Même  clans  le  bail  à  colonat  partiaire,  l'impôt  foncier 
est  à  la  charge  du  propriétaire  (').  L'opinion  contraire  est  ad- 
mise par  les  auteurs  qui  voient  dans  ce  bail  une  société; 
dans  cette  théorie  même,  la  mise  d'une  partie  de  l'impôt  fon- 
cier à  la  charge  du  métayer  nous  parait  critiquable.  Car  la 
jouissance  de  l'immeuble  est  seule  mise  en  société,  la  pro- 
priété reste  au  bailleur;  or  l'impôt  foncier  est  une  charge  de 
la  propriété. 

889.  D'après  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frim.  an  Vil  et  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  nov.  1808,  le  Trésor  peut  réclamer  au  fermier 
personnellement  l'impôt  foncier  dû  par  le  propriétaire. 

Mais  il  ne  s'agit  là  évidemment  que  de  l'impôt  afférent  à 
l'immeuble  détenu  par  le  fermier  (-). 

890.  11  va  sans  dire  que  le  preneur  qui  a  payé  par  erreur 
l'impôt  foncier  dû  par  le  bailleur  a  un  recours  contre  ce  der- 
nier ('). 

Mais  il  ne  peut  lui  demander  les  intérêts  de  la  somme  payée 
qu'à  partir  de  son  assignation  en  restitution  ('). 

891.  Un  décret  du  16  mars  1848  avait  établi  sur  les  immeu- 
bles bâtis  un  impôt  dit  des  45  centimes.  Cet  impôt  devait  être 
payé,  comme  l'impôt  foncier  dont  il  avait  la  nature,  par  le 
bailleur  et  non  par  le  preneur  (^). 

892.  L'impôt  personnel  et  mobilier  est  un  impôt  destiné  à 
atteindre  les  revenus;  il  est  donc  supporté  par  chaque  loca- 
taire en  ce  qui  le  concerne  et  sans  recours  contre  le  bailleur 
(L.  21  avril  1832,  art.  12). 

Toutefois  les  «  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires  devront,  un  mois  avant  l'époque  du  déménagement 
de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers  les 
quittances    de    leur  contribution    personnelle  et  mobilière. 

(M  Guillouard,  II,  n.  618.  —  Contra  Mcplain,  Bail  à  colonage,  n.  208. 

i*)  Cass.  civ.,  4  déc.  1895,  S.,  96.  1.  93.  —  Pour  soutenir  le  contraire,  on  se  basait 
sur  ce  que  la  loi  de  1808,  h  la  difTérence  de  celle  du  3  frimaire  an  VII,  à  laquellle 
elle  succède,  ne  fait  pas  textuellement  cette  restriction.  L'objection  ne  méritait 
pas  l'examen. 

(S)  Trib.  civ.  Lyon,  3  déc.  1897,  Mon.jud.  Lyon,  26  janv.  1898. 

(*)  Décidé  cependant  que  les  intérêts  courent  du  jour  du  paiement.  Trib.  civ. 
Lyon,  3  déc.  1897,  précité. 

(8)  Contra  Cass.,  8  juill.  1851,  S.,  51.   1.  682.  —  Guillouard,  I,  n.  298,  note. 


472  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

Lorsque  les  locataires  ne  représenteront  point  ces  quittances, 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  donner  dans  les  trois  jours 
avis  du  déménagement  au  percepteur  »  '  L.   1832,  art.  22). 

«  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires  et, 
à  leur  place,  les  principaux  locataires,  deviendront  respon- 
sables des  termes  échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
s'ils  n'ont  pas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce  déména- 
gement par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de 
police  »  [ibid.,  art.  23)  ('). 

On  fonde  la  loi  de  1832  sur  l'idée  que  le  propriétaire  ou  le 
locataire  principal,  ayant  intérêt,  pour  le  paiement  des  loyers 
et  des  réparalions,  h  empêcher  le  déménagement  des  loca- 
taires, peut  y  veiller  en  même  temps  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  (^),  Cette  raison  est  insuffisante,  car  elle  aboutirait  à 
dégager  le  propriétaire  et  le  locataire  principal  vis-à-vis  de 
l'Etat,  au  cas  où  les  loyers  auraient  été  payés  d'avance  et  où 
une  caution  aurait  été  fournie  pour  les  réparations.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  c'est  que  la  loi  de  1832  a  voulu  obliger  à 
une  surveillance  des  personnes  qui  étaient  en  mesure  de  la 
fournir. 

La  jurisprudence  n'admet  pas  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire : 

Pour  les  contributions  personnellement  imposées  à  un  indi- 
vidu que  le  fermier,  en  quittant  limmeuble  après  avoir  payé 
les  conlribulions,  avait  préposé  à  la  garde  de  cet  immeuble  (')  ; 

Pour  celles  du  locataire  gratuit  (*),  parce  que  le  propriétaire 
n  a  aucun  intérêt  à  empêcher  le  déménagement  de  ce  dernier. 

893.  Lorsque  le  propriétaire  exécute  son  obligation  dans 
!e  délai  qui  lui  est  fixé,  il  est  en  règle  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, même  si  le  locataire  déménage  ensuite  avant  l'expi- 
ration de  son  bail  (^). 

(')  Le  délai  de  trois  jours  court  du  jour  du  déménagement,  même  si  le  bailleur 
n'a  connu  ce  fait  qu'ensuite.  —  Cons.  d'Elat,  9  juill.  1886,  S.,  88.  3.  61. 

[')  D.,  93.  3.  81. 

P)  Cons.  d'Etat,  11  janv.  1889,  D.,  89.  3.  34, 

(*)  Cons.  d'Etat,  14  mars  1891,  D.,  92.  3.  39. 

["•)  Cons.  d'Etat,  21  fév.  1890.  Rec.  des  urr.  du  Cons.  d'Etal,  1890,  p.  600.  — 
Cons.  d'Elat,  14  mai  1891,  S.,  93.  3.  57. 
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894.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  déclarer,  pour  n'être 
pas  responsable  des  contributions  et  de  la  patente  dues  par 
son  locataire,  qu'il  fait  vendre  les  meubles  de  ce  dernier  ('). 
Les  lois  de  1832  et  de  1880  ne  mentionnent  pas  cette  hypo- 
thèse; d'ailleurs  elle  n'ofTre  pas  le  même  péril  pour  l'Etat 
que  le  déménagement  furtif  du  locataire,  car  elle  laisse  aux 
agents  du  Trésor  le  temps  de  faire  valoir  leur  privilège  sur 
le  prix  des  meubles. 

895.  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  de  1832  que  le  loca- 
taire principal  et  le  propriétaire  ne  sont  jamais  responsables 
en  même  temps  du  déménagement  furtif;  si  donc  il  existe  un 
locataire  principal,  le  propriétaire  est  dégagé  (-). 

On  doit  entendre  par  locataire  principal  même  celui  qui 
sous-loue  l'immeuble  entier  à  une  même  personne;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'immeuble  soit  divisé  entre  plusieurs 
sous-locataires  (*). 

Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  davanlag-e  des  contributions 
du  sous-locataire  gratuit  de  son  locataire  (*). 

896.  Des  termes  généraux  du  texte  il  résulteque  le  bailleur 
qui  n'a  pas  oliéi  aux  piescriptions  de  la  loi  est  responsable 
de  la  contribution  du  preneur  non  seulement  pour  les  termes 
courants,  mais  aussi  pour  les  termes  antérieurs  non  atteints 
parla  prescription  [■']. 

Mais  il  semble  difficile  de  le  rendre  responsable  des  sommes 
applicables  à  une  époque  antérieure  à  l'entrée  en  jouissance 
du  preneur  ;  car  ces  sommes  ne  sont  plus  dues  par  le  preneur 
comme  locataire  du  bailleur  (''). 

897.  Vimpôt  des  patentes  esta  la  charge  du  locataire,  puis- 
qu'il est  assis  sur  ses  bénéfices  industriels  ou  commerciaux. 

Mais  l'art.  30  de  la  loi  du  15  juil.  1880  contient,  au  sujet 
de  la  responsabilité  du  propriétaire,  une  disposition  analo- 
gue à  celle  de  l'art.  22  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

(')  Cons.  d'Etat,  26  janv.  1889,  S.,  91.  3.  7. 
(*)  Cons.  d'Etat,  27  mai  1892,  D.,  93.  3.  81. 
(»)  Cons.  d'Etat,  27  mai  1892,  précité. 
(*)  Cons.  d'Etat,  7  juill.  1882,  D.,  84.  3.  12. 
(5)  Cons.  d'Etal,  2  avril  1897,  S.,  99.  3.  44. 

(')  Le  Conseil  d'Etat  décide  le  contraire.  —  Cons.  d'Etat,  10  fév.  1894,  S.,  96. 
3.  16.  —  Cons.  d'Etat,  2  avril  1897,  précité. 
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898.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  quoiqu'étant  un  impôt 
sur  l'immeuble,  est,  par  exception,  à  la  charge  du  preneur 
(L.  4frim.  an  YII,  art.  12)  (').  Mais  c'est  le  bailleur  qui  est 
débiteur  vis-à-vis  de  l'Etat,  sauf  son  recours  contre  le  preneur 
(môme  texte)  (*).  * 

On  peut  en  dire  autant  de  la  «  taxe  représentative  »  de; 
2  fr.  40  p.  100  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété  fon- 
cière, taxe  créée  en  remplacement  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  par  la  loi  du  18  juil.  1892  (art.  1)  à  partir  du  1«' jan- 
vier 1894  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  mise  en  vigueur  (^). 

Ce  recours  dure  trente  ans,  à  défaut  de  texte  spécial,  et 
conformément  à  l'art.  2262  C.  civ.  (*). 

899.  Nous  avons  vu  que  les  impôts  de  l'enregistrement  et 
du  timbre  sont  également  supportés  par  le  preneur  (^). 

900.  La  taxe  des  voitures  et  chevaux  était  due  autrefois  par 
]es  possesseurs  (L.  23  juil.  1872,  art.  11). 

D'après  le  conseil  d'Etat,  le  locataire  d'une  voiture  et  d'un 
cheval  n'était  pas  tenu  de  la  taxe,  si  le  cocher  lui  était  fourni 
par  le  locateur  1^']. 

(•)  Conseil  d'Etat,  23  déc.  1893,  S..  97).  3.  114.  —  Cous.  d'Etat,  9  nov.  1894,  S., 
96.3.  135.  —  Cons.  d'Etat,  18  janv.  1895,  S  ,  97.  3.23.  —Cons.  d'Etat,  10  mai  1895, 
S.,  97.  3.  88.  —  Caen,  14  août  1869,  S.,  70.  2.  107.  —  Trib.  paix  Gorvigiiy,  13  jaav,  | 
18 J4,  Mo7i.jug.  paix,  94.  116.  —  Trib.  paix  Paris,  14  déc.  1896,  Rev.  just.  paix, 
98.  92. 

{^)  V.  Cons.  d'Etat,  9  mai  1873,  Rec.  des  an-,  du  conseil  d'Ëtal,  73.  397.  — 
Cons.  d'Etat,'29  juin  1877,  ibid.,  77.  fJ-SS.  —  Cons.  d  Etat,  29  nov.  1889,  S.,  92. 
3.23. 

(^)  Dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  1893,  Doc.  pari.,  Chamb.,  oct.  1892, 
p.  1332  s.,  M.  Burdeau,  remarque  que,  si  des  propositions  antérieures,  qui  fusion- 
naient l'inipùt  des  portes  et  fenêtres  avec  l'impôt  foncier,  n'ont  pas  abouti,  c'est 
en  partie  parce  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  tout  en  constituant  un  annexe  de 
l'impôt  foncier,  est,  en  définitive,  payé  par  le  locataire.  Il  ajoute  que  par  la  taxe  de 
remplacement  créée  par  la  loi  nouvelle  <■  on  évite  de  changer  même  partiellement 
le  caractère  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  reste  attaché  à  l'immeuble 
comme  précédemment,  mais  qui  continue  éfjalemenl  à  pouvoir  être  recouvré  inté- 
(jralement  par  le  propriétaire  sur  ses  locataires  ».  La  Chambre  avait  adopté  un 
amendement  contraire  de  M.  Cornudet  (7  juil.,  Journ.  o/f.  du  8,  déb.  pari.  p.  1114;, 
mais  elle  revint  sur  son  vote  (9  juil.,  Jour?t.  off.  du  10,  déb.  pari.,  p.  1150). 

(*)  Caen,  14  août  1869,  S.,  70.  2.  107.  —  Guillouard,  I,  n.  233. 

(5)  'V.  supra,  n.  692. 

(«)  Cons.  d'Etat,  27  déc.  1889,  S.,  92.  3.  36.  —  Cons.  d'Etat,  24  janv.  1890 
(1er  arrêt),  S.,  92.  3.  55.  —  Contra  Cons.  d'Etat,  21  fév.  1879,  S.,  80.  2.  276.  — 
Cons.  dElat,  G  fév.  1880,  Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  p.  152.  —  Cons.  d'Etat, 
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Mais  il  en  était  tenu  s'il  les  faisait  conduire  par  un  cocher 
à  son  service  ('). 

La  question  est  aujourdhui  réglée  par  l'art.  4  de  la  loi  des 
linances  du  17  juillet  J89o  dans  les  termes  suivants  :  (^  A 
"  partir  du  I"  janvier  1896,  les  voilures,  chevaux,  inities  et 
'  mulets,  fournis  par  les  loueurs,  marchands  ou  carrossiers,  à 
1  des  particuliers  qui  les  logent  dans  des  locaux  à  leur  dispo- 
'  <ition,  seront  imposés  au  nom  de  ces  derniers,  à  la  contri- 
•>  hution  sur  les  chevaux,  voitures,  mules  et  mulets,  alors  même 

ijue  les  voitures,  chevaux,  etc.,  seraient  toujours  entretenus 

aux  frais  des  loueurs,  marchands  ou  carrossiers,  et  conduits 

par  une  personne  à  leur  service  ».  C'est  donc  seulement  dans 
le  cas  où  les  loueurs  logent  les  chevaux  et  voitures  que  le 
locataire  n'acquitte  pas  l'impôt. 

901.  Toutes  les  solutions  que  nous  avons  données  au  sujet 
du  paiement  des  impôts  peuvent  être  modifiées  par  la  con- 
vention (-),  et  ici  encore  l'usage  des  lieux  tient  lieu  de  con- 
vention ,'). 

Ainsi  on  stipule  fréquemment  {*)  (surtout  pour  les  immeu- 
bles ruraux  ou  pour  les  maisons  louées  entièrement  à  un  seul 
locataire)  que  le  preneur  supportera  l'impôt  foncier. 

Il  est  non  moins  fréquent  et  parfaitement  légal  de  voir  sti- 
puler que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  sera  supporté  par  le 
bailleur  (').  A  Paris,  l'usage  des  lieux  est  en  ce  sens  [^).  La 
convention  peut  également  résulter  de  ce  que  le  bailleur  a 

0  nov.  1885,  S.,  87.  3.  28.  —  Cons.  d'Etat,  26  fév.  J886,  Rec.  des  an-.,  p.  172.  — 

1  iauwain.  Conclusions,  sous  Cons.  d"Etat,  27  déc.  1889,  S.,  92.  3.  36. 

iM  Cens.  d'Etat,  2i  janv.  1890  (2^  arrêt),  S.,  92.  3.  55.  —  Gauwain,  loc.  cit. 

I-)  Guillouard,  I,  n.  232. 

',  Trib.  paix  Malines,  27  avril  189i,  l'asici:,  94.  3.  121.  —  Guillouard,  I, 
n.  ^32. 

*!  Guillouard,  I,  n.  232. 

{';  Caen,  14  août  1869,  S.,  70.  2.  107  (molifsi.  —  Guillouard,  1,  n.  232.  —  Décidé 
que  le  fait,  par  le  propriétaire,  de  donner  pendant  deux  ans  quittance  des  loyers, 
n'implique  pas  cette  convention.  —  Trib.civ.  Lyon,  14  déc.  1892,  Loi,  23fév.  1893. 
—  Jugé,  d'autre  part,  que  la  clause  qui  lixe  le  loyer  «  y  compris  les  frais  de  con- 
tribution »,  met  à  la  charge  du  bailleur  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  mais  non  pas 
les  contributions  mobilières  et  des  patentes.  —  V.  cep.  p.  476,  note  3,  infra. 

(6)  Cass.,  23  mars  1869,  S.,  69.  1.  241.  —  Paris,  22  juin  1876,  S.,  78.  2.  259.  — 
Trib.  civ.  Seine,  16  avril  1866,  S.,  67.  2.  25.  —  .\  Lyon,  l'usage  est  contraire.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  14  déc.  1892,  précité. 
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négligé  pendant  plusieurs  années  de  réclamer  l'impôt  au  p: 
neur  ('). 

La  même  convention  peut  exister  pour  la  contribution  de 
patentes  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière  {-).  Il  j! 
été  jugé  qu'à  Paris  l'usage  des  lieux  veut  que  celte  dernier»! 
contribution  reste,  dans  les  airpartements  garnu,  à  la  charg<j 
du  propriétaire  ('). 

Il  va  sans  dire  que  si  l'usage  des  lieux  contredit  la  loi,  Ij 
convention  peut  rétablir  l'application  de  la  loi  (*). 

902.  Quelquefois  il  est  convenu  que  le  prix  fixé  compren( 
les  contributions.  On  doit  supposer  que  cette  clause  dispens* 
le  locataire  de  rembourser  au  bailleur  l'impôt  des  portes  e 
fenêtres,  —  sinon  elle  n'aurait  pas  de  sens  (■'),  —  mais  que  c( 
dernier  n'a  pas  entendu  prendre  à  sa  charge  les  impôts  qu< 
le  fisc  réclame  directement  au  preneur,  et  que  la  convention  m 
met  pas  habituellement  à  la  charge  du  bailleur,  notammen 
l'impôt  mobilier  (")  et  l'impôt  des  patentes  (''). 

903.  L'action  en  remboursement  des  impôts  que  la  loi  me' 
à  la  charge  du  preneur  et  qui  sont  avancés  par  le  propriétaire 
se  prescrit  non  par  cinq  ans,  mais  par  trente  ans;  on  ne  peut 
les  considérer  comme  une  portion  du  prix  du  loyer. 

Au  contraire  les  impôts  que  la  loi  met  à  la  charge  du  bail- 
leur et  que  le  bail  met  à  la  charge  du  preneur  forment  un 
supplément  de  prix  de  loyer,  puisque  le  preneur  n'en  est  pas 
tenu  de  plein  droit;  l'action  en  remboursement  du  bailleur 
se  prescrit  donc  par  cinq  ans.  Il  en  est  ainsi  par  exemple 
pour  l'impôt  foncier  ('). 


l'j  Tril).  paix  Paris,  6  ocl.  1887,  Loi,  20  oct.  1887.  —  Trib.  paix  Corvigny, 
13  janv.  1894,  Mon.  juçj.  paix.  94.  116.  —  Trib.  pai.x  Paris,  14  déc.  1897,  Rev.just. 
paix,  98.  92. 

1-)  Paris,  3  mars  1896,  .S.,  98.  2.  247  (sol.  impi.;. 

(*)  Paris,  17  nov.  1875,  S.,  77.  2.  262.  —  En  tout  cas,  la  clause  qui  met  les  con- 
ti'ibutions  à  sa  cbarge  comprend  l'impôt  personnel  et  mobilier.  —  Trib.  civ.  Seine, 
28  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  17  novembre  1895.  —  Mais  elle  ne  comprend  pas  les  pres- 
tations. Mêuie  jugement. 

,*)  Guillouard,  I,  n.  232. 

("')  Paris,  3  mars  1896,  S.,  98.  2.  247. 

(*)  Paris,  3  mars  1896,  précité. 

O  Paris,  3  mars  1896,  précité. 

(«;,  Trib.  civ.  Lille,  6  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  572. 
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II.  Charges  autres  que  les  impôts. 

904.  Rien  n'empêche  le  bailleur  de  stipuler  des  charges 
accessoires.  Il  peut  notamment  convenir  d'un  pot-de-vin, 
d'arrhes,  etc. 

Le  pot-de-vin  est  un  supplément  de  prix  ('). 
Cela  produit,  comme  nous  le  verrons,  une  importante  con- 
séquence en  ce  qui  concerne  la  tacite  reconduction  (^). 

905.  Il  peut  se  présenter,  à  propos  de  la  répartition  des 
arrhes  ou  du  pot-de-vin  entre  deux  personnes  qui  ont  eu  la 
jouissance  successive,  des  difficultés;  on  doit  admettre  que, 
bien  que  versés  à  l'usufruitier  et  au  mari,  ils  doivent  être 
restitués  par  eux  au  nu  propriétaire  et  à  la  femme  ou  ses  hé- 
Iritiers  dans  la  proportion  du  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
la  fin  du  bail  comparé  k  la  durée  totale  de  ce  bail  [^^. 

906.  Il  est  souvent  stipulé  que  le  métayer  payera,  sous  le 
nom  de  charges  de  culture,  une  somme  déterminée  qui  s'ajou- 
tera à  la  portion  de  fruits  que  le  bailleur  s'est  réservée.  Cetle 
clause  est  évidemment  valable  (^),  mais  elle  doit  être  for- 
melle (^). 

Elle  a  pour  but,  non  pas,  comme  on  la  prétendu,  de  faire 
payer  au  métayer  sa  part  dans  l'impôt  foncier  et  le  loyer  de 
ison  logement  (*!,mais  de  compenser  les  avantages  trop  grands 
qu'à  raison  de  la  qualité  de  la  terre  le  fermier  retire  du  par- 
tage des  fruits  C^). 

Elle  constitue  donc  un  supplément  de  loyer. 

Néanmoins,  comme  le  contrat  est  indivisible,  on  ne  peut 
soutenir  que  le  bail  devienne, jusqu'à  concurrence  de  ce  prix, 
un  bail  à  ferme  ordinaire. 

Nous  avons  lire  de  là  une  importante  conséquence  en  par- 
lant de  la  perte  de  récoltes. 

(')  V.  supra,  n.  193. 

(«)V.  infra,  t.  II. 

•')  En  ce  sens  pour  l'usufruitier  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  II,  n.  999;  Demo- 
:  jmbe,  X,  n.  353:  .\ubry  et  Rau,  II,  p.  693,  §230,  note  47;  Laurent,  X,  n.  468. 

V  Méplain,  Bail  à  colonacje.  n.  209  s.  ;  Duranlon,  XVII,  n.  177  ;  Guillouard,  II, 
I  .  614.  —  V.  pour  les  charrois,  supra,  n.  856. 

{')  Guillouard,  II,  n.  624. 

(*)  Duranton,  loc.  cil. 

(';  Méplain,  Loc.  cit. 
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907.  Le  locataire  n'est  tenu,  à  moins  dune  convention  oi 
d'un  usage  contraires,  de  payer  aucune  portion  des  gages  dii 
concierge  ('). 

Il  en  est  ainsi,  même  pour  le  locataire  d'un  immeuble  toui 
entier,  par  exemple  le  jjrincipal  locataire  d'une  maison  des  i 
tinée  à  être  sous-louée  à  plusieurs  locataires,  en  garni  ou  non 

La  convention  peut  être  contraire  (-)  et  nous  avons  examint 
quelle  est  alors  l'autorité  respective  du  propriétaire  et  dt 
locataire  sur  le  concierge  ('). 

908.  Le  balayage  de  l'immeuble  est  à  la  charge  du  loca- 
taire *;,  qui  peut  être  poursuivi  pour  contravention  à  cette 
obligation.  En  etfet  l'art.  471  C.  pén.,  al.  3,  inflige  les  peinesiH 
de  simple  police  à  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les 
rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  t 
la  charge  de  l'habitant.  11  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  charge 

de  la  propriété,  mais  bien  d'une  charge  imposée  à  l'habitant,    ("«i 
On  comprend  du  reste  cette  solution,  et  la  solution  contraire    • 
ne  peut  se  justifier  :  le  locataire  est  seul  à  même  de  remplii 
une  pareille  obligation,  le   propriétaire   qui  n'habite  pas  la 
maison  n'est  pas   en   situation  de  l'exécuter.  —  C'est  puéri- 
lité pure  que  d'opposer  que  la  municipalité  connaît  le  pro- 
priétaire et  peut  ne  pas  connaître  les  locataires;  le  contraire'   i 
est  plus  exact.  —  C'est,  d'un  autre  côté,  une  pétition  de  prin-    vj 
cipe  que  d'objecter  que  l'obligation  de  balayer  est  une  consé-    M 
quence  de  la  propriété.  —  La  jurisprudence  et  la  majeure  par-   |ii 
tie  de  la  doctrine  sont  cependant  en  sens  contraire  (/).  s 

La  taxe  nous  parait  incomber  au  locataire,  même  si  le  pro- 
priétaire habite  la  maison  :''..  Car  le  fait  que  le  propriétaire,  ; 


t 


(•)  Cons.  d'Etat,  16  février  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1894,  S., 
96.  3.  16.  —  Cons.  d'Etat,  8  août  1895,  S.,  97.  3.  135. 

Ç')  Trib.  civ.  Lyon,  19  juill.  1893,  Loi,  18  déc.  1893. 

{^)  "V.  supra,  n.  592. 

(*i  Cass.,  3  déc.  1880,  D.,  81.  1.  344.  —  Cons.  d'Etat,  2  déc.  1887,  Rec.  desarr.\^* 
du  cons.  d'Etat,  87.  7.57.  —  Hue,  X,  n.  351. 

5)  Cass.,  25  juill.  1845,  D.,  45.  4.  43.  — Cass.,  4  mai  1848,  D.,48.  5.  21.  —  Cass., 
28  mars  1857,  D.,  57.  5.  29.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  D.,  59.  5.  39.  —  Cass.,  7  avril 
1864,  D.,  65.  5.  31.  —  Cass.,  15  janv.  1875,  S.,  75.  1.  136,  D.,  75.  1.  283.  —  Morin,  ]ài 
Rép.  de  dr.  crim.,  \°  Ralayage,  n.  1  ;  Blanche,  Cours  de  dr.  pén.,  art.  471,  n.  52; 
Gnillouard,  II,  n.  491. 

,*=;  Contra  Cass.,  24  avril  1834,  Bull,  crim.,  n.  120.  —  Cass.,  24  mai  1835,  Bull. 
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est  habitant  et  comme  tel  tenu  de  balayage  n'empêche  pas  le 
locataire  d'en  être  également  tenu. 

Même  solution  si  l'immeuble  est  loué  à  plusieurs  locatai- 
res ('):  C'est  alors  une  charge  commune. 

Par  suite  le  bailleur  n'est  jamais  tenu  du  balayage  et  des 
taxes  et  amendes  qui  concernent  cette  obligation,  soit  qu'il 
habite,  soit  qu'il  n'habite  pas  la  maison  louée  (^)  ;  dans  l'opi- 
nion contraire,  on  admet  entre  ses  locataires  et  lui  une  soli- 
darité qui  n'est  pas  dans  la  loi. 

Le  propriétaire  n'est  même  pas  tenu  du  balayage  si  la  mai- 
son n'est  pas  louée  (^),  et  à  plus  forte  raison  si  le  locataire  a 
disparu  (*). 

Les  raisons  que  nous  avons  données  pour  justifier  l'obliga- 
tion du  locataire  sont  d'oi'dre  public  ;  nous  n'admettons  donc 
pas  que  le  propriétaire  puisse,  en  vertu  des  règlements  muni- 
cipaux, être  tenu  du  balayage  soit  seul,  soit  concurremment 
avec  le  locataire. 

Réciproquement,  dans  l'opinion  contraire,  on  devrait  déci- 
der que  le  locataire  ne  peut  être  tenu  de  balayer;  cependant 
on  permet  aux  règlements  municipaux  d'imposer  cette  obli- 
gation au  locataire  concurremment  avec  le  propriétaire  (^). 
Le  locataire,  dit-on,  est  un  habitant  au  sens  de  l'art.  471. 
Nous  en  convenons,  mais  alors  c'est  le  propriétaire  qui  n'est 
pas  habitant;  en  considérant  le  propriétaire  comme  étant 
l'habitant  de  l'art.  471,  on  exclut  par  là  même  le  locataire.il 
est  essentiel,  dit-on  encore,  que  le  balayage,  indispensable  à 

crim.,  n.  174.  —  Cas».,  3  déc.  1880,  précité.  —  Cass.,  5  janv.  1884,  D.,  84.  5.  34. 

—  Guillouard,  11,  n.  491  ;  Hue,  X,  ii.  351. 

(')  Contra  Cass.,  13  fév.  1834,  S.,  34. 1.  554.  —  Cass.,  28  mars  1857,  Bull,  crim., 
n.  132.  —  Cass.,  19  fév.  1858,  Bidl.  crim.,  n.  62.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  D.,  59. 
5.  39.  —  Cons.  d'Etat,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1894,  S., 
96.  3.  76.  -  Guillouard,  II,  n.  491. 

{^i  Co7ilra  Cass.,  3  déc.  1880,  D.,  81.  i.  .3.34.  —  Cass.,  3  juin  1881,  D.,  82.  1.  44. 

—  Hue,  X,  n.  .351. 

(»)  Contra  Cass.,  6  avril  18.33,  S.,  33.  1.  713.  —  Cass.,  25  juill.  1845,  D.,  45.  4. 
43.  —  Cass.,  l«r  mars  1851,  Bull,  crim.,  n.  81.  —Cass.,  6  nov.  1857,  S.,  58.  1.  255. 

—  Guillouard,  II,  n.  491. 

(Vi  Contra  Cass.,  4  mai  1848,  D.,  48.  5.  21.  —  Cass.,  7  nov.  1867,  Bull,  crim., 
n.  27.  —  Guillouard,  II,  n.  491. 

(^  Cass.,  31  mars  1848,  D.,  48.  5.  20.  —  Cass.,  28  nov.  1868,  S.,  70.  1.  144,  D., 
69.  2.  448.  —  Guillouard,  II,  n.  492. 
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la  salubrité  et  à  la  propreté,  soit  fait;  cela  est  vrai,  mais  les 
municipalités  n'ont  pas  cependant  le  droit  de  prendre  en  vue 
du  balayage  les  mesures  qui  leur  conviennent. 

909.  L'ancienne  jurisprudence  administrative  décidait  que 
le  bailleur  peut  être  tenu  des  amendes  dues  à  raison  des  con- 
traventions de  grande  voirie  commises,  même  à  son  insu  ou 
contre  sa  volonté,  par  le  locataire(').  La  jurisprudence  actuelle 
est  avec  raison  en  sens  contraire  ;  toule  peine  est  personnelle. 

910.  Il  est  évidentque  le  locataire  doit  acquitter  le  prix  du 
gaz  ou  de  l'électricité  qu'il  consomme  (-). 

Au  contraire  l'éclairage  des  parties  communes  est  à  la 
charge  du  bailleur  ('). 

911.  En  principe,  le  preneur  doit  acquitter  le  prix  de  l'eau 
qu'il  consomme  *). 

Si  le  locataire  a  trouvé  l'eau  installée  dans  l'appartement 
au  moment  où  il  y  est  entré  et  que  l'eau  consommée  se  paye 
par  abonncnjent,  le  prix  de  cet  abonnement  reste  à  la  charge 
du  propriétaire  ('),  car  le  locataire  a  pu  compter  sur  la  jouis- 
sance de  l'eau  et,  d'autre  part,  il  serait  exorbitantde  lui  faire 
payer  une  taxe  qui  excède  souvent  le  montant  de  la  valeur  de 
l'eau  qu'il  consomme. 

A  plus  forte  raison,  les  frais  de  l'eau  d'une  fontaine  dont 
la  jouissance  appartient  à  tous  les  locataires  sont-ils  à  la 
charge  du  bailleur  ("). 


(')  Cons.  d'Elat,  4  août  18(i2,  Rec.  des  an-,  du  Cons.  d'Etal,  18G2,  p.  G4.j.  — 
Cons.  d'Etat,  14  nov.  1879,  D.,  80.  :3.  29.  —  Gautier,  Rev.  crit.,  X,  1881,  p.  5i9.  — 
Contra  Cons.  préf.  Seine,  22  janv.  1878,  D.,  78.  5.  478. 

(-  Trib.  civ.  Ne  vers,  22  mai  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  SuppL,  46  (motifs  . 

(')  Cons.  d'Elat,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Cons.  d'Elat,  5  mai  1894,  S.,  96. 
3.  76.  —  Cons.  d'Etat,  18  janv.  1895.  S.,  97.  3.  23.  —  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1895, 
S.,  97.  3.  48.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895,  S.,  97.  3.  88.  —  Cons.  d'Etat,  26  juiil. 
18.^5,  S.,  97.  3.  128.  —  Cens.  d'Elat,  25  cet.  1895,  S.,  97.  3.  140. 

(♦)  Cons.  d'Etat,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  49.  —  Cons.  d'Etat,  21  juill.  1894,  S., 
96.  3.  114.  —  Cons.  d'Etat,  9  nov.  1894,  S.,  96.  3.  135.  —  Cons.  d'Elat,  18  janv. 
1895,  précité.—  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1895,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895, 
précité.  —  Cons.  d'Etat,  26  juill.  1895,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  25  oct.  1895,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1888,  Loi,  10  mars  1888. 

";  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  fév.  1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90.  2.  49.  —  Trib.  civ. 
Nevers,  22  mai  1894,  G  iz.  l'ai.,  94.  1,  SuppL,  46.  —  L'usage  peut  être  contraire. 
Trib.  civ.  Bordeaux,  28  juin  1886,  Rec.  Rordeauu:,  87.  2. 

^')  Cons.  d'Elat,  24  mai  1895,  Jonra.  dr,  admin.,  95.  250. 
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Mais  il  est  souvent  stipulé  que  le  locataire  paiera  au  pro- 
ivoi      priétaire  une  somme  à  forfait  pour  l'eau  qu'il  consommera  ('). 

D'autre  part,  on  admet  que  le  locataire  paie  l'abonnement 
à  l'eau  s'il  est  seul  locataire  de  l'immeuble  (-). 

Il  en  est  de  même  s'il  contracte  directement  avec  la  com- 
pagnie des  eaux  (^). 

Rien  n'empêche  que  le  locataire  ne  soit  chargé  de  payer  l'eau 
consommée  par  le  propriétaire  ou  par  d'autres  locataires  (*). 

912.  Le  preneur  doit  également  payer  le  loyer,  l'acquisi- 
sition  ou  l'entretien  des  appareils  ou  compteurs  destinés  à 
déterminer  la  quantité  d'eau  ou  de  gaz  qu'il  consomme. 

Si  donc  un  système  nouveau  est  substitué  au  système  exis- 
tant, par  exemple  si,  après  que  le  prix  de  l'eau  était  fixé  à 
forfait,  il  est  désormais  fixé  d'après  la  quantité  d'eau  con- 
sommée et  si,  par  suite,  un  compteur  devient  nécessaire,  les 
frais  d'acquisition  de  ce  compteur  sont  à  la  charge  du  pre- 
neur (^). 

913.  Les  travaux  d'assainissementde  logements  insalubres 
sont,  d'après  la  loi  du  13  avril  1850,  à  la  charge  du  bail  leur  (®J. 

914.  Les  frais  de  vidange  sont  à  la  charge  du  bailleur  {^). 
Il  en  est  autrement  des  frais  de  ramonage  (^j. 

915.  C'est  au  bailleur  qu'il  appartient  de  payer  la  prime 
d'assurance  de  l'immeuble,  s'il  juge  utile  d'assurer  la  chose 
louée  contre  l'incendie.  [^).  La  convention  peut  cependant 
mettre  la  prime  d'assurance  à  la  charge  du  preneur  ('"). 

',  En  ce  cas  si  par  abus  de  jouissance  le  preneur  fait  une  consommation  exa- 
gérée de  l'eau  dont  le  bailleur  acquitte  l'abonnement,  décidé  que  le  bailleur  peut 
réclamer  au  preneur  une  somme  supérieure  à  celle  fixée  à  forfait.  Trib.  civ.  Seine, 
16  janv.  1894,  Loi,  5  mars  1894. 

^)  Trib.  civ.  Nevers,  22  mai  1894,  précité. 
■')  Trib.  civ.  Nevers,  22  mai  1894,  précité. 

Cj  Trib.  civ.  Seine,  5déc.  1893,  Droit,  7  janv.  1894  (celte  clause  n'est  pas  illicite 
comme  contraire  à  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  25 juill.  1880,  si  la  consomma- 
tion se  fait  au  moyen  d'un  compteur  que  l'administration  des  eaux  agrée). 

;■')  Trib  paix  Reims,  30  nov.  1895,  Loi,  3  déc.  1895. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  12  avril  1894,  Loi,  13  nov.  189i.  —  V.  supra,  n.  556  et  570. 

C)  V.  supra,  n.  807. 

(*i  V.  supra,  n.  806,  note. 

(»)  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1895,  S.,  97.  3.  48.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895,  S.,  97. 
3.  88. 

{'^  Laurent,  X.W,  n.  290  et  291. 

CONTR.    I)K    I.OL-.\GE.  —    2^  éd.,  I.  31 
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Cette  convention  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  le  preneur 
de  sa  responsabilité  en  cas  d'incendie  ('). 

La  convention  peut  également  obliger  le  preneur  h  faire 
assurer  l'immeuble  ('  . 


I 


SFXTION  XV 

OBLIGATION  DE  CONSERVER  ET  DE  RESTITUER  LA  CHOSE 


1 1.  Etat  dans  lequel  (a  chose  doit  être  restituée. 


k 


916.  Une  fois  que  le  bailleur  a  fait  la  preuve  de  l'obliga- 
tion de  restituer  contractée  par  le  preneur  (elle  résulte  du 
contrat  même  de  bail)  et  de  l'étendue  de  cette  obligation, 
si  le  preneur  soutient  qu'il  se  trouve  sans  sa  faute  dans  l'im- 
possibilité de  l'exécuter  en  tout  ou  en  partie  et  que  par  suite 
il  en  est  libéré  totalement  ou  paitiellement,  il  doit,  confor- 
mément au  droit  commun  (art.  1302),  fournir  la  preuve  de 
cette  allégation  ('),  car  il  est  présumé  en  faute  ;  la  faute  con- 
tractuelle se  présume.  Ainsi  le  preneur  prétend  que  les 
dégradations,  subies  par  la  chose  pendant  sa  jouissance,  se 
sont  produites  sans  sa  faute,  qu'elles  sont,  par  exemple,  le 
résultat  de  la  vétusté,  que  par  suite  il  n'en  est  pas  responsa- 
ble; il  devra  en  faire  la  preuve.  C'est  ce  que  dit  l'art.  1732  : 
«  //  répond  des  dégradations  on  des  perles  qui  arrivent  pendant 
»  sa  jouissance,  à  inoins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
).»  sans  sa  faute  ».  L'art.  1735  ajoute  :  «  Le  preneur  est  tenu 
»  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des 
»  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-localaires  ». 

La  loi  du  10  juil.  1889  (art.  4)  dit  h  propos  du  colon  par- 
tiaire  :  «  //  repond  de  l'incendie,  des  dégradations  et  des 
»  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne 


(')  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  X,  n.  322.  ' 

t^^)  IJuc,  loc.  cil. 

(')  Colmet  de  Santerre,  Vil,  n.  178  bis.  III;  Laurent,  XXV,  n.  274;  Guillouard,  I, 
n.237;  Hue,  X,  n.  314.  —  Contra  Dnvergier,  I,  n.  407.  —  11  a  été  également  déeidé 
en  ce  dernier  sens  que  si  un  cheval  loué  en  bon  état  est  restitué  atteint  de  boilerie 
le  bailleur  doit  prouver  t|ii'ii  y  a  faute  du  preneur.  —  Paris,  5  mars  1896,  Droit, 
11  avril  1896. 
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»  prouve  qu'il  a  veillr  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
»  chose  en  bon  père  de  famille  ». 

917.  Ainsi  le  preneur  est  responsable  de  sa  faule  et  decelle 
de  certaines  autres  personnes.  Pothier  déjà  donnait  Tune  (') 
et  l'autre  (*)  de  ces  solutions. 

Le  degré  de  faute  dont  répond  le  preneur  est  réglé  par  le 
texte  général  de  l'art.  1137,  d'après  lequel  «  l'obligation  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ». 
Pothier  (^)  décidait,  conformément  à  la  théorie  généralement 
admise  de  son  temps,  que,  le  bail  étant  un  contrat  fait  pour 
l'utilité  réciproque  des  deux  parties,  le  preneur  répondait 
seulement  de  sa  faute  lourde  et  de  sa  faute  légère  à  l'exclu- 
sion de  sa  faute  très  légère.  On  est  d'accord  pour  admettre 
que,  sous  l'empire  de  l'art.  1137,  toute  personne  obligée  à  con- 
server, que  ce  soit  dans  son  intérêt  ou  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire, répond  de  la  faute  que  ne  commettrait  pas  un  bon 
père  de  famille  envisagé  idéalement. 

Cette  solution  est  donc  applicable  au  preneur  (*). 

918.  Obligé  de  restituer  la  chose  en  bon  état,  le  preneur 
doit,  avant  de  restituer  la  maison  ou  l'appartement  loué, 
faire  laver  les  vitres  (^).  Cette  solution  était  à  tort  ratlachée 
par  Goupy  à  l'obligation  de  faire  les  réparations  locatives  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  réparations,  puisqu'aucune  dégradation 
n'a  été  faite.  Certains  auteurs  {^)  font  dériver  cette  obligation 
de  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille;  mais  la  propi-eté 
de  l'immeuble  est  étrangère  à  cette  obligation.  La  véritable 
raison  de  décider  est  que  l'état  des  vitres  provient  de  l'usage 
de  l'immeuble  par  le  locataire  et,  par  conséquent,  de  sa 
faute. 

Le  preneur  doit  aussi,  d'après  la  jurisprudence,  faire  désin- 
fecter l'appartement  si  l'une  des  personnes   qui   l'ont   habité 

'   X.  102  et  209. 

-,  N.  193.  —  V.  aussi  Domat,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  II,  n.  5. 
'    N.  192. 

{^]  Guillouard,  I,  n.  236. 

'■;  Goupy,  sur  Desgodels,   Lois   des  bdlh)ienls.  Des  seiviludes,  arl.  171  ;  Guil- 
louard, II,  n.  474  ;  Hue,  X,  n.  350. 
^   Guillouard,  II,  n.  474. 
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y  a  été  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  (').  Cette  maladie 
cependant  provient  dun  cas  fortuit  ;  on  peut  donc  soutenir 
que  le  locataire  n'a  pas  à  faire  procéder  à  la  désinfection. 
La  jurisprudence  peut  néanmoins  se  justifier  par  le  motif 
suivant  :  le  preneur  n'est  pas  responsable  des  suites  de  sa 
maladie,  laquelle  est  un  cas  fortuit  ;  mais  les  dangers  résul- 
tant pour  l'immeuble  du  défaut  de  désinfection  sont  le  fait 
du  preneur,  et  par  suite  la  désinfection,  à  laquelle  la  pru- 
dence l'oblige  de  procéder,  est  à  sa  charge. 

919.  Si  le  preneur  n'a  pas  terminé,  au  moment  de  resti- 
tuer, les  réparations  à  sa  charge,  il  doit  de  plein  droit  des 
dommages-intérêts  au  bailleur  ;  ce  dernier  n'a  pas  à  démon- 
trer l'existence  d'un  préjudice  (-  . 

920.  L'obligation  de  restituer  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  lors  de  l'entrée  en  jouissance  force  le  preneur  à 
restituer  la  chose  dans  son  entier  (^). 

Ainsi  le  preneur  doit  restituer  les  clefs  de  la  maison  ('  . 

De  même  le  fermier  est  responsable  des  déficits  dans  la 
contenance  des  terres,  telle  que  cette  contenance  avait  été 
fixée  par  l'état  des  lieux  ou  existait  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance (^).  Il  doit  démontrer,  pour  échapper  à  cette  responsa- 
bilité, que  le  déficit  provient  dune  force  majeure  (®  ,  par 
exemple  du  fait  du  voisin  (^j  ;  encore  avons-nous  vu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  avoir  dénoncé  le  fait  du  voisin  au 
l)ailleur. 

La  responsabilité  du  preneur  ne  disparait  pas  devant  le  fait 
que,  d'autre  part,    l'immeuble   s'est   agrandi   par  des  antici- 


(')  Poitiers,  21  janv.  1895,  D.,  96.  2.  337.  —  Paris,  l^f  fév.  1895,  D.,  96.  2.  340 
(liôlel  meublé  .  —  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1893,  Panel,  franc.,  94.  2.  36  (dans  un 
hôtel  meublé  .  —  Trib.  paix  Oran,  4  fév.  1895,  D.,  96.  2.  339.  —  Boistel,  \oles, 
D.,  96.  2.  337  et  340.  —  Mais  jugé  que  le  voyageur  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  à  l'industrie  de  lliùtelier  par  la  maladie,  car  il  est  certain,  en  tous 
c.is,  que  la  maladie  est  un  cas  fortuit.  —  Paris,  1"  fév.  1895,  précité.  —  Conlra 
Boistel,  Note,  D.,  96.  2.  340.  —  V.  supra,  n.  808. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Amiens,  20  fév.  1886,  Rec.  d'Amiens.  86.  185. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  243. 

(')  Wahl,  .Vo/e,  S.,  99.  4.3. 

(3)  Nancy,  5  aoùl  1865,  D.,  70.  2.  53.—  Laurent,  XXV,  n.  269;  Guillouard.  I, 
n.  243;  Hue,  X,  n.  312. 

(*-''j  Mêmes  autorités. 
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palions  émanant  du  preneur  (');  ces  anticipations  constituent 
une  usurpation  de  la  chose  d'autrui  et  le  bailleur  ne  peut  être 
forcé  de  s'approprier  la  chose  d'autrui. 

D'après  Goupy  (-1,  en  cas  de  bail  d'un  jardin,  «  les  arbres  et 
arbrisseaux  doivent  être  rendus  en  même  nombre  qu'ils  ont 
été  livrés,  et  lorsqu'il  en  vient  à  mourir  quelques-uns  le  loca- 
taire doit  les  remplacer  ». 

Cette  solution  n'est  plus  admissible.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  le  pensait  Goupy,  de  réparations  locatives,  car  l'im- 
meuble n'a  pas  été  dégradé  ;  il  s'agit  de  l'obligation  de  resti- 
tuer ce  qui  a  été  confié  au  locataire;  or,  sans  doute  le  locataire 
doit  restituer  les  arbres  qui  lui  ont  été  confiés,  mais  il  est 
déchargé  de  cette  obligation  en  démontrant  que  la  perte  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit  (^).  11  est  toutefois  inexact  de  dire,  comme 
on  l'a  fait  (*),  que  le  cas  fortuit  doit  toujours  être  supposé. 

De  même  le  fermier  d'une  tei-re  ou  d'une  ferme  n'a  pas  à 
restituer  les  arbres  morts  {'■'),  sauf  usage  contraire  C^)  ;  ici  encore 
il  ne  s'agit  pas  de  réparations  locatives  ('). 

921.  L'obligation  du  preneur  portant  sur  la  chose  elle- 
même,  une  modification  dans  la  valeur  de  cette  chose  ne  mo- 
difie pas  l'obligation  du  preneur. 

Ainsi  les  machines  louées  peuvent  être  restituées  par  le 
preneur  sans  indemnité,  quoique  les  progrès  de  l'industrie 
leur  aient  fait  subir  une  grave  dépréciation  (*).  On  rattache 
souvent  cette  solution  à  l'idée  que  le  preneur  n'est  pas  tenu 
de  supporter  les  détériorations  provenant  de  l'usage  (^);  mais 
il  ne  s'agit  ici  ni  de  détérioration  ni  d'usage. 

Réciproquement,  si  les  machines  louées  ont  augmenté  de 
valeur,  le  preneur  doit  les  restituer  sans  avoir  droit  à  une 
indemnité  f^"). 


(')  Mêmes  autorités. 

('-)  Sur  Desgodets,  Des  servitudes,  art.  171. 
;■')  Guillouard,  H,  n.  481. 
1*)  Tropiong,  II,  n.  583. 

^^1  Vaudoré,  Dict.  de  dr.  civ.,  v»  Fermier,  n.  73;  Guillouard,  II,  n.  529. 
t«)  Guillouard,  II,  n.  529. 
')  V.  cep.  Guillouard,  II,  n.  481  et  529. 

(8)  Cass.,  1"  août  1859,  S.,  60.  1.  67,  D.,  59.  1.  353.  —  Guillouard,  I,  n.  242. 
'9-!o    Guillouard,  I,  n.  242. 
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Quand  même  une  estimation  des  accessoires  de  la  chose 
est  faite  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les  parties  ne  sont  pas 
obligées  de  se  tenir  compte  de  la  différence  entre  cette  esti- 
mation et  l'estimation  des  mêmes  choses  à  l'expiration  du 
bail.  A  défaut  d'une  clause  formelle,  on  ne  peut  donner  à 
restimation  l'effet  contraire;  car  elle  s'explique  suffisamment 
par  l'idée  que  les  parties  ont  voulu  éviter  des  contestations 
sur  le  point  de  savoir  si  le  fermier  n'a  pas  substitué  à  un 
objet  un  autre  objet  de  même  nature  et  d'une  valeur  moindre. 

Cependant  Desgodets  ('j  disait,  à  propos  des  tournants,  tra- 
vaillants et  ustensiles  d'un  moulin  :  «  Avant  que  d'entrer  en 
jouissance,  on  fait  un  état  et  estimation  de  toutes  ces  choses  ; 
et  à  la  fin  du  bail  on  fait  encore  une  autre  estimation.  Si  l'es- 
timation de  la  fin  est  plus  forte  que  la  première,  le  proprié- 
taire rembourse  le  fermier  du  surplus;  et,  au  contraire  si  la 
dernière  estimation  est  plus  faible  que  la  première,  c'est  le 
fermier  qui  rembourse  le  propriétaire  ».  Quelques  auteurs, 
toujours  en  ce  qui  concerne  les  moulins,  adoptent  la  même 
solution  (^), 

Elle  peut  être  admise  en  cas  d'usage  certain,  car  cet  usage 
peut  tenir  lieu  de  convention  ;  mais  il  doit  être  bien  établi. 

Dans  tous  les  cas,  cet  usage  ne  permet  pas  au  locataire  de 
substituer  à  l'outillage  ancien  un  outillage  nouveau  et  de  ré- 
clamer au  bailleur  la  différence  de  valeur  entre  ces  deux 
outillages.  Nous  montrerons  en  effet  que  l'outillage  doit  être 
restitué  en  nature  (^). 

922.  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  baux  de  choses  qui  se 
détériorent  rapidement,  et  notamment  dans  les  baux  de  mou- 
lins et  d'usines,  qu'à  la  fin  du  bail  le  bailleur  et  le  preneur 
se  tiendront  réciproquement  compte  de  la  différence  entre  la 
valeur  du  matériel  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et  sa  valeur 
lors  de  l'expiration  du  bail;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  hail  à 
la  prisse. 

Cette  clause  est  incontestablement  valable  (*).  Elle  consti- 

(')  Des  servitudes,  art.  171. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  485. 

{')  V.  infra,  n.  965. 

(•)  Gaen,  7  avril  1869,  Rec.  de  Caen,  1869,  p.  231.  —  Guillouard,  II,  n.  486. 
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tue,  non  pas,  comme  on  l'a  dit  (*),  une  espèce  de  mandat 
donné  au  locataire  de  gérer  la  chose  dans  l'intérêt  commun 
du  bailleur  et  dans  le  sien  propre  (car  le  mandat  implique 
l'obligation  de  rendre  compte,  de  replacer  les  choses  dans 
leur  ancien  état),  mais  une  promesse  faite  par  le  bailleur 
d'accepter  l'échange  du  matériel  ancien  contre  le  matériel 
nouveau. 

La  valeur  du  matériel  existant  à  la  fin  du  bail  doit  êtie 
calculée  sans  tenir  compte  de  la  dépréciation  du  matériel  par 
suite  d'inventions  nouvelles  (-),  l'avilissement  des  matières 
premières  ^^),  l'abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  (*). 
De  même  on  n'a  pas  à  tenir  compte  de  l'augmentation  de 
valeur  causée  par  la  rareté  des  matières  premières  (^),  etc. 
Les  parties  n'ont  pas  eu  ces  éléments  en  vue. 

923.  A  défaut  de  faute  prouvée,  la  chose  doit  être  restituée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  l'entrée  en  jouissance, 
c'est  ce  qui  résulte  du  droit  commun  et  des  art.  1730  et  1731. 
Ces  textes  indiquent  aussi  de  quelle  manière  doit  être  déter- 
miné l'état  qu'avait  la  chose  lors  de  l'entrée  en  jouissance. 

«  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le pre- 
»  neur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  sui- 
»  vant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
>i  vétusté  on  force  majeure  »  (art.  1730). 

«  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
»  sumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et 
»  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  »  (art.  1731). 

L'art.  4  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  colonage  partiaire 
dit  :  «  //  [le  preneur]  est  également  tenu  des  obligations  spé- 
»  cifiées  pour  le  fermier  par  les  art.  1730,  1731  et  176S  C.civ.  y>. 

924.  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  quels  cas  et  suivant 
quelle  forme  est  dressé  l'état  des  lieux  C). 

(»)Guillouard,II,  n.  486. 
(»)  Guillouard,  II,  n.  486. 

(3)  Rouen,  2  déc.  1854,  Recueil  de  Caen  el  de  Rouen,  1854,  p.  330.  —  Guillouard, 
II,  n.  486. 
(*)  Rouen,  2  déc.  1854,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  486. 
('}  Rouen,  2  déc.  1854,  précité. 

!')  Rouen,  2  déc.  1854,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  486. 
C)  V.  supra,  n.  259  s. 
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S'il  n'y  a  pas  d'état  des  lieux,  rimineuble  est  censé  avoir 
été  reçu  en  bon  état  non  seulement  de  réparations  localivea, 
mais  de  toutes  réparations  (')  ;  il  faut  entendre  l'art.  1731 
comme  s'il  parlait  de  réparai  ions  même  locatives.  L'argument 
a  forliori  qu'on  peut  tirer  de  ce  texte  même  est  décisif;  si  le 
preneur  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
rations, c'est  qu'on  suppose  que,  si  des  réparations  locatives 
avaient  été  nécessaires,  le  preneur  les  aurait  exigées.  Or, 
cette  considération  est  beaucoup  plus  forte  pour  les  répara- 
tions non  locatives,  dont  l'absence  rend  la  jouissance  beau- 
coup plus  gênante  que  l'absence  des  réparations  locatives. 
On  objecte  à  tort  que  le  preneur  a  vraisemblablement  exa- 
miné seulement  si  l'immeuble  a  besoin  de  réparations  loca- 
tives; cela  est,  au  contraire,  très  peu  vraisemblable;  la  solidité 
de  la  maison,  par  exemple,  luiimporte  beaucoup  plus  que  l'état 
des  papiers, et  on  doit  présumer  qu'il  y  a  porté  son  attention. 

925.  L'art.  1731  ne  doit  être  entendu  que  des  dégradations 
qui  auraient  pu,  si  elles  avaient  existé  lors  de  l'entrée  en 
jouissance,  être  constatées  dans  l'état  des  lieux.  ¥a\  effet, 
d'une  part,  il  s'offre  conmie  destiné  à  punir  le  preneur  de 
l'imprudence  qu'il  a  commise  en  omettant  de  faire  dresser 
un  état  des  lieux.  D'autre  part,  il  déroge  au  droit  commun, 
car  le  bailleur,  d'après  les  principes,  en  sa  qualité  de  deman- 
deur en  restitution,  devrait  démontrer  que  la  chose  ne  lui  a 
pas  été  rendue  dans  l'état  où  il  l'avait  remise. 

Aussi  l'art.  1731  ne  s'applique-t-il  qu'aux  dégradations  qui, 
par  leur  nature,  sont  apparentes,  et  non  pas  à  celles  qu'un 
examen  des  lieux  ne  peut  faire  apparaître  (-).  Ainsi,  dans  le 
cas  où  l'immeuble  est,  à  la  tin  du  bail,  infesté  de  punaises,  ce 
vice  est  censé,  si  le  bailleur  n'apporte  pas  la  preuve  du  con- 
traire, avoir  existé  lors  du  bail  (^). 

926.  La  preuve  contraire  ne  pourrait,  d'après  la  combi- 
naison des  art,  1730  et  1731,  être  administrée  par  le  preneur 
que  s'il  n'y  avait  pas  d'état  des  lieux.  Toutefois  le  droit  com- 

(')  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  178  bis,  I!I  ;  Guillouard,  I,  n.  244.  —  Contra  Lau- 
rent, XXV,  n.  272  ;  Arnlz,  IV,  n.  1144  ;  Hue,  X,  n.  ,313. 
(2)  Guillouard,  I,  n.  246. 
(')  Caeii,  25  lév.  1871,  S.,  72.  2.  2C("),  1).,  72.  2.  150.  —  Guillouard,  I,  n.  246. 
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niun  commande  de  décider  que  le  preneur  peut  démontrer  la 
simulation  de  l'état  des  lieux. 

927.  La  preuve  peut,  d'après  l'opinion  générale,  être 
iidministrée  par  témoins  et  présomptions  même  au-dessus  de 
150  fr.  (')  ;  il  s'agit,  dit-on,  d'un  fait  matériel  et  non  d'un  fait 
juridique  ;  or  il  est  de  principe  que  les  faits  matériels  peuvent, 
en  toute  hypothèse,  être  prouvés  par  témoins.  D'un  autre  côté, 
il  serait  étrange  que  la  loi  exigeât  une  preuve  écrite,  alors 
que  les  parties  ont  omis  de  rédiger  l'état  des  lieux,  c'est-à-dire 
de  se  réserver  la  seule  preuve  écrite  usitée  en  cette  matière. 
Le  preneur  pourrait  se  servir  notamment  d'actes  passés  entre 
le  bailleur  et  les  précédents  locataires  ('). 

Ces  arguments  ne  sont  pas  déterminants  :  il  s'agit,  en  réa- 
lité, croyons-nous,  d'un  fait  juridique  et  non  d'un  fait  maté- 
riel :  le  preneur  prétend,  en  etl'et,  prouver  qu'il  a  reçu  à 
titre  de  bail  une  chose  qui  n'était  pas  en  bon  état;  du  reste, 
la  raison  qui  a  fait  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  les 
faits  matériels  est  que  les  parties  n'ont  pu  les  constater  par 
écrit  et  rien  n'empêchait  le  preneur  de  faire  dresser  un  état 
des  lieux.  Enfin  nous  ne  voyons  rien  d'étonnant  à  ce  que  la 
preuve  par  témoins  soit  interdite,  alors  que  les  parties  ont 
omis  de  dresser  un  écrit;  l'art.  1341  n'interdit-il  pas,  d'une 
manière  générale,  la  preuve  par  écrit  en  cette  hypothèse  ? 
-Xous  ajoutons  qu'il  est  faux  de  soutenir  que  l'état  des  lieux 
soit  la  seule  preuve  écrite  possible  :  une  mention  dans  le  bail, 
une  reconnaissance  écrite  du  bailleur,  peuvent  également 
prouver  le  mauvais  état  de  la  chose  louée. 


')  Cass.,  2  mars  1875  (motifs),  S.,  75.  1. 125,  D.,  7G.  1.  87.  —  Cass.  req.,  27  juiil. 
1S96,  S.,  97.  1.  327,  D.,  97.  1.  421  (et  cela  même  quand  le  bail  porte  que  les  meu- 
bles seront  estimés  d'accord  entre  les  parties,  si  cette  expertise  n'a  pas  lieu}.  — 
ilennes,  23  août  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \'°  Loi/arje,  n.  342  (procès-verbal  fait  con- 
liadictoiremeiit  entre  le  bailleur  et  le  fermier  sortant).  —  Rennes,  5  mars  1821, 
S.  chr.,  D.  Rép  ,  v»  Louage,  n.  3i2.  —  Bourges,  2  mars  1825,  S.  chr.  — Caen, 
11  mars  1880,  Rec.  Caen,  1881,  p.  202.  —  Paris,  18  mars  1895,  D.,  95.  2.  240.  — 
Duranton,  XVII,  n.  101  ;  Duvergier,  I,  n.  443;  Marcadé,  art.  1730,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  IV,  p.  375,  §  702,  note  23;  Troplong,  I,  n.  340;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  489, 
.j  3G7,  note  37;  Laurent,  XXV,  n.  273;  .'^gnel,  n.  363;  Guillouard,  I,  n.  245;  Fuzier- 
Herman,  art.  1720,  n.  1;  Hue,  X,  n.  314.  —  Conlra  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc. 
1887,  Rec.  d'Aix,  88.  173.  —  Delvincourt.  III,  p.  96,  note. 
(-)  Cass.  req.,  27  juill.  1896,  précité.  —  Rennes,  23  août  1819,  précité. 
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928.  En  iout  cas,  pour  être  dégagé  d'une  indemnité  de 
dégradation  que  lui  demande  le  bailleur,  il  ne  suffit  pas  au 
preneur  de  prouver  que  l'immeuble  lui  a  été  livré  en  mauvai^ 
état  ;  il  doit  démontrer  que  la  dégradation  au  sujet  de  laquelle 
s'élève  la  contestation  existait  déjà  au  moment  de  son  entrée  ,i 
en  jouissance  (^).  j| 

929.  Le  preneur  peut  offrir  cotte  preuve  contraire  avant  a 
l'expiration  du  bail  (^),  quoique,  dans  une  certaine  opinion,  U 
lexéculion  des  réparations  locatives  ne  puisse  pas  lui  être 
demandée  avant  cette  époque,  car  la  preuve  contraire  peut 
alors  être  devenue  impossible;  on  ne  saurait  objecter  que  le^ 
preuves,  et  notamment  les  enquêtes  m  futurum,  sont  inter- 
dites; l'obligation  du  preneur  est  actuelle,  le  terme  seul  en 
est  retardé. 

929  bis.  De  son  côté  le  bailleur  peut  répondre  aux  preuves 
du  preneur  par  la  preuve  que  la  chose  a  été  louée  en  bon 
état.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  ou  présomptions 
SI  l'on  admet  que  les  preuves  du  preneur  peuvent  être  faites 
de  la  même  manière  (^). 

930.  Pour  échapper  à  la  restitution  suivant  l'état  constaté 
par  l'état  des  lieux,  le  preneur  doit,  suivant  la  loi,  prouver 
ou  la  vétusté  ou  la  force  majeure. 

La  vétusté 'AQ  démontrera  ordinairement  par  l'examen  même 
de  la  chose  louée  (^). 

A  la  vétusté  il  faut  assimiler  lusage  normal  de  la  chose, 
que  certains  auteurs  considèrent  comme  une  circonstance 
distincte,  tout  en  convenant  qu'il  a  également  pour  effet  de 
tlécharger  le  preneur  ^^j;  la  vétusté  n'étant  pas  autre  chose 
qu'un  usage  prolongé,  l'usage  proprement  dit  doit  produire 
les  mêmes  effets;  du  reste,  le  preneur  étant  tenu  de  jouir  de 
la  cliose  suivant  sa  destination,  ne  peut  être  obligé deréparer 
les  suites  de  cet  usage. 

Ainsi  l'usure  des  machines  louées  ne  donne  pas  lieu  àindem- 


(•)  Conlni  Tiib.  paix  Conrbevoie,  2  juin  1896,  Loi.  19  juin  1896. 

(2)  Paris,  18  mars  1895,  D.,  95.  2.  24(J. 

(3)  Cass.,  2  mars  1875,  précité. 
(<)  Guillouard,  I,  n.  242. 

(S;  I.aurent,  XXV,  n.  270;  Guillouard,  I,  n.  242  ;  Hue,  X,  n.  312. 
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nité  ;  on  cite  encore  la  diminution  de  valeur  de  ces  machines; 
mais  ceci  se  rattache  au  principe  opposé,  celui  de  la  restitu- 
tion intégrale  de  la  chose. 

La  force  majeure  comprend  évidemment  le  cas  fortuit  ; 
nous  avons  indiqué,  à  propos  des  réparations  locatives,  en 
quoi  ils  consistent. 

Il  y  a  force  majeure  notamment  : 

Si  un  dégât,  —  comme  la  chute  d'un  toit,  —  est  causé  par 
un  ouragan  ou  par  la  neige  (')  ; 

Si  les  vitres  sont  cassées  par  la  grêle,  ainsi  que  le  dit 
expressément  l'art.  1754,  ou  sont  brisées  par  un  passant  ou 
un  malfaiteur  (^)  ; 

Si  l'enduit  du  bas  des  murs  est  enlevé  par  nneinondation  j^'). 

Il  n'y  a  pas  force  majeure,  comme  le  disait  déjà  Goupy  ('  . 
si  un  moulin  loué  est  endommagé  «  par  les  glaces  ou  par 
quelque  pièce  de  bois  échappée,  ou  quelque  bateau  lâché  »('), 
car  le  locataire  devait  prendre  ses  précautions. 

Au  contraire  il  y  a  force  majeure  s'il  survient  une  crue 
^ubite  dont  on  n'a  pu  empêcher  les  effets  (*').  Goupy  était  sur 
ce  dernier  point  en  sens  contraire,  par  le  motif  que  ces  acci- 
dents sont  ((  pour  ainsi  dire  périodiques  ». 

Le  fait  du  prince,  c'est-à-dire  l'acte  de  l'autorité  adminis- 
trative, constitue  un  cas  fortuit,  dontnous  noussommesoccu- 
pés  en  parlant  de  la  garantie. 

On  s'est  demandé  autrefois  si  la  dégradation  causée  par  un 
ennemi  du  preneur  est  un  cas  fortuit.  Gains  (")  assimilait  le 
tait  de  l'ennemi  du  preneur  au  fait  du  preneur  lui-même  et 
cette  opinion  a  été  reproduite,  dans  l'ancien  droit,  par  Do- 
niat  (^)  et  Despeisses  (^)  ;  elle  était  fondée  sur  l'idée  que  la 
faute  du  preneur  a  indirectement  causé  le  fait  incriminé. 

')  Troplong,  I,  n.  220;  Guillouard,  1,  n.  1Û7  el  II,  n.  408. 
-;  Trib.  civ.  Bourges,  12  mars  1891,  loi,  23  mars  1891. 
^   Guillouard,  II,  n.  468. 
*   Desgodets,  Des  servitudes,  art.  171. 
',  Guillouard,  II,  n.  488. 
'',  Guillouard,  II,  n.  488. 
■;  L.  25,  §  4,  D.,  Loc.  cond.,  19.  2. 
^  Liv.  I,  lit.  IV,  sect.  2,  n.  6. 
j      '^    Du  louaç/e,  lit.  II,  sect.  4,  n.  16. 


492  DU    LOLAfib;    DKS    CHOSKS 

Mais  ce  système  était  repoussé  par  Polhier  (')  et  doit  l'être 
encore  aujourd'hui  (-).  Le  fait  d'un  tiers  est  évidemment  une 
force  majeure  et,  du  reste,  l'art.  1735,  en  énumérant  les  per- 
sonnes dont  la  faute  est  considérée  comme  faute  du  preneur, 
n'y  comprend  pas  l'ennemi  de  ce  dernier. 

Même  prévu,  le  cas  fortuit  produit  ses  effets  ordinaires, 
pourvu  qu'on  n'ait  pu  l'empêcher  (')  ;  il  en  est  ainsi,  en  prin- 
cipe, d'une  inondation  (*). 

Toutefois,  la  solution  est  autre  si  l'événement  prévu  pou- 
vait être  empêché  ("),  par  exemple  si  des  phénomènes  natu- 
rels rendaient  l'inondation  certaine  et  si  des  travaux  pou- 
vaient en  empêcher  l'effet.  Rien  n'oblige  évidemment  le 
bailleur  à  connaître  l'éventualité  de  l'inondation;  mais  si,  en 
fait,  il  l'a  connue,  par  exemple  à  raison  d'informations  venant  | 
du  preneur,  il  doit  l'empêcher;  il  a  donc  commis  une  faute. 

Réciproquement,  c'est  le  preneur  qui  a  commis  une  faute 
si,  pouvant  empêcher  l'événement  fortuit  ou  ses  effets, il  ne  l'a 
pas  fait,  par  exemple  s'il  a  laissé  ouvertes,  pendant  un  orag 
des  fenêtres  dont  les  carreaux  ont  été  brisés,  ou   s'il  aura 
pu  éviter  le  bris  en  fermant  les  volets  (*'),  ou  si,  informé  d'une 
inondation  prochaine,  il  ne  l'a  pas  fait  connaître  au  bailleur. 

931.  Le  preneur  répond  également  du  cas  fortuit  causé  par 

sa  faute;  c'est  l'application  du  droit  commun;  ainsi  il  répond 

d'un  cas  fortuit  causé  par  son  absence  de  la  maison  louée  (^), 

car  il  est  tenu  d'v  être  présent. 

^  .Il 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  preneur  répond  des  réparations,  I 

même  non  localives,  si  elles  proviennent  de  sa  faute  (*). 

932.  Le  preneur  n'est  pas  seulement  tenu  de  sa  propre 
faute  ;  d'après  l'art.  1735,  «  le  preneur  est  tenu  des  dégra- 
dations et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires  ». 

Deux  questions  sont  soulevées  par  ce  texte  : 

(')  .\.  i'jr>. 

(^)  Duvergier,  I,  n.  438;  Guillouard,  l,  n.  242. 

\^-':  Guillouard,  I,  n.  387. 

{•)  Cpr.  Guillouard,  I,  n.  387. 

(*i  Troplong,  II,  n.  560;  Guillouard,  f,  n.  474. 

'J)  Duvergier,  I,  n.  437  (pour  l'inceadiei  ;  Guillouard,  I,  n.  271  {ni.). 

[»)  V.  snpra,  n.  809. 
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1"  Quelles  sont  les  personnes  du  fait  desquelles  répond  le 
jjreneur  ? 

2"  A  quelles  conditions  en  répond -il  ? 

1°  Les  termes  de  l'art.  1735  répondent  à  la  première  question 
jar  une  solution  des  plus  larges  (').  Pothier  (-)  et  Domat  (^) 
Haient  également  très  sévères  pour  le  preneur.  En  droit 
omain  aussi,  le  preneur  était  responsable  du  fait  de  ses 
?sclaves  et  de  ses  hôtes.  La  raison  qui  peut  servir  de  justifî- 
•alion  à  cette  solution  législative,  c'est  que  le  preneur  a,  en 
rénéral,  choisi  ou  accueilli  toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
ent dans  sa  maison  et  que,  même  dans  le  cas  où  il  ignorait 
a  présence  du  tiers  qui  a  dégradé  l'immeuble  ou  ne  pouvait 
efuser  de  l'accueillir,  il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  exercé 
,ar  la  chose  louée  une  étroite  surveillance  et  a  ainsi  méconnu 
«on  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  C'est  ce  que 
lisait  Pothier  (^).  On  peut  encore  ajouter  qu'il  serait  injuste 
jue  le  bailleur  fût  obligé  de  supporter  le  fait  des  tiers  quand 
I  lui  était  interdit  d'exercer  sur  l'immeuble  la  moindre  sur- 
eillance  ['). 

Parmi  les  personnes  de  la  maison,  nous  rangeons  : 

La  femme  (®)  ; 

Les  enfants  (")  ; 

Les  parents  ou  amis  qui  habitent  l'immeuble  (^)  temporai- 
ement  ou  à  titre  définitif; 

Les  invités; 

Les  domestiques  (^); 

Les  ouvriers  travaillant  dans  l'immeuble  {"^),  alors  même 
(u'ils  sont  sous  la  dépendance  d'un  patron  (")  ; 

'   Guillouard,  I,  n.  247. 
(=  N.  193. 

')  Liv.I,tit.lV,  secl.2,n.5. 
^,  N.  193;  Guillouard,  1,  n.  247. 
"']  Guillouard,  I,  n.  247. 
'i  Guillouard,  I,  n.  247. 
"  Guillouard,  I,  n.  247. 
-  Guillouard,  I,  n.  247. 
5)  Guillouard,  I,  n.  247, 

'«i  Besançon,  28  déc.  1898,  D.,  99.  2.  104  (motifs).  —  Trib.  civ.  Seine,  22  mars 
>iOS,  Journ.  des  assiir.,  98.  163.  —  Guillouard,  I,  n.  247. 
i",  Trib.  civ.  Seine,  22  mars  1898,  précité. 
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Les  pensionnaires  ('); 

Les  sous-preneurs,  comme  le  dit  expressément  l'art.  1735.     i(i[ 

Le  voyageur  logé  par  un  aubergiste  est  une  personne  de  la  irf 
maison,  ou  plus  exactement  un  sous-preneur  (*).  Le  texte  Ai 
général  de  l'art.  1735  oblige  de  rendre  l'aubergiste  respon-  0 
sable  du  fait  du  voyageur,  et  du  reste  l'aubergiste  est  en  «a 
situation  de  surveiller  le  voyageur.  L'opinion  contraire  était  «a 
admise  par  le  droit  romain  (^1  qui  disait  :  «  caiipo  viatorum 
factum  non  prestat  d,  mais  la  doctrine  du  droit  romain  a  été 
abandonnée  par  le  code.  \ 

Potliier  (*)  était  également  en  sens  contraire  ;  mais  ses  argu-  ;iis 
ments  sont  sans  portée;  il  invoque  d'abord  le  droit  romain, 
auipiel  cependant  l'ancien  droit,  à  son  témoignage  même, 
avait  dérogé.  Il  se  fonde  aussi  sur  ce  que  «  l'aubergiste  est 
par  son  état  obligé  de  recevoir  les  voyageurs  qui  s'y  présen- 
tent »;  or  nous  avons  vu  que  Pothier  lui-même  ne  fonde  pas 
exclusivement  la  responsabilité  du  preneur  sur  la  liberté  avec 
laquelle  il  a  choisi  ou  accueilli  les  personnes  de  sa  maison. 
Enfin  Pothier  se  contredit  en  faisant  exception  pour  l'incendie 
sous  le  prétexte  que  «  si  l'aubergiste  eût  veillé,  comme  il  le 
devait,  il  aurait  prévenu  et  empêché  l'incendie  dans  son  com- 
mencement ». 

933.  Le  locataire  ne  répond  pas  du  fait  de  ses  fournisseurs 
ou  des  personnes  qui,  sans  être  ses  préposés,  conduisent 
chez  lui  une  marchandise  (^). 

934.  2°  Il  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  1735  que  la 
responsabilité  du  preneur  n'est  pas  sujjordonnée  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  choisi  ou  volontairement  accueilli  les  auteurs 
des  dégradations  (*')  ;   la  loi  romaine  décidait,  il  est  vrai,  I 
contraire;  mais  elle  était  déjà  combattue  par  Pothier  (^),et 
système  qu'elle  suivait  a  contre  lui,  outre  le  texte  de  l'arl 
1735,  les  considérations  qui  justifient  ce  texte.  On  ne   pc 

(')  Guillouard,  I,  n.  247. 

[']  Guillouard,  I,  n.  248;  Hue,  V,  n.  .329. 

(')  L.  iinic,  §  6,  D.,  farl.  adv.  nuul.,  47.  5. 

■*;  N.  194. 

(^1  Trib.  com.  Seine,  2  janv.  1897,  Loi,  27  janv.  1897  (camionneur). 

{*)  Laurent,  XXV,  n.  275;  Guillouard,  I,  n.  247. 

;")  N.  193. 
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donc  invoquer  en  sens  contraire  l'art.  1384  C.  civ.,  qui 
s'exprime  en  termes  différents,  et  qui  ne  vise,  d'ailleurs,  que 
la  responsabilité  délictuelle. 

Ainsi  nous  appliquerions  l'art.  1733  au  cas  où  des  hôtes 
avaient  été  imposés  au  preneur  (par  exemple  des  militaires 
venant  loger  dans  l'immeuble),  et  à  plus  forte  raison  au  cas 
où  un  département  ou  une  commune,  obligés  de  fournir  le 
logement  à  des  fonctionnaires,  les  ont  logés  dans  un  immeu- 
ble loué  par  eux  ('). 

Nous  ne  l'appliquerions  cependant  pas  au  cas  de  dégrada- 
tionscommisesparl'ennemi  (^)  ;  il  s'agit  là,  commenous  l'avons 
dit  plus  haut,  d'un  cas  fortuit;  on  ne  peut  considérer  comme 
une  personne  de  la  maison  celle  qui  s'installe  dans  l'immeu- 
ble par  la  force. 

935.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faute  est  une  question 
de  fait;  on  appliquera  ici  les  solutions  que  nous  avons  don- 
nées à  proposde  la  faute  commise  par  le  locataire  lui-même. 
Le  locataire  est  responsable  de  toutes  espèces  de  fautes  com- 
mises par  les  personnes,  donc  il  répond  même  des  crimes  (^). 

936.  L'art.  1735  n'est  pas  davantage  subordonné  à  la 
condition  que  les  antécédents  de  l'auteur  de  l'incendie,  son 
état  mental  ou  toute  autre  considération  aient  permis  au 
preneur  de  prévoir  la  faute  (*). 

Peu  importe  encore  que  le  locataire  n'ait  pu  exercer  de 
surveillance  sur  l'auteur  du  méfait  ("'). 

937.  Le  preneur  peut  être  chargé  du  cas  fortuit  comme 
dans  tout  contrat. 

Cette  clause  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  meubles  donnés 
à  bail  ont  été  estimés  (^),  car  l'estimation  peut  avoir  un  autre 
but  et  notamment  de  déterminer  le  montant  de  laresponsabi- 


'J  Trib.civ.  Limoges,  27  janv.  1899,  Gaz.  Vol.,  99.  1.  68G  (incendie  d'un  im- 
meuble pris  à  bail  par  un  déparlement  pour  y  installer  une  caserne  de  gendar- 
merie'. 
(-1  V.  supm,  n.  526  et  930. 
(^)  V.  à  propos  du  sous-locataire,  infra,  n.  1131. 
*)  V.  à  propos  du  sous-locataire,  infra,  n.  1131. 
(■■)  V.  cep,  Besançon,  28déc.  IS^iS,  D.,  99.  2. 104. 

"J  .\ngers,  12  janv.  1872,  S.,  73.  2.  22,  D.,  72.  2.  38.  —  Duvergier,  II,  n.  246  ; 
Guillouard,  H,  n.  680.  —  Cotitra  Valéry,  n.  25. 
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lUé  du  preneur  en  cas  de  perte  par  sa  faute  ou  deaipèelier 
(jue  le  meuble  loué  soit  remplacé  par  un  autre  meuble  de 
même  nature  et  de  valeur  moindre  ;  c'est  à  tort  qu'on  objecte 
l'art.  1883,  lequel  est  spécial  au  prêt  à  usage. 

A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre  que  les  meubles 
loués  sont  à  la  charge  du  preneur  s'ils  ont  un  prix  moyen 
fixé  par  l'usage  ('). 

La  clause  portant  que  le  preneur  se  charge  des  cas  fortuits 
sans  autre  explication,  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires. 11  faut  ici  appliquer  l'art.  1773,  qui  le  décide  expres- 
sément en  matière  de  perte  de  récoltes,  car  il  n'y  aucune 
raison  de  distinguer,  l'art.  1773  reposant  sur  l'idée  générale 
et  très  exacte  que  le  preneur  n'a  pas  dû  penser  aux  cas  fortuits 
extraordinaires. 

Pour  la  distinction  entre  ces   deux  sortes  de  cas  fortuits, 
nous   nous    référons    aux    développements   que   nous    avon^j   ^' 
donnés  h  propos  de  la  perte  des  récoltes  (*). 

938.  Mais,  toujours  par  extension  de  l'art.  1773  et  par 
application  du  droit  commun,  le  preneur  peut  se  charger 
expressément  des  cas  fortuits  extraordinaires.  Nous  avons 
donné  des  exemples  de  ces  clauses.  Ainsi  le  preneur  qui  se 
charge  des  cas  fortuits  extraordinaires  d'une  manière  géné- 
rale se  charge  non  pas  seulement  de  ceux  qui  occasionnent 
une  perte  de  la  récolte,  mais  de  tous  les  autres. 

A  supposer  donc  que  le  preneur  se  soit  chargé  des  cas  for- 
tuits imprévus,  les  effets  de  la  guerre  sont  à  sa  charge,  non 
seulement  s'ils  produisent  une  diminution  ou  la  destruction 
des  récoltes,  mais  encore  s'ils  empêchent  U  jouissance  {'  et 
en  admettant  que  dans  la  règle  la  guerre  soit  considérée 
comme  une  perte  fortuite.  Nous  ne  saisissons  pas  les  raisons 
[)our  lesquelles  on  a  soutenu  l'opinion  contraire. 

De  même  pour  l'inondation  qui  détruirait  la  chose  ('*). 

939.  On  a  décidé  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux,  les. 


;')  Conlra  Valéry,  n.  25  (pour  les  sacs  et  fiitaillesi. 
('■')  V.  supra,  n.  407. 

(^  Paris,  13  mai  1873,  D.,  73.  2.  2ui.  —  Contra  Paris,  29  avril  1817,  S.  clir.  — 
Guiilouard,  II,  n.  586. 
[*)  Contra  Guiilouard,  II,  n.  586.  , 
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différents  locataires  qui  se  sont  succédé  sont  tenus  solidaire- 
ment des  réparations  ('). 

^  II.  Restihilion  des  pailles  et  engrais. 

940.  Lart.  1778  porte  :  «  Le  fermier  sortant  doit  aussi 
))  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors 
))  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait 
»  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivaiit  l'estima- 
»  tion  ».  —  C'est  une  véritable  expropriation;  mais  il  y  a  un 
intérêt  public  en  cause,  celui  de  la  bonne  culture  des  terres 
et  c'est  pourquoi  la  loi  l'a  autorisée;  le  fermier  entrant  serait 
forcé,  s'il  ne  trouvait  pas  dans  l'immeuble  les  pailles  et 
engrais,  den  faire  l'acquisition,  et  ce  serait  pour  lui  des  frais 
considérables  (-).  Aussi  l'introduction  dans  le  code  de  la 
seconde  partie  de  l'art.  1778  avait-elle  été  demandée  par  plu- 
sieurs cours,  dans  lintérèt  de  l'agriculture  '^i.  Nous  verrons, 
à  propos  de  l'art.  17~7,  que.  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du 
10  juillet  1889,  ce  texte  est  applicable  au  bail  à  colonage  par- 
tiaire  (*". 

941.  Juridiquement,  lart.  1778  établit  de  la  part  du  fer- 
mier qui  n'avait  pas  reçu  de  paille  à  son  entrée  ou  qui  en 
avait  reçu  moins  qu'il  nen  laisse  une  véritable  vente,  laquelle 
a  lieu  de  plein  droit  :  car  il  y  a  un  prix,  une  chose  vendue, 
un  vendeur  (le  fermier  sortant),  un  acquéreur  (le  propriétaire). 

De  là  il  faut  conclure,  comme  nous  le  ferons,  que  les 
créanciers  du  fermier  sortant  ne  peuvent  saisir  les  pailles  (^'. 

942.  L'indemnité  due  en  cas  de  destruction  des  pailles 
comprend  la  valeur  de  ces  pailles  et  non  pas  la  valeur  des 
fumiers  que  ces  pailles  auraient  produits  (^i,  car  nous  avons 
vu  que  la  restitution  devait  porter  sur  les  pailles  et  non  pas 
sur  les  fumiers. 

(M  Trib   paix  Paris,  9  janv.  1895,  Gaz.  Trib.,  IG  juil.  1895. 

(*)  Laurent,  XXV,  n.  451  ;  Guillouard,  II,  n.  553  et  556;  Hue,  X,  n.  377. 

[^)  Fenet,  III,  p.  249  et  IV,  p.  25. 

;*)  V.  infra,  n.  1045. 

(*,  V.  infm,  n.  1197. 

(«)  Nancy,  14  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.  —  Guillouard,  II,  n.  547, 

CONTR.    llE  I.OUAGF.  —  2^  éd.,  I.  32 
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Obligé  de  laisser. les  pailles  et  engrais  de  l'année,  le  pre- 
neur ne  peut,  la  dernière  année,  faire  consommer  les  pailles 
sur  place  par  ses  bestiaux  que  dans  les  limites  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'immeuble  ;  il  ne  peut,  par  une  consomma- 
tion exagérée,  se  soustraire  à  son  obligation  ('). 

De  même  il  ne  peut  employer  une  quantité  exagérée  de 
fumier  pour  ses  dernières  récoltes  ;-). 

Enfin  il  ne  peut  disposer  des  pailles  et  foins,  et  cela  même 
s'il  n'en  a  pas  reçu  (^). 

943.  Le  mot  de  paille  doit  être  entendu  largement. 
Ainsi  on  l'applique  sans  difficulté  aux  fourrages,  etc.;    le 

fermier  qui  les  a  reçus  doit  en  restituer  une  pareille  quan- 
tité (*).  S'il  n'en  a  pas  reçu,  il  doit  laisser  les  siens  au  prix 
d'estimation. 

De  même  le  fermier  doit  laisser  les  colzas  (^).  Seulement 
on  admet  qu'il  peut  en  employer  une  partie  au  chauffage  de 
la  ferme  (®). 

Dans  le  cas  où  la  plante  même  doit  être  semée,  le  fermier 
n'a  à  laisser  que  la  plante  nécessaires  aux  récoltes  futures,  et 
non  pas  toute  celle  qu'il  a  récoltée. 

Ainsi  en  est-il  pour  le  colza  C'). 

944.  Le  fermier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
fumier  qu'il  aura  mis  dans  les  terres  louées  au  delà  de  la 
quantité  nécessaire,  et  cela  quoique  ce  fumier  donne  une  plus 
value  à  l'immeuble  et  que  le  bail  finisse  avant  sa  durée  nor- 
male (*).  Le  fermier,  en  effet,  n'a  fait  que  se  conformer  à  son 
obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

945.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  commen- 
cement et  la  fin  du  l)ail,  la  ferme  a  été  aliénée,  c'est  évidem- 

(M  Laurent,  XXV,  n.  449;  Guillouard.  II,  n.  550;  Hnc,  X,  n.  377. 

(«)  Nancy,  14  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.   —   Amiens,  5  avril  1876,  S.,  77.  2.  T.  —A 
Laurent,  XXV,  n.  450;  Guillouard,  II,  n.  550.  * 

(')  Trib.  paix  Bourganeuf,  3  mars  1896,  Rev.  just.  paix,  96.  240. 

(♦)  Trib.  paix  Bourganeuf,  3  mars  1896,  Rev.  just.  paix,  96.  240.  —  Duvergier, 
II,  n.  225;  Guillouard,  II,  n.  551. 

(5)  Caen,  21  fév.  1849,  Recueil  de  Caen,  1849,  p.  58.  —  Caen,  12  nov.  1858, 
Recueil  de  Caen,  1859,  p.  117.  —  Guillouard,  II,  n.  551. 

{^)  Caen,  12  nov.  1858,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  551. 

C)  Caen,  21  fév.  1849,  Rec.  de  Caen,  1849,  p.  58.  —  Guillouard,  II,  n.  551. 

(8)  Laurent,  XXV,  n.  453;  Guillouard,  II,  n.  555.  —  V.  supra,  n.  614. 
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ment  à  l'acquéreur  et  non  au  vendeur  que  la  restitution  doit 
être  faite.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  obligation  accessoire  de 
celle  de  restituer  l'immeuble,  et  c'est  l'acquéreur  qui  a  droit 
à  la  restitution  de  l'immeuble.  D'un  autre  côté,  l'acquéreur 
seul  a  intérêt  à  recevoir  les  pailles  et  engrais  et  le  vendeur 
n'en  tirerait  aucune  utilité.  Enfin,  en  aliénant  la  ferme,  l'an- 
cien propriétaire  a  implicitement  cédé  tous  les  droits  que 
comportait  la  propriété  de  cette  ferme. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  ait  été  contestée. 

Aussi  déciderons-nous  que  si  la  ferme  a  été  morcelée  entre 
divers  acquéreurs,  la  restitution  des  pailles  et  engrais  doit 
être  faite  par  partie  à  chacun  de  ses  acquéreurs  (').  Toutes  les 
considérations  que  nous  venons  d'invoquer  gardent  ici  leur 
valeur. 

Toutefois  un  parti  très  important  soutient  qu'en  cas  de 
morcellement  de  la  propriété  entre  divers  acquéreurs,  la  res- 
titution doit  être  faite  au  vendeur. 

On  invocjue  en  ce  sens  la  difficulté  de  trouver  un  mode  de 
répartition  entre  les  acquéreurs;  mais,  si  sérieuse  que  puisse 
être  cette  difficulté,  elle  ne  permet  pas  de  déroger  aux  prin- 
cipes. On  dit  encore  que  l'art.  1778  ne  prévoit  pas  la  question, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  écarter  le  droit  commun. 
On  ajoute  que  l'art.  524  ne  répute  les  pailles  et  fumiers 
immeubles  par  destination  que  s'ils  sont  placés  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  fonds  et  cela  exclut,  dit-on,  l'idée  d'une 
répartition  entre  les  terres  vendues  en  détail  ;  nous  avouons 
ne  pas  saisir  l'argument. 

946.  11  reste  à  déterminer  le  mode  de  répartition  des  pailles 
et  engrais  entre  les  acquéreurs. 

La  solution  nous  parait  très  simple:  la  répartition  doit  être 
faite  pour  les  pailles  en  donnant  à  chaque  acquéreur  les  pailles 
excrues  sur  la  terre  qui  lui  est  échue  (^j.  Il  est  peu  sérieux 


;■}  Nancy,  16  mars  1895,  S.,9S.  2.  155  sol.  impl.).  —  Leudière,  Rev.  pral.,  1868, 
I,  p.  500:  Guillouard,  II,  n.  552  bis  (qui  avait  autrefois  admis  le  contraire)  et  Tr. 
de  la  vente,  I,  n.  225.  —  Contra  Dijon,  16  déc.  1867,  S.,  68.  2.  241,  D.,  68.  2.  63. 
—  Caen.  23  mars  1898,  S.,  98.  2.  248.  —  Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  propr.,  I, 
n.  138. 

''   Leudière,  loc.  cil. 


500  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

d'objecter  (')  que  cet  acquéreur  peut  n'en  avoir  pas  besoin  et 
qu'au  contraire  les  pailles  peuvent  être  très  utiles  à  l'acqué- 
reur d'une  autre  parcelle  qui  n'aura  pas  produit  de  pailles. 
Quant  aux  engrais,  la  répartition  doit  être  faite  proportion- 
nellement non  pas  à  la  contenance  des  terres  (-),  mais  à  leurs 
besoins  ;  car  c'est  aux  besoins  de  la  fumure  des  terres  qu'a 
songé  l'art.  1778  eu  imposant  la  restitution  des  pailles  et 
engrais. 

947.  Ce  n'est  pas  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs  que  le 
preneur  doit  restituer  les  pailles  et  engrais,  mais  au  vendeur 
si,  bien  que  la  vente  soit  antérieure  à  la  fin  du  bail,  l'entrée 
en  jouissance  des  acquéreurs  est  postérieure  (^)  :  nous  avons 
justifié  le  droit  des  acquéreurs  par  l'idée  qu'ils  ont  droit  à  la 
restitution  de  l'immeuble  ;  or,  ce  n'est  pas  à  eux  mais  au 
vendeur  que  doit  être  restitué  l'immeuble  s'ils  ne  sont  pas 
encore  en  jouissance. 

948.  On  décide  que  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
les  pailles  et  fumiers  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  ('),  car 
le  droit  de  rétention  est  exceptionnel  et  ne  peut  être  donné 
sans  texte;  cette  solution  nous  paraît  inexacte;  le  fermier  est 
est  un  vendeur,  comme  nous  l'avons  montré;  il  doit  avoir  les 
mêmes  droits  que  tout  vendeur  de  meubles.  Nous  préférons 
cet  argument  à  celui  qu'on  tire  de  ce  que  l'indemnité  d'ex- 
propriation doit  être  préalable  ("').  Ce  dernier  principe  n'est 
posé  par  la  loi  qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nous  n'acceptons  pas  davantage  la  considération 
tirée  de  ce  qu'un  créancier  ne  peut  être  forcé  d'accomplir  son 
obligation  envers  son  débiteur  si  ce  dernier  n'exécute  pas  la 
sienne  (")  ;  l'application  de  cette  idée  est  très  contestable. 

La  rétention  s'exerce-t-elle,  comme  on  l'a  prétendu  ('),  par 
la  conservation  de  la  clef  de  la  grange  où  sont  les  pailles? 

(')  Guillouard,  II,  n.  553. 
(-)  V.  cep.  Leudière,  loc.  cil. 
{»)  Nancy,  16  mars  1895,  S.,  98.  2.  155. 

')  Laurent,  XXV,  n.  451.  —  Conlra  Guillouard,  II,  n.  556,  et  Tr.  dudr.  de  ré- 
lenlion,  n.  83,  I. 

(»)  Guillouard,  loc.  cil. 
{^)  Guillouard,  loc.  cil. 
C)  Guillouard,  loc.  cil. 


RESTITLTIO.N    DES    PAILLES    ET    ENGRAIS  501 

c'est,  à  notre  avis,  une  erreur,  car  le  fermier  sortant  conserve- 
rait alors  la  possession  de  la  grange  elle-même  et  de  tout 
ce  qui  s'y  trouve.  Il  nous  parait  préférable  d'autoriser  le  fer- 
mier, comme  tout  vendeur,  à  emporter  les  pailles  et  à  les 
conserver  en  dehors  de  Tinimeuble. 

949.  Comme  tout  vendeur,  le  fermier  a  un  privilège  pour 
le  paiement  de  l'indemnité. 

950.  L'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais  s'appli- 
que non  seulement  si  le  bail  se  termine  par  l'expiration  de  sa 
durée,  mais  encore  s'il  finit  avant  cette  époque  par  une  cause 
accidentelle  ('). 

951.  L'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais,  étant  une 
obligation  de  livrer,  s'éteint,  comme  toutes  les  obligations  de 
ce  genre,  et  notamment  comme  l'obligation  de  restituer  la 
chose  louée,  par  la  perte  fortuite  de  la  chose  (-).  Mais  elle  ne 
s'éteint  pas  par  la  perte  provenant  de  la  faute  du  preneur  (^). 

Ainsi  la  destruction  des  pailles  par  la  grêle  dispense  le  pre- 
neur d'en  restituer  la  valeur  (*). 

Quant  à  l'incendie,  une  distinction  est  nécessaire  :  s'il  pro- 
vient de  la  faute  du  preneur,  le  paiement  d'une  indemnité 
peut  être  exigé  <■').  Il  en  est  autrement  si  l'incendie  provient 
d'un  cas  fortuit  (^). 

952.  En  cas  de  perte  fortuite,  le  preneur  doit-il  restituer 
la  somme  qu'il  aura  touchée  à  titre  d'indemnité  d'assurance? 
Cette  question  est  étrangère  à  notre  sujet;  la  négative  nous 
parait  certaine. 

953.  Conformément  au  droit  commun,  la  preuve  du  cas 
fortuit  incombe  au  preneur  C^). 

Il  ne  suffira  donc  pas  de  prouver  l'incendie,  la  preuve  que  cet 
incendie  a  été  allumé  par  cas  fortuit  devra  être  apportée  (*). 

(')  Duvergier,  II,  n.  224;  Gaillouard,  II,  n.  .546;  Hue,  X,  n.  .377.  —  Contra  Cass., 
29  avril  1863,  S.,  64.  1.  460,  D.,  64.  1.  290. 

^-;  Guillouard,  II,  n.  548. 

i')  Guillouard,  II,  n.  547. 

(V)  Guillouard,  II,  n.  548. 

Cj  Guillouard,  II,  n.  547. 

V'j  Rouen,  25  mars  1880,  Recueil  de  Rouen,  1880,  p.  209.  —  Guillouard,  II,  n.  547. 

r)  Nancy,  14  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.  —  Guillouard,  II,  n.  547. 
')  Nancy,  14  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.  —  Guillouard,  II,  n.  bil.— Contra  Rouen, 
25  mars  1880,  Rec.  de  Rouen,  1880,  p.  209. 
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954.  L'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais  moyen- 
nant indemnité  n'est  pas  d'ordre  public  (*)  ;  car,  étant  intro- 
duite dans  l'intérêt  des  parties,  elle  peut  être  modifiée  ou 
abrogée  par  elles. 

Ainsi   le  propriétaire  peut  dans  le  bail  renoncer  au  droit 
de  prendre  les  pailles  (^).  Mais  cette  renonciation,   conformé-' 
ment  aux  principes,  ne  se  présume  pas  (^). 

La  renonciation  ne  résulte  pas  d'une  clause  portant  que  le 
preneur,  n'ayant  pas  trouvé  de  pailles  et  fumiers  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  aura  le  droit  de  ne  pas  en  laisser  à  sa 
sortie  (*).  Cette  clause,  en  effet,  peut  s'interpréter  dans  le 
sens  d'une  constatation  que  le  preneur  n'a  pas  trouvé  de 
pailles  et  fumiers.  |[| 

955.  Réciproquement  le  fermier  peut  renoncer  à  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  (^).  Mais  cette  lenonciation,  comme  la  pré- 
cédente, ne  se  présume  pas. 

La  renonciation  à  l'indemnité  ne  résulte  pas  de  la  clause 
du  bail  portant  que  le  fermier  doit  rendre  les  pailles  {^)  ;  elle 
ne  résulte  pas  davantage  de  ce  que  le  «  fermier  est  tenu  de 
convertir  toutes  les  pailles  en  fumier  »  C).  Cette  obligation 
est  de  plein  droit,  puisque  le  fermier  doit  employer  les  pail- 
les en  engrais  ;  elle  rappelle  donc  simplement  l'une  des  con- 
séquences de  l'obligation,  imposée  au  fermier,  de  jouir  en 
bon  père  de  famille;  elle  laisse  intact  son  droit  de  garder  les 
pailles  de  la  dernière  année,  sauf  indemnité. 

Il  en  est  ainsi  même  si  on  ajoute  la  clause  que  le  preneur 
ne  pourra  vendre  aucune  paille  ou  fumier  (*). 

Au  contraire,  la  clause  portant  que  le  fermier  convertira 
en  fumier  toutes  les  pailles,  même  celles  de  la  dernière  année, 

(')  Guillouard,  II,  n.  553. 

n  Caen,  7  mars  1876,  Rec.  de  Caen,  1876,  p.  171.  —  Guillouard,  II,  n.  553. 

(=•)  Guillouard,  II,  n.  553. 

(*)  Rouen,  4  juill.  1881,  S.,  81.  2.  264.  —  Guillouard,  II,  n.  553. 

(=)  Guillouard,  II,  n.  553  et  554  ;  Hue,  X,  n.  377. 

l«)  Amiens,  23  oct.  1886,  Rec.  d'Amiens,  88.  166. 

C)  Douai,  19  juil.  1850,  S.,  50.  2.  507,  D.,  52.  2.  98.—  Metz,  18  juil.  1861,  S.,  61. 
2.  590,  D.,  62.  2.  70.  —  Rouen,  7  oct.  1864,  S.,  65.  2.  143.  —  Ponf,  Rev.  crit.,  I, 
p.  193;  Laurent,  XXV,  n.  452;  Guillouard,  II,  n.  554  ;  Hue,  X,  n.  377.  —  Conlra 
Douai,  4  juin  1849,  S.,  50.  2.  507,  D.,  52.  2.  97.  —  Troplong,  II,  n.  785. 

(8)  Bruxelles,  20  nov.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  165. 
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emporte  renoQciation  à  l'indemnité,  par  cela  même  que   le 
bail  interdit  au  preneur  de  conserver  les  pailles. 

956.  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  1778,  le  bailleur 
a  seulement  la  faculté  et  non  pas  l'obligation  de  retenir  les 
pailles  ('). 

Mais  l'usage  local  peut  lui  en  imposer  l'obligation  (^). 

957.  La  sanction  de  l'obligation  de  laisser  les  pailles  et 
engrais  consiste  en  des  dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  par  le  bail- 
leur; ils  ne  peuvent  être  réclamés  directement  par  le  fermier 
entrant,  ce  dernier  n'ayant  pas  les  droits  du  bailleur;  cepen- 
dant, si  le  bailleur  a  promis  au  fermier  entrant  de  lui  remet- 
tre les  pailles  et  engrais  que  devra  laisser  le  fermier  sortant, 
le  premier  a,  comme  bénéficiaire  d'une  cession,  le  droit  d'agir 
contre  le  second  (■^). 

^  III.  Epoque  de  la  restittUion. 

958.  La  restitution  doit  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  fin 
du  bail  (*).  Cependant  à  Paris,  quoique  les  baux  expirent 
habituellement  le  premier  jour  d'un  trimestre,  la  restitution 
peut  être  reculée  jusqu'au  8  ou  jusqu'au  15  (^). 

Le  preneur  est  en  faute  de  retarder  la  restitution,  même  si 
la  restitution  est  rendue  impossible  par  les  réparations  qu'il 
est  tenu  de  faire  (®). 

Il  doit  de  ce  chef  une  indemnité  ;  cette  indemnité,  repré- 
sentant le  préjudice  causé  au  bailleur,  peut  être  inférieure  au 
prix  du  bail  (').  On  ne  peut  appliquer  la  solution  admise  pour 
le  cas  de  tacite  réconduction. 

Nous  reviendrons  du  reste  sur  ces  points  (*). 


(')  Trib.  paix  Bazas,  15  janv.  1S90,  Rec.  Bordeaux,  91.  3,  21. 
{^)  Conlra  Trib.  paix  Bazas,  15  janv.  189<J,  précité. 
Cj  Amiens,  21  janv.  1896,  Rec.  Amiens,  90.  CG.  —  V.  infra,  n.  1045. 
(*)Wahi,  yiole,  S.,  99.  4.  3. 
(')  V.  infra,  n.  1394  s. 

l«)  Cass.  req.,  7  nov.  1894,  D.,  95.  1,  15.  —  Paris,  11  déc.  1895,  D.,  9G.  2.  193. 
C)  Cass.  req.,  7  nov.  1894,  précité  (surtout  si  le  bailleur  a  entravé  les  répara- 
tions). —  V.  cep.  Paris,  11  déc.  1895,  précité. 
(»}  V.  infra,  n.  139 i  s. 
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;<  IV.  Lieu  de  la  restitution. 

959.  Pour  les  immeubles,  la  restitulion  ne  peut  avoir  lieu 
évidemment  qu'à  l'endroit  de  la  situation. 

Pour  les  meubles,  elle  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  où  ils  ont 
été  livrés. 

Toutefois  les  usages  commerciaux  veulent  souvent  que  les 
objets  loués  soient  retournés  au  bailleur,  dans  l'endroit  de 
son  domicile,  aux  frais  du  preneur  (/). 

^  V.  De  la  restitution  en  naliire  ou  par  équivalent. 

960.  Il  résulte  des  art.  1730  et  s.  que  la  restitution  doit  avoir 
lieu  en  nature;  nous  avons  dit  {^]  que  les  choses  consompti- 
bles  (argent,  denrées,  etc.),  si  elles  font  l'objet  d'un  véritable 
bail,  doivent  être  restituées  en  nature. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  parties  aient  entendu  que  la 
restitution  aura  lieu  en  équivalent  ;  l'hypothèse  est  peu  prati- 
que pour  les  choses  non  consomptibles  (quoiqu'on  puisse 
supposer  la  location  d'un  meuble,  d'une  table  par  exemple, 
à  charge  de  restituer  un  meuble  identique),  mais  elle  est  très 
fréquente  pour  les  choses  consomptibles  :  location  de  denrées 
moyennant  la  restitution  de  denrées  identiques  augmentées 
d'un  prix  de  location.  Ce  sont  des  contrats  qui  ont  lieu  fré- 
quemment entre  négociants  vendant  des  objets  de  même 
nature. 

Y  a-t-il  là  un  véritable  bail? 

On  admet  généralement,  et  avec  raison,  la  négative  ('). 

Les  caractères  essentiels  du  bail  sont  que  le  preneur  joint 
de  la  chose  sans  avoir  la  propriété,  que  cette  propriété  est 
réservée  au  bailleur,  qu'enfin  le  preneur  restitue  la  chose  en 
nature.  Tous  ces  caractères  sont  formellement  indiqués  par 

(»)  Rennes,  20  juin  1883,  Rec.  Sautes,  8i.  1.  203.  —  Valéry,  n.  25,  note. 

[-]  V.  supra,  n.  123. 

(»)  Pothier,  n.  11  ;  Merlin,  Rép.,  \  <>  Bail,  §  1  ;  Duranton,  XVIl,  n.  21  ;  Troplong:, 
I,  n.  83;  Duvergier,  I,  n.  80  et  81  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  Ib9  bis,  III  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  467,  §  364  ;  Laurent,  XXV,  n.  63;  Guillouard,  I,  n.  69;  Bastiné,  I, 
n.  286;  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  7.  —  V.  cep.  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail, 
n.  78  s. 
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l'art.  1709;  or,  ils  se  trouvent  méconnus  dans  le  contrat  que 
nous  analysons;  par  dessus  tout,  le  preneur  acquiert  sur  la 
chose  un  droit  de  propriété  qui  est  incompatible  avec  l'idée 
de  location. 

L'oiijection  qu'on  tirerait  de  l'art.  587,  qui  autorise  l'usu- 
fruit des  choses  consomptibles  aussi  bien  que  des  choses  non 
consomptibles,  quoiqu'en  principe  l'usufruit  ne  donne  qu'un 
droit  réel  et  non  un  droit  de  ()roprié!é  sur  la  chose,  n'est 
pas  décisive.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit  très  souvent,  parce 
que  l'art.  587  contient  une  exception  non  susceptible  d'être 
étendue;  c'est  parce  qu'à  moins  d'interdire  l'usufruit  des 
choses  non  consomptibles,  ce  qui  eût  été,  en  équité,  inexpli- 
cable, le  législateur  a  dû  déroger  en  ce  qui  les  concerne  à 
l'obligation  de  restitution  en  nature;  au  contraire,  nous  mon- 
trerons que  la  solution  que  nous  donnons  relativement  au 
bail  n'interdit  pas  le  contrat,  qui,  seulement,  reçoit  une  autre 
qualification. 

Du  reste,  notre  opinion  est  corroborée  par  les  travaux  pré- 
paratoires; le  rapport  du  tribun  iVlouricault  porte  en  effet  ('): 

«  On  peut,  en  effet,   louer  toutes  sortes  de  biens ,  il  ne 

faut  excepter  que  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
comme  l'argent  comptant,  le  blé,  le  vin,  etc.,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  se  rendre  identiquement  au  bailleur  ». 

Enfin,  nous  rappelons  que  le  prix  du  bail  doit  nécessaire- 
ment, d'après  l'opinion  générale,  consister  en  argent. 

961.  L'acte  fait  dans  de  pareilles  conditions,  même  sous 
le  nom  de  bail,  sera-t-il  donc  nul  ?  Evidemment  non  (')  :  l'or- 
dre public  n'a  rien  qui  interdise  une  convention  de  ce  genre 
et  ne  rentrerait-t-elle  dans  aucune  des  conventions  reconnues 
qu'elle  serait  valable  comme  contrat  innommé. 

Le  tribun  Mouricault,  dans  son  rapport  précité,  considé- 
rait cette  convention  comme  une  espèce  de  vente,  dont  la 
quantité  reçue  forme  la  matière,  et  dont  une  quantité  pareille, 
réunie  au  bénéfice  stipulé,  forme  le  prix.  Ce  n'est  pas  une 
qualification  exacte,  car  le  prix  de  la  vente,  comme  celui  du 


(')  Fenet,  XIV,  p.  322. 

(-)  V.  cep.  Guillouarfl,  I,  n.  69  et  70,  et  II,  n.  672. 
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bail,  doit  être,  d'après  ropinion  commune,  une  somme  d'ar- 
gent, t 
11  nous  parait  incontestable  qu'il  s'agit  ici  plutôt  d'un  prêt 
de  consommation  ;  suivant  l'art.  1892,  le  prêt  de  consomma- 
tion est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant 
de  même  espèce  et  qualité,  et  l'art.  1905  permet  «  de  stipuler 

des  intérêts  pour  simple  prêt de  denrées  ou  autres  choses 

mobilières  ».  C'est  bien  là  ce  qui  se  produit  dans  l'espèce  ('). 

962.  L'importance  de  la  question  est  assez  considérable, 
car  s'il  y  avait  bail,  le  bailleur  contracterait  ses  obligations 
ordinaires;  notamment,  il  devrait  garantie  pour  les  troubles 
de  droit  et  de  fait;  en  outre,  le  bailleur  a  un  privilège  qui 
n'appartient  pas  au  prêteur. 

963.  La  difficulté  sera  de  savoir  si  les  parties  ont  voulu 
'faire  un  bail  avec  restitution  en  nature,  ou  un  prêt  de  con- 
sommation. La  seconde  hypothèse  devra  être  admise  de  pré-  i 
férence,  car  il  n'est  pas  fréquent  que  des  choses  consompti-  |l 
blés  doivent  être,   dans  la  pensée  des  parties,  restituées  en 
nature;  toutefois  la  profession  des  parties,  les  circonstances, 
les  clauses  de  l'acte  pourront  faire  admettre  le  point  de  vue     I 
contraire.  I 

964.  On  admet  souvent  une  exception  au  principe  que  les  ^ 
choses  consomplibles,  à  moins  d'être  restituables  en  nature, 
ne  peuvent  faire  l'objet  du  bail  ;  il  s'agit  du  cas  où  les  choses.  Hli 
consomplibles  sont  louées  en  même  temps  qu'un  établisse-^- 
ment  industriel  et  commercial  dont  elles  sont  l'accessoire^')* 
On  admet,  par  exemple,  que  les  approvisionnements  de  ma-; 
tières  premières  destinés  à  la  fabrication  peuvent  faire  robj( 
d'un  bail  en  même  temps  que  l'usine  ('*)  et,  par  suite,  que  1< 

Ci  D'après  Bastiné,  loc.  cil.,  ce  serait  une  vente. 

{^J  V.  les  aulorilés  cilées#à  la  note  suivante. 

^')  Cass.,  7  avril  1857,  S.,  58.  1.  51,  D.,  57.  1.  171.  —  Paris.  21  mars  182^ 
S.  chr.,  D.  Réf.,  vo  Louar^e,  n.  39.  —  Rolland  de  Villargues,  v  Bail,  n.  79;  TrC 
plong,  I,  n.  83;  Guillouard,  I,  n.  70  et  II,  n.  072;  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.| 
à  11.  —  Conlia  Duvergier,  I,  n.  81;  Laurent,  XXV,  n.  63.  —  Il  est  évident  qui 
les  marchandises  fabriquées,  livrées  par  le  preneur  au  bailleur,  ne  sont  pas  coinpri 
ses  dans  ce  bail,  mais  vendues.  Cass.,  7  avril  1857,  précité. 
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bailleur  jouit  de  son  privilège  pour  le  paiment  du  loyer 
total  ('). 

Les  raisons  qu'on  a  invoquées  en  ce  sens  ne  nous  parais- 
sent pas  convaincantes.  Les  approvisionnements  sont,  dit-on, 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'usine.  Quelle  importance 
a  cette  observation  pour  la  solution  de  la  question?  Nous  le 
cherchons  en  vain. 

L'intention  des  parties  est,  ajoute-t-on,  que  le  preneur 
restitue  non  pas  une  somme  d'argent,  mais  l'équivalent  même 
des  matières  reeues.  Nous  n'y  contredisons  pas,  mais  nous 
avons  montré  qu'en  cette  hypothèse,  il  y  a  prêt  à  intérêt  et 
non  pas  bail. 

On  dit  encore  que  l'art.  1778  prévoit  une  convention  acces- 
soire de  ce  genre  en  obligeant  le  fermier  à  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l'année  s'il  les  a  reçus  lors  de  l'entrée  en 
jouissance.  L'art.  1778  est  étranger  à  la  question,  car  il  sup- 
pose une  convention  tacite,  mais  sans  indiquer  qu'il  y  voie 
un  bail  ;  en  fût-il  autrement,  ipie  l'art.  1778  serait  alors  une 
exception  au  droit  commun  et  ne  pourrait  s'étendre. 

L'intérêt  général,  dit-on,  veut  que  de  pareilles  conventions 
soient  valables  C^).  Nous  répondons  qu'il  n'est  pas  question  de 
les  annuler. 

965.  L'obligation  de  restituer  les  objets  loués  en  nature 
interdit  au  preneur  de  remplacer  le  matériel  loué  par  un 
matériel  plus  nouveau  et  meilleur;  le  bailleur  peut  exiger 
que  l'ancien  matériel  lui  soit  rendu,  comme  le  preneur  peut, 
malgré  le  bailleur,  enlever  le  matériel  qu'il  a  installé  et 
rendre  l'ancien  (^). 

A  plus  forte  raison  le  preneur  ne  peut-il  pas,  si  le  matériel 
nouveau  est  d'une  valeur  supérieure  au  matériel  ancien,  exi- 
ger que  le  bailleur  garde  le  matériel  nouveau  en  lui  rem- 
boursant la  différence  de  valeur  (*). 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  matériel  ancien  a  été 
estimé,  et  pour  les  objets  au  sujet  desquels  cette  estimation 

(')  Arrêts  précilés.  —  Guillouard,  loc.  cit.:  Fuzier-Ilerman,  art.  1713,  n.  13. 
'^)  Guillouard,  loc.  cit. 
'^)  Guillouard,  II,  n.  485. 
*   Guillouard.  II,  n.  486. 
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est  faite  en  vue  de  faire  payer  soit  au  bailleur,  soit  auprene 
la  différence  de  valeur  entre  le  matériel  existant  au  comme 
cernent  et  à  la  fin  du  bail  (par  exemple,  comme  nous  l'avons 
vu,  pour  les  moulins)  (');  cela  n'autorise  pas  le  preneur  à  chan- 
ger le  matériel. 

Cependant  le  contraire  peut  être  stipulé  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle,  comme  nous  l'avons  dit,  le  bail  à  la  prisée  ('). 

966.  La  restitution  a  lieu,  pour  les  pailles  laissées  au  fer-  j 
niier  entrant,  en  équivalent,  suivant  l'art.  1777  (');  car  ces  ( 
pailles  étaient  destinées  à  être  consommées. 

^  VI.  Sanction  de  l'obligation  de  restituer. 

967.  Si  le  preneur  refuse  de  restituer,  le  bailleur  a  le  droit 
d'agir  par  une  action  personnelle  en  restitution. 

Il  peut  aussi  agir  en  revendication. 

Il  peut  même  exercer  contre  lui  une  action  possessoire  ('), 
mais  seulement  si  le  preneur  prétend  avoir  le  droit  de  rester 
en  possession  en  une  qualité  autre  que  celle  du  preneur  (^), 
l'action  possessoire  ne  pouvant  être  formée  contre  un  déten- 
teur précaire. 

968.  En  outre  le  bailleura  le  droit dedemander  desdomma- 
ges-intérêts au  preneur.  11  peut  aussi  en  demander  si  la  chose 
ne  lui  est  pas  restituée  dans  l'état  où  elle  devait  l'être  (®). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  demander  dans  ce  dernier  cas  la 
résiliation  du  bail,  puisque  l'obligation  de  restituer  suppose 
que  le  bail  est  terminé  (^  i. 

969.  Le  preneur  qui  ne  restitue  pas  l'objet  loué  en  doit 
donc  la  valeur,  outre  le  prix  du  loyer,  plus  des  dommages- 

'     Cass.,  3janv.  1849,  y.,  4'.».  1.85,  U.,  49.  1.  27.  —  Guillouard,  II,   n.  485. 

/^)  V.  supra,  n.  92'^.. 

!»)  V.  infra,  n.  1045. 

(*}  Cass,  req.,  6  trim.  an  XIV,  S.  chr.  —  Bélime,  Tr.  du  dr.  de  poss.,  n.  327  et 
328  ;  Crémieu,  T/iéor.  des  ad.  possess.,  n.  312;  Curasson,  Tr.  desact.  possess.,  II, 
n.  602  ;  Aubry  et  Ilau,  II,  p.  22i  et  225,  §  187,  note  8. 

';  Mêmes  autorités. 

(^)  Trib.  civ.  Seine,  27  juill.  1893,  Ih-oif,  10  août  1893.  —  Le  preneur  doit  être, 
avant  toute  action  en  justice,  mis  en  demeure,  conformément  au  droit  commun. 
—  Même  jugement, 

C;  V.  cep.  .\rgoa,  liv.  III,  ci).  XXVII,  p.  277. 
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intérêts  représentant  le  gain  dont  le  bailleur  a  été  privé  ;  il 
en  est  ainsi  même  pour  les  meubles  dont  le  loyer  est  très 
élevé  comparativement  à  leur  valeur,  tels  que  les  sacs  ou 
futailles   '). 

En  outre  s'il  s'agit  d'un  meuble,  le  détournement  est  un 
abus  de  confiance  (-). 

970.  Comme  le  preneur  ne  s'est  pas  engagé  à  restituer  le 
-urplus  de  l'immeuble,  il  n'a  pas  à  démontrer,  pour  échapper 
au  paiement  de  la  valeur  de  ce  surplus,  l'absence  de  faute  de 
sa  part  ;  au  contraire,  le  propriétaire  ne  peut,  sans  prouver 
la  faute  du  locataire,  obliger  ce  dernier  à  payer  la  valeur  de 
la  partie  de  l'immeuble  qu'il  n'occupe  pas  ;  en  admettant 
que  l'art.  173i  décide  le  contraire  pour  le  cas  d'incendie,  ce 
texte  ne  peut  s'étendre  (^;. 

;,  VIL  Baux  auxquels  s'applique  l'ohligalioa  de  restituer. 

971.  L'obligation  imposée  au  preneur  de  restituer  la  chose 
ien  bon  état  et  sans  dégradations,  sauf  s'il  prouve  que  ces 

dégradations  ne  proviennent  pas  de  sa  faute,  s'applique  à 
toutes  espèces  de  baux  (^),  et  notamment  aux  baux  de  meu- 
l)les('). 

On  cite  comme  exception  le  cas  où  le  bailleur  a  chargé 
({uelquun  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  par  exem- 

(■')  Gass.,  26  mai  1868,  S.,  69.  1.  33,  D.,  68.  1.  471.  —  Caen,  7  juin  1872,  Rec. 
Havre,  73.  2.  77.  —  Aix,  25  mars,  1886,  Bec.  Marseille,  88.  1.  12.  —  Trib.  corn. 
liJieppe,  25  janv.  1869,  Rec.  Havre,  69.  2.  80.  —  Trib.  corn-.  Havre,  8  jiiii.  1872, 
\Rec.  Havre,  72.  1.  219.  —  Trib.  com.  Marseille,  18  nov.  1879.  Rec.  Marseille,  80. 
1.  73.  —  Valéry,  n.  26.  —  Cependant  on  décide  quelquefois  que  le  locataire  doit 
^■eulement  les  loyers  pendant  la  durée  fixée  et  pendant  quelques  mois  en  plus. 

—  Montpellier,  8  déc.  1892,  Mon.  Jud.  Midi,  12  fév.  189.3.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 21  juin  1881,  Rec.  Majseille.  81.  1.  224,  —  ou  même  que  le  bail  se  transfor- 

iine  en  vente  et  qu'il  n"est  dû  que  la  valeur  des  sacs.  —  Trib.  com.  Havre,  28  août 
11866,  Rec.  Havre,  66.  1.  239.  —  Trib.  com.  Havre,  5  nov.  1867,  Rec.  Havre,  68. 

I  110.  —  Pour  le  cas  où  l'usage  transforme  le  bail  en  vente,  V.  supra,  n.  960. 

■}  Cass.  crim.,  8  déc.  1893,  D.,  97.  1.  425.  —  11  en  est  ainsi  même  si  le  piix 

II  était  pas  fixé  et  s'il  a\ait  été  stipulé  que  ce  prix  serait  fixé  ultérieurement  (même 
ai  rèt'. 

i^)  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1893,  Jonrn.  des  assar..  1894,  p.  84. 
')  Pour  le  métayer,  v.  sitpra,  n.  916. 
5  Trib.  civ.  Seine,  26  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lt^on,  28  fév.  1897  (cheval  de  selle}. 

—  Troplong,  I,  n.  297  ;  Duvergier,  II,  n.  244  ;  Guillouard,  II,  n.  679  ;  Valéry,  n.  25. 
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pie  où  il  a  fourni,  avec  les  chevaux  et  voitures  loués  pour  un 
voyage,  un  cocher  pour  les  conduire  (').  Mais  comme  nous  le 
montrerons,  il  s'agit  là  d'un  louage  d'ouvrage. 


SECTION  XVI 

OBLIGATION  SPÉCIALE  DU  LOCATAIRE  EN  CAS   d'iNCENDIE 

§  T.  Justification  de  la  responsabilité.  Preuve  contraire. 


I 


1 


972.  Les  principes   que   nous  avons  développés  à  propos 
des  dégradations  et  de  la  perte  s'appliquent  à  la  dégradatio 
et  à  la  perte  provenant  d'un  incendie. 

Le  législateur  a  cru  devoir  les  consacrer  par  une  disposi- 
tion spéciale.  Le  preneur  est  responsable  de  l'incendie  à 
l'égard  du  bailleur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie 
est  survenu  sans  sa  faute;  car  il  est  présumé  en  faute  ou,  si 
on  le  veut,  la  preuve  du  cas  fortuit  lui  incombe.  Or  l'incendie 
en  lui-même  n'est  ni  un  cas  fortuit,  ni  le  résultat  d'une 
faute  (^),  c'est  un  simple  fait,  comme  le  serait  la  chute  d'un 
toit,  et  c'est  au  preneur  à  justifier  que  l'incendie  est  la  suite 
d'un  cas  fortuit.  Il  ne  suffit  donc  pas  au  locataire  qui  se  pré- 
tend libéré,  de  prouver  le  fait  de  l'incendie  ;  il  doit  en  outre 
établir  que  cet  incendie  est  un  cas  fortuit,  qu'il  n'est  pas  le 
résultat  de  sa  faute.  Le  législateur  n'a  pas  fait  autre  chose, 
peut-on  croire,  que  de  consacrer,  à  ce  point  de  vue,  le  droit 
commun  dans  l'art.  1733  (^j.  «  //  [le  locataire]  répond  de  Vin- 
»  cendie  à  moins  qu'il  ne  prouve  :  —  Que  l'incendie  est  arrivé 
»  par  cas  fortuit   ou  forer  majeure   ou  par  vice  de  construc- 


(')  Guillouard,  II,  n.  67'.». 

(-)  Guillouard,  I,  n.  249. 

(3)  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  m.  2.  182,  D.,  90.  2.  97.  —  Toulouse,  7  fév.  1888, 
D.,  90.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Langres,  16  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1,  SuppL,  86.  — 
Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  19  nov.  1895.  —  Guillouard,  I,  n.  249 
et  253;  Dramard,  De  la  preuve  du  commenc.  de  l'inceyidie,  Rev  cril.,  XVI,  1887, 
p.  241,  n.  1  ;  Boucart,  France  jud.,  1887,  p.  50;  Sauzet,  De  la  responsab.  des 
locataires  envers  le  bailleur  au  cas  d'incendie,  Rev  crit.,  XIV,  1885,  p.  168  s., 
n.  4  s.,  et  Noiesur  les  art.  17.13  et  1734  C.  civ.,  Rev.  crit.,  VIII,  1879,  p.  568,  n.  2 
(V.  aussi  le  même  auteur,  Rev.  crit.,  XII,  1883,  p.  611,  n.  27)  ;  Saleilles,  Ttu  gén, 
de  l'oblig.  d'api'ès  le  proj.  de  C.  civ.  allemand,  n.  333. 
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»  tioji,  —  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
i>  voisine  »  ('). 

On  peut  ajouter,  pour  justifier  celte  disposition,  que  si  la 
loi  avait  décidé  le  contraire,  et  imposé  au  bailleur  la  preuve 
de  la  faute  du  preneur,  elle  se  serait  heurtée  à  d'insurmon- 
tables difficultés  de  fait.  Il  est  en  effet  plus  difficile  pour  le 
bailleur,  qui  n'est  pas  en  possession  de  l'immeuble  et  ignore 
dans  quelles  circonstances  l'incendie  a  eu  lieu,  de  prouver  la 
faute  du  preneur,  qu'il  n'est  difficile  au  preneur  de  prouver 
le  cas  fortuit  (-).  Enfin  on  peut  dire  que,  même  si  l'incendie 
est  allumé  par  un  cas  fortuit,  le  locataire  aurait  pu,  par  une 
surveillance  étroite,  soit  l'empêcher,  soit  le  limiter  (^). 

De  toutes  ces  raisons,  la  première  est  évidemment  la  meil- 
leure, c'est  la  seule  qui  s'appuie  sur  des  principes  juridi- 
ques. 

973.  Cependant  il  est  cerlain  que  le  code  l'a  entièrement 
négligée  (*).  D'une  part,  comme  l'ancien  droit  n'en  fait  aucune 
mention  et  que  les  travaux  préparatoires  ne  s'en  préoccupent 
pas,  on  ne  peut  croire  que  le  législateur  se  soit  inspiré  de 
cette  idée.  D'autre  part,  au  contraire,  la  tradition  historique 
et  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  1733  nous  montreront 
qu'on  a  uniquement  songé,  soit  avant  le  code  civil,  soit  dans 
les  discussions  qui  ont  précédé  sa  rédaction,  à  sanctionner 
une  faute  présumée  du  preneur. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  l'art.  1733  doit  être  consi- 
déré non  pas  comme  une  application  de  la  théorie  des  preuves, 
mais  comme  une  présomption  légale  {juris  tanlum)  que  l'in- 
cendie est  la  faute  du  locataire  ;  sans  doute  la  loi  du  5  janvier 
1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734,  a  donné  à  celte  dernière  dispo- 
sition un  fondement  tout  nouveau  et  l'a,  comme  nous  le  mon- 
trerons, rattachée  .'i  la  théorie  des  preuves,  mais  l'art.  1733, 
étant  maintenu  dans  son  texte  sans  aucune  modification,  n'a 

(')  Pour  le  montant  de  l'indemnité  v.  infra,  n.  984. 

(ï)  Guillouard,  I,  n.  249  et  253;  Sauzet,  Bev.  crit.,  VIII,  1S79,  p.  571,  n.  4. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  253. 
Il    (*)  Trib.  civ.  Seine,  2  août   1884,  Joiirn    des  assur.,  1884,  p.  544.  —  D'autres 
pensent  que  l'art.  1783  est  une  combinaison  des  art.  1302  et  1382  pour  aggraver  la 
responsabilité  du  locataire.  —  De  Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  conir.  d'assur. 
contre  l'incendie,  n.  625, 
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[ju  perdre  sou  ancien  fondement  ;  ce  ne  sont  pas  les  décla- 
rations faites  au  cours  des  travaux  préparatoires  du  nouvel 
art.  173i  qui  peuvent  faire  décider  le  contraire  :  elles  nous 
donneut  la  pensée  du  législateur  moderne  et  c'est  la  pensée 
des  rédacteurs  du  code  civil  qui  seule  nous  importe;  nous 
verrons  même  qu'une  modification  proposée,  et  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  mettre  l'art.  1733  d'accord  avec  la  théorie 
des  preuves,  ne  fut  pas  admise. 

Ces  déclarations  elles-mêmes  sont  assez  contradictoires:  la 
première  proposition  déposée  modifiait,  comme  nous  le  verrons, 
l'art.  1733  en  mettant  la  preuve  à  la  charge  du  propriétaire  'i 
et  méconnaissait  ainsi  la  corrélation  entre  cette  disposition 
et  la  théorie  de  la  preuve.  Le  rapport  de  la  commission,  au  vu  i 
duquel  la  réforme  de  l'art.  1733  a  été  rejetée,  fait  bien  ce  rat-    'i 
tachement,  mais  il  s'appuie  aussi  sur  ce  que  les  incendies  sont    i 
généralement  causés  par  la  faute  des  locataires  ;  nous  veirons 
que  sur  des  questions  spéciales  le  point  de  départ  a  été  com- 
plètement perdu  de  vue  par  la  chambre  des  députés. 

Il  n'en  est  pas  de  môme,  toutefois,  du  Sénat  :  le  rapport 
de  la  commission  est  très  net  :  «  Les  art.  1732  et  1733  sont, 
dit-il,  l'application  à  la  matière  du  bail  de  la  règle  posée  dans    i 
l'art.  1302  G.  civ.  ... 

974.  Une  double  raison  peut,  en  tout  cas,  faire  comprendre 
que  le  législateur  ait  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  preuve  d^l 
l'incendie.  r\ 

D'abord,  à  supposer  même  que  l'art.  1733  applique  le  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  le  principe,  il  déroge,  d'après 
l'opinion  générale,  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  qu'a  le  preneur  d'échapper  à  la  responsabilité. 

En  second  lieu  il  était  bon  de  mettre  fin  aux  difficultés  que 
la  tradition  historique  avait  fait  naître  sur  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie  des  différents  locataires  habitant  la  même 
maison  et,  pour  amener  la  solution  qu'il  donne  dans  cette 
hypothèse,  le  code  a  dû  commencer  par  formuler  le  prin- 
cipe. 

975.  La  seule  solution  qu'ait  donnée  le  droit  romain  sur 
ce  point  consistait  à  décider  que  le  preneur  était  tenu  de 
l'incendie,  même  causé  par  cas  fortuit,  si  le  bail  contenait  la 


i 
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clause  :  «  Ne  ignem  habelo  »  (').  11  résultait  de  là  qu'à  défaut 
de  cette  clause  le  preneui'  n'était  tenu  de  l'incendie  que  si 
l'incendie  provenait  de  sa  faute;  mais  le  droit  romain  ne 
tranchait  pas  la  question  de  preuve.  Il  était  également  décidé 
que  le  vendeur  qui  n'a  pas  encore  fait  livraison  est  respon- 
sable de  l'incendie  causé  par  sa  faute  (-),  mais  la  question  de 
preuve,  ici  encore,  n'était  pas  tranchée. 

Toutefois  les  principes  généraux  conduisaient  à  décider 
que  le  preneur  devait  justilier  du  cas  fortuit,  car  les  textes 
posent  d'une  manière  absolue  cette  règle  que  la  personne 
obligée  de  prendre  pour  une  chose  les  soins  d'un  bon  père 
(le  famille  est  tenue,  si  cette  chose  vient  à  périr,  de  prouver 
le  cas  fortuit  (^). 

On  ne  partait  donc  pas  de  la  présomption  que  l'incendie 
provenait  de  la  faute  du  preneur;  si  les  auteurs  de  l'ancien 
droit  ont  attribué  au  droit  romain  cette  présomption,  c'est 
f|u'ils  ont  mal  interprété  un  texte  (*)  qui,  pour  éviter  les 
incendies,  frappe  de  peines  sévères  ceux  qui  par  leur  faute 
allument  les  incendies,  et  formule  cette  raison  devenue  célè- 
bre :  «  Quia  plerumque  incendia  fiiint  ciilpa  inhabilantium  ». 

976.  11  est  assez  singulier  que,  dans  l'ancien  droit,  on  ait 
déjà  perdu  de  vue  le  terrain  du  débat  et  oublié  que  la  res- 
ponsabilité du  preneur  en  matière  d'incendie  se  rattachait  à 
la  théorie  des  preuves.  On  s'occupa  uniquement  du  point  de 
savoir  si  l'incendie  était,  en  général,  le  résultat  d'une  faute 
ou  d'un  cas  fortuit  et  cette  manière  d'envisager  la  question 
conduisit,  comme  nous  le  verrons,  à  des  solutions  erronées 
au  sujet  des  rapports  du  preneur  avec  les  propriétaires  d'im- 
meubles voisins. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  (")  disposaient  que  le 
■  louagier  ne  sera  sujet  à  quelcjue  restitution,  s'il  n'est  trouvé 
coupable  ou  ses  domestiques  ».  Voët  décidait  dans  le  môme 
sens. 

(')  L.  11,  S  1,  D.,  Loc.  coud.,  19.  2.  —  V.  aussi  L.  H,  §  3,  eod.  til. 
(*)  L.  11,  D.,  De  peric.  et  comm.  rei  vend.,  18.  6. 
(')  L.  5,  C,  De  pignor.  in  rem  acf,,  4.  24, 
{*)  L.  3,  §  1,  D.,  De  off.  prœf.  vigiL,  1.  15. 
(S)  Cb.  CXVII,  art.  8. 
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Mais  la  jurisprudence  admettait  que,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, le  preneur  était  réputé  en  faute.  Cette  théorie  fut  con- 
sacrée par  des  arrêts  des  24  janv.  1637  et  11  déc.  1657.  C'était 
également  l'opinion  suivie  par  Basnage  ('),  Potbier  (')  et 
Denisart  {^).  On  la  justifiait  par  l'idée  que  l'incendie  est  ordi- 
nairement causé  par  la  faute  du  locataire.  «  Comme  les  incen- 
dies, disait  Pothier,  arrivent  ordinairement  par  la  faute  de 
personnes  qui  demeurent  dans  les  maisons,  lorsqu'une  mai- 
son est  incendiée,  l'incendie  est  facilement  présumé  arrivé  par 
la  faute  du  locataire  ou  par  celle  de  ses  domestiques,  des- 
quels nous  venons  de  dire  qu'il  est  responsable.  C'est  pour- 
quoi il  est,  en  ce  cas,  tenu  de  rétablir  la  maison  incendiée  ». 

Aujourd'hui  encore,  la  jurisprudence  invoque  souvent  l'idée 
dune  présomption  de  faute  (*). 

La  question  a  joué  un  rôle  considérable  dans  la  discussion 
du  point  de  savoir  si,  au  cas  où  l'immeuble  est  incendié  entre 
les  mains  d'un  sous-loc:itaire,  le  bailleur  a  contre  ce  dernier 
une  action  directe  {^). 

977.  L'art.  1733  indique  divers  faits  dont  la  preuve  dé- 
charge le  locataire  de  toute  responsabilité. 

1°  Le  cas  fortuit  ;  nous  savons  déjà  ce  que,  d'une  manière 
générale,  signifie  cette  expression  (^).  \ 

Parmi  les  cas  fortuits,  on  peut  citer  : 

La    malveillance    C),    même    si    Fauteur   en   est   incon- 


(')  Coût,  de  Normandie,  art.  453.  !_ 

{■']  N.  194. 

(3;  V»  Incendie,  n.  7  ;  Xrgou,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  281. 

[')  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  92.  1.  89,  D.,  92.  1.  509  (motifs).  —  De  Lalande 
el  Couturier,  Tr.  du  conlr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  977. 

j')Y.infra,nA\^Q). 

(*)  V.  supra,  n.  930  s. 

(  ■)  Amiens,  6  janv.  1886,  D.,  87.  2.  152.  —  Paris,  5  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1. 
77.  —  Toulouse,  26  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  383  (la  preuve  de  la  malveillance 
peut  résulter  des  dépositions  d'une  instruction  criminelle,  sans  qu'une  enquête 
selon  les  formes  de  la  procédure  civile  soit  nécessaire,  et  alors  même  qu'il  y  a  eu 
ordonnance  de  non  lieu).  —  Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  21  juillet  1894,  Gaz.  Trib., 
21  ûct.  1894  (incendie  allumé  par  un  étranger  de  passage,  que  le  preneur  a  logé 
dans  une  écurie  ;  le  fait  de  loger  l'étranger  n'est  pas  une  imprudence,  si  tel  est 
l'usage  du  pays  .  —  Trib.  civ.  Argentan,  19  déc.  1894,  Gaz.  Trib.,  23  avril  18%. 
—  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1896,  Droit,  19  janv.  1897  incendie  allumé  par  des 
voleurs). 
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iiu  '  ,  et  à  moins  qu'il  n'ait  été  possible  au  preneur  d'y  ré- 
sister {^)  ; 

La  foudre  (')  ; 

Le  défaut  d'entretien  de  la  chose  louée  par  le  bailleur  est 
un  cas  fortuit  (')  ;  il  peut  rnêuie  donner  lieu  à  la  responsabilité 
de  ce  dernier  ('). 

Il  n'y  a  pas  cas  fortuit,  au  contraire,  quand  l'incendie  est 
allumé  par  l'imprudence  d'une  personne  qui  a  ouvert  la  porte 
dune  chambre,  dont  les  fenêtres  étaient  également  ouvertes, 
sans  prendre  de  précautions ("),  ni  si  le  maître  a  laissé  circuler 
son  domestique  dans  un  escalier  exposé  aux  courants  d'air  (^), 

2"  Le  vice  de  construction  :  par  exemple  le  feu  a  pris  dans  des 
solives  de  bois  placées  sous  une  cheminée  et  qui  n'étaient 
pas  sultisamment  isolées  de  l'àtre  (*;.  Il  va  sans  dire  que  le 
preneur  doit  également  établir  la  relation  entre  ce  vice  de 
construction  et  l'incendie  (').  Encore  faut-il  excepter  le  cas  où 
le  vice  de  construction  est  le  fait  du  preneur  ("^l,  par  exemple 


(')  Amiens,  6  janv.  1886,  précité.  —  Paris,  5  déc.  1887,  précité. — Toulouse, 
20  juin  1895,  précité.  —  Contra  Rouen,  9  avril  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  235. 

(^;  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1886,  Jonm.  des  assur.,  87.  16').  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  nov.  1896,  précité. 

('  Trib.  civ.  Trévoux,  21  inai  1895,  Journ.  des  assur.,  96.  327. 

;'!  .\insi  le  défaut  de  l'anionage,  lorsque  l'usage  ou  la  convention  mettent  le 
ramonage  à  la  charge  du  bailleur. —  Trib.  civ.  Lyon,  25  fév.  1892,  Bec.  des  assur., 
92.  377.  —  De  même  le  mauvais  état  d'une  gaine  de  cheminée.  Lyon,  15  janv. 
\f^91,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1897. —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
jiailleur  a  ignoré  la  nécessité  des  réparations.  —  Trib.  civ.  Lyon,  27  janv.  1891, 
Mon.jud.  Lyon,  27  juil.  1891. 

'•^)  V.  supra,  n.  324  s. 

(«;;  Paris,  9  mars  1893,  D.,  93.  2.  296. 

(')  Paris,  9  mars  1893,  précité.  —  Muteau,  De  la  responsab.  civ.,  p.  206. 

[^)  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  18  ma  1894,  Rec.  assur.,  94.  309  (feu  de  cheminée 
éclatant  dans  une  cheminée  qui  n"a  pas  été  appropriée  pour  la  profession  de  bou- 
langer exercée  parle  preneur). —  Trib.  civ.  Lyon,  28  août  1894,  Journ.  des  assur., 
95.  171.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  des  assur.,  95.  290,  Mon.jud.  Lyon, 
7  mai  1895  (gaine  de  cheminée). 

9)  Trib.  civ.  Lyon,  14  nov.  1894,  Loi,  12  fév.  1895.  —  Trib.  civ.  Tarbes,  6  avril 
189.'),  Rec.  des  assur.,  95.  326. —  Trib.  civ.  Toulouse,  4  juin  1888,  Gaz.  Trib.  Midi, 
11  nov.  1888.  -  Conlra  Toulouse,  20  mars  1894,  D.,  95.  2.  318.— Trib.  civ.  Roanne, 
li  août  1889,  Loi,  13  sept. ^1889. 

'")  Caen,  19  md  1896,  Rec.  des  assur.,  98.  357.  —  Trib.  civ.  Lyon,  18  mai  1894, 
précité  (motifs).  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  des  assur.,  95.  290,  Mon. 
jiiil.  Lyon,  7  mai  1895. 


516  DU  LOUAGE  DES  CHOSES 

OÙ  il  provient  de  ce  qu'une  réparation  locative  n'a  pas  été 
faite  (')  ou  du  mauvais  agencement  d'une  clicminée  que  le 
preneur  a  substituée  à  celle  du  bailleur  y-). 

3"  La  communication  par  une  maison  voisine  ;  on  excepte 
toutefois  l'hypothèse  où  la  maison  voisine  appartient  au  loca- 
taire lui-même  (')  ou  est  habitée  par  lui  (*),  parce  qu'il  est 
tenu  de  la  surveiller  au  même  degré  que  l'immeuble  loué. 
Cette  exception  ne  nous  parait  pas  fondée  :  si  le  preneur  est 
responsable  de  l'incendie,  c'est  à  raison  soit  de  ce  qu'il  doit 
rendre  l'immeuble  intact,  soit  d'une  présomption  de  faute 
arbitrairement  créée  par  la  loi.  Or  il  n'a  contracté  aucune 
obligation  envers  le  bailleur  au  sujet  de  l'immeuble  qui  lui 
appartient  personnellement  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  éten- 
dre une  présomption  au  delà  de  ses  termes. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  s'appli- 
quent même  à  l'hypothèse  où  le  preneur  a  établi  une  com- 
munication entre  les  deux  immeubles  (^). 

Dans  tous  les  cas,  en  acceptant  la  considération  sur  laquelle 
se  fonde  l'opinion  contraire,  il  faut  rendre  le  locataire  res- 
ponsable de  l'incendie  communiqué  par  une  maison  voisine, 
non  pas  si  elle  lui  appartient,  mais  seulement  s'il  l'habite; 
c'est  alors  seulement  qu'on  peut  lui  reprocher  une  surveil- 
lance insuffisante. 

Il  peut  également  prouver,  comme  nous  le  verrons,  que 
l'incendie  a  commencé  chez  un  autre  locataire. 

978.  Mais  c'est  une  question  très  délicate  que  de  savoir  si 
le  locataire  peut  également  se  libérer  en  faisant  la  preuve 
qu'il  n'y  a  ou  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  faute  de  sa  part, 
par  exemple  en  démontrant  l'absence,  au  moment  où  l'incen- 


(')  Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  précilé. 

(^)  Caen,  19  mai  1896,  précilé. 

(3)  Cass.,  28  nov.  1881,  S.,  83.  1.  209,  D.,  82.  1.  217.  —  Pascaud,  Rev.  crif.,  XII, 
1883,  p.  18ti. 

(*)  Trib.  civ.  Grenoble,  23  mai  1888,  Rec.  de  Grenoble,  88.  223  (à  moins,  bien 
entendu, qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  commencé  bors  de  la  portion  occupée  par 
lui),—  Conlra  Amiens,  20  avril  1898,  Rec.  Amiens,  98.  93.  —  Trib.  civ.  Perpi- 
gnan, 23  mai  1887,  Loi,  28  juin  1887. 

(S)  Coiilra  .\miens,  20  avril  1898,  précité.  —  Trib  civ.  Perpignan,  23  mai  1887^ 
précité. 
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die  éclate,  de  tout  feu  dans  l'appartement,  ou  le  fait  que  le 
feu  a  pris  naissance  dans  une  partie  de  l'appartement  où  ni 
le  locataire  ni  aucun  membre  de  sa   famille  ne  pénétraient. 

Nous  admettons  la  négative  (')  ;  elle  a  pour  elle  une  grande 
partie  de  la  doctrine,  et  la  jurisprudence,  après  avoir  long- 
temps été  d'avis  contraire,  a  fini  par  s'y  ranger. 

La  raison  qui  nous  parait  décisive  est  tirée  de  la  manière 
même  dont  l'art.  1733  est  conçu  ;  ce  qu'il  exige,  c'est  la  preuve 
du  fait  précis  qui  a  causé  l'incendie,  le  locataire  ne  peut  donc 
;>e  contenter  d'apporter  la  preuve  négative,  plus  facile,  qu'il 
nest  pas  en  faute. 

On  comprend  que  le  locataire  ait  été  par  le  Code  civil 
astreint  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  que  tous  les  autres 

C;  Cass.,  1(5  août  1882,  S.,  84.  1.  .3.3.  —  Orléans,  4  déc.  1886,  S.,  88.  2.  15i,  D., 
88.  2.  63.  —  Angers,  20  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  30  juil.  1891.  —  Paris,  16  mars  1894, 
liée,  des  assur.,  1894,  p.  249.  —  Nancy,  31  juil.  1895,  Rec.  des  assur.,  95.  433.  — 
l.yon,  11  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  59,  Droit,  21  juil.  1898.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  nov.  1886,  Journ.  des  assur.,  87.  165.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  nov.  1886,  Gaz. 
Trib.,  8  fév.  1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.  Trib.,  24  sept.  1893.  — 
Trib.  civ.  Seine,  1er  août  1893,  Rec.  des  assur.,  1894,  p.  39.  —  Trib.  civ.  Lan- 
ures,  2  mai  1894  (motifs).  Gaz.  Trib.,  13  juin  1894.  —  Trib.  civ.  Domfront,  4  août 
1895,  Rec.  assur.,  95.  462.  —  Trib.  civ.  Trévoux,  21  mai  1895,  .fourn.  des  assur., 
96.  237.  —  Trib.  civ.  Gien,  16  fév.  1897,  Loi,  27  avril  1897  (motifs).  —  Bruxelles, 
13  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  222.  —  Touiller,  XI,  n.  161  ;  Marcadé,  art.  1733,  n.  1; 
Massé  et  Vergé,  IV,  §  702,  note  10  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  485,  §  367,  notes  20,  21 
et  22;  Hue,  X,  n.  315  s.  —  Cpr.  Duranton,  XVII,  n.  104.  —  Co)ilra  Cass.,  14  nov. 
1853,  S.,  54.  1.  676,  D.,  54.  1.  56.  —  Cass.,  11  janv.  1870,  S.,  70.  1.  335,  D.,  70.  i. 
2.'j6.—  Rouen,  16  janv.  1845,  S.,  45.  2.  473,  D.,  45.  2.  172.  —  Metz,  21  déc.  1854,  S., 
55.  2.  121,  D.,  55.  2.  197.  —  Chambéry,  10  avril  1867,  S.,  67.  2.  212,  D.,  67.  2.  90. 

—  Caen,  15  juin  1872,  S.,  73.  2.  7.  —  Nancy,  21  mai  1873,  S.,  7.3.  2.  139,  D.,  74.  5. 
318.  —  Lyon,  26  mars  1879,  S.,  79.  2.  67.  —  Amiens,  9  avril  1880,  S.,  80.  2.  212. 

—  Caen,  19  mai  1881,  Rec.  de  Caen,  1881,  p.  177.  —  Bordeaux,  10  mai  1884,  S., 
::?4.  2.  198.  —  Toulouse,  19  fév.  1885,  S.,  85.  2.  73.  —  Rouen,  6  janv.  1887,  Rec. 
Rouen,  87.  188.  —  Bordeaux,  22  juin  1887,  Rec.  Bordeaux,  87.  1.  433.  —  Caen, 
18  juin  1890,  Rec.  Rouen,  91.  2.  87.  —  Riom,  11  août  1891,  D.,  92.  2.  175.  —  Caen, 
U'-  déc.  1892,  S.,  93.  2.  152,  D.,  93.  2.  379.  —  Rouen,  13  juil.  1893,  Rec.  Rouen, 
94.  231.  —  Alger,  25  nov.  1893,  D.,  94.  2.  502.  —  Besançon,  27  nov.  1895,  Gaz. 
l'ai.,  9^.  2.  755,  JoM/-n.  des  assur.,  96.  43.  —  Aix,  15  nov.  1897,  Rec.  Marseille, 
98.  1.  17.  —  Lyon,  21  janv.  1898,  Mon.jud.  Lyon,  7  juin  1898.  —Trib.  civ.  Seine, 
23  déc.  1885,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1886.  —  Trib.  civ.  Bazas,  16  janv.  1894,  Gaz. 
l'ai.,  94.  2.  244,  Pand.  franc.,  95.  2.  120.  —  Trib.  civ.  Argentan,  19  déc.  1894,  Gaz. 
Trib.,  53  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Gand,  2  mai  1894,  Pasicr.,  94.  3.  281.  —  Prou- 
dhon,  7V.  de  l'usufr.,  IV,  n.  1552;  Larombière,  Th.  et  prat.  des  oblig.,  art.  1148, 
n.  14:  Taulier,  VI,  p.  244;  Duvergier  sur  Touiller,  I,  n.  435;  Boileux,  VI,  p.  76; 
Laurent,  XXV,  n.  279  s.  ;  Arntz,  IV,  n.  1115  et  1146;  Guillouard,  I,  n.  269. 
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détenteurs  de  la  chose  d'autrui.  L'ait.  1733  et  aussi  Tart.  1734, 
tel  qu'il  était  conçu  sous  l'empire  du  code  civil,  sont  empreints 
d'une  défiance  exagérée  vis-à-vis  des  locataires  ;  les  travaux 
préparatoires  et  la  tradition  montrent  qu'on  les  considère 
comme  étant  en  faute,  et  l'art.  1734  assignait  même  à  cette 
faute  présumée  des  conséquences  particulièrement  graves.  Il 
est  naturel  qu'en  partant  d'un  pareil  point  de  vue  on  n'ait 
admis  les  locataires  à  se  décharger  de  leur  responsabilité  que 
par  une  preuve  positive  du  fait  d'autrui  ou  du  cas  fortuit.  En 
prouvant  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute,  au  sens  où  ce  mot 
est  généralement  entendu,  le  locataire  ne  se  dégagerait  pas 
aux  yeux  de  la  loi,  qui  a  voulu  l'astreindre  non  seulement  à 
un  rôle  passif,  mais  à  une  surveillance  exercée  sur  les  autres 
locataires,  sur  les  tiers,  sur  la  maison  voisine,  etc. 

Cette  interprétation  est  surtout  certaine  si  on  rapproche 
l'art.  1733  de  l'art.  1732,  qui  s'exprime  d'une  tout  autre  ma- 
nière en  disant  :  «  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  eu  lieu 
sans  sa  faute...  »  Si  le  code  avait  entendu  adopter  l'opinion 
que  nous  combattons,  ou  bien  l'art.  1733  se  serait  exprimé 
comme  l'art.  1732,  ou  bien  l'art.  1732  aurait  été  considéré 
comme  suffisant  pour  régler  l'hypothèse  de  l'incendie;  en 
interprétant  l'art.  1733  comme  le  font  nos  adversaires,  on  en 
fait  une  disposition  inutile. 

L'ancien  droit  (qu'on  a  pourtant  invoqué  en  sens  contraire) 
vient  à  l'appui  de  notre  opinion  ;  il  était  admis  par  les  anciens 
auteurs  que  le  locataire  était  présumé  avoir  causé  l'iucendie, 
et  c'est  pourquoi  Pothier  disait  :  «  Il  est  tenu  de  rétablir  la 
maison  incendiée,  à  moins  qu'il  justifie  que  l'incendie  est 
arrivé  par  un  cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine  où  il  avait  commencé  »  (').  Pothier  limi- 
tait donc  aussi,  au  préjudice  du  preneur,  les  modes  de  preuve, 
et  la  comparaison  entre  le  passage  de  Pothier  et  l'art.  1733 
est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  l'intention  du 
législateur.  L'art.  1733  reproduit  Pothier,  mais  en  autorisant, 
en  outre,  le  locataire  à  faire  la  preuve  d'un  vice  de  construc- 

(')  N.  194.  —  Daulres  auteurs  disent  simplement  que  le  locataire  est  présumé 
en  faute  s'il  ne  prouve  pas  le  contraire.  —  Argou,  loc.  cil. 
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tion  ;  cela  montre  le  souci  avec  lequel  le  législateur  détermine 
limitativement  les  moyens  de  preuve  qu'il  permet. 

En  vain  essaye-t-on  de  prouver  que  Pothier  entendait  au- 
toriser la  preuve  négative  de  l'absence  de  faute  ;  le  seul  argu- 
ment qu'on  puisse  donner  en  faveur  de  cette  idée  est  qu'au 
témoignage  de  Basnage,  la  jurisprudence  discutait  la  question 
de  savoir  '<  si  le  fermier  est  responsable  faute  de  justifier 
que  le  malheur  n'est  point  arrivé  par  sa  faute  ni  par  celle  de 
ses  domestiques  ».  D'une  part,  Basnage  n'a  pas  voulu  poser 
la  question  qui  nous  occupe,  mais  simplement  se  demander 
s'il  existe  ou  non  contre  le  locataire  une  présomption  de  faute. 
D'autre  part,  il  nous  parait  singulier  qu'on  interprète  un  pas- 
sage très  clair  de  Pothier  par  un  passage  obscur  de  Basnage 
auquel  Pothier  n'a  rien  emprunté.  Enfin  il  ne  suffirait  pas 
de  démontrer  que  la  pensée  de  Pothier  est  contraire  à  celle 
que  nous  lui  i)rètons,  car  les  différences  entre  le  passage  de 
Pothier  et  l'art.  l'SS  montrent,  nous  le  répétons,  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  interprété  le  texte  de  Pothier 
d'une  manière  étroite,  et  c'est  là  tout  ce  qu'il  importe  de 
savoir. 

On  objecte  aussi  à  tort  que,  d'après  le  droit  commun,  le 
locataire  peut  se  contenter  de  prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute  ; 
le  droit  commun  n'a  aucune  importance,  car  nous  avons  montré 
que,  dérogeant  au  droit  commun,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  fondé  la  responsabilité  du  preneur  non  pas  sur  sa  qualité 
de  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  mais  sur  une  présomption 
de  faute. 

En  vain  encore  invoque-t-on  un  passage  de  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat,  ou  Tronchet,  répondant  à  une  question  posée 
au  sujet  de  la  manière  dont  le  locataire  prouvera  soit  en  ma- 
tière de  dégradations,  soit  en  matière  d'incendie,  que  l'événe- 
ment est  arrivé  sans  sa  faute,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  preuves  de 
cette  nature  se  tirent  des  circonstances  »  (').  Il  ne  résulte  pas 
le  moins  du  monde  de  cette  réponse  que  les  modes  de  preuve 
soient  les  mêmes  en  matière  de  dégradation  et  en  matière 
d'incendie,  il  en  résulte  seulement  que  Tronchet  n'a  pas  voulu 

l';  Fenet,  XIV,  p.  249. 
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fournil'  une  réponse  précise  à  la  question  qu'on  lui  posait.  Du 
reste,  une  réponse  improvisée  par  Tronchet  au  cours  d'une 
discussion  n'a  nécessairement  qu'une  autorité  médiocre. 

Nous  répondons  à  une  dernière  objection  :  le  locataire,  '| 
dit-on,  en  prouvant  qu'il  n'est  pas  en  faute,  prouve  indirec-  i 
tement  le  cas  fortuit.  Cette  objection  repose  sur  une  pétition  j 
de  principe,  car  elle  suppose  admis  que  la  loi  assimile  l'ab-  « 
sence  de  faute  ou  cas  fortuit  directement  prouvé;  or  la  loi,  \ 
nous  l'avons  dit,  oblige  le  locataire  à  une  surveillance  toute 
particulière  et  considère  que  le  locataire  n'a  pas  exécuté  son 
obligation  si  l'incendie  s'est  produit  sans  être  causé  par  cer- 
tains événements  déterminés. 

Notre  solution  est-elle,  comme  on  le  prétend  ('),  devenue 
absolument  insoutenable  depuis  la  loi  du  5  janvier  1883  qui 
a  modifié  l'art.  1733  C.  civ.? 

La  théorie  contraire  a  été,  nous  en  convenons,  adoptée  par 
le  rapport  de  la  commission  nommée  par  la  chambre  des 
députés  pour  l'élaboration  de  la  loi  du  5  janvier  1883  ;  pour 
repousser  un  amendement  qui  tendait  à  autoriser  tous  les 
moyens  de  preuve  contraire,  on  s'est  appuyé  sur  la  considé- 
ration suivante  :  «  Prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure, 
n'est-ce  pas  précisément  prouver  l'inexistence  de  la  faute? 
Ici,  comme  partout,  les  cours  et  tribunuux  ont,  d'ailleurs, 
accompli  leur  œuvre.  N'est-il  pas  de  jurisprudence  aujour- 
d'hui, non  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  loca- 
taire établisse  la  cause  précise  de  l'incendie,  non  seulement 
qu'il  n'est  pas  besoin  que  la  force  majeure  soit  déterminée  et 
spécifiée,  mais  même  que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
constituer  une  faute  de  la  part  du  preneur  ou  qui  peuvent, 
au  contraire,  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  ?  » 

Outre  que  cette  opinion  est  uniquement  celle  de  la  com- 
mission et  que  rien  ne  prouve  son  adoption  par  les  chambres, 
le  rapporteur  invoque  une  considération évidemmentinexacte 
en  disant  que  l'absence  de  faute  se  confond  avec  la  force 
majeure  ;  enfin,  la  jurisprudence  qu'il  signalait  venait  de  se 

(}]  Guillouard.  I,  n.  270. 
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modifier.  Il  y  a  là  une  triple  raison  pour  n'attacher  aucune 
importance  à  la  déclaration  du  rapporteur. 

Le  même  amendement  ayant  été  présenté  dans  la  séance 
du  5  mars  1881,  le  rapporteur  répète  qu'établir  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  c'est  «  précisément  établir  l'absence  de 
faule  ».  Et   toutefois,    la   commission   finit   par  adopter  cet 

amendement  dans  les  termes  suivants  :  «  à  moins  qu'il 

ne  prouve  que  l'accident  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construction,  ou  malgré  la  diligence  qu'un 
père  de  famille  soigneux  a  coutume  d'exercer  sur  le  fonds  ». 

Le  rapporteur  s'exprime  ainsi  à  ce  propos  :  «  Elle  [la 
commission]  a  pensé,  en  somme,  que  son  adoption  n'offrait 
pas  d'inconvénients  sérieux  et  qu'elle  pourrait  même  avoir 
l'avantage  d'empêcher  certaines  hésitations  ou  de  prévenir 
quelque  retour  de  jurisprudence  ». 

Mais  le  projet  de  loi  étant  devenu  caduc,  un  nouveau  pro- 
jet fut  présenté  par  divers  députés,  parmi  lesquels  figuraient 
à  la  fois  l'auteur  de  l'amendement  finalement  admis  et  le 
rapporteur  de  l'ancienne  commission  ;  ce  projet  ne  contenait 
aucune  modification  à  l'art.  1733.  Il  ne  fut  plus  question, 
dans  les  délibérations  qui  suivirent,  de  reprendre  l'art.  1733, 
qui  est  ainsi  resté  ce  qu'il  était  sous  l'empire  du  code  civil. 
On  ne  doit  donc  pas  admettre  que  le  sens  de  l'art.  1733  ait 
été  modifié. 

979.  La  solution  cependant  est  différente  en  matière  de 
bail  à  colonage  ('). 

980.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  suffit  pas  au  locataire  de  prou- 
ver l'absence  de  sa  propre  faute,  il  doit  prouver  l'absence  de 
fautedes  personnes  dont  il  répond  aux  termes  de  l'art.  1735(*). 


(')  V.  si/pra,  n.  916  et  infra,  n.  ICXty. 

(-)  Caen,  1er  déc.  1892,  S.,  93.  2.  152,  D.,  93.  2.  179.  —  Trib.  civ.  Argentan, 
19déc.  1894,  Gaz.  Trib.,  23  avril  1895.  —  A  plus  forte  raison  il  ne  se  dégage  pas  en 
prouvant  la  faule  d'un  domestique.  —  Rouen,  9  avril  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  235. 
—  Le  locataire  est  responsable  de  son  domestique,  même  si  ce  dernier  a  allumé 
l'incendie  par  malveillance.  —  Rouen,  9  avril  1887,  précité.  —  Mais  décide  qu'il 
n'est  pas  responsable  de  son  ancien  domestique  ou  de  son  domestique  qui  s'est 
introduit  par  la  violence  dans  l'immeuble,  car  il  n'a  pu  le  surveiller.  —  Besançon, 
28  déc.  1898,  D.,  99.  2.  104.  —  V.  du  reste,  sur  la  portée  de  l'art.  1735,  si/pm, 
m.  932  s. 


o22  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 


I 


A  plus  forte  raison  ne  peut-il  se  contenter  de  prouver  que 
l'incendie  a  pu  avoir  lieu  sans  sa  faute  (^),  ou  provenir  d'un-, 
vice   de    construction   (-),  ou   qu'il   a   veillé  en  bon  père  dej]' 
famille  sur  l'immeuble  (^),  ou  que  toute  son  existence  témoi-||. 
gne  de  sa  vigilance  (*). 

Il  ne  lui  suffit  pas  davantage  de  démontrer  qu'au  moment 
de  l'incendie  il  était,  ainsi  que  toute  sa  famille,  absent  de  ; 
l'immeuble,  car  il  est  tenu  de  veiller  sur  l'immeuble  même 
s'il  ne  s'y  trouve  pas  (^). 

Il  en  est  ainsi  alors  même   que  l'immeuble   est  gardé  par 
un  concierge  {^).  , 

981.  Les  art.  1733  et  1734  ne  s'appliquent  qu'à  l'incendie;  , 
par  exemple,  ils  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'une  explosioa  iv 
de  gaz  C). 

Pour  ce  cas,  on  applique  le  droit  commun  (*). 


(')  Paris,  4  juil.  1835,  P.  chr.  —  Grenoble,  30  nov.  1852,  sous  Gass.,  14  nov, 
1853,  S.,  5i.  1.  676.  —  Nancy,  21  mai  1873,  S.,  73.  2.  139.  —  Bordeaux,  26  janv. 
1877,  S.,  77.  2.  2.32. 

(*)  Gass.  req.,  11  janv.  1870,  S., 70.  1.  335,  D.,  70.  1.256  (11  nesuffitpas  que  le  loca- 
taire démontre  Vexisteace  d'un  vice  de  construction  .  —  Paris,  17  nov.  1893,  S., 
9i.  2.  11,  D.,  94.  2.  165  (il  ne  suffit  pas  qu'un  rapport  d'e.xperts  déclare  vraisembla- 
ble l'opinion  que  l'immeuble  a  péri  par  un  vice  de  construction).  —  Paris,  31  oct. 
1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  607  ;il  ne  suffit  pas  que  le  locataire  établisse  un  vice  de  cous- 
truclion).  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  nov.  1887,  Mon.jud.  Lyon,  20  janv.  1888  (id.).  — 
Trib.  civ.  "Verdun,  10  juil.  1890,  Rec.  de  Xunoj,  90-91.  178  (existence  d'un  vice  de 
construction;.  —  Hue,  X,  n.  317.  —  Cependant  des  présomptions  très  graves 
équivalent  à  la  preuve.  Lyon,  29  janv.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  j  2  avril  1890. —  Trib. 
civ.  Toulouse,  6  mars  1890,  Gaz.  Trib.  Midi,  30  mars  1890. 

(»)  Toulouse,  20  mars  1894,  D.,  95.  2.  318.  —  Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  Gas. 
Pal.,  92.  1.  631  (pour  le  colonage  parliaire). 

{*)  Toulouse,  20  mars  1894,  précité. 

(S)  Bordeaux,  22  juin  1887,  Rec.  Rordeaiw,  87.  1.  433.  —  Nancy,  31  juil.  1895, 
Rec.  des  assur.,  95.  433.  —  Lyon,  11  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  59,  Droit, 
27  juil.  1898.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  déc.  1886,  Mon.jud.  Lyon,  13  avril  1887.  — 
Trib.  civ.  Bazas,  16  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  245.—  Hue,  X,  n.  316.—  Contra 
Rouen,  6  janv.  1887, précité. 

(^1  Décidé  que  le  locataire  de  magasins  est  responsable  de  l'incendie  qui  a  éclaté 
pendant  la  nuit,  alors  itiême  qu'il  les  quille  à  la  tombée  de  la  nuit  en  remettant  au 
concierge  les  clefs  de  la  cour  et  des  bâtiments  et  en  conservant  seulement  celles 
des  caves  qu'il  a  louées.  —  Gass.  civ.,  26  mai  1884,  S.,  86.  1.  342.  —  Amiens, 
llfév.  1885,  S.,  86.  2.  203. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1893,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  84. 

(*)  V.  stipra,  n.  916  s. 
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^  U.  De  la  respoiisahilitè  du  locataire  qui  n'occupe 
qu'uiie  partie  de  l'inimeuhle. 

1.  Cas  où  r immeuble  est  occupé  par  plusieurs  locataires. 

982.  La  question  de  la  responsabilité  des  divers  locataires 
le  l'immeuble  incendié  ne  parait  pas  avoir  été  agitée  en  droit 
romain. 

Dans  Tancien  droit,  on  rattachait  naturellement  la  question 
I  l'idée  que  l'incendie  mettait  le  locataire  généralement  en 
faute;  de  cette  idée,  Pothier  (')  croyait  devoir  conclure  qu'au- 
cun locataire  n'était  tenu  de  l'incendie  si  sa  faute  n'était  pas 
démontrée.  «  C'est,  disait-il,  le  locataire  de  la  partie  par  où 
le  feu  a  commencé  qui  est  le  seul  tenu  de  l'incendie,  mais  si 
on  ne  sait  par  où  le  feu  a  commencé,  en  seront-ils  tenus  tous? 
Aucun  n'en  sera-t-il  tenu  ?  Je  pense  qu'aucun  n'en  sera  tenu, 
car,  étant  entièrement  incertain  par  la  faute  duquel  le  feu  a 
pris,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune  pré- 
somption de  faute  qui  puisse  servir  de  fondement  contre  lui 
à  la  demande  que  donnerait  le  locateur  pour  faire  rétablir 
sa  maison  et  par  conséquent  la  demande  ne  peut  procéder 
contre  aucun  ». 

Du  même  principe,  le  parlement  de  Paris  avait,  au  con- 
traire, déduit,  dans  un  arrêt  du  3  août  1777,  que  si  la  faute 
de  l'un  des  locataires  ou  le  cas  fortuit  n'étaient  pas  démon- 
trés, tous  les  locataires  étaient  solidairement  responsables 
de  l'incendie. 

L'art.  1734  du  code  civil  adopta  la  même  solution  dans  les 
termes  suivants  : 

"  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 
'  ponsables  de  l"  incendie  ;  —  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
)  l'incendie  a  commencé  dans  Hiabitationde  l'und'eu.r,  auquel 
'  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  Ou  que  quelques-uns  ne 

prouvent  que  rincendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
'<  cas  ceux-là  n'en  soiit pas  tenus  ». 

Cette  disposition  qui,  on  le  voit,  s'explique  par  la  tradition 

(')  N.  194. 
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historique,  fut  très  combattue  par  différents  tribunaux  d'ap- 
pel (');  ils  firent  remarquer  l'injustice  de  la  solution  qui  fai-i 
sait  retomber  sur  chaque  locataire   la   faute  d'un  seul  et  lai 
faute   même   du   propriétaire,  lequel,   en   dernière   analyse,! 
avait  eu  le  tort  d'accepter  un  locataire  négligent;  mais  ils  ne 
firent  pas  appel  à  la  théorie  des  preuves.  Néanmoins,  le  tri- 
bunal d'appel  de  Colmar  proposa  le  principe  de  la  respon- 
sabilité divisée  (*),  qui   l'a    emporté   depuis.  Toujours  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  la  faute  présumée,  Mouricault,  dans 
son  rapport  au   Tribunal  (^),  justifia  l'art,  1734  par  l'idée 
qu'une  faute  a  été  commise,  que  l'auteur  direct  de  cette  faute 
est  inconnu,  mais  qu'en  réalité  chaque  locataire  a  commis  la 
faute  de  ne  pas  surveiller  les  autres  locataires. 

983.  La  solution  de  l'art.  1734  fut  généralement  critiquée 
par  les  interprètes  (*).  On  ne  lui  reprochait  pas  seulement  de 
méconnaître  la  théorie  des  preuves,  qui  doit  conduire  à  la 
responsabilité  divisée  (chaque  locataiie  étant  responsable 
seulement  de  ce  qui  lui  a  été  confié),  on  lui  reprochait  encore 
d'exiger  des  locataires  une  surveillance  réciproque  impossible 
à  réaliser  et  d'établir  la  solidarité  entre  personnes  qui  ne  se 
connaissaient  pas,  ne  s'étaient  pas  choisies  et  n'avaient  pas 
contracté  ensemble. 

La  solution  de  Pothier  ne  pouvait  remplacer  celle  du  code 
civil  :  elle  avait  le  tort  d'enlever  toute  action  au  propriétaire 
dans  le  cas  précisément  où,  k  raison  du  nombre  des  locatai- 
res, une  faute  devenait  plus  probable  (^). 

Ce  n'est  pas  la  théorie  des  fautes,  ni  aucune  des  considéra- 
tions précédentes,  qui  ont  déterminé  la  première  proposition 
de  réforme;  on  s'est  uniquement  basé  sur  ce  que,  le  bailleur 
et  le  preneur  élant  tous  deux,  en  pratique,  assurés  contre 
l'incendie,  et  les  compagnies  d'assurances  ne  manquant 
jamais  de  se  faire  subroger  aux  actions  en  recours  des  parties, 


(')  Fenet,  III,  p.  4;-.0  Colmar),  IV,  p.  200  (Lyon),  V,  p.  613  (Toulouse). 
("-)  Fenet,  III,  p.  430. 
(')  Fenet,  XIV,  p.  328. 

t»)  Guillouard,  Rev.  crit.,  VII,  1878,  p.   13  s.  :  Sauzet,  Rev.  cril.,  VIII,  187Î, 
p.  578,  n.  14.  —  Conira  Lefebvre,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  497  s. 
(*)  Merlin,  Rép.,  v»  Incendie,  %  2,  n.  9;  Guiliouard,  Rev.  cril  ,  VII,  1878,  p.  13  s. 
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la  solution  des  art.  1733  et  1734  profitait  surtout  à  ces  com- 
pagnies; d'un  autre  côté,  disait-on,  la  responsabilité  du  loca- 
taire étant,  en  raison  de  Tart.  1734,  très  étendue,  le  locataii'e 
payait,  à  titre  d'assurance  contre  les  riscpies  locatifs,  une 
somme  très  considérable  ;  on  proposa  donc  «  de  revenir  au 
principe  général  édicté  pur  les  art.  1382  et  1384  »  ;  on  établis- 
sait à  la  fois  la  responsabilité  du  propriétaire  à  moins  de 
faute'démontrée  du  locataire  et  le  principe  de  la  responsabi- 
lité divisée  (').  Mais  la  commission  nommée  par  la  chambre 
des  députés,  en  accueillant  la  réforme  proposée  de  l'art.  1734, 
donna  le  vrai  motif  de  décider,  à  savoir  l'application  de  la 
responsabilité  contractuelle.  Toutefois  nous  verrons  que  sur 
certaines  questions  particulières  le  principe  a  été  perdu  de 
vue  par  les  différentes  commissions  législatives.  Quant  à  la 
commission  du  Sénat,  elle  a  constamment  rattaché  l'art.  1734, 
comme  l'art.  1733,  à  la  théorie  des  preuves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  5  janvier  1883  a  modifié  de  la 
manière  suivante  l'art.  1734  :  «  S'il  //  a  plusieurs  locaiairps, 
»  tous  sont  responsables  de  V incendie proporlionneUemenl  à  la 
»  valeur  localive  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  ;  — 
»  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
0  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
>■>  tenu; —  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie 
•>  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
»  tenus  ». 

Ainsi,  au  système  de  la  responsabilité  solidaire,  édicté  par 
le  code  civil,  la  loi  du  o  février  1883  substitue  le  système  de 
la  responsabilité  proportionnelle. 

984.  Comment  sera  fixé  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  par  les  divers  locataires  de  la  maison  incendiée? 
D'après  les  règles  du  droit  commun,  puisque  la  loi  n'a  pas 
réglé  ce  point  d'une  manière  spéciale.  On  payera  la  valeur 
de  la  maison  ou  de  la  partie  de  maison  occupée  par  chaque 
locataire. 

En  outre  l'indemnité  comprend  une  somme  équivalente  à 
la  perte  qu'éprouve  le  propriétaire   à    raison  de  ce  qu'il  ne 

i')  Cliainb.  des  députés,  séance  du  18  mars  1879,  annexe. 
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touche  aucun  loyer  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  recons- 
truction ('). 

Elle  comprend    même  une  somme  représentant  la   pert€ 
qui  résultera  de  ce  que,  dans  les  premiers  temps  qui  suivent  If 
la  reconstiuction,  les  iuimeubles  neufs  se  louent  difficilement. 

L'indemnité  nécessaire  à  la  reconstruction  ne  consiste 
pas  dans  l'intégralité  des  dépenses  que  devra  faire  le  pro- 
priétaire pour  reconstruire  l'immeuble  loué  ;  on  devra  tenir 
compte  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'immeuble  incendia 
et  déduire  de  la  somme  représentant  l'intégralité  defl 
dépenses  nécessaires,  la  différence  entre  la  valeur  qu'aura 
le  nouvel  immeuble  et  celle  qu'avait  l'immeuble  ancien  (-)  ; 
le  propriétaire  gardera  à  sa  charge  cette  différence,  qu'on 
appelle  différence  du  vieux  au  neuf. 

L'opinion  contraire  était,  il  est  vrai,  reçue  dans  l'ancien 
droit;  mais  elle  ne  peut  plus,  en  l'absence  de  texte,  être 
admise  aujourd'hui.  Elle  impose  au  locataire  plus  que  la 
réparation  du  dommage  causé,  contrairement  à  tous  les 
piincipes.  , 

Enfin  le  propriétaire  peut,  suivant  les  circonstances,  récla-  Ile 
mer  des  dommages-intérêts. 

985.  Aux  termes  formels  de  l'art.  173i,  l'indemnité  est 
répartie  entre  les  locataires  «  proportionnellement  à  la  valeur 
localive  »  et  non  proportionnellement  au  loyer  convenu  entre 
chaque  locataire  et  fe  propriétaire  (^)  ;  ce  loyer  peut  ne  pas  être 
égai  à  la  véritable  valeur  locative.  D'autre  part,  la  contribution 
proportionnelle  ne  s'établit  qu'entre  les  locataires  de  la  par- 
tie de  l'immeuble  qui  a  été  incendiée.  Ainsi,  le  deuxième 
étage  d'une  maison  ayant  été  incendié,  alors  que  le  premier 
étage  et  le  rez-de-chaussée  sont  demeurés  intacts,  la  contri- 
bution proportionnelle  ne  s'établira  qu'entre  les  divers  loca- 

{')  Caen,  29  juil.  1S74,  Rec  de  Ccmi.  1875,  p.  159.  —  Lyon,  25  fév.  1892,  Gaz. 
Pal. ,92.  1.  463.  —  Trib.  sup.  Mexique,  4  juin  1894,  .Joian.  dr.  inf.,  XXII,  1895, 
p.  t66.  —  Guillouard,  I,  n.  279. 

(-1  Caen,  9  nov.  1869,  S.,  70.  1.  60,  D.,  74.  5.  319.  —  Nancy,  3  août  1849,  S.,  51. 
2.  129.  —  Paris,  7  janv.  1850,  S.,  51.  2.  132.  —  Marcadé,  art.  1733,  n.  4  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §367,  noie  29;  Guillouard,  I,  n.  280.  —  Contra  Troplong,  I,  n.  330; 
Duvergler,  I,  n.  419. 

C)  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  277. 
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taires  du  deuxième  élage,  seuls  responsables  de  rincendie. 
Enfin  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  rédaction  du  nouvel  art. 
1734  conduisent  à  décider  que  par  la  «  partie  de  l'immeuble 
qu'ils  occupent  »  il  faut  entendre  la  partie  de  l'immeuble 
:<usceptible,  à  raison  de  sa  nature,  d'elre  détruite  par  un 
incendie.  Ainsi  celui  qui  est  locataire  du  rez-de-chaussée  de 
la  maison  incendiée  et  d'un  jardin  attenant,  ne  contribuera 
pas  à  l'indemnité  pour  la  valeur  localive  du  jardin. 

986.  Ces  solutions  ne  sont  pas  purement  et  simplement 
l'application  de  l'art.  1302  (').  L'art.  1302  conduirait  à  dire 
que  chaque  locataire  est  responsable  du  montant  des  dégâts 
qui  se  sont  produits  dans  l'immeuble  qu'il  occupe;  or.  l'art. 
1734  répartit  tous  les  dégâts  entre  les  locataires  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  locaux  qu'ils  occupent. 

L'art.  1734  ne  concorde  avec  l'art.  1302  que  dans  le  cas 
exceptionnel  où  la  perte  de  l'immeuble  est  totale  ('). 

Aussi  n'appliquerons-nous  pas  l'art.  1734  si  l'un  des  occu- 
pants est  un  locataire  à  titre  gratuit  (^). 

987.  L'un  ou  plusieurs  des  locataires  peuvent  prouver  que 
le  feu  n'a  pu  prendre  chez  eux.  Le  propriétaire  alors  ne  peut 
plus  rien  leur  demander.  Que  peut-il  demander  aux  autres 
locataires?  Pourra-t-il  seulement  demander  à  chacun  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  la  partie 
qu'il  occupait,  ou  pourra-t-il  répartir  entre  eux  tous,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  locative  des  parties  occupées,  le 
montant  total  des  dégâts? 

La  première  commission  de  la  Chambre  avait  adopté  la 
seconde  solution  dans  les  termes  suivants  :  «  auquel  cas  ceux- 
là  n'en  sont  pas  tenus  elles  autres  répondent  du  tout,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  c'est-à-dire  en  conformité  de  l'ai.  1...  »  Le 
rapport  de  la  commission  s'appuie  sur  la  raison  suivante  : 
('  En  principe  et  a  priori,  quand  la  cause  d'un  incendie  n'est 
pas  connue,  tous  les  locataires  sont  présumés  en  faute.  Lors- 
que l'un  d'eux  établit  qu'il  ne  l'est  pas,  la  présomption  ne 

»;  Sauzet,  Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  200,  n.  38. 
'-;  Sauzet,  toc.  cil. 

■  ^]  Conlra  Besançon,  7  janv.  1891,  (Jaz.  Pal.,  91.  1.  547  (mais  la  question  spéciale 
n  fiait  pas  discutée  dans  l'espèce). 
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peut  que  se  reportei-  tout  entière  sur  les  aulies;  cl  c'est  dès 
lors  sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant  la  responsabi- 
lité de  l'incendie  ».  Un  amendement  ayant  été  proposé,  qui 
portait  que  «  le  propriétaire  n'a,  dans  ce  cas,  d'action  contre 
les  autres  que  pour  la  part  et  portion  de  chacun  »,  cet  amen- 
dement fut  repoussé  sur  les  observations  du  rapporteur, 
lequel  répétait  qu'il  y  avait  alors  faute  présumée  des  autres 
locataires. 

Loi-squ'un  nouveau  projet  fut  présenté  à  la  Chambre  eu 
1881,  le  rapporteur  de  la  commission,  qui  était  également  le 
rapporteur  de  l'ancienne  commission  et  l'un  des  auteurs  de 
la  proposition  nouvelle,  s'exprime  ainsi  :  «  Ne  faudrait  il  pas, 
par  application  du  principe  que  leur  obligation  (celle  des 
locataires)  n'embrasse  que  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  ont 
louée,  faire  retomber  sur  le  proj)riélaire  la  conséquence  de  la 
preuve  que  l'un  ou  quelques-uns  ont  faite,  et  ne  lui  permet- 
Ire,  par  suite,  d'agir  contre  les  autres  que  pour  la  part  origi- 
naire de  chacun?  Lue  telle  soUiliun paraUra peiit-élre  logique, 
mais  elle  serait  trop  rigoureuse,  et  certainement  en  désac- 
cord avec  les  faits.  En  thèse,  quand  la  cause  d'un  incendie 
reste  inconnue,  tous  les  locataires  sont  réputés  en  faute. 
Lorsque  l'un  d'eux  prouve  qu'il  ne  lest  pas,  la  présomption 
ne  peut  que  se  reporter  tout  entière  sur  les  autres,  et  c'est, 
dès  lors,  sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant  la  respon-, 
sabilité  de  l'incendie  »  ('). 

Mais,  le  projet  ayant  été  voté  dans  ces  termes  par  la  Cham- 
bre, ce  système  ne  fut  pas  admis  par  la  commission  du  Sénat. 

«  S'il  est  juste,  porte  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  commis- 
sion, que  la  responsabilité  en  cas  d'incendie  soit  limitée  à 
une  part  corrélative  à  la  valeur  locative,  pourquoi  cette  part 
serait-elle  augmentée  par  l'exonération  d'un  ou  plusieurs 
locataires?  Ce  serait  rentrer  dans  l'obligation  in  soliduînapvbs 
lavoir  condamnée  et  y  avoir  substitué  l'obligation  yj/"o  rata 
parte;  sans  doute,  la  part  de  celui  qui  a  fait  la  preuve  qu'il 
n'est  pas  en  faute  sera  supportée  par  le  propriétaire,  mais 
l'objection  ne  doit  pas  nous  arrêter,  car  il  est  naturel  que  la 

\')  Jouin.  of]'..  Doc.  parlein.,  Chambre,  nov.  1881,  p.  1784.  /^ 
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perte  tombe  sur  le  propriétaire  en  vertu  du  principe  res 
[lerit  domino.  Les  locataires,  à  moins  que  la  faute  de  l'un 
d'eux  ne  soit  démontrée,  ne  pourraient  être  tenus  qu'en  vertu 
d'une  présomption  qu'on  n'a  pas  trouvé  juste  de  maintenir, 
et  d'une  responsabilité  collective  qu'on  a  été  d'avis  de  suppri- 
mer... Il  y  a  dans  l'argumentation  de  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  nommée  par  la  Chambre)  une  confusion 
entre  la  preuve  complète  et  la  présomption.  Si,  comme  il  le 
dit,  la  preuve  est  entière,  il  n'est  pas  douteux  que  le  locataire, 
dont  la  faute  est  démontrée,  ne  soit  tenu  pour  le  tout.  Que 
cette  preuve  soit  faite  directement  ou  indirectement,  peu 
importe,  il  suffit  qu'elle  porte  la  conviction  dans  l'esprit  des 
juges.  Les  art.  1732  et  1733  sont  l'application  à  la  matière 
du  bail  de  la  règle  posée  dans  l'art.  1302  C.  civ.  L'art.  1734, 
tel  que  nous  nous  proposons  de  le  modifier,  n'en  sera  aussi 
que  l'application  correcte.  En  eltet,  quand  il  y  a  plusieurs 
locataires,  chacun  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  la  portion 
que  le  bailleur  lui  a  livrée.  A  l'égard  des  autres  appartements, 
il  n'est  qu'un  voisin,  et  en  dehors  de  tout  engagement  contrac- 
tuel. Si  pour  son  appartement,  qui  est  l'objet  de  son  bail,  il 
est  tenu  en  vertu  de  l'art.  1302,  pour  le  reste  de  la  maison  le 
locataire  n'est  obligé  que  par  l'art.  1382.  Aussi  doit-il  prou- 
ver, pour  la  portion  habitée  par  lui,  qu'il  n'est  pas  en  faute. 
Pour  les  appartements  voisins,  il  faut  au  contraire  qu'on  lui 
prouve  qu'il  est  en  faute,  car  on  ne  peut  l'actionner  pour  cette 
portion  des  locaux  que  s'il  a  commis  un  délit  ou  un  quasi- 
délit  )>  ('). 

Le  projet  fut  voté  avec  cette  modification  par  le  Sénat  (*)  ;  il 
fut,  à  la  vérité,  modifié  en  seconde  lecture  par  la  commission, 
qui  revint  au  texte  de  la  Chambre,  en  retranchant  les  mots 
'  chacun  en  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe  »,  mais  il 
fut  entendu  que  ces  mots  étaient  supprimés  comme  inutiles  f). 

Lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre,  le  rapporteur  recon- 
nut, cette  fois,  d'une  manière  très  affirmative,  qu'elle  était  seule 

(')  Jouni.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  mai  1882,  p.  245. 

;*)  23  mai  1882. 

(»)  Sénat,  séance  du  23  juii.  1882,  Jouni.  off.,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  868. 
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conforme  aux  principes  :  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  la  doctrine 
qui  limite  la  responsabilité  de  chaque  locataire  à  la  partie  de 
l'immeuble  qu'il  a  lou^e  est  conforme  à  la  logique  des  princi- 
pes. A  quoi,  en  effet,  chacun  d'eux  s'est-il  obligé?  A  surveiller 
et  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  Or,  qu'a  reçu  chaque  locataire? 
Seulement  la  partie  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  son  bail  ; 
donc  c'est  aussi  à  cette  partie  que  son  obligation  est  limitée  ; 
donc,  en  droit  strict,  c'est  d'elle  seule  ou  de  sa  valeur  qu'il 
doit  répondre  lorsqu'un  sinistre  se  produit  ».  Après  avoir 
essayé  de  démontrer  à  nouveau  les  raisons  qui  auraient  pu 
faire  admettre  un  échec  à  ce  principe,  le  rapporteur  conclut  : 
«  Votre  commission  aurait  sans  doute  incliné  à  persister 
dans  sa  première  résolution,  si  elle  n'avait  cru  devoir  subor- 
donner ses  préférences  à  l'intérêt  de  la  réforme  qui  est  en 
jeu.  11  nous  a  paru  que  la  réforme  avait  trop  d'importance 
pour  que  le  sort  pût  en  être  compromis  par  une  divergence 
de  vues  sur  un  point  particulier  »  ('). 

Ces  considérations  indiquent  d'une  manière  certaine  la 
volonté  du  législateur  :  le  propriétaire  garde  à  sa  charge  une 
portion  d'indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de 
l'appartement  occupé  par  le  locataire  qui  apporte  la  preuve 
prévue  par  la  loi;  le  surplus  seulement  est  réparti  entre  les 
autres  locataires. 

Nous  ajoutons  en  ce  sens  que,  comme  les  travaux  prépara- 
toires le  font  ressortir,  cette  solution  est  seule  conforme  aux 
principes  qu'applique  l'art.  1734  :  l'obligation  de  chaque  loca- 
taire reposant  sur  l'idée  que  la  chose  louée  doit  être  restituée 
intacte,  il  ne  peut  être  tenu  de  supporter  les  conséquences 
de  l'obligation  de  restitution  afférente  à  la  portion  de  l'im- 
meuble occupée  par  un  tiers. 

On  ne  peut  objecter  que  ce  système  fait  porter  l'injustice 
sur  le  propriétaire,  qui  n'a  pu  surveiller  l'immeuble  qu'il 
n'habitait  pas.  11  y  aurait  plus  d'injustice  encore  à  rendre  le 
locataire  responsable  d'une  chose  dont  il  n'a  pas  la  garde. 

On  ne  peut  objecter  davantage  que  notre  système  donnera 

i^)Jouni.ofl'.,Doc.  />«/'/.,  Chambre,  1882,  p.  2416.  Vote  sans  observations  le 
28  déc.  1882,  Journ.  off.,  Déb.  pari.,  Chambre,  p.  2230. 
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lieu  à  de  nombreux  procès;  ces  procès  avaieat  déjà  été  pré- 
vus par  le  rapporteur  de  la  Chambre  qui,  néanmoins,  con- 
seillait le  vole  de  la  disposition  déjà  votée  par  le  Sénat.  Du 
reste,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  notre  système  occasion- 
nerait plus  de  procès  que  le  système  inverse. 

Cette  solution  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  (*), 
mais  la  jurisprudence  fait,  au  contraire,  retomber  sur  les 
locataires  les  conséquences  de  la  preuve  contraire  apportée 
par  l'un  d'eux  (-). 

988.  Il  va  sans  dire  que  si,  au  lieu  de  prouver  que  le  feu 
n'a  pas  pris  naissance  dans  les  locaux  qu'il  occupe,  l'un  des 
locataires  démontre  l'existence  de  l'un  des  faits  qui,  d'après 
l'art.  1733,  lui  permettent  de  se  décharger,  les  autres  loca- 
taires sont  également  déchargés;  car  ils  peuvent  également 
se  prévaloir  de  ces  faits,  qui  déchargent  tous  les  locataires. 

989.  Une  autre  hypothèse  est  à  prévoir. 

11  est  prouvé  que  le  feu  a  commencé  chez  l'un  des  locatai- 
res :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Les  autres  sont  déchargés 
par  application  des  principes  que  nous  avons  développés.  Le 
propriétaire  ne  peut  donc  rien  leur  demander.  Que  peut-il 
demander  à  celui  chez  lequel  l'incendie  a  éclaté?  Une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  la 
maison  qu  il  occupait,  incontestablement.  A-t-il  le  droit  de 
lui  réclamer  en  outre  la  réparationdu  préjudiceque  lui  cause 
la  perte  des  autres  pai'ties  de  la  maison?  Oui,  sans  difficulté, 
s'il  prouve  que  l'incendie  qui  a  pris  chez  le  locataire  a  été 
allumé  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable.  Mais  nous  refuserions  ce  droit  au  propriétaire 
s'il  n'établit  pas  la  faute,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  que  le  législateur,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  entendu 
consacrer    purement  et  simplement.    La    solution   contraire 

('(  Guillouard,  I,  n.  277;  Sauzet,  op.  cil.,Rev.  c?'/7.,XIV,  1885,  p.  1763.,  n.  12  s.; 
Charmont,  Ilev.  cril.,  XX,  1891,  p.  85. 

(-'  Cass.  civ.,  4  juin  1889  (2e  arrêt).  S.,  89.  1.  477,  D.,  90.  1.  351.  —  Cass.  civ., 
9  mai  1892,  S.,  92.  1.  240,  D.,  92.  1.  607.  —  Bordeaux,  12  fév.  1890,  Rec.  Bor- 
deaux, 90.  1.  201.  —  Orléans,  10  mai  1890,  D.,  91.  2.  230.  —  Montpellier,  2i  mai 
1897,  Mon.jud.  Midi,  22  août  1897.  —  Trib.  civ.  Vienne,  5  août  1886,  Rec.  des 
ass«/-.,  86.  468.  —  Conb-a  Pau,  15  .juillet  1891,  S.,  91.  2.  216  (cassé  par  Cass., 
D  mai  1892,  précité,:.  —  Trib.  civ.  Bourges,  17  mars  1887,  Loi,  15  avril  1887. 
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pourrait  paraître,  au  premier  al)ord,  résulter  des  termes  de 
l'alinéa  2  du  nouvel  art.  1734,  qui  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ^i,  c'est-à-dire  est  tenu 
DE  l'incendie,  donc  de  toutes  ses  conséquences.  Mais  l'argu- 
ment tiré  du  pronom  en  perd  à  peu  près  toute  sa  force,  si 
l'on  observe  qu'il  n'existait  pas  dans  la  rédaction  primitive, 
ainsi  conçue  :  «  auquel  cas  celui-là  seul  est  tenu  »,  et  qu'il  n  a 
été  ajouté  que  par  un  motif  de  pure  forme  et  nullement  dans 
l'intention  de  modifier  le  sens  du  texte,  ainsi  que  l'a  déclaré 
formellement  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat.  Du  reste,  le 
mot  en  signifie  que  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  commencé 
est  seul  tenu  de  l'incendie,  mais  ne  dit  pas  dans  quelle  pro- 
portion il  est  tenu  et,  à  moins  de  contredire  la  solution  admise 
par  la  loi  pour  le  cas  où  l'un  des  locataires  se  décharge  de 
la  responsabilité,  on  doit  admettre  que  le  locataire  chez  qui 
le  feu  a  commencé  n'est  tenu  de  l'incendie  que  pour  une  part 
proportionnelle  à  la  valeur  de  son  appartement,  c'est-à-diio 
de  la  fraction  de  l'immeuble  dont  il  avait  la  garde  ('). 

On  a,  dans  le  cours  des  travaux  préparatoires,  pour  essayer 
de  justifier  l'opinion  contraire,  prétendu  que  le  locataire 
chez  qui  l'incendie  a  commencé  est  présumé  en  faute  ('). 


(')  Trib.  civ.  Lyon,  19  janv.  et  30  avril  1884,  cités  Batbie,  op.  cil.  infva,  p.  TiO, 
note  1. —  Trib.  civ.  Valence,  4  juin  1884,  cité  Batbie,  toc.  cit.  —  Labbé,  Notes,  S., 
85.  2.  1  et  73  :  Lassaigne,  SouveLle  loi  sur  les  risques  locatifs,  p.  19  ;  de  Varennes, 
L'assurance,  avril  1884;  Sauzet,  op.  cit.,  Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  182  s., 
u.  18  s.  ;  Planiol,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  626  s.  et  XVII,  1888,  p.  286  s.  ;  Char- 
ment, Rev.  crit.,  XX,  1891,  p.  85  ;  Saleilles,  Théorie  gén.  de  l'objet  d'après  le  dr. 
ail.,  n.  333  ;  Hue,  X,  n.  326  et  327.  —  Contra  Cass.  req.,  5  avril  1887,  S.,  87.  1. 
125,  D.,  87.  1.  331.  —  Cass.  civ.,  4  juin  1889  (1"  arrêt).  S.,  89.  1.  477,  D.,  90.  1. 
351.  —  Nîmes,  15  mars  1884,  S.,  85.  2.  1.  —  Toulouse,  19  fév.  1885,  S.,  85.  2.  73. 
—  Dijon,  23  déc.  1885,  S„  86.  2.  31.  —  Paris,  10  nov.  1886,  S.,  86.  2.  231,  D.,  88. 
2.  47. —  Paris,  11  avril  1895,  Journ.  des  assur.,  96.  1. —  Trib.  civ.  Nîmes,  29  déc. 
1883,  S.,  85.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mai  1884,  S.,  85.  2.  1.  —  Trib.  civl 
Seine,  2  août  188i,  S.,  85.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Lyon,  16  fév.  1887,  Gaz.  Trib.,  3  juin 
1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juil.  1893,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  81.— Trib.  civ. 
Seine,  7  juil.  1893,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  84  (motifs).  —  Trib.  civ.  Seine, 
1er  août  1893,  Rec.  des  assur.,  1894,  p.  39.  —  Batbie,  De  la  loi  du  5  janvier  IftS-f 
sur  les  risques  locatifs,  Rev.  crit.,  XIII,  1884,  p.  740  s.  ;  Gaz.  trib.,  26  mai  1883. 

[■)  Rapport  Batbie  au  Sénat  (dans  son  art.  précité  de  la  lievue  critique,  cet  auteur 
revient  sur  la  présomption  de  faute  et  s'appuie  sur  l'art.  1382  G.  civ.;  il  contredit 
ainsi  l'idée  de  la  responsabilité  contracluelle  qu'il  a  lui-même  proclamée  plusieurs 
fois  au  cours  des  travau.x  préparatoires  . 
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Mais  si,  alors  (ju'uii  locataire  prouve  que  le  feu  n'a  pas  com- 
mencé chez  lui,  les  autres  ne  sout  pas  présumés  en  faute, 
comment  celui  chez  qui  le  feu  a  commencé  serait-il  en  faute'' 
Il  est  clair,  du  reste,  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  ce  fait  est 
tout  au  plus  un  indice  de  faute,  l'incendie  en  lui-même  n'est 
ni  une  faute,  ni  un  cas  fortuit,  il  est  un  événement  qui,  même 
quand  il  s'est  produit  dans  l'habitation  d'une  personne,  peut 
être  indépendant  du  fait  de  cette  personne. 

990.  On  peut  également  supposer  que  tous  les  locataires, 
sauf  un,  démontrent  que  l'incendie  n'a  pu  prendre  chez  eux; 
la  situation  est  la  môme  que  s'il  était  démontré  que  le  feu  a 
commencé  chez  ce  dernier  locataire  ('). 

991.  En  quoi  consiste  la  preuve  que  l'incendie  a  ou  non 
commencé dana  tel  logement?  S'agit-il  du  lieu  où  le  îeuapris 
naissance,  ou  de  celui  oui  le  feu  a  éclaté,  c'est-à-dire  est 
devenu  apparent?  La  première  solution  nous  parait  être  la 
meilleure  (*);  elle  résulte  du  rapprochement  de  l'art.  1734 
avec  l'art.  1733,  qui  permet  au  locataire  de  se  dégager  en 
prouvant  que  le  feu  a  été  commtiniqné  par  une  maison  voi- 
sine, c'est-à-dire  que  l'incendie  a  son  origine  dans  cette  mai- 
son; il  est  clair  que,  quand  l'art.  173i  prévoit  l'hypothèse  oui 
le  feu  a  été  transmis  non  plus  de  la  maison  voisine,  mais  d'un 
appartement  voisin,  il  entend  donner  la  même  solution.  D'au- 
tre part,  si  l'on  admet  que  l'art.  1734  se  fonde  sur  ce  que  le 
locataire  chez  qui  l'incendie  a  commencé  est  présumé  être  en 
faute,  évidemment  cette  présomption  de  faute  serait  inique,  si 
l'incendie  n'avait  pas  éclaté  chez  ce  locataire,  mais  avait  pris 
naissance  chez  un  autre  locataire.  Enfin,  l'art.  1733  gardant 
son  application  lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires,  la  solution 
contraire  donnerait  lieu  à  de  très  grandes  difficultés,  car, 
d'après  l'art.  1734,  le  locataire  chez  qui  le  feu  aurait  éclaté 
serait  tenu,  quoique  le  feu  eût  pris  naissance  ailleurs  ;  or 
l'art.  1733  lui  permet  de  se  dégager  en  prouvant  qu'il  a  pris 
naissance  dans  une  maison  voisine. 

On  objecte  que   la  loi  parle  d'incendie  et  que,  d'après  les 

(')  Dijon,  23  déc.  1885,  précité. 

(■')  Limoges,  18  janv.  1886,  Rec.  des  assiir.,  86.  87.  —  Contra  Dramard,  De  la 
preuve  du  commencement  de  l'incendie,  Rev.  cril.,  XVI,  1887,  p.  249  s.,  n.  3  s. 
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dictionnaires  littéraires,  l'incendie  est  la  manifestation  du 
feu.  Les  définitions  des  dictionnaires  nous  intéressent  peu, 
car  évidemment  le  législateur  ne  les  a  pas  consultées;  il  est 
beaucoup  plus  simple  de  résoudre  rationnellement  la  diffi- 
culté, comme  nous  l'avons  fait  ;  du  reste,  le  langage  courant 
ne  distingue  guère  le  feu  de  l'incendie  ;  et  peut-être  l'art. 
1734  emploie-t-il  l'expression  d'incendir, uniquement  pour  ne 
pas  reproduire  le  terme  de  feu  qui  se  trouve  dans  l'art.  1733. 

992. 11  va  sans  dire  que  si  la  faute  d'un  locataire  est  prouvée, 
il  sera  tenu  pour  le  tout  ('),  mais  en  revanche  les  autres  loca- 
taires n'auront  aucune  indemnité  à  payer  (-). 

La  faute  d'un  locataire  peut  résulter  de  ce  que  l'incendie  est 
causé  par  la  présence  d'un  corps  déterminé  dans  son  appar- 
tement ('). 

993.  Les  documents  de  l'information  judiciaire  à  laquelle 
l'incendie  a  donné  lieu  peuvent  être  invoqués  comme  preuve 
de  la  faute  du  locataire  ou  de  ce  que  lincendie  a  commencé 
chez  lui  (^). 

994.  On  doit  considérer  comme  colocataires  : 

Les  locataires  haljitant  divers  appartements  d'une  même 
maison  ; 

Les  locataires  d'un  bâtiment  divisé  en  plusieurs  parties 
séparées  par  des  clôtures  ou  des  palissades  (^). 

Le  colon  ou  fermier  entrant  et  le  colon  ou  fermier  sortant 
qui  habitent  ensemble  la  ferme  sont  des  colocataires  au  sens 
de  l'art.  1734  («). 

IL  Cas  où  l'immeuble  est  occupé  en  partie  par  le  propriétaire.. 

995.  Quelle  sera  la  responsabilité  du  locataire  ou  des  dif- 
férents locataires,  si  une  partie  de  l'immeuble  est  occupée 
par  le  propriétaire  ? 

(')  Guillouard,  I,  n.  277:  Sauzet,  op.  cil.,  R-^v.  crit.,  XIV,  1885,  p.  184,  n.  19,  et 
p.  197.  n.  33. 

(-)  Guillouard,  I,  n.  277. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  l«r  août  1893,  Rec.  des  assur.,  1894,  p.  39  (celluloïdi. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  16  mai  1894. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1890,  Journ.  des  assiir.,  91.  121.  "' 

(«)  Trib.  civ.  Ghambéry,31  mai  1887,  Gaz.  Trib.,  16  juin  1887.  —Trib.  civ.  Bazas, 
16  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  244,  Pand.  franc.,  95.  2.  120.  —  Hue,  X,  n.  328. 
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Chaque  locataire  n'étant  responsable  de  l'incendie  que 
dans  la  mesure  de  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il 
occupe,  il  s'ensuit  que,  si  le  propriétaire  habite  une  partie 
de  la  maison,  il  supportera  la  perte  de  cette  partie,  à  raison 
de  laquelle  il  ne  saurait  avoir  de  recours  à  exercer  que  con- 
tre lui-même. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1883  rendent  cette 
solution  certaine.  La  question  avait  été  posée  devant  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  pour  l'examen  du  second 
projet  de  loi;  elle  fut  repoussée  par  un  motif  que  le  rap- 
porteur exprime  en  ces  termes  :  «  S'il  est  utile  et  même 
nécessaire  de  réformer  une  loi  imparfaite,  il  ne  lest  pas  au 
même  degré  et  il  peut  même  être  dangereux  d'introduire 
dans  le  domaine  législatif  des  solutions  qui  s'induisent  soit 
des  principes  généraux,  soit  des  textes  déjà  existants  et  qui, 
d'ailleurs,  paraissent  généralement  acceptées.  Ajoutez  que 
les  décisions  qui  ont  prévalu  lorsque  le  propriétaire  est  lui- 
même  habitant  de  la  maison,  cadreront  sans  peine  avec  le 
principe  de  la  responsabilité  limitée  à  la  part  et  portion  de 
chacun  des  locataires  ». 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  Sénat  (')  s'ex- 
prime dans  le  même  sens,  mais  en  termes  plus  explicites  : 
'  La  part  de  maison  occupée  par  le  propriétaire  est  assimilée 
à  la  part  qu'occuperait  un  autre  locataire.  C'est  ce  que  déci- 
dait l'ancien  code  sarde  (art.  1743),  rédaction  qui  se  trouve 
reproduite  dans  l'art.  1590  du  C.  civ.  italien  ». 

En  conséquence,  la  commission  du  Sénat  avait  modifié 
l'art.  1734  de  la  manière  suivante  :  «  Si  une  maison  est 
habitée  par  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de 
l'incendie,  ainsi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habile  égale- 
ment, et  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il 
occupe;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent,  etc.  ». 

Ce  texte  fut  voté  en  première  délibération  (-)  ;  mais,  à  la 
seconde   délibération  (^),   le   passage   relatif  au   bailleur  fut 


t')  Sénat,  séance  du  11  mai  1882,  annexe. 
(')  Séance  du  23  mai  1882. 
(=")  Séance  du  22  juill.  1882. 
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retranché  comme  inutile  sur  la  demande  même  de  la  com- 
mission. "  Cette  mention  nous  a  paru  inutile,  puisque  chaque 
locataire  n'est  tenu  que  d'une  part  d'indemnité  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  occupe.  Il  était 
superflu  d'ajouter  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  de  recours 
pour  la  portion  qu'il  habite  ». 

Le  principe  est  donc  aujourd'hui  que  l'appartement  occupé 
par  le  propriétaire  est,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
des  locataires,  considéré  comme  occupé  par  un  locataire. 
On  ne  peut  plus  appliquer  la  solution  admise  avant  la  loi 
du  5  janvier  1883  :  le  Code  civil  partant  de  l'idée  que  l'habi- 
tant était  présumé  en  faute,  on  disait  que  cette  présomption 
existait  aussi  bien  à  la  charge  du  propriétaire  qu'à  la  charge 
du  locataire;  le  propriétaire  ne  pouvait  donc  poursuivre  le 
locataire  que  s'il  prouvait  que  l'incendie  n'avait  pu  commen- 
cer chez  lui  ;  cette  preuve  une  fois  faite,  le  locataire  pouvait 
être  poursuivi,  mais  seulement  pour  une  part  proportionnelle 
à  la  valeur  du  local  qu'il  occupait  ;  pour  le  surplus,  il  n'était 
tenu  qu'en  cas  de  faute  démontrée  ('). 

996.  Aujourd'hui  deux  hypothèses  doivent  être  distinguées. 
La  faute  peut  être  démontrée  ou  ne  pas  l'être. 

«y  Si  le  propriétaire  prétend  que  le  locataire  est  en  faute,  il 
doit  le  démontrer  et  alors  le  locataire  est  tenu  de  tout  le  dom- 
mage (^).  Si  au  contraire  le  locataire  prétend  que  le  proprié- 
taire est  en  faute,  il  doit  le  démontrer  et  alors  le  locataire  est 
à  l'abri  de  tout  recours,  il  peut  même  exiger  l'application  des 
principes  de  la  garantie  en  cas  de  destruction  par  la  faute  du 
bailleur. 

.  {']  Cass.,  20  nov.  1855,  S.,  56.  1.  103.  D.,  55.  1.  457.  —  Cass.  civ.,  15  mars  1876, 
D..  76.  1.  153.  —  Cass.  req.,  29  juillet  1885,  S.,  87.  1.  21,  D.,  86.  1.  374.  —  Riom, 
4  août  182y,  S.  chr.  —  Toulouse,  7  juil.  1843,  S.,  44.  2.  175,  —  Besançon,  11  mai 
1854,  D.,  83.  2.209  (en  note).  —  Grenoble,  20  mai  1872,  S.,  73.  2.  69.  —  Paris, 
2  déc.  1872,  D.,  74.  5.  318.  —  Lyon,  29  juil.  1880,  D.,  81.  2.  70.  —  Lyon,  26  déc. 
1882,  D.,  83,  2.  209.  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2,  97.  —  Trop- 
long,  I,  n.  380;  Duvergier,  I,  n.  425;  Marcadé,  art.  1733,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  386,  §  367,  note  27.  —  V.  cep.  Duranton,  XVII,  n.  109  (même  pour  la  portion 
qu'il  occupe,  le  locataire  ne  pourrait  être  poursuivi  qu'en  cas  de  faute  démontrée)  ; 
Laurent,  XXV,  n.398;  Colmet  de  Santerre.  VII,  n.  179  bis,  IV. 

(-)  Grenoble.  19  déc.  1893,  D.,  94.  2.  471.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  mai  1889,  Mon. 
jud.Lyon,  10  juill.  1889, 
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Ces  solutions  dérivent  dui  droit  commun,  le  nouvel  art.  1734 
ne  les  modifie  pas  et  elles  ne  font  pas  difficulté. 

h)  Si  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  usuel)  on  ne  sait  pas  par  la 
faute  de  qui  l'incendie  a  commencé,  on  appliquera  les  prin- 
cipes développés  à  propos  du  cas  où  l'immeuble  est  occupé 
par  plusieurs  locataires  et  on  distinguera  les  cas  suivants  : 

1°  On  ne  sait  où  V incendie  a  pris  naissance.  —  Chaque  lo- 
cataire paiera  une  indemnité  proportionnelle  à  la  portion  de 
l'immeuble  qu'il  occupe,  le  propriétaire  n'aura  aucun  recours 
pour  la  portion  d'indemnité  correspondante  aux  locaux  qu'il 
occupe  (').  Mais  le  propriétaire,  pour  agir  contre  les  loca- 
taires, n'aura  pas  à  démontrer  qu'ils  sont  en  faute  ('),  ni  que 
l'incendie  a  commencé  chez  eux  ou   n'a  pas  commencé  chez 

uiin. 

La  jurisprudence  adopte  la  solution  contraire;  elle  l'appli- 
que même  au  copropriétaire  indivis  qui  occupe  une  partie  de 
l'immeuble  par  suite  d'un  bail  avec  ses  copropriétaires  :  vis- 


')  Orléans,  10  mai  1890,  D.,  91.  2.  2.30.  —  Guillouard,  I,  n.  27.3. 

'-)  Guillouard,  I,  n.  273. 

(')  Contra  Riom,  21  mai  1886,  S.,  87.2. 103,  D.,  87.  2.  67.—  Cliambéry,  1er  mars 
1890,  Rec.  Cliambéry,  90,  227.  —  Toulouse,  7  lev.  1888,  S.,  88.  2.  101,  D.,  90.  2. 
97.  —  Nancy,  5  fév,  1887,  Gai.  Pal.,  87.  1.  338.  —  Bordeaux,  4  janv.  18S7,  Gaz. 
l'ai.,  87.  2.  406.  —  Toulouse,  16  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  540.  —  Trib.  civ.  Lan- 
:;res,  16  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1,  Suppl.,  86.  — .Montpellier,  24  janv,  1889,  Gaz. 
l'aL,S9.  1.  508.  —  Lyon,  20  mars  1889,  Mon.jiid.  Lyon,  7  sept.  1889.  —  Mont- 
pellier, .30  janv.  1889,  Mon.jud.  Lyon,  15  juin  1889.—  Trib.  civ.  Le  Havre,  8  fév. 
1.S89,  Gaz.  Pal. ,89.  2.  15.  —  Bordeau.x,  11  mai  1888,  D.,  90.  2.  87.  —  Bordeaux, 
■>0  mars  1889,  Rec.  Bordeaux,  89.  1.  268.  —  Bordeaux,  22  juin  1888,  Gaz.  Trib., 
4  sept.  1888. —  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.97.  —  Rouen, 
9  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  30.  —  Grenoble,  30  déc.  1890,  Rec.  Greiioble,  91.  45 
—  Besançon,  7  janv.  1891,  Gaz.  Pal. ,91.  1.  547.  -  Rennes,  15  fév.  1889,  S.,  90 
•>.  136,  D.,  90.  2.  97.  —  Orléans,  3  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  98.  1.  126,  Loi,  21  janv 
1S98.  —  Besançon,  6  avril  1898,  D,,  98.  2.  316.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  31  ma 
1.S87,  Gaz.  Trib.,  16  juin  1887.  —  Grenoble,  19  déc.  1893,  précité.  —  Lyon,  15  ma 
WJ'd,  Mon.jud.  Lyon,  i^<-oci.  lS9b.—Tr\h.  civ.  Lyon,  3  fév.  1892,  Mon.jud 
L>/on, 2i  mars  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  16  mai 
1894.  —Trib.  civ.  Toulouse,  23  déc.  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  janv.  1890. —  Trib. 
civ.  Toulouse,  28  déc.  1889,  Ga;.  rWi.  .Wîrf/,  2  fév.  1890  (entre  le  preneur  et  le 
sous-preneur).  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  550  (motifs).  — 
Trib.  civ.  Pontarlier,  28  jan  v.  1896,  Gaz.  Pal. ,96. 1.  716,  Rec.  assur.,  96. 176.  —  Trib. 
civ.  Moissac,  26  mars  1897,  Rec.  assur.,  97.  289.  —  Tiib.  paix  Paris,  12  fév.  1897, 
Loi,  18  fév.  1897.  —  Richard  et  Maucorps,  Respons.  en  mal.  d'incendie,  n.  446  s. 
et  457;  de  Lalande  et  Cloufurier,  op.  cil.,  n.  709;  Hue,  X,  n.  319. 
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V 


à-vis  des  autres  locataires,   il  garde  sa  qualité  de  proprié^ 
taire  ('), 

2"  Le  propriétaire  démontre  que  le  feu  n'a  pu  prendre  chei 
lui.  —  Ici  encore,  le  propriétaire  agira  contre  chaque  locs 
taire  pour  la  portion  d'indemnité  lui  incombant  (-)  et  en  défai 
quant  la  portion  correspondante  au  local  du  propriétaire  (') 
ce  cas  est  donc  assimilé  au  précédent.  On  sait,  en  efTct,  que 
l'un  des  locataires  démontre  que  le  feu  n'a  pu  prendre  cliesT 
lui,  la  portion  de  l'indemnité  qui  serait  normalement  à  sa 
charge  ne  peut  être  imposée  aux  autres  locataires.  Cependant 
le  propriétaire  pourra  répartir  entre  les  locataires  la  portion 
d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu'il  occupe,  dans  l'opinion 
qui  répartit  entre  les  autres  locataires  la  portion  d'indemnité 
dont  l'un  des  locataires  se  trouve  déchargé. 

Comme  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  n'a  pas  à 
prouver  la  faute  des  locataires  (*). 

Mais  il  va  sans  dire  que  chaque  locataire  pourra  prouver, 
pour  se  dégager,  que  le  feu  n'a  pu  prendre  chez  lui  ;  ce  sera 
alors  l'hypothèse  qui  suit. 

D'autre  part,  conformément  à  l'art.  1733,  chaque  locataire 
peut  prouver  qu'en  tout  cas  l'incendie  provient  d'un  cas  for- 
tuit (•^). 

3"  L'un  des  locataires  démontre  que  le  feu  n'a  pu  prendre 
chez  lui.  —  La  portion  d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu'il 
occupe  ne  peut  être  réclamée  à  personne  ;  le  propriétaire  ne 
peut  pas  davantage  réclamer  aux  autres  locataires  la  portion 
d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu'il  occupe  lui-même  ;  il 
leur  réclamera  simplement  la  portion  afférente  à  leurs  pro- 
pres locaux,  mais  sans  avoir  à  prouver  leur  faute. 


(')  Trib.  civ.  Ponlarlier,28janv.  189G,  Gnz.  l'ai. ,96. 1.106,  Recueil  assur.,%.  170. 

C)  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  2  Fév.  1890 (entre  le  pre- 
neur et  le  sous-preneur). 

(■')  Guillouard,  1,  n.  273.  —  Décidé  que  le  locataire  est  responsable  pour  le  tout. 
—  Bordeaux,  29  mars  1889,  Rec.  Bordeaux,  89.  1.  268.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  mai 
1889,  Mon.jud.  Lyon,  10  juil.  1889.  —  Montpellier,  24  janv.  1889,  Gaz.  Pal..  89. 
1.508. 

(♦)  Besançon,  6  avril  189S,  D.,  98.  2.  316.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1889, 
précité.  —  Guillouard,  I,  n.  273. 

(^)  Besançon,  6  avril  1898,  précité. 
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Dans  ropinion  d'après  laquelle  la  portion  d'indemnité  dont 
un  locataire  est  déchargé  se  répartit  sur  les  autres  locatai- 
res, elle  se  répartira,  dans  l'espèce,  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  des  locaux,  entre  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires. 

4°  //  est  démontré  (soit  par  voie  directe,  soit  par  la  preuve, 
apportée  par  tous  les  locataires,  que  le  feu  n'a  pu  prendre 
chez  eux)  que  l'incendie  a  co7mnencé  dans  les  locaux  occupés 
par  le  propriétaire.  —  Le  propriétaire,  seul  tenu  de  l'incen- 
die, ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  les  locataires. 

Mais  les  locataires  ne  peuvent  agir  contre  le  propriétaire 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  faites  sur  leurs  meubles  qu'en 
prouvant  la  faute  du  propriétaire,  par  exemple  en  démontrant 
qu'un  vice  de  construction  ou  une  imprudence  du  propriétaire 
a  causé  l'incendie  ('). 

5°  //  est  démontré  que  le  feu  a  commencé  chez  l'un  des 
locataires.  —  Il  est  tenu  de  l'incendie  (-),  dans  les  conditions 
que  nous  avons  indiquées  pour  le  cas  où  l'immeuble  est 
occupé  exclusivement  par  des  locataires.  Le  propriétaire  ne 
peut  donc  faire  retomber  sur  ce  locataire  les  dommages 
résultant  pour  lui  de  l'incendie  de  la  partie  de  l'immeuble 
occupée  par  lui-même  \^). 

997.  A  l'hypothèse  où  le  bailleur  occupe  une  partie  de 
l'immeuble,  il  faut  assimiler  celle  où  il  occupe,  concurrem- 
ment avec  les  locataires,  une  partie  commune  de  l'immeuble, 
par  exemple  une  cour  (*). 

998.  Lorsqu'il  existe  un  concierge  dans  l'immeuble,  la 
situation  est  la  même  que  si  l'immeuble  était  en  partie  oc- 
cupé par  le  propriétaire,  puisque  le  concierge  est  son  pré- 
posé. 

Donc,  suivant  la  jurisprudence,  le  propriétaire,  avant  de 
pouvoir  agir  contre  un  locataire,  doit  prouver  ou  que  le  feu 
a  pris  chez  le  locataire  ou  qu'il  n'a  pas  pris  soit  dans  la  loge 
du  concierge,  soit  dans  les  parties  communes  de  la  maison 

•  (')  V.  infra,  n.  1013. 
(')  Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  16  mai  1894. 
(')  Conlru  Bordeaux,  11  déc.  1891,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  25. 
(*)  Trib.  civ.  Moissac,  26  mars  1897,  Rec.  assur.,  97.  289. 
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surs'eillées  par  ce  dernier  (').  Nous  avons  dit  pourquoi  celte 
solution  ne  nous  parait  pas  exacte  (-). 

999.  S'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  indivis  et  que  l'un 
d'eux,  chargé  d'administrer  l'immeuble,  y  habite,  la  situation 
est  la  même  que  si  tous  les  copropriétaires  l'habitaient  :  les 
copropriétaires  sont  tenus  des  obligations  de  celui  d'entre 
eux  qui  est  chargé  d'administrer  et  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui. 

Si  l'un  des  copropriétaires  habite  l'immeuble  comme  pre- 
neur, les  autres  preneurs,  en  cas  d'incendie,  peuvent  se 
comporter  vis-à-vis  de  lui  en  invoquant  sa  qualité  de  copro- 
priétaire, que  le  bail  qui  lui  a  été  consenti  n'a  pas  détruite. 

Mais  vis-à-vis  des  autres  copropriétaires  ils  ne  peuvent 
considérer  le  copropriétaire  locataire  que  comme  locataire, 
puisqu'il  ne  détient  que  comme  locataire  les  portions  indivi- 
ses appartenant  aux  autres  copropriétaires  ;  en  d'autres 
termes  la  jurisprudence  d'après  laquelle  un  propriétaire  ne 
peut  rendre  ses  locataires  responsables  de  l'immeuble  qu'en 
prouvant  que  l'incendie  a  éclaté  chez  eux  ne  peut  être  opposée 
par  les  locataires  aux  copropriétaires  autres  que  le  copro- 
priétaire locataire  (^).  On  objecte  que  le  bail  consenti  à  un 
copropriétaire  est  res  inler  alios  acta  pour  les  locataires, 
mais  les  copropriétaires,  en  agissant  contre  les  locataires, 
ne  se  prévalent  pas  du  bail  consenti  à  leur  copropriétaire; 
ils  se  prévalent  simplement  de  ce  que  les  locataires  défen- 
deurs sont  responsables  do  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupent;  si  l'objection  était  exacte,  on  dirait  aussi  bien  qu'un 
propriétaire,  agissant  contre  ses  divers  locataires,  se  prévaut 
vis-à-vis  de  chacun  d'eux  du  bail  consenti  aux  autres. 

1000.  On  a  décidé  que  1  art.  1733  reprend  son  empire  et  que 
le  locataire  est  responsable  de  l'incendie  si  le  propriétaire, 
au  lieu  d'occuper  une  partie  de  l'immeuble  d'une  manière 
permanente,  y  entrepose  simplement  des  objets  qu'il  se  ré- 


(')  Trib.  civ.  Lyon,  lU  déc.  189G,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  25,  Loi,  8  janv.  1897,  Droit, 
28  janv.  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mars  1897.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  8  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  22  nov.  1897. 

(')  V.  supra,  n.  936. 

{»)  Contra  Trib.  civ.  Pontarlier,  28  janv.  1896,  Rec.  assur.,  96.  176. 
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serve  le  droit  de  chercher  (');  mais  cela  est  douteux,  car  les 
motifs  auxquels  a  obéi  l'art.  1734  continuent  à  s'appliquer  ici. 

En  tout  cas,  c'est  l'art.  1733  qui  redevient  applicable  si  la 
la  partie  incendiée  est  dans  un  autre  bâtiment  que  la  partie 
I  réservée  par  le  propriétaire  (^). 

En  tout  cas  aussi,  une  occupation  gratuite  par  un  tiers, 
même  parent  du  bailleur,  ne  peut  être  assimilée  à  l'occupa- 
tion de  ce  dernier  (■^). 

1001.  On  admet  également  que  le  propriétaire  a  contre  les 
locataires  les  recours  des  art.  1733  et  1734,  alors  même  qu'il 
existe  dans  l'immeuble  des  locaux  vacants  (*),  et  cela  même 
si  (ce  qui  est  le  cas  habituel),  il  a  les  clés  de  ces  locaux  {'']. 

Mais  le  propriétaire  est  considéré  comme  occupant  l'im- 
meuble, dès  lors  qu'il  s'y  est  réservé  d'une  manière  per- 
manente un  local,  fût-ce  un  simple  grenier  (^\ 

C'est  au  locataire  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  bail- 
leur fait  usage  de  cette  portion  de  l'immeuble  ^ ]. 

1002.  Le  propriétaire  n'occupe  pas  davantage  l'immeuble, 
s  il  y  a  envoyé  des  ouvriers  qui  y  travaillent  (*). 

^  III.  A  quelles  sortes  de  baux  s'appliquent  les  art.  1733 

et  1734. 

1003.  Les  art.  1733  et  1734  s'appliquent  à  toutes  espèces 
de  baux  immobiliers,  car  ils  sont  placés  dans  la  section  com- 
mune aux  baux   des  maisons  et  des  biens  ruraux.  En  outre 


')  Trib.  civ.  Chambéry,  31  mai  1887,  Gaz.  Trib.,  16  juin  1887.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  2  mai  189i,  précité.  —  Contra  Orléans,  3  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  9S.  1.  126, 

'.  22  janv.  1898.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mars  1897. 

-    Trib.  civ.  Lyon,  2  mai  1894,  précité. 

3)  Besançon,  7  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  547. 

(')  Gass.  civ.,  4  juin  1889  ^2*^  arrêt,  impl.),S.,  89.  1.  477,  D.,  90.  1.351.— Cham- 
béry, l-^r  mars  1890,  Rec.  Chambéry,  90.  227.  —  Orléans,  10  mai  1890,  D.,  91.  2. 
•2:j(;i'  _  Conlra  Trib.  civ.  Lyon,  10  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  25,  Droit,  28  janv. 
I>i97,  Loi,  8  janv.  1897. 

^)  Orléans,  10  mai  1890,  précité. 

'^j  Toulouse,  16  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  540.—  Lyon,  15  mai  1895,  Mon.jud. 
l.'/on,  le^oct.  1895.  —  Contra  Cass.  civ.,  26  mai  1884,  S.,  86.  1.  342. 

'y  Trib.  civ.  Tarbes,  6  avril  1894,  Rec.  des  assur.,  95.  326. 

(')  Trib.  civ.  Marseille,  28  nov.  1891,  Jonrn.  des  assur.,  92.  147.  —  Trib.  civ. 
Tarbes,  6  avril  189 i,  précité. 
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ils  sont  fondés  sur  des  considérations  qui  ont  une  portée 
g-énérale.  En  efl'et,  l'art.  1734  est  l'application  du  droit  com- 
mun, qui  règle  la  situation  de  tous  les  détenteurs  de  la  chose 
d'autrui  ;  quant  h  l'art.  1733,  s'il  n'est  pas  probablement  l'ap- 
])lication  du  droit  commun,  il  est  fondé  sur  une  présomption 
de  faute  commune  à  tous  les  locataires. 

Ainsi  les  art.  1733  et  1734  s'appliquent  : 

Au  preneur  d'une  ferme  (')  ;  c'est  du  reste  devant  cette 
hypothèse  que  se  plaçaient  les  auteurs  anciens  et  c'est  elle 
qu'a  tranchée  l'arrêt  du  3  août  1777  ; 

Au  preneur  d'une  terre  ensemencée  ; 

Au  preneur  d'un  bâtiment  autre  qu'une  maison  (*),  par 
exemple  d'un  théâtre  (■'),  d'un  hangar  (*),  d'une  usine; 

Au  preneur  d'un  chantier. 

Les  art.  1733  et  1734  s'appliquent  également  aux  baux  des 
biens  domaniaux  C^). 

lis  s'appliquent  encore  dans  le  cas  où  le  preneur  est  l'un 
des  copropriétaires  de  l'immeuble  [^). 

1004.  Les  art.  1733  et  1734  s'appliquent  même  au  louage 
des  meubles. 

Cela  est  certain  pour  l'art.  1734,  puisqu'aujourd'hui  cette 
dis[)Ositionest,  en  son  principe,  l'application  du  droit  commun. 
Quant  à  l'art.  1733,  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
l'appliquent  également  au  louage  de  meubles  ('). 


(')  Guillouard,  I,  n.  274  ;  Hue,  X,  n.  328. 

(«)  Guillouard,  I,  n.  274. 

(^)  Guillouard, I,n.  274.  —  On  a  cité  en  sens  contraire  Paris,  18  avril  1836,  S.,  37. 
2.  69.  Cet  arrêt  est  étranger  à  la  question,  car  il  rejette  l'action  dirigée  contre  le 
directeur  du  théâtre  en  se  fondant  sur  ce  (jue  ce  dernier  n'avait  commis  aucune 
faute. 

(*)  Bruxelles,  13  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  222. 

(2)  Gons.  d'Etat,  20  nov.  1851,  Rev.  de  l'enreg.,  n.  63,  p.  218. 

(^)  Trib.  civ.  Pontarlier,  28  janv.  189G,  Rec.  des  assui-.,  96.  176.  —  V.  supra, 
n.  999. 

C^)  Cass.  civ.,  16  août  1882,  S.,  84.  1.  33,  D.,  83.  1.  213.  —  Lyon,  7  mars  1840, 
S.,  40.  2.  275.  —  Rouen,  15  janvier  1894,  Rec.  des  assur.,  94.  294.  —  Trib.  com. 
Havre,  4 février  1886,  i?ef. /f«we,  86. 8i  (motifs).— Trib.  com.  Havre,  l^nnars  1887, 
Rec.  Havre,  87.  117.  —  Trib.  com.  Nantes,  15  fév.  1890,  Rec.  Narites,  91.  1.  71.— 
Trib,  com.  Marseille,  16  nov.  1890,  Rec.  desassùr.,  91.  271.  —  Guillouard,  1,  n. 
275  et  II,  n.  680  et  Rev.  cril.,  1878,  p.  32,  n.  28.  —  Conlra  Rouen,  8  déc.  1879,  S., 
81.  2.  125.  —  Rouen,  28  janv.  1880,  S.,  81.  2.  125. 


INCENDIE    —    BAUX    SOUMIS    AUX    ART.    1733    ET    1734  oi3 

Cela  ne  fait  pas  difficulté  clans  l'opinion  qui  considère  l'art. 
1733  comme  étant  l'application  du  droit  commun  établi  pour 
tous  les  détenteurs  de  la  chose  d'autrui  ('). 

Mais  cela  est  tout  aussi  exact  dans  l'opinion  contraire,  qui 
est  la  nôtre  (*).  Kn  elFet,  nous  avons  établi  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  dispositions  contenues  dans  les  chapitres  con- 
sacrés au  louage  de  choses  sont  applicables  aux  baux  d'objets 
mobiliers.  On  ne  peut  donc  objecter  que  l'art.  1733  est  placé 
dans  les  dispositions  communes  aux  baux  des  inaisom  et  défi 
lupns  ruraux.  On  ne  peut  objecter  davantage  que  l'un  des 
faits  dont  la  preuve  est  réservée  au  preneur,  le  vice  de  cons- 
truction, ne  peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles.  Si  l'obser- 
vation était  exacte,  elle  prouverait  simplement  que  ce  fait 
doit  être  écarté,  quand  il  s'agit  de  meubles;  mais  elle  n'est 
pas  exacte  :  l'incendie  d'un  objet  mobilier  ne  peut-il  pas 
être  dû  au  vice  de  construction  de  l'immeuble  loué  avec  cet 
objet  ? 

Nous  ajoutons  que  la  considération  dont  s'inspire  l'art. 
1733  justifie  la  solution  que  nous  venons  de  donner;  l'art. 
1733  se  fonde  sur  la  présomption  d'une  faute  commise  par 
le  preneur  chargé  de  surveiller  étroitement  l'objet  qui  lui  est 
confié.  La  surveillance  n'est  pas  moins  nécessaire  s'il  s'agit 
de  meubles  que  s'il  s'agit  d'immeubles.  En  vain  dirait-on  que 
les  présomptions  légales  ne  s'étendent  pas  ;  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'étendre  une  présomption,  mais  de  fixer  à  l'aide  des  tra- 
vaux préparatoires  et  de  l'intention  du  législateur  la  portée 
de  cette  présomption.  Enfin,  l'opinion  que  nous  combattons 
conduirait  à  de  singuliers  résultats  dans  le  cas  le  plus  usuel, 
celui  où  les  meubles  sont  loués  avec  l'appartement  qu'ils 
garnissent.  Il  est  inadmissible  de  soumettre  le  locataire  aune 
responsabilité  différente  pour  les  meubles  et  pour  l'apparte- 
ment. 

Cependant  on  fait  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
meubles  qui  sont  destinés  à  séjourner  sur  la  voie  publique  et 

('!  Valéry,  n.  30.  —  Contra  Trib.  corn.  Marseille,  10  nov.  1897,  Rec.  Marseille, 
98.  1.  96  (le  bailleur  devrait  prouver  la  faute  du  preneur). 

l'i  Contra  Valéry,  loc.  cil.  ;  Esmein,  .Vo/e,  S.,  84.  1.  33  ;  IIuc,  X,  n.  274  cet  au- 
teur se  contredit  formellement  au  n.  319). 
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que  le  preneur  ne  peut  surveiller;  tels  seraient  les  prélarts  ' 
destinés  à  couvrir  les  marchandises  (^). 

1005.  Aux  termes  de  l'art.  -4  al.  2,  de  la  loi  du  10  juillet  i 
1889  :  <(  //  (le  colon  parliaire)  répond  de  l'incendie,  des  de'-  ' 
»  gradations  et  des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  ' 
»  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  chose  en  bon  père 
»  de  famille  ». 

Une  preuve  positive  n'est  donc  pas  exigée  ;  les  travaux 
préparatoires  montrent  qu'on  a  intentionnellement  écarté 
l'art.  1733,  comme  étant  trop  rigoureux  pour  le  colon.  11  suf- 
fit que  le  preneur  démontre  qu'il  a  eu  pour  la  chose  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille,  à  la  condition  cependant  d'invo-  \ 
qucr  des  faits  déterminés  qui  justifient  cette  prétention  (-).        \ 

La  preuve  exigée  par  la  loi  de  1889  ne  résulte  pas  de  ce 
(|ue  le  preneur  a  fait  assurer  l'immeuble  (^),  ou  de  ce  qu'il 
jouit  depuis  longtemps  de  l'immeuble  (',  ou  de  ce  qu'il  a 
toujours  géré  en  bon  père  de  famille  les  immeubles  dont  il 
a  été  antérieurement  locataire  ('). 

Mais  il  pourra  être  utile  au  colon  de  prouver  qu'après 
l'incendie  le  bailleur  Fa  mis  en  possession  des  immeubles 
construits  à  la  place  des  immeubles  détruits  (^),  ou  qu'il 
existait  un  vice  de  construction  qui  a  pu  causer  l'incendie  ('). 

§  IV.  Entre  quelles  personnes  s'appliquent  les 
art.  1733  et  1734. 

1006.  D'après  les  termes  mêmes  des  art.  1733  et  1734,  ces 
dispositions  ne  devraient  s'appliquer  que  dans  des  relations 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire. 

Cependant  il  est  certain  que  l'art.  1734  s'applique  dans  les 

(')  Trib.  com.  Havre,  l*"'  mars  1887,  précité. 

(-)  Toulouse,  20  mars  1894,  S.,  95.  2.  44,  D.,  95.  2.  318.  — Orléans,  13  août  1897, 
l'and.  franc.,  98.  2.  259,  Gai.  Pal,  97.  2.  325,  Droit,  24  août  1897.  —  Trib.  civ. 
Dax,  24  mars  1892,  Lois  nouv.,  93.  2.  33.  —  Trib.  civ.  Gien,  16  fév.  1897,  Loi, 
27  avril  1897.  —  Trib.  paix  Cotignac,  6  déc.  1897,  Mon.  jt/ff.  paix,  98.  219. 

C)  Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  précité. 

C)  Toulouse,  20  mars  1894,  précité.  % 

(*j  Toulouse,  20  mars  1894,  précité. 

;'')  Toulouse,  20  mars  1894,  précité. 
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relations  entre  le  détenteur  d'une  chose  quelconque  et  celui 
à  qui  la  chose  doit  être  restituée,  —  sauf  pour  la  dérogation 
(|u'il  apporte  à  l'art.  1302  (').  L'art.  1734  est,  en  effet,  fondé 
sur  les  principes  établis  pour  la  restitution  de  la  chose 
d'autrui;  il  en  est  ainsi  soit  de  l'ai.  1,  soit  de  l'ai.  2  (^),  soit 
de  l'ai.  3('). 

Quant  à  l'art.  1733,  la  question  est  plus  délicate,  à  raison 
de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
celte  disposition  est  conforme  ou  non  au  droit  commun. 

11  est  incontestable  que  l'art.  1733  s'applique  dans  les  rela- 
tions entre  un  locataire  principal  et  un  sou$-locataire  (*).  La 
situation  est,  au  fond,  celle  môme  que  prévoit  expressément 
l'art.  1733,  car  le  locataire  principal  et  le  sous-locataire  ne 
sont  autre  chose,  dans  leurs  relations  communes,  qu'un  bail- 
leur et  un  preneur. 

Quelques  ijuestions  délicates  se  posent,  notamment  celle  de 
savoir  si  le  [iropriétaire  a  une  action  directe  contre  le  sous- 
locataire  et  quelle  est  la  situation  si  le  preneur  principal 
habite  une  partie  de  l'immeuble  ;  nous  étudions  ces  questions 
à  propos  de  la  sous-location  (^). 

1007.  Si  le  bail  a  été  consenti  à  l'un  des  copropriétaires 
indivis  de  l'immeuble,  ce  dernier  est  responsable,  comme 
locataire,  en  vertu  de  l'art.  1733  C.  civ.,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  parts  indivises  appartenant  à  ses  copro- 
priétaires C). 

1008.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  responsabilité  du 
locataire  pour  cause  d'incendie  C). 

Ainsi,  sans  examiner  si  le  preneur  est  ou  non  responsable 

'i  V.  supra,  n.  986. 

-)  Trib.  civ.  Langres,  2  mai  1894,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1894. 

^)  Contra  Trib.  civ.  Langres,  2  mai  1894,  précité. 

♦)  Rouen,  10  fév.  1843,  S.,  43.  2.  234.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz. 
Trib.,  19  nov.  1895.  —  Troplong,  I,  n.  372  ;  Duvergier,  I,  n.  434;  Larombière, 
ai  l.  1148,  n.  12;  Guillouard,  I,  n.  276;  ?Iuc,  X,  n.  319.— V.  infra,  n.  1129. 

")  V.  infra,  n.  1150  s. 

I«)  Orléans,  7  janv.  1888,  S.,  88.  2.  102,  D..  88.  2.  295.  —  Trib.  civ.  Pontarlier, 
-'^  janv.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  706.  —  Hue,  X,  n.  319.  —  Gpr.  supra,  n.  999. 

")  Nancy,  28  avril  189i,  S.,  96.  2.  93.  —  La  renonciation  ne  résulte  pas  de  ce  que 
le  bailleur  a  exigé  que  le  preneur  assurât  l'immeuble.  —  Aix,12  jnin  1890,  Rec.  d'Aij-, 
94.  i.  52.  —  Trib.  civ.  Marseille,  17  janv.  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  94.  —  V.  n.  1026. 
CoNTrt.  rti-:  LOu.\Gr,.  —  2^  éd.,  I.  35 
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de  l'incendie,  les  juges  peuvent  l'en  décharger,  si  les  événe- 
ments ultérieurs  prouvent  que  le  bailleur  a  reconnu  que  le 
preneur  n'en  est  pas  responsable  ('). 

1009.  Quant  aux  détenteurs  en  vertu  de  conventions  autres 
que  le  louage,  la  question  de  savoir  si  l'art.  1733  leur  est 
applicable  dépend  du  point  de  savoir  si  cet  article  est  l'ap- 
plication du  droit  commun.  Les  auteurs  qui  adoptent  sur  ce 
dernier  point  l'affirmative  admettent  l'extension  de  l'art. 
1733  (-)  ;  nous  sommes,  pour  nous,  d'un  avis  contraire.  Au 
reste,  la  question  est  peu  importante,  car,  en  rejetant  l'art. 
1733,  nous  appliquerons  le  droit  commun,  lequel  conduit 
à  autoriser  la  preuve  de  tous  les  faits  tendant  à  prouver  que 
le  détenteur  n'est  pas  on  faute,  et  c'est  là  précisément  l'inter- 
prétation que  nos  adversaires  donnent  de  l'art.  1733. 

Ainsi,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  1733,  interprété 
en  ce  dernier  sens  : 

L'usufruitier  ('), 

L'usager  et  le  titulaire  d'un  droit  d'habitation, 

Le  vendeur  (*), 

Le  commodataire  ('), 

L'occupant  h  titre  gratuit  (^), 


{»)  Cpr.  Toulouse,  20  mars  189i,  S.,  95.  2.  44,  D.,  95.  2.  318  (propriétaire  qui,, 
après  l'incendie,  a  gardé  pendant  18  mois  le  preneur  et  l'a  installé  dans  les  nouvel-  [ 
les  constructions  édifiées  après  l'incendie). 

-,2)  Trib.  civ.  Seine,  5  mai  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  650.  —  Guillouard,  I,  n.  278; 
Sauzet,  Reu.  crit.,\lU,  1879,  p.  570,  n.  3. 

(')  Cass.  req.,  4  juill.  1887,  S.,  87.  1.  465,  D.,  87.  1.  321.  —  Riom,  10  mars  1836, 
S.,  36.  2.  181.  —  Toulouse,  15  mai  1837,  S.,  37.  2.  357,  D.  Rép.,  \°  Usufr.,  n.  496. 
—  Rouen,  27  fé\ .  1886,  S.,  86.  2.  230.  —  Laurent,  XXV,  p.  339;  Colmet  de  San- 
terre,  VII,  n.  179  bis,  VIT;  Cliavegrin,  Note,  S.,  87.  1.  465;  Guillouard,  I,  n.  278; 
Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  289;  Sauzet,  loc.  cit.;  Hue,  X,  n.  319  (cepen- 
dant cet  auteur,  quoiqu'étant  de  notre  as  is  sur  le  caractère  dérogatoire  de  l'art.  1733, 
applique  l'art.  1733).  —  Contra  Lyon,  19  nov.  1852,  D.,  53.  2.  83.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1868,  .Joiirn.  des  assur.,  1869,  p.  681.  —  Proudhon,  Tr.  de  l'usiifr.,\\l, 
n.  1556  s.  ;  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  III,  n.  1754;  Massé  et  Vergé, 
IV,  p.  702,  §  374,  note  19;  Demolombe,  X,  n.  628;  Richard  et  Maucorps,  op.  cit.,\ 
n.  363  ;  Perrin  et  Rendu,  Dicl.  des  constr.,  n.  2442;  Demolombe,  X,  n.  628. 

(*)  Orléans,  11  mars  1898,  France  jud.,  98.  2.  191.  —  Guillouard,  I,  n.  278. 

('')Guillouard,  1,  n.278. 

(6)  Paris,  3  avril  1897,  Rec.  assur.,  97.  349  (motifs).  — Trib.  civ.Langres,  16  nov.  I 
1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  Suppl.,  86.  —  Trib.  civ.  Civray,  13  juin  1895,  Rec.  assur., 
95.  436.  —  Contra  Rouen,  le""  déc.  1897,  Rec.  assur.,  98.   354  (il  ne  serait  respon- 
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Le  dépositaire  (M,  mais  non  le  déposant  ('), 

Le  mandataire  (^), 

Le  possesseur  de  la  chose  d'autrui  (*), 

L'antichrésiste  (^), 

L'usinier  ou  autre  locateur  d'ouvrage  qui  reçoit  des  maté- 
riaux pour  les  travailler  ("), 

La  personne  qui  habite  l'immeuble  comme  condition  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  passé  avec  le  bailleur  ("), 

Le  copropriétaire  chargé  d'administrer  les  biens  indivis  (') 
et  à  plus  forte  raison  le  copropriétaire  qui  détient  à  bail  la 
chose  indivise  [^). 

On  ne  peut  invoquer  l'art.  1*733  contre  un  hôte  du  loca- 
taire ('"). 

1010.  Les  divers  détenteurs  sont  tenus  de  l'incendie,  à 
moins  de  prouver  le  cas  fortuit,  même  s'ils  n'habitaient  pas 
l'immeuble  et,  par  exemple,  s'ils  l'ont  donné  en  location;  car 
ce  fait  n'éteint  pas  l'obligation  de  restitution. 

Dans  l'opinion  même  qui  admet  que  l'art.  1733  déroge  au 
droit  commun,  cette  solution  s'impose. 

sable  qu'en  cas  de  faute  prouvée).  —  Tiib.  civ.  Provins,  13  juin  1895,  Rec.  assur.; 
95.398  [ibid.]. 

(')  Guiilouard,  I,  n.  278. 

{-]  Il  est  évident  que  si  une  personne  autorise  une  autrepersonne  à  déposerchez 
elle  des  objets,  le  déposant  n'est  pas  réputé  avoir  causé  par  sa  faute  l'incendie  de 
ces  objets,  puisqu'il  ne  pouvait  les  surveiller  et  n'avait  pas  à  les  restituer.  Ainsi 
décidé  au  prolTl  du  fermier  entrant,  autorisé  par  le  fermier  sortant  à  laisser  ses 
pailles  dans  un  hangar  de  ce  dernier.  Paris,  3  avril  1897,  Rec.  assur.,  97.  349. 

(^)  Guiilouard,  1,  n.  278.  —  Contra  (pour  le  copropriétaire  habitant  l'immeuble 
comme  mandataire).  Nancy,  28  avril  1894,  S.,  96.  2.  93.  —  V.  infra,  note  8. 

(*)  Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  11  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  127.  —  Guiilouard, 
I,  n.  278. 

r')  Sauzet,  loc  cit.;  Hue,  X,  n.  319. 

Cl-  Sauzet,  loc.  cit. 

[')  Gons.  d'Etat,  13  mars  1891,  S.,  93.  3.  34  (fournisseur  de  l'Etat;  cet  arrêt  va 
trop  loin  en  le  qualifiant  de  locataire). —  Trib.  civ.  Langres,  2  mai  1894,  Gaz. 
Trib.,  13  juin  1894  (le  locateur  de  services  qui  reçoit  le  logement  comme  supplé- 
ment de  traitement).  —  Hue,  X,  n.  319  (fournisseur  de  l'Etat). 

(*j  Contra  Nancy,  28  avril  1894,  S.,  9G.  2.  93  (cet  arrêt  applique  à  tort  les 
principes  de  la  responsabilité  délictuelle,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  coproprié- 
taire n'a  pas  l'obligation  de  restituer  et  que,  par  suite,  l'art.  1302  ne  lui  est  pas 
applicable). 

(3)  V.  supra,  n.  1007. 

('»)  Poitiers,  24  janv.  1889,  cité  infra,  n.  1019. 
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La  cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  le  mari  com- 
mun, usufruitier  en  cette  qualité  des  immeubles  de  sa  femme, 
n'est  pas  tenu  de  l'incendie  de  l'immeuble  loué  à  des  tiers 
u  parce  que  la  responsabilité  imposée  à  ces  preneurs  par 
l'art.  1733  est  substituée  à  celle  de  Tusufruititir  qui  n'occupe 
pas  l'immeuble  »  (').  Cela  est  inexplicable. 

1011.  Enfin  il  reste  à  étudier  l'art.  1733  dans  son  applica- 
tion aux  rapports  du  locataire  (ou  même  du  propriétaire)  d'un 
immeuble  avec  le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  immeuble 
voisin  ou  plus  généralement  aux  rapports  entre  personnes 
qui  ne  sont  pas  unies  par  un  lien  contractuel. 

Dans  l'ancien  droit,  comme  on  suivait,  pour  l'examen  des  i 
relations  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  l'idée  que  l'incendie 
est  généralement  causé  par  une  faute  du  locataire,  on  fut 
amené  logiquement  à  décider  que,  dans  ses  rapports  avec  les  ; 
propriétaires  des  immeubles  voisins,  le  preneur  serait  réputé 
également  être  en  faute.  C'est  ce  que  décida  un  arrêt  du 
22  août  1743,  rapporté  et  approuvé  par  Denisart  (-). 

Le  tribunal  de  cassation  voulait  également  faire  insérer 
dans  le  code  civil  un  article  d'après  lequel  le  propriétaire  ou 
le  locataire  d'un  appartement  où  avait  pris  le  feu  serait  res- 
ponsable envers  les  propriétaires  des  maisons  voisines  endom- 
magées, «  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  pour  cause 
un  fait  qui  lui  est  étranger,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  le  loca- 
taire, respectivement  au  propriétaire,  au  titre  du  Louage  »  (^). 

Cette  solution  reposait  sur  une  idée  dont  l'erreur  est  par- 
faitement mise  en  relief  par  le  rapport  de  la  commission  du 

Sénat,  nommée  en  vue  de   la  réforme  de  l'art.  1734  :  «  Le 

,  .  I 

dommage  à  la  chose  d'aulruipeut  être  causé  ou  par  une  per-  1 

sonne  qui  n'était,  à   l'égard  du  propriétaire,  dans  les  liens        ., 

d'aucun  contrat,  ou  par  une  personne  qui  avait  contracté  avec       m 

le  propriétaire.  Dans  le  premier  cas,  l'auteur  du  dommage       ''* 

est  sans  doute  tenu  de  le  réparer  et  même  pour  le  tout  (art.  I 

1382  C.  civ.^  ;  mais  le  propriétaire  demandeur  est  obligé  de 

démontrer  quel  est  l'auteur  du  fait  dont  il  poursuit  la  répa- 

tl 

(î;  Cass.  req..  24  fév.  18W,  S.,  'J2,  1.  495,  D.,  93.  1.  119.  ' 

(^)  V»  Incendie. 
(3)  Fend,  II.  p.  605. 


* 
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ration.  Le  propriétaire  est  demandeur  et  onus  probnndi  in- 
cwnbit  ei  qui  dlcit...  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  de  l'art. 
1382  C.  civ.,  entre  parties  qui  ne  sont  pas  liées  par  des  con- 
trats, le  propriétaire  est  obligé,  pour  justifier  sa  demande, 
de  prouver  que  la  chose  a  péri  par  le  fait  et  la  faute  du  défen- 
deur ». 

Le  rapporteur  de  la  première  commission  nommée  par  la 
Chambre  dit  également  :  a  Entre  voisins,  la  présomption 
édictée  au  profit  du  propriétaire  n'e.xiste  pas  :  nul  ne  répond 
alors  que  de  sa  faute  prouvée  ». 

Les  raisons  que  nous  venons  de  reproduire  sont  décisives 
et  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter  ;  aucun  lien  contractuel  ne  s'est 
établi  entre  l'habitant  des  deux  immeubles  voisins  l'un  de 
l'autre  ;  si  même  le  feu  a  été  communiqué  par  l'un  de  ces 
immeubles  à  l'autre,  l'habitant  de  l'immeuble  où  l'incendie 
a  commencé  n'est  tenu  à  des  dommages-intérêts  que  si  sa 
faute  est  prouvée,  ainsi  que  la  relation  entre  cette  faute 
et  l'incendie  (').  Du  reste,  d'après  l'art.  1386  C.  civ.,  le  pro- 
priétaire n'est  responsable  des  dommages  causés  par  son 
bâtiment  que  s'il  y  a  défaut  d'entretien  ou  vice  de  construc- 
tion. 

Aussi  est-il  responsable  du  préjudice  causé  aux  habitants 
d'un  immeuble  voisin  par  la  clîute  d'un  mur  de  sa  maison  à 
la  suite  de  l'incendie,  si  la  chute  est  due  au  peu  de  solidité 
du  mur  ('). 


(«)  Cass.,  22  oct.  1889,  S.,  89.  1.  478,  D.,  90.  1.  122.  —  Cass.,  7  mars  1892,  S., 
^2.  1.  271.  -  Agen,  13  mars  1866,  D.,  66.  2.  92.  —  Rouen,  24  déc.  1878,  S.,  79.  2. 
179,  D.,  79.  2.  155.  —  Paris,  16  déc.  1889,  D.,  90.  2.  36i.  —  Bastia,  16  juin  1890, 
D.,  91.  2.  235.  —  Nancy,  23  nov.  1893,  Gaz.  Val.,  94.  1.  20,  Pand.  franc.,  94.  2. 
63  —  Aix,  4  juiii.  1894,  S.,  95.  2.  204,  D.,  95.  2.  167  (le  fait  d'exercer  une  indus- 
trie sans  avoir  sollicité  l'autorisation  ad'ministrative  nécessaire  n'est  pas  une  faute). 
—  Trib.  civ.  Marseille,  10  janv.  1890,  Rec.  Aix,2^.  2.  114.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
9  juin  1891,  Bec.  Aix,  91.  2.  222.  —  Trib.  civ.  Brioude,  13  aoiit  1891,  Journ.  des 
assur.,  92.  149.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  14  déc.  1891,  Rec.  Chambénj,  92.  -30.  — 
Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1895,  Droit,  18  janv.  1896.  —Trib.  civ.  Narbonne,29déc. 
1898,  Lo2,  5  janv.  1899.  —Trib.  paix  Sceau.x,  3  déc.  1897,  lo/,  4  déc.  1897.— 
Guillouard,  I,  n.  278;  Planiol,  Rev.  crit.,  XIX,  1890,  p.  333;  Sauzet,  Rev.  crit., 
XIV,  1885,  p.  197,  n.  34;  Richard  et  Maucorps,  op.  cit.,  n.  697  s.  ;  Labbé,  Rev. 
crit.,  XV,  1886,  p.  440;  Lefebvre,  Rev.  crit..  XV,  1886,  p.  495;  Hue,  X,  n.  .320.— 
Contra  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  8  août  1896,  Mon.jug.  paix,  97.  11. 

C^)  Trib.  civ.  Toulouse,  l"  juill.  1893,  Rec.  des  assur.,  94.  13. 
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Ces  solutions  sont  applicables  même  si  Timmeuble  voisin 
appartient  au  bailleur  de  l'immeuble  où  a  éclaté  l'incendie  ('). 

1012.  De  même,  l'art.  1733  ne  peut  être  invoqué  par  le 
bailleur  contre  une  personne  qui  a  loué  au  locataire  des 
meubles  que  celui-ci  a  introduits  dans  l'immeuble  loué  (*). 

1013.  Pour  la  même  raison  encore,  le  propriétaire  qui  j| 
lialiite  une  partie  de  l'immeuble  n'est  [)as,  si  l'incendie  éclate 
dans  les  locaux  qu'il  occupe,  responsable,  à  moins  de  faute 
prouvée,  envers  ses  locataires  de  la  perte  de  leur  mobilier  C). 
Aucun  lien  contractuel  ne  s'est  établi  entre  eux  en  ce  qui 
concerne  ce  mobilier.  ' 

1014.  De  même  le  voisin  dans  l'immeuble  duquel  on  a  dû    H 
s'introduire  pour  éteindre  l'incendie  ne   peut   réclamer  des    ' 
dommages-intérêts  au  propriétaire  ou  au  locataire  incendié 
sans  prouver  leur  faute  (*). 

1015.  Le  locataire  de  partie  d'un  immeuble  qui  actionne  en     {» 
responsabilité  le  locataire  d'une  autre  partie,  dans  laquelle    i 
un  incendie  a  éclaté,  doit  prouver  la  faute  de  ce  dernier  (  ). 

Il  en  est  de  même  du  locataire  qui  prétend  que  l'incendie 
provient  de  la  faute  du  propriétaire  n'habitant  pas  l'immeu- 
ble («). 

1016.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin  peut  actionner 
le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel  l'incendie  a  éclaté, 2J 
alors  même  qu'un  locataire  de   cet  immeuble  a  été  vis-à-vis 
du  propriétaire  déclaré  responsable  de  l'incendie  en   vertu 
des  art.  1733  et  1734  du  C.  civ.  (').  En  effet,  le  voisin  peut, 


(')  Trib.  civ.  Seiue,  24  déc.  1895,  précité. 

(*)  Alger,  25  nov.  1893,  D.,  94.  2.  502  (locateur  de  bâclies  pour  la  construclioii 
et  de  patins  pour  l'exploitation  d'un  sknting-ring).  —  Hue,  X,  n.  319. 

(=j  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
13  juin.  1886,  Rec.  des  assur.,  86.  494. 

(♦}  Trib.  civ.  Périgueux,  5  août  1886,  Loi.  16  nov.  1886.  I 

(»)  Aix,  10  juin.  1890,  Rec.  d'Aix.  90.  1.  319.  —  Paris,  20  nov.  1895,  Jown.  des 
assur.,  96.  117.  —  Trib.  civ.  Xarbonne,  10  juin  1890,  Loi,  13  juin  1890.  —  Trib. 
paix  Paris,  4  août  1892,  Rec.  des  assur.,  92.  560.  —  Trib.  paix  Lyon  (7e  canton), 
12  juill.  1895,  Moji.  jud.  Lyon,  23  juil.  1895.  —  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  495; 
Guillouard,  I,  n.  278. 

(«)  Aix,  10  juill.  1890,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  9  août  1889,  Droit,  8  nov. 
1889  dépôt  de  matières  inflammables  dans  un  immeuble  voisin). 

C)  Paris,  11  déc.  1889,  D.,  90.  2.  364.  —  Hue,  X,  n.  320. 
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malgré  ces  textes,  démontrer  l'existence  d'une  faute  du  pro- 
priétaire, consistant,  par  exemple,  dans  l'absence  de  précau- 
tions ('). 

1017.  Le  voisin  peut  évidemment  se  plaindre  d'une  simple 
faute  ;  le  locataire  qui  a  obtenu  une  indemnité  d'assurance, 
parce  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  lourde,  ne  peut  soutenir 
que,  pour  la  même  raison,  il  est  également  irresponsable 
vis-à-vis  du  propriétaire  voisin  (^). 

1018.  Dans  ses  rapports  entre  ses  locataires  et  ses  voisins 
comme  dans  ses  rapports  avec  le  bailleur,  le  preneur  est 
tenu  de  la  faute  de  ses  préposés  (^). 

1019.  L'art.  1733  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports 
entre  le  bailleur  et  ceux  qui  habitent  l'immeuble  sans  le  déte- 
nir, c'est-à-dire  sans  être  obligés  de  le  restituer,  par  exemple 
les  membres  de  la  famille  du  preneur  (*)  ;  le  bailleur  qui  veut 
agir  contre  eux  doit  prouver  leur  faute. 

1020.  On  ne  peut  appliquer  l'art.  1733  au  locataire  d'un 
terrain  dans  le  cas  d'incendie  d'un  immeuble  contigu  à  ce 
terrain  et  appartenant  au  même  propriétaire;  ce  dernier  doit 
donc,  pour  obtenir  une  indemnité  de  son  locataire,  démontrer 
sa  faute  ("). 

1021.  Si  dans  l'immeuble  loué  et  incendié  se  trouvaientdes 
meubles  appartenant  au  propriétaire  et  restés  en  dehors  du 
bail,  le  propriétaire  n'a  droit  à  une  indemnité  pour  ces  meu- 
bles qu'en  démontrant  la  faute  du  locataire  ^).  De  même  le 
locataire  ne  peut  rendre  le  propriétaire  responsable  de  ses 
meubles  qu'en  prouvant  la  faute  de  ce  dernier  C'). 

1022.  Quoique,  d'après  la  jurisprudence,  la  personne  qui 
a  été  victime  d'un  accident  en  voulant  réparer  la  faute  d'un 

(M  Paris,  11  déc.  1889,  précité. 

(«)  Labbé,  Bev.  crit.,  XV,  1886,  p.  449. 

{•^)  Paris,  9  mars  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  1.  501  (domestique  qui  circule  avec  une 
lampe  à  feu  nu  dans  un  escalier  exposé  à  des  courants  d'air). 

(*)  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97.  —  Hue,  X,  n.  319. 

(')  Cass.  req.,  19  juin  1895,  S.,  96.  1.  444,  D.,  95.  1.  480.  —  Paris,  31  oct.  1893, 
S.,  94.  2.  172.  —  Hue,  X,  n.  320. 

(«)  Nîmes,  15  mars  1884,  S.,  85.  2.  1.  —  Montpellier,  24  janv.  1889,  Gaz.  Pal., 
89.  1.  508.  —  Montpellier,  30  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin  1889.  —  Labbé, 
Rev.  cril.,  XV,  1886,  p.  439. 

(^)  .\gen,  18  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  410.  —  V.  supra,  n.  1013. 
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tiers,  ait  un  recours  contre  ce  dernier,  la  personne  qui  a  étéW''''' 
victime  d'un  accident  en  essayant  d'éteindre  un  incendie  qui| 
a  pris  naissance  chez  le  locataire  ne  peut  agir  contre  ce  der-^ 
nier  sans  avoir  démontré  sa  faute   ').  Hl'"' 

^  V.  Sanction  de  la  responsabilité. 

1023.  Nous  nous  référons  sur  ce  point  aux  détails  que  nous 
avons  donnés  sur  l'effet  de  la  perte  totale  ou  partielle  par  le 
fait  du  preneur  (')  et  sur  l'obligation  du  preneur  de  restituer 
ia  chose  (^). 

Nous  avons,  d'autre  part,  indiqué  la  répartition  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  cas  où  il  va  plusieurs  locataires,  ainsi 
que  leur  montant  (*). 

1024.  Le  bailleur  peut-il  saisir-arrêter  les  créances  du  lo- 
cataire pour  obtenir  le  payement  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due?  La  question  dépend  du  point  de  savoir  si  sa  créance  est 
certaine.  L'affirmative  nous  parait  être  exacte  en  principe  (^).| 

1025.  Le  bailleur  a  des  droits  tout  spéciaux  sur  la  prime 
d'assurance  qui  peut  être  due  au  preneur  ;  ces  droits  sont 
réglés  par  la  loi  du  19  février  1889  («).  / 


V 


^  VI.  Clauses  modifiant  la  responsahilité. 


1026.  Les  parties  peuvent  convenir  expressément  ou  taci- 
tement que  le  preneur  ne  sera  pas  responsable  de  l'incendie  ; 

(')  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1887,  Rec.des  assur.,  88.  375,  daz.  Pal.,  88. 
2,  SuppL,  45. 

[^)  V.  supra,  n.345  s.,  356  s. 

(')  V.  supra,  n.  968  s. 

(♦)  V.  supra,  n.  984  s. 

i')  Toulouse,  U'  fév.  1877,  S.,  80.  2.  33-3, D., 81.  2.  201.—  Besançon,  2  fév.  1881, 
S.,  82.  2.  28,  D.,  90.  2.  97  (en  noie).  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D., 
90.  2.  97  (il  faut,  dit  cet  arrêt,  qu'en  fait  la  créance  du  bailleur  soit  prouvée  être 
certaine).  — Trib.  civ.  Seine, 6juil.  1893.  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  81. —  Conlra 
Trib.  civ.  Angoulême,  29  nov.  1881,  D.,  90.  2.  97  (en  note).  —Trib.  civ.  Ville- 
franche,  14  déc.  1887,  Droit,  7  janv.  1888.  —  Cette  dernière  solution  a  été  égale- 
ment donnée  pour  la  créance  des  locataires  contre  leur  colocataire  par  la  faute 
duquel  l'incendie  a  été  allumé.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  juil.  1894,  Gaz. 
Trib.,  2  août  1894.  —  V.  infra,  n.  1170. 

(*)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nanliss.,  des  priv.  et  htjp.,  2' 
éd.,  I,  n.  280  s. 
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cette  clause,  conformément  aux  principes,  exclut  la  respon- 
sabilité du  preneur,  même  si  elle  est  causée  par  la  faute  du 
preneur  ou  par  la  faute  ou  le  dol  de  ses  préposés.  Son  dol  ou 
sa  faute  lourde  engagent  seuls  sa  responsabilité  malgré  toute 
clause  contraire. 

,  Il  va  sans  dire  que  l'obligation  imposée  par  le  bail  au 
bailleur  de  faire  assurer  l'immeuble  contre  l'incendie  n'em- 
porte pas  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir,  le  cas  échéant, 
de  la  responsabilité  du  preneur  (').  Il  est  de  principe,  en  effet, 
que  la  renonciation  tacite  à  un  droit  ne  peut  s'induire  que 
d'une  clause  ne  comportant  aucune  autre  interprétation;  or  le 
preneur  peut  avoir  intérêt  à  l'assurance  de  l'immeuble  pour 
rencontrer  devant  lui  un  débiteur  solvable  dans  le  cas  où  l'in- 
cendie proviendrait  d'une  faute  du  bailleur. 

Il  est  encore  plus  cerlain  <jue  la  renonciation  ne  résulte  pas 
d'une  clause  mettant  toutes  les  réparations  locatives  à  la 
charge  du  bailleur  ('). 

Quant  à  la  clause  obligeant  le  preneur  à  assurer  l'immeu- 
ble ou  à  payer  les  primes  d'assurances,  nous  l'avons  étudiée (^). 

1027.  Il  va  également  sans  dire  que  les  règles  posées  par 
l'art.  1734  ne  s'imposent  pas  aux  parties;  la  convention  peut 
y  déroger  (*). 

l  VII.  Effets  d.e  la  réforme  opérée  par  le  nouvel  art. 
1734  sur  les  conventio7is  antérieures  à  sa  promul- 
gation. 

1028.  En  vertu  du  principe  que  la  loi  n'a  pas  d'efïet 
rétroactif  (art.  2),  on  doit  décider  que  les  locataires,  liés  par 
des  baux  de  date  antérieure  à  l'époque  où  la  nouvelle  loi  est 
devenue  obligatoire,  ont  continué  ou  continueront  à  être  sou- 
mis pendant  toute  la  durée  de  ces  baux  à  la  responsabilité 
solidaire   édictée  par  l'ancien   art.    1734  (^).    Pour  soutenir 

(M  Trib.  civ.  Limoges,  27  janv.  1899,  Gaz.  Pal..  09.  1.  6S6. 

{')  Trib.  civ.  Limoges,  27  janv.  1899,  précité. 

(')  V,  supra,  n.  915  et  1008,  note. 

(♦)  Hue,  X,  n.  328.  V.  le  n.  suiv. 

(")  Cass.  req.,  26  avril  1892,  S.,  92.  1.  304,  D.,  92.  1.  548.  —  Nîmes,  15  mars  1884, 


004  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

qu'ils  ont  dû  bénéficier  de  la  loi  nouvelle,  on  a  prétendu  que 
la  disposition  du  nouvel  art.  1734  était  d'ordre  public,  c'est- 
à-dire  d'intérêt  général  ;  or  les  lois  d'ordre  public  rétroagis- 
sent.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  cette  proposition,  il  fau- 
drait la  démontrer  ;  et  cette  démonstration  parait  impossible. 
On  pourrait  très  certainement  déroger  à  la  disposition  de  la 
loi  nouvelle,  eu  convenant  que  la  solidarité  aura  lieu  entre 
les  colocataires  d'une  même  maison,  de  même  qu'avant  la 
loi  nouvelle  on  pouvait  certainement  déroger  à  la  disposition 
de  l'art.  1734,  en  stipulant  que  les  colocataires  ne  seraient 
pas  solidairement  responsables  de  l'incendie,  et  c'est  une 
preuve  que  la  disposition  n'est  pas  d'ordre  public  (arg.  art.  C). 
La  solidarité  établie  par  l'ancien  art.  1731  était  jusqu'à  un 
certain  point  le  résultat  d'une  convention  tacite,  d'une  clause 
sous-entendue  dans  les  baux,  et  par  conséquent  la  situation 
du  propriétaire  doit  être  la  même  que  s'il  eût  stipulé  la  soli- 
darité par  une  clause  expresse,  cadeni  vis  est  taciti  atqiie  cx- 
pressis  conseîisiis;  or  qui  douterait  qu'en  pareil  cas  il  conservât 
le  bénéfice  de  la  solidarité  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ? 

1029.  Mais  le  nouvel  art.  1734  s'appliquerait  à  la  tacite 
reconduction  opérée  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  C'est 
un  nouveau  contrat  dont  les  efiets  sont  régis  par  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  où  il  est  passé. 

Si  le  bail  a  été  fait  selon  l'usage  des  lieux,  il  est  censé 
fait  pour  une  période  déterminée  (généralement  à  l'année)  ; 
comme  à  l'expiration  de  chaque  période  un  nouveau  bail  est 
commencé,  ceux  de  ces  baux  qui  ont  commencé  après  la  mise 
en  vigueur  du  nouvel  art.  1734  sont  régis  par  ce  texte  ('). 

1030.  Il  se  peut  qu'une  maison  soit  louée  à  plusieurs  loca- 
taires dont  les  uns  ont  traité  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 

S.,  85.  2.  1,  D.,  84.  2.  97.  —  Bordeaux,  31  déc.  1884,  S.,  85.  2.  62.  D.,  85.  1.  338. 
—  Lyon,  5  mars  1887,  S.,  90.  2.  77,  D.,  88.  2.  91.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur- 
Saôiie,  19  juil.1883,  S.,  85.  2.  1.  —Trib.  civ.  Toulouse,  7  jiiil.  1884,  S.,  85.  2.1.— 
Trib.  civ.  Seine,  2  août  18S4,  S.,  85.  2.  1.  —  Planiol,  Reu.  cril.,  XV,  1886,  p.  628; 
Janssens,  Servais  et  Leclercq,  Suppl.  aux  Piinc.  du  dr.  civ.  de  Laurent,  I,  n.  78  ; 
Hue,  X,  n.  328.  —  Conira  Trib.  civ.  Lyon,  9  janv.  1884,  S.,  85.  2.  1,  D.,  84.  3. 
104.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mai  1884,  S.,  85.  2.  1.  —Trib.  civ.  Monlluçon,  10  juin 
1887,  Loi,  22  sept.  1887.  —  Balbie,  Rev.  cril.,  XIII,  1884,  p.  737  s.  ;  de  Varennes, 
L'assxivance,  avril  1884  ;  Gaz.  Trib..  26  avril  1883. 

(')  Cass.  req.,  26  avril  1892,  précité.  —  Lyon,  5  mars  1887,  précité. 
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1734  du  G.  civ.,  et  les  autres  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle 
(jui  a  modifié  cet  article.  Il  est  certain  que  ces  derniers  pour- 
ront invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  ;  ils  ne  répondront 
donc  envers  le  propriétaire  que  de  la  partie  de  l'édifice  qu'ils 
occupent.  Quelle  sera  la  situation  des  autres  locataires?  Nous 
croyons  qu'ils  cesseront  d'être  responsables  envers  le  pro- 
priétaire des  parties  de  la  maison  louée  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  mais  qu'ils  demeurent  tenus  solidairement 
entre  eux  à  raison  des  autres  portions  de  la  maison,  c'est-à- 
dire  de  celles  louées  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  (').  Celle 
solution  nous  parait  résulter  par  argument  de  l'art.  1210,  qui 
la  donne  dans  l'hypothèse  où  un  créancier  a  renoncé  à  la 
solidarité  vis-à-vis  de  certains  de  ses  débiteurs. 

1031.  A  plus  forte  raison  le  nouvel  art.  1734  n'est-il  pas 
applicable  aux  sinistres  antérieurs  à  sa  promulgation  (-). 

1032.  Ce  qui  a  été  dit  des  baux  n'est  pas  moins  vrai  des 
sous-baux;  ils  sont  régis  par  le  nouvel  art.  173i,  s'ils  sont 
postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  ce  texte,  ou  si,  étant  faits 
selon  l'usage  des  lieux,  l'incendie  éclate  pendant  une  période 
postérieure  (^). 

SECTION  XVII 

DES  GARANTIES  ACCORDÉES  AU  BAILLEUR  POUR  l'eXÉCUTION  DES 
OHLIGATIO.NS  DU  PRENEUR 

1033.  L'art.  2102  donne  au  l)ailleur  un  privilège  pour 
l'exécution  des  obligations  du  preneur. 

L'art.  10  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonage 
partiaire  dispose  également  : 

«  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'article  ^W2  du  Code 
»  civil  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  portion  de  recolle 
»  appartenant  au  colon,  pour  le  paijemeut  du  reliquat  du 
»  compte  à  rendre  par  celui-ci  ». 

L'étude  de  ce  privilège  rentre  dans  le  commentaire  du  titre 
des  Privilèges  et  hypothèques. 

(')  Janssens,  Servais  et  Leclerq,  loc.  cil.:  Hue,  loc.  cit. 
(*)  Agen,  3  août  1892,  Recueil  des  ass^ir.,  1892,  p.  096. 
(3)  Agen,  3  août  1892^  précité. 
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1034.  En  outre  le  bailleur  peut  obtenii*  la  résiliation  du  bail 
si  le  preneur  n'exécute  pas  ses  engagements.  Nous  avons 
parlé  de  cette  résiliation  en  recherchant  les  sanctions  des 
diverses  obligations  du  preneur  (*).  Nous  étudierons  ultérieu- 
rement ses  effets  (^). 

1035.  En  principe,  le  bailleur  n'a  pas  un  droit  de  rétention 
sur  les  meubles  du  preneur,  car  ces  meubles  ne  sont  pas  en 
sa  possession  et  la  possession  est  la  condition  indispensable 
du  droit  de  rétention;  d'autre  part, il  n'y  a  droit  de  rétentioa 
que  sur  les  objets  pour  la  conservation  ou  la  création  des- 
quels a  été  faite  la  dépense  qui  justifie  la  créance  (^). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  bail  consiste  dans  le 
droit  accordé  au  preneur  de  remiser  un  meuble  dans  l'im- 
meuble et  sous  la  garde  du  bailleur,  alors  le  bailleur  est  en 
possession  de  l'objet  (*). 

Le  droit  de  rétention  n'appartient  même  pas  au  bailleur 
qui  a  repris  possession  de  l'immeuble,  sur  les  meubles  lais- 
sés par  le  preneur  dans  limmeuble  (').Carle  droit  de  réten- 
tion suppose  une  mise  en  possession  opérée  avec  le  consen- 
tement même  du  propriétaire  des  objets  retenus  ;  en  outre,  la 
créance  du  bailleur  n'est  pas  née  à  l'occasion  de  ces  objets. 

1036.  Le  bailleur  ne  peut,  pour  s'assurer  le  paiement  des 
loyers,  vendre  à  l'amiable,  sans  s'exposer  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  les  meubles  laissés  dans  l'immeuble 
loué  par  le  preneur  après  la  fin  du  bail  C^). 

CHAPITRE  XI l 

DROITS  ET  OBLIGATIONS    DES  PARTIES  VIS-A-VIS  DES  TIERS 

1037.  Nous  avons  recherché  dans  quelles  hypothèses  le 
preneur  a  une  action  contre  le  tiers  ou  le  colocataire  qui  le 

(«)  V.  siipm,  n.  710  s.,  772  s.,  815  s.,  S80. 
(2)  V.  infra,  a.  1385  s. 

(')  V.  Baudry-Lacantineiie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  I. 
(*)  Trib.  paix  Grenoble,  12  janv.  1898,  Rev.  jusl.paix,  98.  258  (bicyclette  remi- 
sée dans  un  local). 

(5)  Orléans,  17  fév.  1898,  Droit,  24  mars  1898,  Loi,  11  mars  1898. 
(')  Orléans,  17  fév.  1898,  Droit,  24  mars  1898,  Loi,  il  mars  1898. 
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Irouble   et  dans  quelles  hypothèses  cette  action  appartient 
au  bailleur  ('). 

Nous  avons  examiné  également  plus  haut  si  le  preneur 
peut  ou  doit  se  charger  de  l'expulsion  d'un  preneur  antérieur 
resté  en  jouissance  ('). 

1038.  Le  preneur  est  responsable  envers  les  tiers  des  fau- 
tes qu'il  commet  à  leur  préjudice,  par  application  du  droit 
commun  (C.  civ.,  art.  1382). 

Ainsi  le  preneur  est  tenu  de  toutes  les  restrictions  au  droit 
de  jouissance  d'un  immeuble  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
existent  au  profit  des  voisins  ('). 

Par  exemple  les  voisins  ont  le  droitde réclamer  au  preneur 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  cause  l'éta- 
blissement d'une  maison  de  tolérance  (*). 

De  même  la  multiplication  exagérée  des  lapins  dans  le  bois 
loué,  par  suite  de  la  négligence  du  preneur,  engage  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  des  propriétaires  voisins  (^).  Il  est  égale- 
ment responsable  vis-à-vis  d'eux  des  dégâts  que  leur  cause 
le  gibier  de  la  propriété  louée  si  le  droit  de  chasse  lui  appar- 
tient dans  cette  propriété  (®). 

1039.  11  en  est  ainsi  même  si  ces  faits  sont  autorisés  par  le 
bail.  11  y  a  seulement  lieu,  en  ce  cas,  de  se  demander  si  le 

preneur  a  un  recours  contre  le  bailleur  ('). 

1040.  Comme  les  actions  possessoires  ont  pour  objet  de 
faire  disparaître  les  troubles  de  fait  aussi  bien  que  les  trou- 
bles de  droit,  le  preneur  qui  trouble  la  possession  immobi- 
lière d'un  voisin  est  soumis  à  la  complainte  (*). 

1041.  Mais  c'est  le  bailleur  et  lui  seul  qui  est  responsable 

(«)  V.  supra,  n.  519  s.,  554  s.,  576  s  ,  593  s. 

(')  V.  supra,  n.  137  s. 

"*)  V.  sur  ces  restrictions,  supra,  n.  594  s. 

♦j  Cass.,  5  juin  1882,  S.,  84.  1.  71.  —  Gass.,  8  juil.  1884,  S.,  85.  1.  487.  —  Aix, 
20  mars  1867,  S.,  68.  2.  181.  —  Au,  19  nov.  1878,  S.,  79.  2.  139.  —  Montpellier, 
18  fév.  1898,  .S.,  98.  2,  160.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1896,  Gaz.  Pal,  96.  2. 
347. 

(»)  Cass.  civ.,  15  juin  1895,  D.,  95.  1.  506.—  Trib.  pai.x  Magny  en  Vexin,20aoiU 
1898,  Gaz.  Trib.,  15  oct.  1898. 

(«)  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  8  avril  1897,  Rec.jusl.  paix,  98.  270. 

C)  V.  supra,  n.  594  s. 

(*)Trib.  civ.  Saint  Flour,  25  mai  1898,  D.,  99.  2.  41. 
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de  l'accident  causé  à  un  tiers  par  une  mauvaise  disposition 
des  lieux  ('). 

Au  contraire,  comme  le  preneur  n'est  pas  le  préposé  du 
Ijailleur,  le  bailleur  n'est  pas  responsable  envers  les  tiers  des 
(lélils  et  des  fautes  que  commet  le  preneur  dans  son  exploita- 
tion ('). 

Les  dommages  causés  par  les  abus  de  jouissance  du  pre- 
neur n'entraînent  pas  davantage  la  responsabilité  du  bailleur 
si  le  bailleur  ne  les  a  pas  autorisés  (■'). 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  les  a  autorisés  (^),  car  le  dom- 
mage n'a  pu  être  alors  causé  que  par  son  consentement,  c'est- 
à-dire  par  son  fait. 

Il  en  est  autrement  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  s'il  les  a 
ordonnés,  le  preneur  n'étant  alors  que  son  mandataire. 

Si,  par  exemple,  un  immeuble  est  loué  pour  l'exploitation 
d'une  maison  de  tolérance,  le  bailleur  est  responsable  soli- 
dairement avec  le  preneur  des  dommages  que  cause  au  voisin 
cette  exploitation  {'). 

Il  est  encore  responsable  des  dégâts  causés  aux  propriétés 
voisines  par  le  gibier  de  la  propriété  louée  si  le  droit  de 
chasse  a  été  concédé  au  preneur  ("). 

Mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  multiplication  des  lapins 
dans  les  lieux  loués  par  la  négligence  du  preneur  C). 


{')  Trib.  civ.  Bézieis,  23  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  363,  Droif,  15  oct.  1898. 

(-)  Cons.  d'Etat,  16  juil.  1817,  D.  Bé}j.,\°  Respotisab.,  n.615.  —  Cass.  civ.,27  nov. 
i8i4,  D.,  45.  1.  13.  —  Cass.  civ.,  12  juin  1855,  S.,  55.  1.  710,  D.,  55.  1.  422.  — 
Cass.  civ.,3déc.  1872,  D.,  73.  1.  294.  —  Houen,  16  nov.  1842,  D.,  43.  2.  137.  — 
Bordeaux,  15  juil.  1S45,  S.,  47.  2.  537.  —  Grenoble,  19  juin  1866,  D.,  66.  2.  196. 
—  Douai,  10  mars  1874,  D.,  75.  2.  67.  —  Linnoges,  24  juin  1895,  D.,  98.  2.  348,  — 
Demolombe,  XXXI,  n.  626;  Laurent,  XX,  n.  612  et  623,  XXV,  n.  174;  Guiliouard, 
I,  n.  287;  Sourdat,  7V.  de  la  7'esponsab.,  II,  n.  895;  Fuzier-Herman,  art.  1384, 
n.  147  s.,  et  art.  1728,  n.  22. 

(3)  Cass.  req.,  19  janv.  1898,  S.,  98.  1.  265,  D.,  98.  1.  175.  —  V.  cep.  Trib.  civ. 
Lyon,  25  fév.  1898,  Mon.Jud.  Lyon,  27  mai  1898  (industrie  bruyante). 

(*)  Cass.  req.,  19  janv.  1898,  précité  (mctifs),  —  et  les  autorités  citées  à  la  note 
suivante. 

{^)  Cass.,  5  juin  1882,  S.,  84.  1.  71.  —  Cass.,  8  juill.  1884,  S.,  85.  1.  487.  —  Ai.\, 
20  mars  1867,  S.,  68.  2.  181.  —  .\ix,  19  nov.  1878,  S.,  79.  2.  139.  —  Montpellier, 
18  fév.  1898,  S.,  98.  2.  160.  —Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  347. 

(«)  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  8  avril  1897,  Rfv.  just.  paix,  98.  270. 

(")  Conlra  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  20  août  1898,  Gaz.  Trib  ,  15  oct.  1898. 
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1042.  Le  dommage  causé  par  les  meubles  et  animaux  gar- 
nissant la  chose  louée  n'engage,  par  application  de  l'art.  1385 
C.  civ.,  que  la  responsabilité  du  preneur. 

Ainsi  le  bailleur  d'une  écurie  ou  d'une  stalle  dans  une  écurie 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé  par  l'animal  occu- 
l)ant  cette  écurie  ou  cette  stalle  à  celui  qui  le  soigne  (');  cette 
responsabilité  incombe  au  preneur  (*). 

De  même  la  chute  d'un  objet  tombé  de  l'appartement  du 
preneur  n'engage  pas  la  responsabilité  du  bailleur  vis-à-vis 
des  tiers  lésés  (■'). 

Ainsi,  encore,  le  bailleur  n'est  pas  responsable  de  l'incen- 
die d'immeubles  voisins  causé  par  la  faute  du  preneur  (*),  sauf 
cependant  si  l'incendie  est  occasionné  par  une  opération  que 
le  bail  autorisait  le  preneur  à  faire  (^'). 

1043.  Les  fournitures  faites  au  preneur  ne  donnent  pas 
lieu  à  une  action  contre  le  bailleur  ("). 

11  en  est  de  mèine  du  travail  fourni  au  preneur  ("). 

1044.  Cependant,  en  vertu  des  principes  de  l'action  de  in 
rem  verso,  on  admet  que  le  propriétaire  est  tenu  dans  les 
limites  de  l'enrichissement  que  le  tiers  lui  a  procuré.  Notam- 
ment, le  fournisseur  de  semences  ou  d'engrais  pourra  agir 
contre  le  bailleur,  à  raison  de  la  plus-value  que  ces  engrais 
auront  procurée  à  la  terre  (*).  Cette  solution  n'est  pas  très  sûre, 
à  supposer  même  (et  nous  n'avons  pas  h  l'examiner  ici)  que 
l'action  de  in  rem  verso  soit  accordée  contre  une  personne 
à  la  seule  condition  qu'un  fait  l'ait  enrichie  ;  car  le  preneur 
était  tenu  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille;  il  n'a 
fait  qu'exécuter  celte  obligation  en  déposant  des  engrais  dans 

C:  Rouen,  3  août  1895,  Rec.  Rouen,  96.  217. 

(■2)  Rouen,  3  août  1895,  précité. 

r^  Paris,  30  avril  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  546,  Droil,  4  nov.  1896  (chute  d'un  pot 
de  fieur  placé  sur  la  bordure  d'une  fenêtre,  surtout  si  cette  bordure  n'était  pas 
destinée  à  recevoir  des  pots  de  fleur]. 

(^)  Limoges,  24  juin  1895,  précité.  —  Contra  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  8  août 
1896,  Mon.jusl.  paix,  97.  11. 

(^)  V.  cep.  Limoges,  24  juin  1895,  précité  (opération  de  l'écoliuage).  —  V.  n.  1041. 

(6)  Cass.  civ.,  9  mai  1853,  S.,  53.  1.  699, 

(■)  Cass.  civ.,  18  ocl.  1898,  S.,  99.  1.  165  (fermier  ou  métayer).  —  Rérolle, 
IJu  métayage,  p.  355  (pour  le  métayage). 

(**)  Cass.,  15  janv.  1892,  S.,  93.  1.  281.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  9  mai  1853,  précité. 
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la  terre;  la  propriété  n'a  pas  ainsi  auginenlé  de  valeur,  mais 
a  gardé  simplement  sa  valeur.  jcol 

De  même,  l'ouvrier  employé  par  le  preneur  pour  les  tra-  11 
vaux  agricoles  n'a  pas  d'action  de  in  rem  verso  contre  le 
bailleur.  Le  travail  de  l'ouvrier  n'a  qu'à  maintenir  la  valeur  téjlt 
actuelle  de  la  [)ropriélé;  il  ne  Ta  pas  augmentée.  La  cour  de  lepr 
cassation  a  statué  en  ce  sens  (M. 
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DROITS  ET  DEVOIRS  RESPECTIFS   DU   FERMIER   ENTRANT  ET 

DU  FERMIER   SORTANT  W 

■*   toi 

1045.  Les  baux  de  biens  ruraux  expirent  ordinairement  à 
la  fin  de  novembre.  Le  nouveau  fermier  qui  doit  succéder  à  i> 
l'ancien  ne  peut  pas  attendre  jus<]u'à  cctie  époque  pour  com-  mo 
meiiccr  ses  travaux  de  cullure  et  d'ensemencement,  autre- 
ment il  ne  pouri'ait  préparer  la  récolte  des  gi'ains  qui  se 
sèment  avant  l'hiver,  ni  nettoyer  les  terres  après  l'enlèvement 
de  la  récolte.  C'est  à  quoi  obvie  le  l'"  alinéa  de  Fart.  1777 
qui  seul,  dans  le  projet,  réglait  les  rapports  entre  le  fermier 
entrant  et  le  fermier  sortant. 

Sur  l'observation  d'un  tribunal  d'appel  (-),  on  voulut  accor-       ^y, 
dcr  la  môme  facilité  au  fermier  sortant.  L'art.  1777  est  donc 
ainsi  conçu  : 

«  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans 
»  la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  .j^j 
»  les  travaux  de  Vannée  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fer- 
»  mier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort,  les  logements 
»  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des 
»  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  —  Dans  l'un 
»  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux  ». 

L'art.  1778  a  également  trait  aux  rapports  du  fermier  en- 
ti-ant  avec  le  fermier  sortant  (''). 

D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  les  dispositions 


^ 


IC 


{')  Gass.  civ.,  18  oct.  18J8,  précilé.  —  RéroUe,  loc.  cit. 
(^1  Fenel,  III,  p.  456. 
(';  V.  supra,  n.  9k0  s. 
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contenues  clans  les  art.  1777  et  1778  sont  applicables  aux  baux 
à  colonat  partiaire. 

1046.  Si  même  il  y  a  un  bail  écrit,  muet  sur  les  rapports 
entre  le  fermier  entrant  et  le  fermier  sortant,  ces  rapports  sont 
réglés  par  Tart.  1777  et  Tusage  des  lieux  (').  Car  le  fait  que 
le  preneur  a  le  droit  de  rester  en  possession  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée  ne  met  pas  obstacle  à  son  obligation  de  lais- 
ser le  fermier  entrant  faire  certains  travaux  sur  l'immeuble. 

1047.  Que  si  le  bail  règle  ces  rapports,  la  clause  qu'il  y 
consacrera  sera  souvent  nulle,  car  le  fermier  entrant  n'est 
pas  obligé  de  tenir  compte  d'un  bail  auquel  il  n'a  pas  été 
partie  et  il  sera  fréquemment  à  supposer  que  le  fermier  sor- 
tant ne  sest  engagé  qu'en  vue  de  rengagement  imposé  au 
fermier  entrant. 

Cependant  rien  n'empêchera  le  fermier  sortant  de  consentir 
à  une  limitation  ou  à  une  abrogation  de  son  droit  :  son  bail 
peut,  par  exemple,  restreindre  la  durée  de  l'occupation  à 
laquelle  il  aura  droit  après  l'expiration  de  ce  bail  (^). 

D'autre  part,  si  le  bailleur  impose  au  fermier  entrant  de 
respecter  des  conventions  passées  avec  le  fermier  sortant  dans 
le  bail  consenti  à  ce  dernier,  le  fermier  sortant,  de  son  côté, 
doit  respecter  l'engagement  qu'il  a  pris  à  l'égard  du  fermier 
entrant  dans  son  propre  bail. 

1048.  Si  l'époque  exacte  du  départ  du  fermier  sortant  n'est 
pas  fixée  par  le  bail,  notamment  si  le  bail  est  fait  jusqu'à 
l'époque  où  la  récolte  des  terres  sera  terminée,  le  fermier 
sortant  pourra  rester  en  possession  de  la  maison  d'habitation 
jusqu'à  la  récolte  de  toutes  les  terres. 

Le  fermier  entrant  pourra  prendre  possession  de  chaque 
terre  dès  qu'elle  sera  dépouillée  des  récoltes  ('). 

1049.  Quant  aux  logements,  le  fermier  sortant,  tant  qu'il 
a  le  droit  de  rester  sur  la  propriété,  n'est  évidemment  tenu 
de  les  fournir  au  fermier  entrant  que  dans  la  mesure  où  cela 
lui  est  possible  (*). 

(')  Caen,  21  août  1875,  Rec.  de  Caen,  1875,  p.  204.  —  GuUlouard,  II,  n.  5i5. 
(«)  Gand,  25  nov.  1881,  Pasicr.,  82.  2.  187.  —  Hue,  X,  n.  376. 
(')  Lespinasse,  Rev.  crif.,  V,  1876,  p.  301;  Hue,  X,  n.  374. 
(♦)  Hue,  X,  n.  374. 
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Réciproquement  il  n'a  pas  droit  à  garder  des  logements  s'il 
n'a  plus  de  fourrages,  ni  de  bestiaux,  ni  de  récoltes  ('). 

1050.  Le  preneur  entrant  ne  peut  demander  au  preneur 
sortant  la  réparation  des  dégradations  commises  par  ce  der- 
nier (-)  ;  la  loi  ne  lui  accorde  d'action,  en  effet,  que  contre  le 
bailleur;  d'autre  part,  le  preneur  sortant  n'a.  en  dégradant 
l'immeuble,  contrevenu  qu'au  contrat  qui  le  liait  au  bailleur 
et  n'a,  en  conséquence,  commis  de  faute  que  vis-à-vis  de  ce 
dernier. 

Cependant,  comme  créancier  du  bailleur,  le  preneur  en- 
trant peut  exercer  contre  le  preneur  sortant  l'action  oblique 
de  l'art.  1166  C.  civ. 

Nous  avons  parlé  des  rapports  entre  les  deux  fermiers  en 
cas  d'incendie  (^).  | 

CHAPITRE  XIV 

DES    CESSIONS   DE    BAIL    ET   DES    SOUS-LOCATIONS 

SECTION  PREMIÈRE 

VALIDITÉ    DES    CESSIOS    ET    SOUS-LOCATION'S.  DISTINCTIO.N    ENTRE    LA 

CESSION    ET    LA    SOUS-LOCATION  t 

1051.  Le  droit  de  sous-Iouer  était  déjà  reconnu  par  les 
Romains,  le  Digeste  le  pose  pour  les  maisons,  mais  sans 
paraître  exclure  la  sous-location  des  autres  immeubles  (*). 

Le  Code  permet  d'une  manière  générale  la  sous-location 
de  la  chose  louée  (^).  t 

L'ancien  droit  admettait  également  sans  difficulté  la  sous- 
location  C').  - 

M 

(')  Hue,  loc.  cil. 

(*)  Hue,  X,  n.  304.  —  Co7itra  Grenuble,  26  mai  1849,  S.,  50.  2.  375. 

(')  V.  supra,  p.  547,  note  2. 

(«)  L.  CO  pr.,  D.,  De  loc.  cond.,  19.  2. 

(5)  L.  6,  C,  De  loc.  cond.,  4.  65. 

(')  Pothier,  n.  280  s.  :  Brodeau,  Coul.  de  Paris. .art.  161,  n.  16  et  art.  162,  n.  2 
et  3  ;  Ferrière,  Cor;)5  et  compil.  sur  la  cout.de  Paris,  II,  art.  162,  gl.  un.  ; 
Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  II,  liv.  IV,  seet.  5  et  6. 
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On  a  soutenu  (')  que  dans  l'ancien  droit  la  cession  ne  se 
distinguait  pas  de  la  sous-location,  parce  que  les  anciens  au- 
teurs ne  s'occupaient  que  de  la  seconde  (-).  La  vérité  est  plu- 
tôt, sans  doute,  que  la  cession  de  bail,  étant  fort  peu  usitée, 
n"a  pas  préoccupé  les  interprètes.  Toutefois  certains  d'entre 
eux  prévoient  à  la  fois  la  cession  du  bail  et  la  sous-location; 
mais  pour  eux  ces  deux  opérations  ont  la  même  nature  juri- 
dique ;  elles  ne  diffèrent  que  par  l'étendue  du  droit  transmis  : 
la  cession  porte  sur  la  totalité  des  biens  loués,  la  sous-loca- 
tion sur  une  partie  seulement  d'entre  eux  (^). 

Dans  tous  les  cas,  la  distinction  existe  aujourd'hui. 
1052.  <(  Le  preneur,  dit  l'art.  1717  C.  civ.,  a  le  droit  de 
))  sous-loiter,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
»  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  —  Elle  peut  être  interdite 
»  pour  le  tout  ou  partie.  —  Cette  clause  est  toujours  de  ri- 
»  (jueur  )). 

Sous-loucr,  c'est  donner  à  bail  la  chose  que  l'on  tient  soi- 
même  à  ce  titre,  ou,  en  d'autres  termes,  la  louer  en  sous- 
œuvre,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  à  une  autre  personne  ('). 
On  donne  le  nom  de  sous-bailleur  à  celui  qui  a  fait  le  sous- 
bail  ou  sous-location,  et  on  ap[)elle  sous-preneur  celui  au  profit 
de  qui  la  sous-location  est  faite.  Il  y  a  alors  deux  baux  super- 
posés; le  sous-bailleur  est  engagé  dans  l'un  et  l'autre  à  la  fois  : 
preneur  dans  le  premier,  il  devient  bailleur  dans  le  second. 
Céder  son  bail,  c'est  transmettre  à  un  autre,  k  titre  de  ces- 
sion, les  droits  résultant  d'un  contrat  de  bail  dans  lequel  on 
figure  à  titre  de  preneur.  La  cession  de  bail  est  un  transport 
du  droit  de  jouissance  résultant  d'un  bail  ((').  Il  s'ensuit, 
d'une  part,  que  le  cessionnaire  acquiert  une  action  directe 
contre  le  bailleur,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  sera  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  pai-  l'accomplissement  de  l'une  des  deux 

;M  Plaiiiol,  Ao/c,  D.,  92.  2   521. 

{■']  Pothier,  n.  280  s. 

r*;  Brodeau,  Coût,  de  Paris,  art.  161,  n.  16,  et  art.  162,  n.  2  et  3  ;  Ferrière, 
Corps  tt  compil.  sur  la  coût,  de  Paris,  II,  art.  162,  gl.  un.;  Bourjon,  Dr.  comm. 
de  la  France,  II,  llv.  IV,  sect.  5  et  G. 

.  \*;  Toulouse,  20  juin  18S8,  Pkec.  des  assur.,88.  349.  —  Guiliouard,  I.  n.  312; 
Uuc,  X,  n.  281  ;  Eck,  lIollz'indor//"s  Encyklopaec'ie,  v"  Aflermielhe. 

[^j  Guilluuard,  I,  n.  311  ;  lluc,  X,  n.  281;  Eck,  toc.  cil. 
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formalités  prescrite  par  l'art.  1690.  D'ailleurs  la  cessioQ  de 
bail,  comme  la  sous-location,  peut  être  totale  ou  partielle. 

Tel  est  le  sens  technique  des  e.vpressions  sous-louer,  céder 
son  bail.  La  sous-location  est  un  louage  enté  sur  un  autre;  la 
cession  de  bail,  un  transport,  une  vente  du  droit  de  jouis- 
sance résultant  d'un  bail.  Cette  dernière  opération  nous  appa- 
raît ainsi  comme  plus  radicale  que  la  première,  et  c'est  sans 
doute  l'idée  qu'entend  exprimer  l'art.  1717,  lorsqu'il  dit  que 
((  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  ». 

Dans  la  pratique,  on  emploie  assez  généralement  l'expres- 
sion céder  son  bail,  ^ouv  désigner  une  sous-location  portant  sur 
la  totalité  de  la  chose  louée;  il  arrivera  donc  souvent  que  les 
parties,  ayant  eu  l'intention  de  faire  une  sous-location  totale, 
auront  désigné  l'opération  sous  le  nom  de  cession  de  bail. 
Comme  il  faut  avant  tout  tenir  compte  de  la  volonté  des  par- 
ties contractantes,  on  devra  dans  ce  cas  appliquer  les  règles 
de  la  sous-location,  et  non  celles  de  la  cession.  Mais  à  quel 
signe  reconnaître  la  véritable  intention  des  parties?  A  notre 
avis,  la  manière  dont  le  prix  a  été  fixé  fournit  l'élément  de 
décision  le  plus  considérable  en  cette  matière.  Il  n'y  aura 
guère  de  doute  que  les  parties  aient  voulu  faire  une  véritable 
cession  de  bail,  si  le  prix  a  été  fixé  en  bloc  à  une  somme  de... 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  alors  même  que  plusieurs  termes  successifs  auraient  été 
accordés  au  cessionnaire  pour  le  paiement.  Au  contraire,  les 
parties  auront  presque  toujours  entendu  faire  une  sous-loca- 
tion, alors  même  qu'elles  auraient  parlé  de  cession  de  bail, 
si  le  prix  a  été  fixé  à  tant  par  an,  par  semestre,  par  trimes- 
tre, par  mois  ou  par  jour,  surtout  si  les  périodes  de  paiement 
sont  les  mêmes  que  celles  du  bail  cédé. 

Dans  le  cas  de  doute,  les  expressions  employées  doivent 
être  surtout  consultées  ;  ainsi  le  mot  de  cession  de  bail,  s'il 
n'est  pas  interprété  par  une  autre  clause,  indique  qu'il  y  a 
bien  cession  ('). 


(')  Guillouard,  I,  n.  319.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  187;  Planiol,  Xole,  D., 
'J2.  2.  521.  —  Cpr.  Hue,  Tr.  de  la  cession  et  de  la  transmissioti  des  créances,  I» 
n.206. 
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A  défaut  d'expression  ou  de  clause  indiquant  la  volonté  des 
parties,  on  doit  présumer  la  sous-location  H)  ;  c'était  autrefois 
Je  mode  de  transmission  le  plus  usuel,  puisque  les  anciens 
auteurs  ne  s'occupent  guère  de  la  cession;  encore  aujourd'hui 
on  doit  supposer  que  les  parties  ont  entendu  faire  naître  entre 
elles  les  droits  et  les  obligations  du  bailleur  et  du  preneur. 

1053.  La  question  de  savoir  si,  dans  telle  hypothèse  déter-^ 
minée,  il  y  a  sous-location  ou  cession  de  bail  présente  une 
grande  importance,  parce  qu'il  existe  des  différences  consi- 
dérables entre  ces  deux  opérations;  elles  dérivent  toutes  de 
cette  prémisse  que  la  sous  location  est  un  louage  et  la  cession 
de  bail  une  vente. 

1°  La  preuve  de  la  cession  est  plus  facile  que  celle  de  la 
sous-location  ; 

2"  La  sous-location  fait  naître  au  profit  du  sous-bailleur  un 
privilège  sur  les  meubles  du  sous-preneur,  garnissant  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  (arg.  art.  2102-1°).  Ce  privilège  n'existe 
pas  au  profit  de  celui  qui  a  cédé  son  bail  (^)  ; 

3°  Le  sous-preneur  peut  invoquer  à  l'égard  du  sous-bail- 
leur l'art.  1720,  et  exiger  en  conséquence  que  la  chose  lui 
soit  délivrée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  Le 
cessionnaire  d'un  bail  n'a  pas  le  môme  droit  :  comme  tout 
acheteur,  il  ne  peut  réclamer  la  chose  que  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  au  moment  de  la  cession  (arg.  art.  1614); 

4°  Le  sous-fermier  peut  exiger  du  sous-bailleur  une  indem- 
nité, lorsqu'un  cas  fortuit  enlève  plus  de  la  moitié  de  la 
récolte  que  le  fonds  affermé  devait  normalement  produire 
(arg.  art.  1769).  Le  cessionnaire  d'un  bail  n'a  pas  le  même 
droit;  il  ne  l'a  que  contre  le  bailleur  et  dans  le  cas  où  le 
cédant  l'aurait  eu  lui-même; 

5°  La  cession  de  bail  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de 
jouissance  qui  appartenait  au  cédant  contre  le  bailleur;  le 
cessionnaire  peut  donc  agir  directement  contre  le  bailleur;  il 
en  est  autrement  du  sous-locataire;  toutefois,  comme  nous  le 
verrons,  cette  différence  est  contestée  ; 

['}  Guillouard,  I,  n.  319. 

{-I  Pothier,  n.  280  s.  ;  Hue,  op.  cit.,  I,  n.  209  —  Mais  le  cédant  a  un  privilège 
sur  le  prix  de  la  cession  nouvelle  que  ferait  le  cessionnaire.  Hue,  loc.  cil. 
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G**  Le  cessionnaire  du  bail,  comme  tout  cessionnaire,  doit, 
conformément  à  Fart.  1690,  signifier  la  cession  au  bailleur; 
il  en  est  autrement  du  sous-locataire; 

7"  Le  cessionnaire  doit  respecter  les  clauses  qui,  dans  le 
bail,  dérogent  au  droit  commun,  de  même  qu'il  peut  s'appro- 
prier le  bénéfice  de  ces  clauses;  il  en  est  autrement  du  sous- 
locataire. 

1054.  La  cession  de  bail  et  la  sous  location  doivent  être 
distinguées  de  la  cession  ou  de  la  délégation  de  loyers. 

Le  preneur  qui,  après  avoir  sous-loué  les  terres  louées, 
cède  son  bail  à  un  tiers  fait  une  cession  de  bail  et  non  une 
délégation  de  loyers  (').  En  effet,  il  entend  non  seulement 
donner  au  cessionnaire  les  profits  des  baux  partiels,  passés 
antérieurement,  mais  le  substituer  à  lui-même  dans  ses  rap- 
ports avec  le  propriétaire. 

1055.  D'autre  part,  la  cession  d'une  portion  indivise  d'uQ 
bail  est  quelquefois  difficile  à  distinguer  de  la  société  ou  de 
l'association.  En  général  elle  constitue  une  société  si  elle  est 
faite  dans  un  but  de  spéculation,  c'est-à-dire  en  vue  du  par- 
tage des  bénéfices  de  l'exploitation  commune  (-). 

1056.  11  peut  arriver  qu'après  avoir  loué  une  partie  d'un 
immeuble  à  une  personne,  ou  diverses  parties  à  diverses 
personnes,  le  bailleur  en  loue  la  totalité  à  une  personne  uni- 
que, qui  se  trouvera  ainsi  servir  d'intermédiaire  entre  le 
bailleur  et  les  preneurs. 

Ce  cessionnaire  du  bail  peut  se  prévaloir  de  toutes  les  clau- 
ses du  bail  puisque  tous  les  droits  du  bailleur  lui  sont  trans- 
mis. 

Ainsi  il  peut  exiger  le  paiement  des  loyers  (^). 

Il  peut  invoquer  la  clause  du  bail  qui,  en  cas  de  non-paye- 
ment des  loyers,  prononcerait  la  résiliation  immédiate  du 
bail  (/). 


(')  Cass.  civ.,  30  mai  1888,  S.,  90.  1.  84,  D.,  89.  1.  92  ;cet  arrêt  en  conclut  que 
le  droit  d'enregistrement  exigible  est  le  droit  de  20  c.  p.  100  pour  cession  de 
bail).  —  Wahl,  Noie,  S.,  90.  1.  84;  Hue,  X,  n.  459. 

(')  V.  notre  Tt\  de  la  société,  n.  25  s. 

(3)  Paris,  27  fév.  1888  (impl.),  S.,  92.  2.  249  sous  note). 

(<)  Paris,  27  fév.  1888,  précité. 
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Mais  le  bailleur  ne  peut  céder  à  un  tiers  le  bail,  de  manière 
que  le  cessionnaire  succède  à  ses  obligations  en  même  temps 
qu'à  ses  droits;  pour  les  obligations,  cette  cession  serait 
inopposable  au  preneur  ('). 

1057.  Il  résulte  de  l'art.  1717  que  la  cession  de  bail  et  le 
sous-bail  sont  tous  deux  permis  au  preneur. 

C'était  la  solution  du  droit  romain  (*).  Elle  est  également 
adoptée  par  les  législations  étrangères  (^). 

Elle  est,  du  reste,  très  rationnelle  (*);  le  bailleur  n'a  pas 
considéré  dans  le  preneur  ses  qualités  personnelles,  sa  profes- 
sion, son  âge,  le  rang  qui  lui  appartient  dans  la  société;  en 
principe,  il  a  voulu  seulement  avoir  un  locataire  solvable,  et 
la  cession  ou  sous-location  ne  fait  qu'augmenter  cette  solva- 
bilité, puisque  le  bailleur  joint  à  son  débiteur  primitif  un 
débiteur  nouveau. 

SECTION  II 

CAPACITÉ  EN  MATIÈRE  DE  SOUS-LOCATION  ET  DE  CESSION  DE  BAIL 

1058.  Le  sous-locataire  elle  cessionnaire  du  bail  contrac- 
tent tous  deux  les  obligations  d'un  preneur  ;  la  capacité  exi- 
gée d'eux  est  donc  la  capacité  nécessaire  au  preneur. 

Le  sous-locateur  n'est  autre  chose  qu'un  bailleur  ;  c'est 
donc  la  capacité  nécessaire  au  bailleur  qu'il  doit  avoir. 

Enfin  le  cédant  du  bail  reste  débiteur  du  bailleur,  tout  en 
devenant  créancier  du  cessionnaire  ;  il  est  donc  dans  la  situa- 
tion d'une  personne  qui  cède  son  droit  contre  un  tiers.  Or,  la 
capacité  en  cette  matière  varie  suivant  que  le  droit  est  mobi- 


(»)Huc,  op.  cit.,  I,  n.  200. 

(-)  L.  6,  C,  De  loc,  4.  65.  —  V.  supra,  n.  1051. 

(')  Allemagne,  Droit  comm^m.  V.  Eck,  Uoltzendorff's  Bechlslexicon,  V  After- 
mielhe.  —  C.  civ.  saxon,  §  1194.  —  En  Prusse  (Code  gén.,  S§  309  à  312.  I.  21)  il 
faut  le  consentement  du  bailleur,  mais,  s'il  le  refuse  sans  un  motif  jugé  légitime 
par  la  loi,  le  bail  peut  lui  être  dénoncé.  Pour  les  corps  de  domaines  ruraux,  les 
métairies  et  terres  qui  les  composent  peuvent  faire  individuellement  l'objet  d'une 
sous-location  ou  d'une  cession  sans  l'autorisation  du  bailleur,  §  314.  —  Le  nouveau 
C.  civ.  allemand  (art.  549)  adopte,  dans  son  principe,  la  solution  du  code  prussien. 

(*)  V.  cep.  Planiol,  A'o/e,  D.,  92.  2.  521.  —  V.  aussi  observations  du  Trib.  de 
Cassation,  Fenet,  II,  p.  930. 
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lier  ou  immobilier,  et  par  suite  la  nature  juridique  du  bail 
influe  sur  la  question  ('). 

Ainsi,  dans  l'opinion  qui  voit  dans  le  droit  du  preneur  d'im- 
meubles un  droit  mobilier,  le  bail  pourra  être  cédé  pour  le 
tuteur  ag-issant  seul  (-)  ;  si,  avec  nous,  on  considère  le  droit 
comme  immobilier,  on  défendra  au  tuteur  de  le  céder  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tri- 
bunal. 

De  même,  dans  la  première  opinion,  le  mineur  émancipé 
pourra  céder  seul  son  bail  (^);  il  ne  le  pourra  pas,  selon  nous, 
sans  Tautorisalion  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal. 

1059.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  peut  faire  un  bail,  peut 
également  céder  un  bail.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le 
droit  de  faire  cet  acte  ne  lui  appartient  pas  et  ne  peut  même 
lui  être  accordé  par  la  justice  (*). 

1060.  Le  tuteur,  ne  pouvant  prendre  à  bail  les  biens  du 
mineur,  ne  peut  davantage  se  faire  céder  le  bail  de  ces  biens 
consenti  à  un  tiers  ('),  ou  les  sous-louer. 

SECTION  III 

PREUVE  DU  SOUS-BAIL   ET  DE  LA  CESSION  DU  BAIL 

1061.  La  sous-location,  étant  un  véritable  bail,  est  soumise 
aux  mêmes  modes  de  preuve  que  le  bail  (^). 

Il  en  est  autrement  de  la  cession  de  bail;  elle  peut  être  éta- 
blie par  les  modes  de  preuve  du  droit  commun. 

Ainsi  les  art.  1715  et  1716  du  C.  civ.  C)  sont  applicables  à 
la  preuve  du  sous-bail,  ofi'erte  soit  par  le  sous-bailleur  soit 
par  le  sous-preneur  (*). 

^')  Guillouard,  I,  n.  24. 
(^]  Guillouard,  loc.  cit. 
{^)  Guillouard,  loc.  cit. 

(*)  V.  notre  Tr.  des  suce,  2»  édil.,  II,  n.  1339. 

(5)  Bourges,  29déc.  1842,  S.,  44.  2.  255.  —  Laurent,  V,  p.  81  ;  Demolombe,  VII, 
n.  686;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  731,  §  116,  note  3. 

(«)  Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  93.  2.  71.  —  Hue,  X,  n.  279. 

C)  V.  si/pi-a,  n.  207  s. 

(8)  Paris,  3  déc.  1892,  S., 93. 2. 71,  D.,  93.  2.  71.  —  Fuzier-Herman,  art.  1715,  d.8. 
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Mais  l'art.  1715  n'est  pas  applicable  à  la  preuve  de  la  cession 
dti  bail  ('),  et  il  en  est  de  même  de  l'art.  171G. 

1062.  Si  c'est  le  bailleur  principal  qui  invoque  la  sous- 
1 'Cation  ou  la  cession,  il  peut  la  prouver  par  tous  les  moyens, 
car  il  est  un  tiers  qui  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
L'entra  t. 

Il  peut,  par  exemple,  démontrer  par  tous  les  moyens  une 
.>  .us-location  contraire  à  l'interdiction  contenue  dans  le 
]>ail  C). 

SECTION  IV 

bhS  CHOSES  ET  DES   BAUX    QUI    PEUVENT   DONNER   LIEU   A  UNE  CESSION  OU 

SOUS-LOCATION 

1063.  Le  droit  de  sous-louer  existe  pour  les  choses  de  toute 
nature  :  maisons  ('),  usines  (*),  ferme  (^),  moulin,  etc. 

Il  existe  également  pour  les  meubles  (^',,  car  les  règles 
posées  au  titre  du  louage  sont  applicables  aux  baux  de  meu- 
bles ;  on  ne  voit  pas,  du  reste,  les  motifs  qui  justifieraient 
une  restriction.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  navires  ('). 

1064.  Le  droit  de  sous-louer  existe  également  pour  les 
appartements  meublés  (^j.  La  loi  est  générale;  on  a  donc  tort 
d'objecter  que  les  locations  d'appartements  meublés  se  font 
généralement  en  considération  de  la  personne  du  locataire. 
Au  reste,  cette  observation  est  inexacte  en  fait  ;  la  considéra- 
tion de  la  personne  joue,  au  contraire,  dans  les  baux  d'ap- 
partements meublés,  un  rùle  moins  grand  que  dans  les  autres 
baux  ;  l'usage  des  lieux  ou  la  convention  obligeant  souvent  le 
locataire  d'appartements  meublés  à  payer  les  loyers  d'avance, 

',.  V.  cep.  Alger,  21  fév.  1895,  Jouni.  Trib.  alg.,  8  janv.  1896. 
':  Bruxelles,  9  mars  1853,  Posicr.,  53.  2.  220.  —  Hue,  X,  n.  280. 
';  Guillouard,  I,  n.  321. 
i'   Guillouard,  I,  n.  321. 
(•';  Guillouard,  I,  n.  321. 
(«)  Valéry,  n.  24. 

C)  De  Courcy,  Qiiesl.  de  dr.  marit.,  l''«  série,  p.  127  ;  Desjardins,  Tr.  de  dr. 
comin.  marit.,  III,  n.  761. 

f«)  Paris,  20  juin  1861,  S.,  62.  2.  587,  D.,  62.  2.  65.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  490, 
§368;  Guillouard,  I,  n.  321  ;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  2.  —  Conlra  Sauger, 
Louage  et  servilnde,  n.  218. 
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la  considération  de  la  personne  ne  peut  g-uère  avoir  d'impor- 
tance, 

1065.  Le  même  droit  existe  pour  les  meubles  incorporels, 
tels  que  l'exploitation  d'un  journal  ('),  le  nom  commercial, 
les  brevets  d'invention. 

Le  bail  de  la  chasse  peut  être  cédé  ou  sous-loué  (*). 

1066.  Le  locataire  peut  également  faire  participer  des 
invités  à  sa  jouissance;  cette  solution  doit  être  admise  a  for- 
tiori de  ce  qu'elle  est  exacte  même  en  cas  d'interdiction  de 
sous-location. 

Ainsi  le  locataire  de  la  chasse  peut  amener  des  invités  avec 
lui  ou  les  admettre  à  chasser  sans  lui,  en  nombre  illimité  (■'). 
Evidemment  l'usage  peut  être  contraire  ;  la  convention  peut 
également  restreindre  ou  supprimer  le  droit  du  preneur  \  ). 

1067.  Il  a  été  décidé  que  le  concessionnaire  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  ou  une  carrière  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
clause  qui  l'y  autorise,  transmettre  sa  concession  à  un  tiers, 
les  lois  et  règlements  rendant  le  propriétaire  d'une  carrière 
ou  d'une  mine  responsable  des  dommages  causés  par  l'ex- 
ploitant, et  le  propriétaire  ne  pouvant  être  tenu  des  faits  d'un 
tiers  avec  lequel  il  n'est  pas  entré  personnellement  en  rela- 
tions (').  Celte  question  sort  de  notie  sujet,  puisque,  selon 
nous,  la  concession  du  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une 
carrière  est  une  vente  et  non  pas  un  bail  {^)\  il  nous  suffira 
de  dire  que,  quelque  caractère  qu'on  lui  attribue,  elle  est, 
suivant  nous,  cessible  (')  :  si  c'est  un  bail,  en  vertu  de  l'art. 
1717;  si  c'est  une  vente,  en  vertu  du  droit  commun. 

1068.  Par  exception,  aux  termes  formels  de  l'art.  1763  : 

(')  Lyon,  22  mars  1890,  Mon.jud.  Lyon,  l"mai  1890. 

(*)  Hue,  X,  n.  275;  Meves,  Hollzendor/f's  Reclilslexikon,  v»  Jagâpachlvertruf/. 
—  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  bail  de  la  chasse  l'autorisation  personnelle 
de  chasser  donnée  à  un  fermier  :  celte  autorisation  ne  peut  être  cédée  ou  sous- 
louée.  —  Trib.  paix  Longjumeau,  31  déc.  1894,  La  Loi,  16  janv,  1895, 

(')  Douai,  7  avril  1897,  S.,  98.  2.  112.  —  Cet  arrêt  conclut  avec  raison  que  les 
invités  ne  sont  pas  coupables  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (L.  3  mai 
1844,  art.  1"), 

(*)  Sur  la  sanction  correctionnelle,  v.  inf'ra,  n.  1115. 

(5)  Paris,  28  juill.  1825,  P.  chr.,  D.  Rép.,  s"  Louage,  n.  435, 

(S)  V,  supra,  n.  781, 

Cj  Troplong,  I,  n,  131. 
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((  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
■  avec  le  bailleur  ne  peut  Jii  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
»  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail  ». 

Cette  solution  provient  de  l'analogie,  sinon  de  l'identité 
aljsolue,  entre  le  colonage  partiaire  et  la  société  :  de  même 
qu'un  associé  ne  peut  se  substituer  au  tiers  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés  (art.  1861),  de  même  le  preneur  à  colo- 
nage partiaire  ne  le  peut  sans  le  consentement  du  bailleur, 
parce  que,  le  bail  de  cette  espèce  aboutissant  à  augmenter  ou 
Il  diminuer  les  droits  du  bailleur  suivant  le  degré  d'intelli- 
iience  ou  d'habileté  du  fermier,  le  bailleur  a  dû  obéir,  en 
choisissant  son  fermier,  à  des  considérations  de  personnes. 

Nous  montrerons  que  les  créanciers  ne  peuvent  jamais 
sous-louer  l'immeuble  loué  à  colonage  partiaire  i^'). 

Mais  l'exception  ne  s'applique  pas  aux  autres  baux  faits 
moyennant  un  prix  et  une  portion  de  bénéfices  (*). 

D'autre  part  le  colon  peut  s'adjoindre  un  parsonnier  ou 
associé  (^). 

1069.  11  va  sans  dire  qu'une  promesse  de  bail  synallagma- 
tique  ou  une  promesse  de  bail  unilatérale  peut  être  cédée  par 
celui  qui  a  stipulé  la  location  a  son  profit  (*). 

1070.  Le  locataire  à  titre  gratuit  ne  peut  pas  sous-louer  (V 
L'art.  1717  ne  s'applique  pas  à  lui,  car  il  n'est  pas  véritable- 
ment un  locataire,  mais  bien  un  donataire;  d'autre  part  la 
donation  est  un  contrat  essentiellement  personnel. 

1071.  Le  sous-bail  consenti  par  le  preneur  peut  n'être  pas 
de  la  même  nature  que  celui  qui  lui  a  été  consenti  par  lui- 
même. 

Ainsi  un  preneur  à  ferme  peut  faire  un  sous-bail  à  colonage 
partiaire.  Cette  solution,  qui  ne  fait  pas  de  doute,  est  corro- 
borée par  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  quidéfinit  ainsi 
le  bail  à  colonat  partiaire  :  «  contrat  par  lequel  le  possesseur 


(')  V.  infra,  n.  1196. 

(')  Lyon,  22  mars  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  \.'^'^  mai  1890  (exploitation   d'un  jour- 
nal). 
(')  V.  infra,  n.  1100. 
(*)  Hue,  X,  n.  277. 
(5)  C.  supr.  Norvège.  20  janv.  1883,  Join-n.  dr.  uilern.,  X,  1883,  p.  646. 
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d'un  héritage  rural  le  remettra....  »   Et   le    mot  possesseur  a  I 
été,  ainsi  que  les  travaux  préparatoires  en  font  foi,  substitué'; 
h  celui  (\(i  propriélaire,  qui  figurait  dans   le   projet    du   gou- 
vernement, pour  englober  le  preneur. 

1072.  De  même  le  preneur  peut  ne  sous-louer  qu'une  par* 
lie  des  droits  qui  lui  appartiennent,   par  exemple  le  droit  à^), 
chasse  ('). 

Le  preneur  peut  sous-louer  pour  l'exercice  d'un  commerce 
autre  que  le  sien  (^),  pourvu  que  ce  dernier  ne  lui  ait  pas  été 
imposé  implicitement  ou  explicitement  (^). 

1073.  Mais  il  ne  peut  céder  son  bail  ou  sous-louer  qu'à 
des  personnes  exerçant  les  professions  qu'il  a  lui-même  le 
droit  d'exercer,  c'est-à-dire  devant  jouir  de  la  chose  suivant 
sa  destination  (*).  II  est  évident,  en  effet,  que  le  preneur, 
ayant  explicitement  ou  implicitement  contracté  au  sujet  du 
mode  de  jouissance  certaines  obligations,  ne  peut  autoriser 
un  tiers,  qui  tient  de  lui  ses  droits,  à  méconnaître  cette  obli- 
gation. Le  juge  du  fait  règle  souverainement  ce  point  (=). 

Ainsi,  dans  les  hypothèses  où  le  preneur  est  obligé  de 
maintenir  dans  l'immeuble  le  commerce  qui  y  est  exercé  (^), 
il  ne  peut  sous-louer  pour  un  autre  objet  ('). 


^'/  A  moins  que  ce  droit  ne  lui  ail  été  donné,  non  en  sa  qualité  de  fermier,  mais 
à  litre  d'autorisation  personnelle.  Trib.  paix  Longjumeau,  31  déc.  1894,  précité. 

(-)  Paris,  27  janv.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mai  1887. 

(=«)  Douai,  24  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  129. 

(*}  Duvergier,  I,  n  391;  Troplong,  I,  n.  126;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  7  et 
9.  —  Décidé  que  le  preneur  d'un  appartement  peut  le  sous-louer  à  un  bureau  de 
placement.  Paris,  4  l'év.  1889,  <}az.  l'ai.,  89.  1.  826.  —  Mais  l'immeuble  loué  pour 
être  habité  bourgeoisement  ne  peut  être  sous-loué  pour  un  commerce.  Bastia, 
4  mai  1892,  U.,  92.  2.  446  (hôlel).  —  Trib.  piv.  Lyon,  17  nov.  1886,  Mon.  jud. 
Lijon,  28  janv.  1887.  —  lluc,  X.  n.  285.  —  Le  preneur  dont  la  location  est  bour- 
geoise ne  peut  sous-louer  pour  une  industrie,  quoique  presque  toute  la  maison  soit 
louée  industriellement,  surtout  si  la  profession  du  sous-locataire  est  une  aggra- 
vation de  gêne  pour  les  locataires.  Cass.,  le''  juill.  1872,  S.,  72.  1.  264,  D.,  75.  5. 
275.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  5.  — Le  preneur  d'une  maison  destinée  à  un 
débit  de  marchandises  ne  peut  louer  à  un  serrurier.  Cpr.  Paris,  25  mars  1817,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  272-1».  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  19.  —  Le  pre- 
neur ne  peut  jamais  sous-louer  à  une  personne  exerçant  un  commerce  dangereux. 
Tiib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897.  Gaz.  Trih.,  24  avril  1898. 

{=)  Cass.,  1er  juill.  1872,  précité. 

C)  V.  supra,  n.  757. 

il]  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1896,  Droll,  31  mai  1896. 
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1074.  Les  mêmes  resti-ietions  s'appliquent  à  riiypothèsc 
OÙ  le  droit  de  sous-louer  est  accorde  au  preneur  par  une 
clause  du  bail  ;  cette  clause,  qui  n'est  qu'une  consécration 
inutile  de  la  loi,  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  celte  der- 
nière ('). 

Peu  importerait  même  que  le  preneur  fut  formellement 
autorisé  à  sous-louer  à  qui  bon  lui  seinhlrra  ou  lui  plaira  (^). 
11  est  clair,  en  efifet,  que  si  le  bailleur  soumet  le  preneur  à 
certaines  obligations  concernant  sa  jouissance,  c'est  qu'il 
entend  que  ces  obligations  soient  imposées  à  tous  les  occu- 
pants des  lieux  loués. 

1075.  Rien  n'empêche  le  preneur  de  sous-louer  à  un  tier;^ 
qui  exercera  dans  l'immeuble  un  commerce  ou  une  industrie 
engag-eant  vis  à-vis  d'un  autre  locataire  la  responsabilité  du 
bailleur;  le  preneur,  lui-même,  en  effet,  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper, dans  sa  propre  jouissance,  de  la  responsabilité  du 
l)ailleur  (^).  Ainsi  le  preneur  qui  n'a  pas  rei-u  défense  d'excr- 
cur  dans  l'immeuble  un  commerce  ou  une  industrie  simi- 
laires de  ceux  d'un  autre  locataire,  peut  sous-louer  en  vue 
de  l'exercice  de  ce  commerce  ou  de  cette  industrie,  quoique, 
vis-à-vis  de  ce  dernier  locataire,  le  bailleur  ait  pris  l'engage- 
ment de  ne  pas  louer  dans  de  semblables  conditions  (*). 

Une  sous-location  de  ce  genre  engage  seulement  la  respon- 
sabilité du  bailleur  principal  vis-à-vis  du  preneur  enveis 
lequel  il  s'est  obligé  à  ne  pas  laisser  exercer  un  commerce  ou 
une  industrie  similaires  dans  l'immeuble  (^). 

1076.  L'obligation  de  ne  sous-louer  la  chose  que  suivant 
sa  destination  peut  conduire  à  la  nullité  de  sous-baux  divi- 
sant la  chose  louée  en  logements  trop  nombreux  (®).  ou   con- 

(')  Cass.,  1"  juill.  1872,  S.,  72.  1.  264,  D.,  75.  5.  275. 

("-)  Pothier,  n.  281  ;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  7.  —  Contra  Duvergier,  I, 
n.  392. 

(3)  \.  supra,  n.  719. 

(*)  Cpr.  Cass.  req.,  18  juill,  1865,  S.,  65.  1.  455,  D.,  (>(>.  1.  32.  —  Cet  arrêt  nest 
pas  contraire  à  notre  opinion  ;  il  permet  seulement  aux  juges  de  faire  résulter  des 
documents  de  la  cause  que  le  preneur  avait  connaissance  de  l'obligation  ainsi 
assumée  par  le  bailleur  et  s'éluil  impUcilemenl  engagé  à  s'y  conformer  lui-même 
dans  les  sous-locations  qu'il  consentait. 

(*)  'V.  supra,  n.  487. 

(^)  Amiens,  7  nov.  1895,  Rec.  Amiens.  90.  87  (division  en  six). 
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diiisant  à  entasser  un  nombre  trop  considérable  de  personnes 
dans  l'immeuble  ('). 

1077.  Le  bailleur  peut  faire  expulser  le  sous-preneur  ou 
cessionnaire  dont  la  jouissance  est  contraire  à  la  destination 
des  lieux  (-). 

1078.  Nous  examinerons  plus  loin  dans  quelles  limites  le 
preneur  est  responsable  du  mode  de  jouissance  du  sous- 
preneur  ou  cessionnaire  (^). 

1079.  La  cession  de  bail  ou  la  sous-location  ne  peut,  pas 
plus  que  tout  autre  acte,  être  faite  en  fraude  des  droits  appar- 
tenant aux  créanciers  du  preneur,  ou  en  lésant  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier.  Ainsi  on  a  décidé  que 
le  vendeur  d'une  portion  d'immeubles,  quia  pris  à  bail  les 
constructions  élevées  par  l'acquéreur  sur  cette  portion,  ne 
peut  céder  ce  bail  à  l'acquéreur  de  la  portion  qu'il  s'était 
réservée  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  celte  dernièi-e  portion,  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur 
de  payer  les  loyers  diminuant  le  gage  des  créanciers  hypo^ 
thécaires  (*).  \. 

SECTION  V 

DES  FORMALITÉS  ET  DES  CONDITIOS  AUXQUELLES  EST  SOUMISE  LA 

FACULTÉ  DE  CÉDER  OU  DE  SOUS-LOUER  ^ 

1' 

1080.  La  cession  de  bail  est,  pour  sa  validité  vis-à-vis  des 
tiers,  subordonnée  à  une  signification  faite  au  bailleur  ou  à 
l'acceptation  de  ce  dernier  ^C.  civ.,  art.  1690)  f),  car  elle 
contient  une  cession  de  créance. 

Il  en  est  autrement  du  sous- bail  [^). 

(')  Il  semble  bien,  par  exemple,  que  la  sous-location  consistant  dans  la  trans- 
formation d'un  immeuble  en  asile  de  nuit  ne  doit  pas  être  autorisée.  —  Conira 
Trib.  ciV.  Seine,  3  mars  1896,  D>oit,  3  mai  1896. 

[^)  Paris,  25  mars  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Loticiffe,  n.  272  1°. 

(3)  V.  infra,  n.  1131  s. 

'}  Paris,  29  mars  1849,  S.,  49.  2.  684,  D.  Rép..  \o  Priv.  et  liyp  ,  n.  1773.  — 
Fuzier-IIerman,  art.  1709,  n.  76. 

(■•)  Paris,  24  janv,  1873,  S.,  75.  2.  335,  D.,  74.  2.  140.  —  Guillouard,  I,  n.  317, 
318  et  346  ;  Laurent,  XXV,  n.  197  ;  Hue,  X,  n.  284  et  Tr.  de  la  cession  des  créances, 
I,  n.  211  et  312.  —  Conira  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  425,  §  359.  —  V.  infra,  n.  1186. 

(")  Guillouard,  loc.  cil.  ;  Hue,  locc.  citf. 
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1081.  D'autre  part,  le  preneur  ne  peut  plus  céder  son  bail 
ou  sous-louer  après  la  fin  de  son  bail,  par  exemple  à  la  suite 
d'une  résiliation  volontaire;  la  cession  ou  le  sous-bail  est 
donc  nul  (');  il  autorise  le  cessionnaire  ou  le  sous-preneur  à 
intenter  contre  le  preneur  cédant  une  demande  en  dommages- 
intérêts  (^). 

Mais  une  demande  en  résiliation  n'empêche  pas  la  cession 
ou  le  sous-bail  (^).  La  question  qui  s'élève  alors,  et  qui  sera 
traitée  plus  loin,  est  de  savoir  si  la  résiliation  du  bail  résout 
la  cession  de  bail  ou  le  sous-bail. 

1082.  Enfin  la  loi  reconnaît  la  validité  des  clauses  qui  res- 
treignent la  faculté  de  cession  ou  de  sous-location. 

L'idée  exprimée  par  l'art.  1717,  qne  les  clauses  interdisant 
la  sous-location  ou  limitant  le  droit  de  sous-louer  sont  de 
rigueur,  est  l'application  de  ce  principe  du  droit  commun  que 
les  conventions  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites 
(art.  1134).  Aussi  cet  art.  1717  contiendrait-il  une  superféta- 
tion,  s'il  ne  s'expliquait  par  des  raisons  historiques. 

Si  le  droit  romain  décidait  d'une  manière  générale  que  la 
convention  pouvait  interdire  la  sous- location  (*),  dans  l'an- 
cien droit,  suivant  le  langage  de  Pothier  (*),  cette  clause  ne 
s'exécutait  pas  toujours  à  la  rigueur.  La  jurisprudence  du  Châ- 
telet  d'Orléans  et  celle  du  Chàtelet  de  Paris  avaient  admis  pour 
les  baux  de  maisons  que  a  lorsque  le  sous-locataire,  qui  a  fait 
le  sous-bail  avec  cette  clause,  étant  obligé  de  quitter  la  mai- 
son, présente  au  seigneur  d'hôtel  un  sous-locataire  a'que 
idoneinn,  c'est-à-dire  qui  est  tel  qu'il  est  indifférent  au  sei- 
gneur d'hôtel  que  ce  soit  lui  ou  le  principal  locataire  qui 
occupe  la  maison,  en  ce  cas  tout  l'effet  de  la  clause  est  que  le 
seigneur  d'hôtel  peut  reprendre  sa  maison  et  faire  prononcer 
le  résiliement  du  bail.  xMais,  s'il  ne  veut  pas  reprendre  le 
bail.il  ne  doit  pas  être  écouté  et  empêcher  l'exécution  du  sous- 
bail  ».  Pothier  justifiait  ainsi  cette  solution  :  «  C'est  une  suite 


(')  Pau,  21  mars  1893,  S.,  9.3.  2.  1G8,  D.,  93.  2.  304. 

(2)  Pau,  21  mars  1893,  précité. 

(3)  Caen,  23  mai  1857,  S.,  58.  2.  21,  D.,  58.  2.  86. 
(*)  L.  6,  C,  De  loc.  cond.,  4.  65. 

(•')  N.  283. 
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du  grand  principe  de  rameur  du  prochain,  qui  est  le  prin- 
cipe fondamental  du  droit  naturel.  Il  est  évident  qu'il  nous 
oblige  à  consentir  à  toutes  les  choses  qui,  sans  nous  causer 
aucun  préjudice,  peuvent  faire  plaisir  au  prochain  )>. 

Le  projet  du  Code  civil  limitait  par  le  même  tempérament 
la  clause  d'interdiction  quand  il  s'agissait  de  maisons  ;  cette 
clause  n'était  de  rigueur  que  pour  les  biens  ruraux  et  les 
usines. 

Le  Code  civil  a  proscrit  les  tempéraments  d'équité  que  nos 
anciens  parlements  apportaient  à  l'exécution  de  cette  clause. 
Ainsi  cette  circonstance,  que  le  locataire  est  obligé  de  quitter 
la  maison  louée  pour  aller  demeurer  ailleurs,  ne  l'autorise- 
rait pas  à  sous-louer,  s'il  existe  une  clause  qui  lui  interdit  la 
sous-location  i'  . 

Il  n'importe  pas  davantage  que  le  bailleur  n'ait,  en  fait, 
aucun  intérêt  à  empêcher  la  sous-location  (*). 

1083.  L'interdiction  de  sous-louer  s'impose  à  tous  les 
locataires,  quelle  (jue  soit  leur  qualité;  peu  importe,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  fonctionnaire  exposé  à  changer 
de  résidence  if). 

Peu  importe  également  qu'il  s'agisse  d'un  commerçant  ; 
quoique  ce  commerçant  puisse  céder  son  fonds  de  commerce, 
il  n'a  pas  le  droit  de  sous-louer  à  son  acquéreur  l'immeuble 
où  est  exploité  le  fonds,  s'il  s'est  engagé  à  ne  pas  sous-louer  ('0. 

Il  va  donc  sans  dire  que  le  preneur  ne  peut  se  baser  sur 
l'interdiction  de  sous-louer  pour  demander  la  résiliation  du 
bail,  alors  même  que  les  circonstances  l'empêcheraient  de 
continuer  à  habiter  l'immeuble  ('"),  et  sauf  s'il  se  trouve  dans 
une  hypothèse  où  il  a  le  droit,  en  vertu  d'autres  principes,  de 
demander  la  résiliation. 

Le  preneur  ne  pourrait  pas   davantage   sous-louer  par  le 


(')  Cass.,  12  mai  1817,  S.  chr.  —  Colniar,  16  août  1816,  S.  chr.  -  Duvergier.  I, 
II.  364:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491,  §  368;  Laurent,  XXV,  n.  220;  Guillouard,  I,  n. 
325  et  332. 

(2}  Dijon,  9  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  10. 

;3)  Contra  Douai,  5  juin  1841,  S.,  41.  2.  278  (sous-officier). 

(*)  Duvergier,  I,  n.  365.  —  Contra  Paris,  16  fév.  1822,  S.  chr.,  D.  liép..  v« 
Louage,  n.  456. 

['•)  Cass.,  12  ou2G  fév.  1812,  S.  chr.,  D.  Hép.,  \°  Louage,  n.  460. 
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motif  que  l'exploitation   des  terres   louées    est  trop  difficile 
pour  qu'il  puisse  la  mener  à  bonne  fin  ('). 

1084.  Comme  l'interdiction  de  sous-louer  n'est  pas  seule- 
ment inspirée  par  la  crainte  qu'éprouve  le  bailleur  de  voir 
les  lieux  occupés  par  un  insolvable,  lepreneur  ne  peut  passer 
(jutre  à  celte  interdiction  en  offrant  au  bailleur  de  lui  payer 
ou  de  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  égale  aux  loyers  délivrés  jusqu'à  l'expiration  du 
])ail  (^),  ni  à  plus  forte  raison  en  présentant  une  caution  qui 
s'engage  à  répondre  de  ces  loyers  (^). 

1085.  L'interdiction  de  sous-louer  emporte  interdiction  de 
sous-louer  môme  en  garni  (*). 

1086.  Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  prendre  des  pen- 
sionnaires qui  logeront  dans  l'immeuble  (''). 

1087.  Toutefois,  il  est  clair  que  l'interdiction  de  sous-louer 
ou  de  céder,  si  elle  s'adresse  à  un  hcMelier  dont  la  profes- 
sion est  connue  du  bailleui-,  n'empêche  l'hôtelier  que  de 
sous-louer  ou  céder,  soit  une  portion  de  l'immeuble,  non 
garnie,  soit  l'immeuble  enlier,  garni  ou  non;  l'hôtelier  peut 
prendre  des  voyageurs;  autrement  interprétée,  la  clause 
l'empêcherait  d'exercer  sa  profession. 

11  peut  aussi  remiser  les  voitures  des  voyageurs  dans  la  cour 
de  l'hôtel  {'). 

1088.  H  semble  aussi  que,  sauf  intention  contraire,  l'interdic- 
tion de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  faite  à  une  société  n'em- 
pêche pas  que  l'un  des  associés,  en  cédant  ses  droits  sociaux 
à  l'autre,  ne  lui  cède  en  même  temps  ses  droits  au  bail  C). 

1089.  Mais  l'interdiction  de  sous-louer  entraine  l'interdic- 

(')  Cass.,  12  mai  1817,  S.  chr.  —  Favard,  v»  Loua;/e,  sect.  1,  §  1,  n.  3;  Duran- 
lon,  XVII,  n.  85;  Duvergier,  I,  n.  364. 

(^)  Paris,  6  mai  1835,  S.,  35.  2.  305,  D.  Rép.,  v«  Loucu/e,  n.  479-2».  —  Tropiong, 
I,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491,  §  368:  Laurent.  XXV,  n.  220;  GolmetdeSan- 
lerre,  VII,  n.  163;  Fuzier-Hennan,  art.  1617,  n.  61. 

(')  Paris,  16  juin  1812,  S.  chr.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  62. 

{♦)  Grenoble,  18  août  1807,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  Louage,  n.  473-2".—  Guiilouard, 
I,  n.  328;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  15^ 

;3)  Douai,  7  avril  1842,  P.,  42.  2.  70,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  473-1».  —  Laurent, 
XXV,  n.  222;  Guiilouard,  I,  n.  328;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  14. 

(')  Amiens,  i'^  juill.  1896,  Rec.  Amiens,  96.  18G.  —  Cpr.  supra,  n.  508. 

Cl  Trib.  civ.  Lille,  12  déc.  1895,  Nord  J ad.,  96.  2i. 
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tien  de  maintenir  en  jouissance  des  tiers  qui  se  trouveraient  H'' 
déjà  en  possession,  moyennant  le  payement  d'un  loyer,  de  H^ 
tout  ou  partie  de  l'immeuble  (').  H^ 

1090.  Le  juge  du  fait  interprète  d'ailleurs  souverainement  1" 
les  clauses  restreignant  le  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous 
louer  (■). 

1091.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  eni 
porte-t-elle  interdiction  de  sous-louer  une  partie  de  la  chose 
ou  de  céder  une  partie  du  bail?  Malgré  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  sur  ce  point,  nous  n'hésitons  j)as  à  adopter  Taffir-  lA' 
mative  (^)  :  défendre  de  sous-louer  ou  de  céder,  c'est  défen-  "■ 
dre  de  faire  une  sous-location  ou  une  cession  quelconque.  Du 
reste,  les  considérations  personnelles  auxquelles  a  nécessai- 
rement obéi  le  bailleur  en  interdisant  les  conventions  de  ce 
genre  empêchent  toute  distinction.  Enfui  le  [)reneur  éluderait 
facilement  la  prohibition  en  faisant  une  cession  ou  une  sous- 
location  qui  porterait  sur  la  plus  grande  partie  de  la  chose 
louée. 

11  va  sans  dire  que  l'examen  des  circonstances  peut  faire 
adopter  la  solution  contraire  (*).  Aussi  le  juge  peut-il  décider 
comme  il  l'entend,  sans  encourir  la  cassation  (^). 

1092.  De  même  la  question  de  savoir  si  la  clause  portant 
interdiction  de  sous-louer  entraine  interdiction  de  céder  le 
bail,  et  réciproquement,  est  une  question  de  fait  à  résoudre 
par  le  juge  en  cas  de  contestation  (^).  Presque  toujours  la 
clause  portant  interdiction  de  sous-louer  devra  être  considérée 

(')  Colmar,  16  août  1816,  S.  chr.  —  Duvergier,  I,  n.  364;  Fuzier-Herman,  art. 
1717,  n.  16. 

{^)  II  peut  être  décidé  que  la  clause  interdisant  de  sous-louer  pour  un  café  ou  un 
cercle  empêche  de  sous-louer  à  un  restaurateur.  Cass.,  7  nov.  1853,  S.,  55.  1.  812, 
D.,  54.  1.  396.  —  V.  pour  les  commerces  et  industries  similaires,  supra,  n.  595  et 
1078. 

(')  Amiens,  22  juin  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  472-lo.  —  Trib.  civ. 
La  Flèche,  11  juin  1896,  Loi,  25  août  1896.  —  Durafiton,  XVII,  n.  92;  Troplong,!, 
n.  135:  Marcadé,  art.  1717,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  490,  §  368  ;  Laurent,  XXV, 
n.  217;  Guillouard,  I,  n.  823; Fuzier-Herman, art.  1717,  n.31.—  Co;i/ra  Bruxelles, 
17  juil.  1821,  S.  chr.  —  Duvergier,  I,  n.  374  et  378;  Planiol,  ^'ote,  D.,  92.  2.  521. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  323  et  324;  Troplong,  I,  n.  134;  Laurent,  XXV,  n.  217; 
Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  34. 

(5)  Cass.,  1er  juil.  1872,  S.,  72.  1.  264.  —  Guillouard,  I,  n.  324. 

(')  Guillouard,  I,  n.  324. 
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comme  emportant  interdiction  de  céder  le  bail  (').  Car,  comme 
la  sous-location,  la  cession  entraine  la  substitution  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  Les  parties  ne  peuvent  qu'avoir  voulu 
empêcher  cette  substitution. 

La  défense  de  céder  le  bail  emporte  également  la  défense 
de  sous-louer,  au  moins  en  totalité  (^).  Lasous-location  a  pour 
le  bailleur  à  peu  près  les  mêmes  inconvénients quelacession. 
D'un  autre  côté,  le  mot  de  cession,  non  seulement  dans  le  lan- 
gage courant,  mais  encore  dans  le  langage  juridique,  emporte 
l'idée  d'une  transmission  quelconque  de  droits. 

Mais  l'interdiction  de  céder  le  bail  emporte-t-elle  interdic- 
tion de  sous-louer  une  partie  de  la  chose?  Nous  admettons 
encore  l'affirmative  f)  :  si  le  bailleur  a  voulu  empêcher  que 
le  preneur  ne  pût  se  substituer  un  tiers,  la  substitution  par- 
tielle est  interdite  au  même  degré  quand  il  y  a  défense  de 
céder  que  quand  il  y  a  défense  de  céder  et  de  sous-louer. 
Cela  est  exact  dans  l'opinion  même  qui  assimile  la  cession  à 
une  sous-location  totale  (^). 

Ici  encore  le  juge  peut,  en  s'inspirant  des  circonstances, 
décider  le  contraire  {^). 

(')  Trib.  civ.  Lille,  12  déc.  1895,  Xonl  jiid.,  96.  24  (motifs).  —  Trib.  civ.  La 
Fiècbe,  11  juin  1896,  précité.  —  Diiranton,  XVIl,  n.  92;  Merlin,  Rép.,  v"  Sous-lo- 
cation ;Duvergier,  I,  n.375  et 376;  Marcadé,art.  1717,  n.2;  Aubryet  Rau,  IV,  p. 490, 
§  368  ;  Laurent,  XXV,  n.  215  ;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  163  bis,  III  ;  Guillouard, 
I,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  25;  Hue,  X,  n.  285. 

i*)  Paris,  1  août  1812,  P.chr.  —  Paris,28aoùt  1824,  S.chr.,  U.  Rép.,  v»  Louage, 
n.  481.  —  Paris,  24  fév.  1825,  S.  chr.  —  Amiens,  22  déc.  1825,  S.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Louage,  n.  479-1°.  —  Paris,  18  mars  1826,  S.  chr.,  D,  Rép.,  v»  Louage,  n.  481. 
—  Paris,  28  mars  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  479-3».  —  Paris,  6  mai 
1835,  S.,  85.  2.  305,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  479-2".  —  Duranton,  XVII,  n.  92; 
Tropionjî,  I,  n.  133;  Duvergler,  I,  n.  375  ;  Marcadé,  art.  1717,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  490,  §368;  Laurent,  XXV,  n.  215;  Guillouard,  I,  n.  324;  Colmet  de  San- 
terre,  VII,  n.  163  bis,  III  ;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  26  s.  —  Contra  Amiens, 
24  mai  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.  s  ^  Louage,  n.  480. 

(•••i  Paris,  28  août  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Louage,  n.  481.  —  Paris,  28  mars 
1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v^  Louage,  n.  479-3o.  —  Guillouard,  I,  n.  324  ;  Fuzier-Her- 
man. art.  1717,  n.  27.  —  Contra  .\ngers,  27  mars  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Louage, 
n.  48U.  —  Paris,  6  mai  1835,  S.,  35.  2.  305,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  479-2û.  —  Paris, 
18  mai  1892,  D.,  92.  2.  521.  —  Duvergier,  I,  n.  376  et  377  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  490,  §  368  :  Hue,  X,  n.  285. 

(*)  Conlra  Planiol,  loc.  cil. 

[^]  Troplung,  I,  n.  134  ;  Laurent,  XXV,  n.  217  ;  Guillouard,  I,  n.  324;  Fuzier 
Herman,  art.  1717,  n.  34. 
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1093.  L'interdiclion  de  sous-loucr  emporte  interdiction  de 
faire  un  colonat  partiaire  ('). 

1094.  Le  preneur  ne  peut  apporter  en  société  la  jouissance 
de  l'immeuble  qu'il  lui  a  été  défendu  de  sous-louer  (-). 

Si  la  location  a  été  consentie  à  une  société,  cette  société 
peut-elle  se  transformer  sans  être  réputée  avoir  consenti  une 
sous-location?  Cette  question  rentre  dans  un  problème  plus 
général,  celui  de  savoir  si  une  société  qui  se  transforme  met 
fin  à  sa  personnalité  juridique  pour  donner  naissance  à  une 
nouvelle  société.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  y  aura  cession 
de  bail  à  une  nouvelle  société  (').  Dans  le  cas  de  la  négative, 
ce  sera  la  solution  contraire  qu'on  admettra  (*). 

Or,  d'après  la  jurisprudence,  la  question  de  savoir  si  les 
transformations  subies  par  une  société,  —  augmentation  du 
capital,  réduction  du  capital,  transfert  du  siège  social,  proro- 
gation, etc.  — ,  entraînent  la  formation  d'une  nouvelle  société, 
est  une  question  de  fait.  En  principe,  on  admet  la  négative. 

1095.  En  cas  d'autorisation  de  sous-louer  une  partie  de 
l'immeuble,  le  preneur  ne  peut  sous-louer  la  totalité  moins 
une  chambre  (^). 

1096.  L'interdiction  de  sous-louer  se  transmet,  comme  tou- 
tes les  obligations,  aux  héritiers  du  preneur  (^), 

1097.  Nous  verrons  que  l'interdiction  de  sous-louer  n'est 
pas  toujours  opposable  aux  créanciers  du  preneur  ('). 

C;  Conlm  Tiib.  civ.  Toulouse,  15  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  2sepl.  1894  (sauf  le  cas 
de  frdude  . 

(?)  Trib.  civ.  Lyon,  28  janv.  1888,  Moîi.  jiid.  Lyon,  9  avril  1888.  —  Hue,  X, 
n.  275.  —  Conlru  Amiens,  15  nov.  I&83,  D.,  84.  5.  55  (mise  en  action  d'un  droit 
de  chasse). 

(3)  Cass.,  2  fév.  1859,  S.,  59.  1.  310,  D.,59.  1.  80.  — Cass.,  10  janv.  1881  (molifs\ 
S.,  81.  1.  310,  D.,  81.  1.  119  (transformation  en  société  anonyme  d'une  société  en 
commandite).  —  Lyon,  7  avril  1859,  S.,  59.  2.  484,  D.,  59,  2. 159.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  492,  §  368  ;  Laurent,  XXV,  n.  223;  Guiilouard,  I,  n,  330;  Fuzier-Herman, 
art.  1717,  n.  18  s.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  13  mars  1860,  S.,  60.  1.  879,  D.,  60.  1.  113. 
Cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  notre  opinion;  il  maintient  un  bail  fait  à  plusieurs^ 
associés  qui  ont  dissout  la  société  pour  en  former  une  nouvelle,  parce  que  le  bail 
était  fait  aux  associés  personnellement  et  a  continué  à  les  lier  personnellement. 

(*  Alger,  G  oct.  1858,  sous  Cass.,  28  juin  1859,  S.,  60.  1.  447,  D.,  59. 1.  459. 

(5)  Paris,  16  juin  1812,  S.  chr.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  35. 

(6;  Paris,  24  fév.  1825,  S.  chr., D.,  25.  2.  208.—  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  18. 

(7;  V.  ivfra.n.  1195. 
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Le  preneur  peut-il  prendre  avec  lui  un  parent  ou  un  ami, 
sans  quitter  Tappartement  loué  ?  II  le  peut  sans  difficulté, 
car  l'ami  ou  le  parent  est  de  la  famille  du  preneur,  qui  reste 
locataire  et  occupant  pour  son  propre  compte. 

Mais  le  preneur  peut-il  également,  en  quittant  l'apparte- 
ment, céder  gratuitement  la  jouissance  à  un  ami  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas  (')  :  ce  mode  de  transmission  a  pour  le  bailleur 
les  mêmes  inconvénients  qu'une  cession  à  titre  onéreux  ; 
l'opinion  contraire  donnerait  du  reste  au  preneur  des  facilites 
trop  grandes  pour  échapper  à  la  prohibition  en  prétendant 
que  la  location  consentie  est  gratuite.  En  vain  objecte-t-on 
qu'il  y  a  là  une  libéralité  très  exceptionnelle  et  qui  n'est  pas 
entrée  dans  la  prévision  des  parties.  Son  caractère  excep- 
tionnel ne  l'empêche  pas  de  contrevenir  à  la  convention  et 
le  fait  qu'elle  n'a  pas  été  prévue  ne  l'empêche  pas  d'être  une 
sous-location  et,  par  conséquent,  d'être  interdite. 

1098.  11  va  sans  dire  que,  malgré  l'interdiction,  le  bail  se 
transmet  aux  héritiers  du  preneur.  Mais  le  preneur,  ne  pou- 
vant céder  le  bail  à  titre  gratuit  de  son  vivant,  ne  peut  pas 
davantage  léguer  la  jouissance  à  un  tiers. 

De  même  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
les  locations  faites  par  la  communauté  seront  continuées  par 
le  conjoint  survivant,  ne  s'applique  pas  si  c'est  la  femme  qui 
survit  (il  en  est  autrement  si  c'est  le  mari,  car  c'est  à  lui  que 
le  bail  a  été  consenti)  au  bail  dont  la  cession  a  été  interdite(*). 

1099.  Il  est  certain  que  le  preneur  qui,  en  quittant  mo- 
mentanément un  appartement,  y  laisse  un  domestique  chargé 
de  veiller  à  sa  conservation  ne  fait  pas  une  sous-location  ('). 
Nous  examinons  ailleurs  s'il  ne  méconnaît  pas  une  autre  de 
ses  obligations  (''). 


(')  Duvergier,  I,  n.  367.  —  V.  aussi  Amiens,  8  mai  1894, /?ec.  Amiens,  94.  145. 
—  Conira  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491,  §  368  ;  Troplong-,  I,  n.  136;  Guillouard,  I, 
n.  328;  Agnel,  n.  517  ;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  13. 

(*)  Conira  Gand,  1er  mai  1880,  Pasicr.,  80.  2.  241.  —  Hue,  X,  n.  285. 

(')  Bordeaux,  11  janv.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  469.  —  Duvergier, 
I,  n.  366;  Marcadé,  art.  1717,  n.  2  ;  Troplong,  I,  n.  138  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p. 
491,  §  368;  Laurent,  XXV,  n.  221  ;  Guillouard,  I,  n.  328;  Agnel,  n.  517;  Fuzier- 
Herman,  art.  1717,  n.  12. 

(*)  V.  supra,  n.  753  s. 
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De  même  le  preneur  peut,  au  lieu  d'habiter  lui-même  lini- 
meuble,  le  faire  habiter  par  l'un  de  ses  domestiques  ou  pré- 
posés. 

Cela  est  vrai  notamment  du  fermier  (').  '^1 

1100.  Le  fermier  prend  quelquefois  avec  lui  un  membre 
de  sa  famille  ou  un  étrang^er  qui  s'associe  avec  lui  à  la  cul- 
ture ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  parsonnier. 

Cette  association  n'est  pas  une  cession  de  bail;  elle  est 
donc  valable. 

Elle  l'est  notamment  dans  le  bail  à  colonage  partiaire  (-). 

1101.  Malgré  la  clause  d'interdiction,  le  preneur  peut  ins- 
taller à  sa  place  un  gérant  du  fonds  de  commerce  exploité 
dans  l'immeuble  loué  (^). 

1102.  L'interdiction  doit  résulter  d'une  clause  du  bail  ou 
d'une  convention;  la  mention  d'interdiction  mise  sur  les  quit- 
tances de  loyer  ne  s'impose  pas  au  preneur  (*). 

L'interdiction  de  sous-louer  peut  être  tacite,  mais  elle  ne 
résulte  pas  de  ce  que  le  bail  a  été  consenti  au  preneur  à  rai- 
son des  garanties  particulières  qu'il  présentait  au  bailleur  ou 
de  ce  qu'il  importe  au  bailleur  que  l'objet  loué  ne  soit  pas 
mis  entre  des  mains  quelconques  (^)  ;  la  loi  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que,  très  souvent,  le  bailleur  s'enquiert  des  qualités 
ou  de  la  situation  du  preneur  avant  de  lui  consentir  le  bail 
et  cependant  elle  subordonne  sans  distinction  la  défense  de 
sous-louer  à  une  interdiction  expresse. 

Les  clauses  qui  autorisent  la  sous-location  au  profit  de 
certaines  personnes  doivent  être  interprétées  comme  interdi- 
sant la  sous-location  au  profit  d'autres  personnes;  par  exem- 
ple, la  clause  qui  permet  à  un  commerçant  ou  à  un  officier 
ministériel  de  sous-louer  l'immeuble  à  son  successeur  prohibe 
la  sous-location  à  toute  autre  personne  (^).  Cette  clause  n'aurait. 


(M  Nancy,  12  juin  1840,  P.,  40.  669.  —  Troplong,  II,  n.  668  ;  Guillouard,  II, 
n.  524. 

(")  Méplain,  Du  métayage,  n.  175;  Guillouard,  II,  n.  628;  Hue,  n.  356. 

(')  Conlra  Lyon,  27  janv.  1888,  Mon.  jiid.  Lyon,  5  nnai  1888  (bureau  de 
tabac). 

(♦)  Trib.  civ.  Toulouse,  18  juil.  1890,  Gaz.  Pai.,  90.  2.  199. 

(5)  V.  cep.  pour  les  meubles,  Valéry,  n.  24. 

(•)  Rép.  gén.  du  Nol.,  1894,  p.  27. 
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en  effet,  aucun  sens  s'il  fallait  Tinterpréter  dans  le  sens  d'une 
autorisation  générale  (C.  civ.,  arg-.  art,  1157). 

1103.  L'interdiction  tacite  résulte  encore  de  ce  que  la  loca- 
tion n'a  été  faite  qu'en  vue  de  la  personne  du  locataire  (•). 
C'est  pourquoi  le  locataire  à  titre  gratuit  ne  peut  sous-louer 
ou  céder  son  bail  (^), 

1104.  Les  baux  portent  souvent  :  «  Le  preneur  ne  pourra 
pas  céder  son  bail  sans  le  consentement  (ou  sans  le  consen- 
tement écrit)  du  propriétaire  ».  Cette  clause  doit  être  interpré- 
tée rigoureusement  comme  toutes  les  autres.  Elle  donne  au 
propriétaire  le  droit  de  rendre  la  cession  impossible,  en  refu- 
sant son  consentement,  sans  que  les  tribunaux  aient  à  appré- 
cier en  fait  les  motifs  de  ce  refus  ('')  ;  elle  équivaut  donc  à 
une  prohibition  de  céder  le  bail. 

1105.  Une  clause  non  moins  fréquente,  et  qui  doit  être 
rapprochée  de  la  précédente,  est  celle-ci  :  «  Le  preneur  ne 
pourra  céder  son  bail  qu'à  une  personne  agréée  par  le  pro- 
priétaire »  ou  «  convenant  au  propriétaire  ».  On  admet  sou- 
vent qu'alors  le  preneur  peut  céder  son  bail,  pourvu  que  le 
cessionnaire  offre  au  propriétaire  les  mêmes  garantie  d'hono- 
rabilité et  de  solvabilité  que  le  cédant  (*). 

La  jurisprudence  la  plus  récente  rejette  cette  solution  et 
ne  fait  aucune  distinction  entre  cette  clause  et  la  précé- 
dente (^).  Cette  jurisprudence  s'appuie,  il  faut  le  reconnaître, 

(')  Paris,  20  juin  1860,  S.,  61.  2.  587,  D.,  62.  2.  65. 

\^)  V.  supra,  n.  1070. 

(')  Lyon,  26  déc.  1849,  S.,  50.  2.  45,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  454-1".  —  Paris, 
6janv.  1880,  S.,  80.  2.  196,  D.,  81.  2.  80.  —  Grenoble,  24  mai  1881,  S.,  81.  2.  184, 
D.,  82.  2.  24.  —  Lyon,  6  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  240.  —  Trib.  civ.  Seine, 
6  fév.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil,  1898.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491,  §  368  ;  Laurent, 
XXV,  n.  218;  Guiliouard,  I,  n.  326;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  39  s. 

(*)  Paris,  6  août  1847,  S.,  47.  2.  447,  D.  Rép.,  vo  Louage,  n.  454-2^  —  Colm;ir, 
12  avril  1864,  S.,  64.  2.  285,  D.,  65.  2.  32.  —  Grenoble,  7  août  1866,  S.,  67.  2.  44. 
—  Bordeaux,  27  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1891  (ce  serait  même  au  bailleur 
à  prouver  que  le  sous-preneur  ne  présente  pas  toutes  garanties).  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  491,  §368. 

(5)  Rouen,  24  janv.  1881,  S.,  82.  2.  147,  D.,  83.  2.  71.  —Douai,  7  déc.  1881,  S., 
82.2.  117,  D.,  84.  5.  320.  —  Ghambéry,  1"  juin  1887,  Ga-.  /'a^.,  87.  2.  413. — 
Nancy,  11  juin  1887,  S.,  87.  2.  213.  —  Laurent,  XXV,  n.  218;  Guiliouard,  I, 
n.  326;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  36.  —  Cependant  l'arrêt  de  Rouen  dit  que 
s'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce  dont  on  ne  peut  tirer  parti  qu'en  le  cédant  avant 
la  fin  du  bail,  le  bailleur  doit  indiquer  ses  motifs,  que  le  juge  appréciera. 
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sur  des  motifs  très  sérieux  :  en  se  réservant  A'agrècr  les  ces- 
sionnaires,  le  bailleur  se  réserve  de  consentir  om  non,  suivant 
son  caprice,  à  la  cession  ;  du  reste,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
agrément  du  bailleur,  c'est-à-dire  que  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  la  validité  de  la  sous-localion  soit  observée, 
si  le  tribunal  substitue  sa  volonté  à  celle  du  bailleur,  et  oblige 
ce  dernier  à  accepter  un  cessionnaire  qu'il  ne  veut  pas  accepter. 
En  tout  cas  les  juges  du  fait  peuvent  interpréter  celte 
clause  comme  ils  l'entendent  ('). 

1106.  L'agrément  du  bailleur  doit  être  prouvé  par  les  mo- 
des du  droit  commun  (-).  Il  peut  être  tacite  et  résulter,  par 
exemple,  de  ce  que  le  bailleur  a  reçu  sans  observation  les 
loyers  du  sous-preneur  ('). 

1107.  Ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  le  consentement 
verbal  ou  tacite  du  bailleur  suffit,  alors  même  que  le  contrat 
de  bail  exige  son  consentement  écrit  (^). 

1108.  La  sanction  de  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de 
céder  est  fournie  par  le  droit  commun;  on  doit  s'inspirer  de 
l'idée  que  le  preneur  a  contrevenu  à  une  obligation  de  ne  pas 
faire. 

D'une  part,  nous  pensons  que  le  bailleur  peut,  sans  faire 
annuler  la  sous-location,  demander  des  dommages-intérêts 
au  preneur  (*),  mais  dans  la  mesure  seulement  du  préjudice 
subi  par  lui,  et  à  la  condition  de  prouver  ce  préjudice. 

D'autre  part,  le  bailleur  peut  méconnaître  la  sous-location, 
faire  procéder  à  l'expulsion  du  sous-preneur  comme  jouissant 
sans  droit,  et  exiger  que  le  preneur  rentre  en  possession  (®). 
Il  le  peut  même  alors  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  ('). 

Enfin  l'art.  1764,  à  propos  de  la  sous-location  faite  par  le 

(')  Cass.  req.,  7  fév.  1888,  S.,  89.  1.  104,  D.,  88.  1.  164.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1717,  n.  37  et  38;  Hue,  X,  n.  285. 

(^)  Trib.  civ.  Anvers,  2  juin  1877,  Pasicr.,  79.  3.  233  (interrogatoire  sur  faits  et 
articles).  —  Hue,  loc.  cit. 

(3)  V.  ijifra,  n.  1117. 

(*)  V.  i7ifra,  n.  1117. 

(')  Rennes,  22  fév.  1830,  P.  chr..  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  457-2».  —  Trib.  civ.  La 
Flèche,  11  juin  1896,  Loi,  25  août  1896.  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.,  88.  2.  59.  — 
Laurent,  XXV,  n.  226;  Guillouard,  I,  n.  332:  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  69. 

(«1  Lyon,  3  avril  1889,  Mon.jud.  Lyon,  29  août  1889.  —  Guillouard,  I,  n.  332. 

(■)  V.  supra,  n.  1082. 
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colon  parliaire,  dit:  «  E?i  cas  de  contravention,  le  propriétaire 
»  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné 
))  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail  ». 

Ce  texte  reproduit  une  règle  du  droit  commun  (').  Il  s'ap- 
plique donc  à  toute  sous-location  ou  cession  faite  sans  droit; 
ainsi  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  qu'il  a 
consenti,  pour  inexécution  des  obligations  du  preneur  (*) 
(art.  1184)  et  cela  aussi  avec  des  dommages-intérêts. 

Les  tribunaux  pourront  alors,  conformément  au  droit  com- 
mun, accorder  au  preneur  un  délai  pour  expulser  le  sous- 
locataire  et  rentrer  en  jouissance  (^). 

Ce  délai  ne  pourra  pas  être  accordé  si  le  bail  stipulait 
qu'en  cas  de  sous-location  la  résolution  aurait  lieu  de  plein 
droit  (*).]\Iaisil  pourra  l'être  quoiqu'il  soit  stipulé  que  la  sanc- 
tion de  la  défense  sera  la  résiliation  (^). 

La  concession  d'un  délai  peut  être  faite  même  en  cas  de 
sous-location  consentie  par  le  colon  partiaire,  malgré  les  ter- 
mes en  apparence  généraux  de  l'art.  1764  (®).  Le  juge  peut 
aussi,  même  dans  ce  cas,  refuser  de  prononcer  la  résiliation 
et  condamner  seulement  le  colon  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  peu  d'impoi'tance  de  la  contravention  (^). 


(')  Guillouard,  II,  n.  626. 

'})  Rennes,  22  fév.  1830,  précilé.  —  Tiib.  civ.  Lyon,  28  janv.  1888,  Mon.  jud. 
Lyon,  29  avril  1888.  —  Trib.  civ.  La  Flèche,  11  juin  1896,  Loi,  25  août  1896.  — 
Guillouard,  I,  n.  332  ;  Fuzier-IIerman,  art.  1717,  n.  68. 

(')  Lyon,  6  juin  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.465.  —  Lyon,  16  d6c.l825, 
y.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  465.  —  Liège,  14  août  1872,  Pasicr.,  73.  2.  41.  — 
Duranton,  XVII,  n.  86;  Duvergier,  I,  n.  370;  Troplong,  I,  n.  139  et  140;  Favard, 
V"  Louage,  secl.  1,  §  1,  n.  3;  Marcadé,  art.  1717,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  378, 
S  703,  note  3;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  492,  §  368;  Laurent,  XXV,  n.228  et  229;  Guil- 
louard, I,  n.  332  et  II,  n.  627  ;  Hue,  X,  n.  285.  —  Contra  Colmar,  16  août  1816,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v  Louage,  n,  465.  —  Surtout  si  le  preneur,  ayant  mal  interprété  le 
bail,  est  de  bonne  foi.  —  Trib.  civ.  Lille,  26  mars  1888,  Droit,  27  mai  1888.  —  Et 
cela  même  si  le  locataire  exerce  une  profession  de  nature  à  discréditer  la  maison, 
comme  celle  de  fille  publique.  —  Paris,  6  janv.  18.38,  S.,  40.  1.  867,  D.  Rép.,  v» 
Louage,  n.  467-1*. 

[*)  Cass.  req.,  29  mars  1837,  S.,  37.  1.  613,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  463-3».  —  Du- 
vergier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  492,  §  3e  8  ;  Laurent,  XXV,  n.  230;  Guil- 
louard, I,  n.  332. 

(5)  Co7ilra  Bruxelles,  11  juil.  1872,  J'asicr.,  73.  2.  151.  —  Hue,  X,  n.  285. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  628. 

(')  Hue,  X,  n.  356. 
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Le  tribunal  peut  également,  clans  tout  autre  bail,  se  con- 
tenter de  condamner  le  preneur  à  des  dommages-intérêts  et 
refuser  de  prononcer  la  résiliation  ('),  surtout  si,  au  moment 
de  la  demande,  la  sous-location  a  cessé  (^),  ou  si  le  pre- 
neur offre  d'expulser  le  sous-locataire  (^)  ;  ici  encore  il  faut 
excepter  le  cas  où  le  bail  impose  la  résiliation  de  plein  droit  (*). 
Les  tribunaux  peuvent  aussi  refuser  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail,  si  la  sous-location  ne  cause  aucun  préjudice  au 
bailleur  {^).  Il  est,  en  effet,  de  principe,  que  l'art.  1184  C. 
civ.  peut  être  écarté  en  pareil  cas  par  les  juges,  et  l'art.  1764 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  1184. 

1109.  En  cas  de  défense  de  sous-louer,  le  bailleur  ne  peut 
réclamer  le  prix  du  bail  au  sous-locataire  (*)  ;  on  tire  en  sens 
contraire  un  argument  a  forliori  des  droits  du  bailleur  en 
cas  de  sous-location  autorisée;  cet  argument  n'est  pas  pro- 
bant. Le  bailleur  qui  réclamerait  ce  prix  serait  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  l'interdiction. 

1110.  Mais  le  sous-preneur  ou  cessionnaire  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  bailleur  ;  sa  situation  est  la 
même  que  celle  d'un  liers  qui  occuperait  sans  droit  l'im- 
meuble d'autrui  ;  il  a  commis  vis-à-vis  du  bailleur  une  faute 
délictuelle.  Toutefois  le  bailleur  doit  démontrer  que  celte 
occupation  lui  cause  un  préjudice,  conformément  au  droit 
commun  en  matière  délictuelle. 

1111.  Pour  ce  dernier  motif,  on  a  pu  décider  que  les  sous- 
locataires  ou  cessionnaircs  intermédiaires  qui,  au  moment  de 
l'action  du  bailleur,  n'occupent  plus  l'immeuble,  ne  sont  pas 
tenus  envers  lui  de  dommages-intérêts  s'ils  ont  exécuté  les 


(')  Tiib.  civ.  La  Flèche,  11  juin  1896,  précilé. 

(2)  Grenoble,  18  août  1807,  S.  chr.,  D.  Rép..  vo  Louage,  n.  473-2». 

(3>  Cass.  req.,  13  déc.  1820,  S.  chr.  —  Cass.  re(i  ,  29  mars  1837,  S.,  37.  1.  613, 
D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  46>3''.  —  Besaiiçun,  8  juin  185i,  S.,  55.  2.  368,  D.,  55.  2. 
254.  —  Fiizier-Hennan,  art.  1717,  n.  70,  —  et  les  auteurs  et  arrêts  cités,  supra, 
note  3.  p.  585. 

(♦   Cass.  req.,  29  mars  1837,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  75. 

(5)  Douai,  19  avril  1898,  Rec.  Douai,  98.  269. 

(6)  Contra  Trib.  .\lexandrie,  28  juin  1876,  Journ.  dr.  inl.,  III,  1876,  p  389.  — 
Ni  à  plus  forte  raison  aux  cessionnaires  intermédiaires  qui  ont  cessé  de  jouir, 
Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59. 
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charges  du  bail  (')  ;  on  ne  voit  pas  le  préjudice  que  leur  occu- 
pation, actuellement  terminée,  a  pu  causer  au  bailleur. 

1112.  En  cas  de  sous-localion  consentie  sans  droit,  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  du  sous-locataire  rend-elle  exigibles 
contre  le  preneur  les  termes  à  échoir,  aussi  bien  que  si  le 
preneur  lui-même  était  déclaré  en  faillite  ou  en  déconfiture? 
On  Ta  décidé,  et  même  c£ue  la  l'mitation  à  cette  déchéance, 
édictée  par  la  loi  du  12  fév.  1872  vis-à-vis  du  preneur,  ne 
s'impose  pas  au  bailleur  (*). 

Nous  sommes  d'avis  contraire  (^).  Le  sous-preneur  qui 
occupe  sans  droit  l'immeuble  loué  est  un  inconnu  pour  le 
l»ailleur;  celui-ci  n'a  d'action  contre  lui  que  comme  créancier 
du  preneur,  c'est  le  preneur  seul  qui  répond  du  loyer  et,  tant 
c]ue  le  preneur  est  en  état  de  les  payer,  le  bailleur  ne  peut 
iivoir  aucun  intérêt  légitime  à  exiger  tous  les  loyers. 

En  vain  dit-on  que  le  preneur  est  en  faute;  il  est  en  faute 
sans  doute,  mais  pour  avoir  sans  droit  introduit  un  sous-loca- 
taire dans  l'immeuble,  et  cette  faute  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  elle  est  étrangère  à  la  question. 

On  n'a  pas  réfléchi,  pensons-nous,  qu'il  est  difficile,  dans 
lopinion  contraire,  d'admettre  que  la  faillite  du  preneur  lui- 
inême  entraînera  l'application  de  la  loi  du  12  fév.  1872.  Et 
«est  cependant  ce  qu'il  est  nécessaire  de  décider  si  on  ne  veut 
pas  laisser  le  bailleur  sans  action  suffisante  en  cas  de  faillite 
du  preneur. 

1113.  On  a  jugé  que,  si  la  sous-location  était  interdite,  les 
meubles  du  sous-locataire  répondent,  par  privilège,  de  la 
totalité  du  prix  de  location,  contrairement  aux  termes  de 
lart.  1753  (*).  Cette  question  rentre  dans  le  commentaire  de 
l'art.  2102. 

1114.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  n'a  aucun 
effet  dans  les  rapports  entre  le  preneur  et  son  sous-locataire 


:')  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  —  Guillouard,  I,  n.  332; 
Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  79. 

(*)  Gass.  req.,  11  avril  1892,  S.,  92.  1.  433.  —  Loubers,  Rapport,  sous  Cass., 
11  avril  1892,  précité.  S.,  92.  1.  436;  Labbé,  Note,  S,,  92.  1.  434. 

(')  Reynaud,  Concl.  sous  Cass.,  11  avril  1892,  précité,  S.,  92.  1.  436. 

(*)  Gass.  req.,  11  avril  1892,  S.,  92.  1.  433.  —  Hue,  X,  n.  349. 
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OU  cessionnaire,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  été  soumis  à  une 
demande  d'expulsion  de  la  part  du  preneur. 

Il  doit  donc  payer  les  loyers  stipulés  tant  que  dure  sa 
jouissance  ('). 

1115.  Si  la  sous-localion  ou  la  cession  interdites  portent 
sur  un  bail  de  chasse,  il  existe  en  outre  une  sanction  correc- 
lionnellc;  le  sous-preneur  ou  cessionnaire  qui  chassera  sur 
le  terrain  loué  commettra  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  (L.  3  mai  1844,  art.  1"  et  11). 

Mais  si  le  locataire  de  la  chasse  amène  ses  invités  alors  que 
défense  lui  a  été  faite  de  le  faire  par  le  bail,  ou  en  amène 
plus  qu'il  ne  devait,  on  admet  que  les  invités  ne  sont  passi- 
bles d'aucune  peine  (-). 

1116.  Le  bailleur  peut  expressément  renoncer  au  bénéfice 
de  la  clause  d'interdiction  {^)  ou  de  celle  qui  soumet  la  sous- 
location  ou  la  cession  à  certaines  conditions  (*). 

1117.  Le  consentement  tacite  du  bailleur  valide  lui-même 
la  sous-location,  soit  si  la  sous-location  a  été  subordonnée  à 
son  consentement  ou  à  son  agrément  ■•'),  soit  même  si  elle  a 
été  absolument  interdite  (®),  car  rien  n'empêche  le  bailleur  de 
lenoncer  au  droit  qu'il  s'est  réservé. 

Le  consentement  tacite  suffit,  même  s'il  a  été  dit  que  le  con- 
sentement par  écrit  du  bailleur  serait  nécessaire  C).  La  néces- 

(•)  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  fév.  1892,  Rec.   Bordeaux,  92.  .3.  80. 

(2;  Cass.,  29  nov.  1845,  S.,  46.  1.  143.  —  Dijon,  21  déc.  1844,  S.,  45.  2.  97.  — 
Colmar,  25  nov.  1847,  P.,  48.  1.  512.  —  Douai,  7  avril  1897,  S.,  i^S.  2,  112.  —  De 
Neyremand,  Quesl.  sur  la  chasse,  2"  éd.,  p.  345  s.;  Leblond,  Code  de  la  chasse, 
2e  éd.,  I,  n.  234;  Jullemier,  Tr.  des  locations  de  chasse,  S»  éd.,  p.  1.38.  —  V.  cep. 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2e  éd.,  n.  811  s. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil.  1898. 

(*)  Sur  la  preuve,  v.  supra,  n.  1106. 

(*)  Chambéry,  le^  juin  1887,  D.,  88.  2.  38  (bailleur  qui  n'a  pu  ignorer  l'occupa- 
tion du  sous-preneur  et  l'a  laissé  durer  un  certain  temps).  —  Trib.  civ.  Seine, 
11  fév.  1887,  Gaz.  l'ai.,  87.  1.  251  {id.].  —  Trib.  civ.  Lille,  11  nov.  1895,  }sord 
Jud.,  96.  116  {id.}.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  491,  §  368;  Guillouard,  I,  n.  327;  Hue, 
X,  n.  285. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  précité.  —  Troplong,  I,  n.  141;  Duvergier,  I, 
n.  372;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  .377,  §  703,  note  2;  Laurent,  XXV,  n.  232  et  233; 
Guillouard,  I,  n.  331;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  52.  —  V.  supra,  n.  1109. 

(7)  Cass.,  19  juin  1839,  S.,  39.  1.  462,  D.  Rép.,  v  Loiiaqe,  n.  475-1°.  —  Cass. 
req.,  23  mai  1870,  S.,  70.  1.  283.  —  Lyon,  3  mai  1837,  P.,  .37.  2.  518,  D.  /îe>.,  v» 
Louage,  n.  476.  —  Douai,   15  juin  1841,  P.,  41.  2.  278.  —  Colmar,  12  avril  1864, 
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site  d'un  écrit  n'a  été,  en  effet,  stipulée  que  pour  faciliter  la 
preuve  :  les  parties  n'ont  pas  voulu  subordonner  à  un  écrit 
la  validité  de  la  sous-location.  L'eussent-elles  voulu,  cjue  le 
consentement  verbal  ou  tacite  serait  encore  suffisant,  car  le 
bailleur  n'a  pas  pu  se  lier  les  mains  et  se  condamner  à  ne  pas 
pouvoir  consentir  sans  écrit;  si  donc  il  donne  son  consente- 
ment sans  écrit,  une  nouvelle  convention  se  forme  en  vertu 
de  lacjuelle  la  sous-location  est  agréée  par  le  bailleur.  Aussi 
la  cour  de  cassation  ne  va-t-elle  pas  assez  loin,  selon  nous, 
en  décidant  qu'il  appartient  aux  juges  de  décider  souveraine- 
ment si  l'écriture  a  été  ou  non,  d'après  la  volonté  des  par- 
ties, un  élément  substantiel  du  consentement  ('). 

Le  consentement  tacite  résulte  notamment  de  ce  que  le 
bailleur  a  reçu  les  loyers  du  sous-locataire  (^).  La  cour  de 
cassation  voit  môme  dans  ce  fait  un  consentement  écrit  (^). 

1118.  La  simple  connaissance  du  sous-bail  par  le  bailleur, 
sans  protestation,  peut  être  considérée,  en  fait,  comme  une 
ratification  du  sous-bail  (*);  mais  elle  peut  aussi  être  regardée 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère  (^),  surtout  si  cette  connais- 
sance lui  a  été  acquise  en  raison  de  ses  fonctions.  Ainsi  on  a 
pu  décider  que  le  bailleur  qui  connaît  le  sous-bail  pour 
l'avoir  enregistré  en  sa  qualité  de  receveur  de  l'enregistre - 
ment,  ne  ratifie  pas  nécessairement  le  sous-bail  (^). 

1119.  Le  consentement  du  bailleur  est  irrévocable,  même 
s'il  est  donné  après  l'entrée  en  jouissance  du  sous-preneur  et 

6k.  2.  285,  D.,  65.  2.  32.  —  Trib.  civ.  Avesnes,  11  nov.  18S1,  Fr.  jud.,  1881-82, 
p.  630.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  1882,  Fr.  jud.,  1881-82,  p.  671.  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  fév.  1887,  précité.  —  Tropiong,  I,  n.  141;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  377, 
§703,  note  2;  Guillouard,  I,  n.  327;  Agnei,  n.  526;  Fuzier-Herman,  art.  1717, 
n.  48. 

(')  Cass.,  19  juin  1839,  précité. 

(«)  Duvergier,  I,  n.  372;  Tropiong,  I,  n.  141  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  376,  §  703, 
note  1;  Laurent,  XXV,  n.  232  et  233:  Guillouard,  I,  n.  327  et  331.  —  Des  répa- 
rations à  l'extérieur  de  l'immeuble  n'impliquent  pas  le  consentement.  —  Lyon, 
27  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1888. 

»)  Gîss.  req.,  28  juin  1859,  S.,  60.  1.  447,  D.,  59.  2.  459.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1717,  n.  60. 

(*)  Lyon,  3  mai  1837,  précité.  —  V.  cep.  Rouen,  20  janv.  1846,  P.,  46.  2.  103. 

i^)  Rouen,  20  janv.  1846,  précité. 

(^)  Rennes,  22  fév.  1830,  P.  chr.,  D.  IWp.,  v  Louage,  n.  476.  — Fuzier-Herman, 
art.  1717,  n.  53. 
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quoique  le  contrat  de  bail  exige  de  sa  part  un  consentement 
préalable  h  celte  jouissance  (')  ;  nous  ne  pouvons  que  répéter 
ici  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  Thypothèse  où  le  bail- 
leur consent  verbalement  à  la  sous-location  après  avoir  sti- 
pulé que  son  consentement  devrait  être  écrit  (')  ;  il  y  a,  dans  le 
consentement  donné  par  lui  dans  des  conditions  autres  que 
les  conditions  fixées,  une  modification  valable  à  la  convention 
primitive.  Ajoutons  que,  dans  l'opinion  contraire,  la  situation 
serait  plus  défavorable  pour  le  sous-preneur  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  bailleur  a  complètement  interdit  toute  sous-loca- 
tion. 

1120.  Si  le  bailleur  qui  a  interdit  la  sous-location  de  la 
cession  consent  à  une  sous-location  ou  une  cession,  est-il  réputé 
avoir  d'avance  consenti  à  toutes  les  sous-locations  ou  cessions 
postérieures?  En  principe,  il  faut  admettre  la  négative  (^).  Les 
renonciations  ne  doivent  pas  se  présumer  ;  du  reste,  le 
bailleur  n'a  pas,  en  agréant  un  sous-locataire,  voulu  renon- 
cer à  son  droit. 

Le  contraire  peut  cependant  résulter  des  circonstances. 

SECTION  VI 

EFFETS  DE  LA  SOUS-LOCATION  ET  DE  LA  CESSION  VALABLES 

g  I.  Rapports  entre  le  preneur  et  le  soits-preneur  ou 
le  cessionnaire . 

1121.  Ces  rapports  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  sous- 
location  ou  d'une  cession. 

S'il  s'agit  d'une  sous-localion,  les  parties  jouent  respective- 
ment les  rôles  de  preneur  et  de  bailleur  ('). 


(')  Cass.  req.,  28  juin  1859,  S.,  60.  1.  447,  D.,  59.  2.  459.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1717,  n.  51. 

(-)  V.  supra,  n.  1117. 

(^)  Paris,  19  nov.  1821,S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Loi/r/û-p.n.  474.  — Rennes,  8  mai  1858, 
S.,  59.  2.  236.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  fév.  1887  (motifs),  Gaz.  l'ai.,  87.  1.  251.  — 
Guiiiouard,  I,  n.  331;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n  55. 

['')  Nancy,  26  juin  1895,  S.,  97.  2.  66,  D.,  96.  2.  367  (recours  pour  les  vices  de  la 
chose). 
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Donc  le  bail  primitif  ne  devra  être  aucunement  consulté 
pour  connaître  les  droits  et  les  obligations  des  parties  (') 
(sauf,  comme  nous  le  verrons,  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de 
faire  respecter  les  clauses  de  ce  bail). 

Le  prix  devra  être  payé  au  sous-bailleur  [^)  ;  le  sous-pre- 
neur devra  faire  les  réparations  locatives  (■^),  jouir  de  la  chose 
suivant  sa  destination  (*). 

1122.  Le  sous-bailleur  devra  garantie  au  sous-preneur 
dans  les  hypothèses  déterminées  par  la  loi  (^),  par  exemple 
si  le  sous-preneur  est  obligé  par  le  bailleur  à  accomplir  une 
obligation  que  son  sous-bail  ne  l'obligeait  pas  d'exécuter  (^), 
ou  s'il  se  produit  une  perte  de  récoltes  (').  Il  devra  lui  déli- 
vrer la  chose  en  bon  état  de  réparations  (*]. 

1123.  Le  preneur  principal  n'est  responsable  envers  le  sous- 
preneur  des  faits  d'un  colocataire  du  preneur  principal,  c'est- 
à-dire  d'un  locataire  du  bailleur  principal,  que  dans  les 
conditions  où  il  est  responsable  des  faits  d'un  tiers  quelcon- 
que; car  ses  colocataires  sont  vis-à-vis  de  lui  des  tiers  avec 
lesquels  il  n'est  pas  en  relations  juridiques. 

1124.  Au  contraire,  il  est  responsable  de  ses  propres  loca- 
iaires  dans  les  conditions  où  un  bailleur  est  responsable  du 
fait  de  ses  locataires  envers  ses  autres  locataires  (*j. 

(>)  Cass.,  23mai  1870,  S.,  70.  1.  283.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  493  ;  Laurent, 
XXV,  n.  194  ;  Guillouard,  I,  n.  334  et  316  ;  Hue,  Ti:  de  la  cession  des  créances,  I, 
n.  211;  Wahl,  Noie,  S.,  95.  4.  18.  —  Ainsi  le  sous-preneur  qui  connaissait,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  bail,  l'exercice  de  la  prostitution  dans  une  autre  partie  de 
limmeuble,  ne  peut  demander  garantie  au  preneur,  alors  même  que  ce  dernier  s'est 
engagé  envers  le  bailleur  à  ne  pas  sous-louer  à  des  prostituées.  —  ]Milan,'15  mai 
1893,  S.,  95.  4.  17. 

(*)  Trib.  corn.  Nantes,  16  mai  1891,  Rec.  Xanles,  91.  1.  270.  —  Laurent,  XXV, 
II.  194  s.;  Guillouard,  I,  n.  334. 

('-*)  Duvergier,  I,  n.  386;  Laurent,  XXV,  n.  194  s.  ;  Guillouard,  I,  n.  334. 

(')  Cass.,  31  juill.  1878,  S.,  81.  1.  77.  —  Nancy,  26  juin  1895,  S.,  97.  2.  66,  D., 
96.  2.  367  (vices).  —  Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  334. 

(')  Guillouard,  I,  n.  316.  —  Notamment,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître  les  clauses 
du  bail  lui  interdisant  de  sous-louer  pour  un  commère  déterminé.  —  Trib.  civ. 
Seine,  24  déc.  1894,  Droil,  6  mars  1895,  —  ou  si  le  preneur  a  dû  faire  disparaître 
un  changement  de  forme  fait  par  le  bailleur.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz. 
Pal.,  92.  2.  704. 

(')  V.  infra,  n.  1127. 

(8)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV,  n.  136;  Guillouard-,  I,  n.  334  et  315. 

(^)  V.  supra,  n.  480  s.,  576  s. 
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1125.  Réciproquement,  si  le  bailleur  a,  comme  il  eu  a  le 
droit,  rendu  le  preneur  responsable  d'un  fait  du  sous-preneur, 
contraire  au  bail  primitif,  le  preneur  principal  a  un  recours 
contre  le  sous-preneur  ('),  mais  à  la  condition  que  ce  dernier 
ait  également  agi  contre  son  propre  bail. 

1126.  Si  le  concierge  est  choisi  par  le  locataire  principal, 
celui-ci  est  responsable  du  fait  du  concierge  dans  les  condi- 
tions où  un  bailleur  est  responsable  envers  ses  preneurs  du 
fait  du  concierge  {-). 

Mais  si  le  concierge  est  choisi  par  le  bailleur  principal,  le 
preneur  principal  n'est  responsable  du  fait  du  concierge  que 
dans  la  mesure  où  il  est  responsable  des  faits  d'un  tiers  quel- 
conque, car  le  concierge  n'est  pas  son  préposé  (''). 

1127.  Le  sous-bailleur  aura,  pour  le  paiement  des  loyers, 
le  privilège  conféré  au  bailleur  par  l'art.  2102-1'*  (*). 

Le  preneur  principal  jouit  égalemeni,  vis-à-vis  du  sous- 
preneur,  de  l'action  en  résiliation;  mais  il  en  jouit  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  droit  commun  ou  par  le  sous- 
jjail  et  non  pas  dans  les  conditions  fixées  par  le  bail  prin- 
cipal. Si,  par  exemple,  ce  dernier  décide  que  le  bail  sera 
résilié  de  plfin  droit  pour  défaut  de  paiement  des  loyers,  le 
défaut  de  payement  des  loyers  dus  par  le  sous-preneur  au 
preneur  principal  ne  permet  pas  à  ce  dernier  d'invoquer  la 
résiliation  de  plein  droit  (^).  Toutefois,  à  supposer  que  le 
bailleur  principal  ait  le  droit  d'invoquer  cette  clause  vis-à- 
vis  du  sous-locataire,  le  preneur  principal  aura  également  ce 
droit,  mais  seulement  après  avoir  payé  son  bailleur,  et  1 
comme  subrogé  légalement  à  ce  dernier,  vis-à-vis  duquel  il 
est  tenu  avec  le  sous-preneur  (*). 

En  cas  de  perte  des  récoltes,  le  sous-preneur  peut  obtenir 
du  preneur  l'indemnité  prescrite  par  l'art.  1769  ("). 


(»)  Paris,  25  juin  1896,  Loi,  2  nov.  189G. 

(*;  V.  supra,  11.  588  s. 

(3)  Conira  Tiib.  civ.  Seine,  2  août  1897,  Droit,  22  ocl.  1897. 

(♦)  Rouen,  8  août  1890,  Rec.  Rouen,  90.  230.  -  Trib.  civ.  Lyon,  21  nov.  1890, 
Mon.jud.  Lyon,  210  déc.  1890,—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV, 
n.  135;  Guillouard,  n.  314  et  334. 

•^]  Paris,  10  fév.  1888,  S.,  92.  2.249   sous-note),  D.,  89.  2.  233. 
"    (6)  Paris,  10  fév.  1888,  précité. 

Ç)  Laurent,  XXV,  n.  197  ;  Guillouard,  I,  n.  318;  Hue,  X,  n.  369. 
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1128.  Le  sous-bailleur  obligé  envers  le  bailleur  de  répa- 
rer les  fautes  du  preneur  a  un  recours  contre  ce  dernier  ('). 

1129.  Au  point  de  vue  de  l'incendie,  il  y  a  lieu  de  repro- 
duire les  solutions  que  nous  avons  données  en  étudiant  les 
rapports  du  bailleur  avec  le  preneur;  nous  l'avons  montré  à 
[)ropos  de  l'art.  1733  (*). 

En  particulier,  le  preneur  peut,  vis-à-vis  du  sous-preneur, 
invoquer  l'art.  1733  C.  civ.  (').  Il  semble  cependant  que  cette 
action  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  preneur  sera 
actionné  par  le  bailleur  principal  ;  jusque-là,  en  eifet,  sa  res- 
ponsabilité n'est  pas  en  jeu  (*;. 

Si  le  preneur  principal  occupe  une  partie  de  l'immeuble, 
—  et  sauf  le  cas  où  sa  faute  est  démontrée  —  il  aura  un 
recours  contre  le  sous-locataire,  sans  avoir  à  démontrer  que 
le  feu  n'a  pas  commencé  chez  lui  ou  a  commencé  chez  ce 
dernier  (^)  ;  mais  ce  recours  est  limité  à  la  valeur  de  la  por- 
tion occupée  par  le  sous-preneur,  comparativement  à  celle 
de  la  portion  occupée  par  le  preneur  (®). 

1130.  S'il  s'agit  d'/ine  cession,  les  rapports  entre  les  parties 
seront  ceux  d'un  vendeur  avec  son  acquéreur. 

Les  clauses  du  bail  seront  donc  opposables  au  cessionnaire 
et  pourront  être  observées  par  lui  C).  Le  preneur  principal  ne 
peut  être  tenu  à  aucune  garantie  de  ce  chef  (*),  alors  même 

C)  Trib.  paix  Paris,  11  déc.  1890,  Loi,  18  jaiiv.  18'Jl. 

[^)\.  supra,  n.  1006. 

(')  Cass.  req.,  4  juill.  1896,  D.,  96,  1.  331.  —  Besançon,  11  mai  1854,  D.,  83.  2. 
■210  (en  note).  —  Lyon,  26  déc.  1882,  D.,  83.  2.  209  (en  note).  —  Limoges,  18  janv. 
1886,  Rec.  des  assu'r.,  86.  87.  —  Toulouse,  7  fév.  1888,  S.,  88.  2.  101,  D.,  90.  2. 
',»7.  —  Poitiers, 24  janv.  1889,  S.,  89.  2. 182,  D., 90.  2.  97.  — Larombière,  T/t.e<  pra/. 
(/es  otZi'^.,  art.  1148,  n.  12;  Laurent,  XXV,  n.  203;  Ch..Dupuls, -Vo/e,  D.,  90.  2.  97. 

(*)  Aucune  des  autorités  précitées  ne  mentionne  celle  restriction. 

^)  Limoges,  18  janv.  1886,  précité.  —  Contra  Toulouse,  7  fév.  1888,  précité.  — 
Toulouse,  20  juin  1888,  Rec.  des  assur.,  1888,  p.  349.  —  Poitiers,  24  janv.  1889, 
précité.  —  .Vgen,  3  août  1892,  Rec.  des  assur.,  1892,  p.  696.  —  En  tout  cas,  ces 
arrêts  admettent  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  principes  que  dans  les  rap- 
ports entre  le  bailleur  occupant  une  partie  de  limmeuble  et  le  preneur.  —  V. 
supra,  n.  996  s. 

(8)  Limoges,  18  janv.  1886,  précité. 

C)  Cass.,  23  mai  1870,  S.,  70.  1.  283.  —  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  493:  Laurent,  X.XV, 
n.  194  ;  Guillouard,  I,  n.  334  et  316. 

8)  .\miens,  9  mars  1886,  Rec.  d'Amiens,  1887,  p.  121. 
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qu'il  n'a  pas  fait  connaître  au  preneur  les  clauses  du  bail  ('), 
car  rien  n'empêchait  le  preneur  d'en  prendre  connaissance. 

Le  cédant  n'est  obligé  de  délivrer  la  chose  que  dans  l'état 
où  elle  existe  Ç)  (art.  1614)  ;  il  n'est  pas  tenu  de  faire  au  cours 
du  bail  les  réparations  nécessaires  (^). 

Si  le  cessionnaire  a  les  obligations  d'un  locataire  (*),  le 
preneur,  envers  lequel  il  n'a  pas  contracté  d'engagement,  ne 
peut  le  contraindre  directement  à  les  exécuter;  il  peut  seu- 
lement recourir  contre  lui,  s'il  est  forcé  par  le  bailleur  à  les 
accomplir,  par  une  action  de  gestion  d'alFaires  ou  de  in  rem 
verso.  Il  n'a  pas  vis-à-vis  de  lui  la  saisie-revendication  accor- 
dée au  bailleur  ('). 

Le  prix  du  bail  est  payable  au  bailleur;  par  suite  le  cédant 
n'a  pas  de  privilège  pour  son  recouvrement  (^). 

En  cas  de  pertes  de  récoltes,  le  cessionnaire  ne  peut  exiger 
du  cédant  l'indemnité  prescrite  par  l'art.  1769  C). 

^  11.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  principal. 

1131.  Ces  rapports  se  règlent  par  une  distinction  qui  doit 
être  faite  entre  les  obligations  et  les  droits  du  preneur  pri- 
mitif. 

La  sous-location  et  la  cession  ne  déchargent  pas  le  pre- 
neur de  ses  obligations;  cela  est  certain  pour  la  sous-loca- 
tion (*),  car  le  sous-locataire  devient  le  locataire  du  premier 
preneur  et  non  pas  le  locataire  du  bailleur.  L'art.  1735  dit, 
du  reste,  que  le  preneur  répond  du  fait  des  sous-locataires. 

(')  Guillouard,  I,  n.  316.  —  Contra  Hue,  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  211. 

(')  Aubry  et  Ran,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV,  n.  136  ;  Guillouard,  I,  n.  334  et  315. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  334. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  334. 

(3)  Trib.  civ.  Niort,  14  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1891. 

(6)  Même  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV,  n.  135;  Guil- 
louard, I,  n.  314. 

C)  Laurent,  XXV,  n.  197;  Guillouard,  I,  n.  318;  Hue,  X,  n.  369. 

(')  V.  les  arrêts  cités  ci-après,  n.  1137,  à  propos  de  la  renonciation.  —  V.  aussi 
Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895, 
Gaz.  Tri/j..  25  sept.  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juill.  1898. 
—  Guillouard,  I,  n  335  et  fiey.rn7.,XI,  1882,p.  196,n.29;  Boileux,  VI,p.  29;  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  377,  §  703,  note  1  ;  Duvergier,  I,  n.  380;  Troplong,  I,  n.  128;  Au- 
bry et  Rau,  IV,  p.  494,  §  368;  Laurent,  XXV,  n.  198  et  208  ;  Hue,  X,  n.  284  et  349. 
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Cela  n'est  pas  plus  douteux  pour  la  cession  ('),  car  il  est  de 
principe  que  nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  créan- 
cier, se  décharger  de  ses  obligations.  La  cession  est  donc,  au 
point  de  vue  des  obligations  du  preneur,  assimilée  à  la  sous- 
location  (-). 

Peu  importe  même,  à  ce  point  de  vue,  que  le  bailleur  soit 
intervenu  à  la  cession  (^). 

Ainsi,  le  bailleur  peut  réclamer  le  prix  au  preneur  princi- 
pal (*),  et  cela  sans  même  avoir  à  actionner  d'abord  le  sous- 
locataire  ou  le  cessionnaire. 

De  même,  le  bailleur  peut  demander  compte  au  preneur 
principal  de  toutes  les  contraventions  commises  par  le  sous- 
locataire  ou  le  cessionnaire,  par  exemple  de  ce  que  des 
dégradations  se  sont  produites  par  leur  faute  ('),  ou  de  ce  que 
les  réparations  locatives  ne  sont  pas  faites,  ou  de  ce  qu'un  chan- 
gement a  été  opéré  dans  la  forme  de  l'immeuble  (*')  ou  dans 
le  mode  d'exploitation  imposé  ("),  ou  de  ce  que  le  cession- 
naire ou  sous-preneur  use  de  la  chose  d'une  manière  domma- 
geable i^^j  ;  les  contraventions  pourront  être  sanctionnées  par 
des  dommages-intérêts  prononcés  contre  le  locataire  princi- 
pal ou  par  la  résiliation  du  bail. 

11  en  est  ainsi  môme  s'il  s'agit  d'un  véritable  crime,  car 
l'art.  1735  ne  distingue  pas  y). 

(')  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1898,  Droit,  21  août  1898,  Gaz.  Trib.,  16  sept. 
1898.  —  Guiliouard,  I,  n.  335;  Hue,  loc.  cil. 

[■)  Riom,  11  août  1891,  D.,  92.  2.  175. 

{•')  Riom,  11  août  1891,  précité  (motifs). 

(*)  Guillonard,  I,  n.  335.  — Et  cela,  même  s'il  a  accepté  certains  paiements  du 
sous-locataire;  il  n'y  a  pas  là  de  novation.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  juin  1894, 
Rec.  Bordeaux,  95.  2.  35. 

(3)  Trib.  civ.  Saint-Flour,  .30oct.  1890,  D.,  91.  2.  95.  —  Trib.  paix  Paris,  Il  déc. 
1890,  Loi,  18  janv.  1891.  —  Guiliouard,  I,  n.  335.  —  Cependant,  dans  le  droit  alle- 
mand où,  comme  en  France,  le  preneur  était  libre  de  sous-louer,  on  concluait  de 
cette  liberté  qu'il  n'était  pas  responsable  des  faits  du  sous-preneur,  sauf  s'il  avait 
•  mal  choisi  ce  dernier,  et  on  citait  L.  11,  pr.  D.,  loc.  cond.  —  Eck,  loc.  cit. 

(«,  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  l'ai,  92.  2.  704. 

(")  Bordeaux,  26  déc.  1890,  Rec.  Hordeau.r,  91.  1.  90.  —Paris,  25  juin  1896,  Loi, 
2  nov.  1896  (café-restaurant  transformé  en  café-concert). 

(«iTrib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Gaz.  Trib  ,  24  avril  1898.  —  Duveri,Mer,  I, 
n.  391  ;  Troplong,  I,  n.  126;  Fuzier-Heiman,  art.  1717,  n.  7. 

{;',  Riom,  Il  août  1891,  D.,  92.  2.  175.  —  Hue,  -\,  n.  329.  —  Contra  Trib.  civ. 
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Nous  avons  dit  également  que  le  preneur  ne  peut  sous-louer 
pour  rexercice  de  professions  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
lui-même  dans  l'immeuble  ['']. 

1132.  L'incendie  qui  se  produit  dans  un  lieu  occupé  par 
un  sous-locataire  donne  au  bailleur  contre  le  preneur  les 
mêmes  droits  que  si  ce  dernier  occupait  lui-même  les  lieux 
incendiés  (-).  Il  en  est  de  même  si  les  lieux  sont  occupés  par 
un  cessionnaire  (^).  Ainsi,  le  preneur  ne  se  dégagera  pas  en 
démontrant  que  le  feu  n'a  pu  prendre  dans  la  partie  de  lini- 
meuble  qu'il  occupait  lui-même  (*). 

Il  ne  se  dégagera  même  pas  en  prouvant  que  l'incendie  a 
éclaté  par  la  faute  de  son  sous-locataire;  car  il  est  tenu  de 
la  faute  de  ce  dernier  '^^).  De  même,  pour  le  cessionnaire  (*). 
Et  ici  encore  à  la  faute  doit  être  assimilé  le  crime  ("). 

Nous  avons  examiné  s'il  a  un  recours  contre  le  sous-loca- 
taire ou  cessionnaire. 

Si  l'incendie  porte  sur  les  meubles  du  bailleur  laissés  en 
dehors  de  la  localion,  le  preneur  n'est  pas,  à  moins  d'une 
faute  démontrée  du  sous-preneur,  responsable  de  ces  meu- 
bles, l'art.  1733  ne  s'appliquant  pas  à  ces  derniers.  Mais  si  le 
sous-preneur  est  responsable  à  raison  de  sa  faute  démontrée, 
le  preneur  est  responsable  du  fait  de  son  sous-preneur  (^). 

Par  exception,  le  preneur  est  dégagé  des  obligations  qu'il  a 
assumées  personnellement  comme  occupant  l'immeuble. 

Ainsi,  le  preneur  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  exercer  un  com- 
merce autre  que  le  commerce  exploité  dans  l'immeuble  loué, 

Saint-Flour,  30  oct.  1890,  précité  (sauf  pour  le  cas  où  les  antécédents  du  sous-loca- 
taire devaient  attirer  l'attention  du  preneur). 
(')  V.  supra,  n.  1073  s. 

(2)  Limoges,  18  janv.  1886,  Rec.  îles  assiir.,  86.  87.  —  Orléans,  7  janv.  1888,  S., 
88.  2.  102,  D.,  88.  2.  295.  —  Montpellier,  .30  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin 
1889.  —  Riom,  il  août  1891,  D.,  92.  2.  175.  —  Agen,  8  août  1892,  Rec.  des  assut:, 
92,  p.  696.  —  Hue,  X,  n.  284, 

(3)  Riom  11  août  1891,  D.,  92.  2.  175.  —  Hue,  loc.  cit.  À 
(*)  Agen,  3  août  1892,  précité.  -f 
,3)  Orléans,  7  janv.  1888,  S.,  88.  2.  102,  D.,  88.  2.  295.  —  Agen,  3  août  1892, 

précité. 

(«)  Riom,  11  août  1891,  précité. 

(")  V.  pour  et  contre  l'arrêt  de  Riom  et  le  jugement  de  Saint-Flour,  précités. 

(*)  Conlra  Montpellier,  24  janv.  1889,  Gaz.  l'ai.,  89.  1.  508.  —  Montpellier, 
30  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin  1889. 
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peut  exercer  un  commerce  différent  après  avoir  cédé   sou 
l)ail('). 

1133.  Il  n'existe  d'ailleurs  aucune  solidarité  entre  le  pre- 
neur et  le  sous-preneur  (-). 

1134.  En  ce  qui  concerne  les  droits  du  preneur  principal, 
une  sous-distinction  parait  devoir  être  faite  entre  la  sous- 
location  et  la  cession. 

En  cas  de  sous-location,  le  preneur  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  bailleur  (');  il  peut  notamment  l'obliger  à  faire  les 
réparations  (*),  à  le  garantir  des  vices,  de  l'éviction  ou  du 
trouble  de  droit  (').  En  effet,  la  sous-location  ne  fait  pas  dis- 
paraître le  bail  principal,  et  aucune  des  parties  ne  peut  échap- 
per à  ses  obligations.  Du  reste,  comme  le  sous-bailleur  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  du  bailleur  vis-à-vis  du  sous- 
preneur,  il  est  juste  qu'il  puisse  réclamer  à  son  propre  bail- 
leur l'exécution  de  ces  mêmes  obligations. 

1135.  Il  va  sans  dire  que  le  fait  du  sous-preneur  ne  donne 
pas  au  preneur  une  action  en  responsabilité  contre  le  bailleur. 
La  question  n'a  pu  se  poser  que  dans  une  hypothèse  où  le 
bailleur  avait  choisi  le  sous-preneur  en  l'absence  du  preneur 
et  avec  le  consentement  de  celui-ci.  En  pareil  cas  le  bailleur 
est  mandataire  du  preneur  ;  il  n'est  pas  responsable  du  fait 
du  sous-preneur  (*),  parce  que  le  mandataire  n'est  pas  res- 
ponsable des  suites  de  l'exécution  du  mandat  ("). 

1136.  Dans  le  cas  de  cession  de  bail,  à  la  différence  de 
celui  de  sous-location,  le  preneur,  ayant  cédé  ses  droits,  les  a 


(')  Cpr.  Amiens,  25  avril  1891,  Rec.  Amiens,  91.  217. 

(*)  Ainsi  jugé  pour  le  cas  d'un  changement  de  forme  fait  par  le  sous-preneur. 
—  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  précité. 

(=<)  Nancy,  26  juin  1895,  S.,  97.  2.  66,  D.,  96.  2.  .367.  —  Trib.  pai.x  Montpellier, 
l^r  août  1895,  Mon.  jud.  Midi,  3  nov.  1895. 

i«)  Guillouard,  I,  n.  335. 

(*)  Il  est  évident  que  le  preneur  n'a  d'action  contre  le  bailleur  que  suivant  les 
termes  du  bail  primitif  et  les  rapports  existant  entre  les  deux  parties.  Si,  par 
exemple,  le  preneur  est  actionné  par  un  sous-bailleur  en  réparation  de  vices  et  que 
ces  vices,  inconnus  du  sous-preneur,  eussent  été,  au  moment  de  son  contrat  avec 
le  bailleur,  connus  du  preneur  principal,  ce  dernier  ne  peut  recourir  en  garantie 
contre  le  bailleur.  —  Nancy,  26  juin  1895,  précité. 

*)  Trib.  civ.  Lyon,  10  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1897. 

(')  V.  notre  Tr.  des  conir.  aléat.,  du  mandat ,  etc.,  n.  604  s. 


598  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

nécessairement  perdus  ;  il  n'a  donc  plus  aucune  action  contre 
le  bailleur  (*). 

On  a  cependant  prétendu  (')  que  le  preneur  conserve  le 
droit  d'exiger  du  bailleur  les  réparations  (et  le  raisonnement 
qu'on  fait  parait  devoir  conduire  à  la  même  solution  pour 
toutes  les  obligations  du  bailleur)  ;  le  preneur,  a-t-on  dit, 
n'a  transmis  au  cessionnaire  que  la  jouissance  de  la  chose, 
mais  le  droit  de  la  faire  mettre  en  état  appartient  au  cédant 
tout  autant  qu'au  cessionnaire,  car  il  y  a  intérêt;  une  entente 
pourrait,  dans  l'opinion  contraire,  s'établir  entre  le  cession- 
naire et  le  bailleur;  le  premier  ne  ferait  pas  les  réparations 
locatives  et  le  propriétaire,  à  la  fin  du  bail,  en  demanderait 
l'exécution  au  preneur  principal. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  probant  :  il  contient  une 
confusion  entre  le  droit  et  l'intérêt;  il  ne  suffît  pas  d'avoir 
intérêt  à  une  chose  pour  avoir  le  droit  de  la  faire;  du  reste, 
l'intérêt  du  preneur  à  faire  exécuter  les  réparations  nous 
paraît  des  plus  contestables. 

1137.  Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  renoncer  à  tous 
ses  droits  contre  le  preneur  et  se  contenter  de  l'action  directe 
qui  lui  est  accordée  contre  le  cessionnaire  (^)  et  (d'après  la 
jurisprudence)  contre  le  sous-locataire. 

Ce  sera  là, non  pas, comme  on  l'a  prétendu (*), une  novation 
—  car  le  bailleur  ne  change  pas  de  débiteur  et  supprime  seu- 
lement l'un  de  ses  débiteurs  —  mais  une  remise  d'obligation. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  renonciation,  on  ne  doit 
pas  facilement  supposer  que  le  bailleur  ait  entendu  abdiquer 
ses  droits  contre  le  preneur  principal  ('). 

Ainsi  des  stipulations  faites  avec  le  cessionnaire  et  modi- 
fiant les  obligations  de  ce  dernier,  ne  constitueront  pas  la 
volonté  de  décharger  le  cédant  (^). 

{*]  Laurent,  XXV,  n.  208. 

(^)  Guillouard,  I,  ii.  335.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  208. 

(»)  Cass.,  28  août  1833  (impl.).  S.,  33.  L  802.  —  Cass.,  13  janv.  1835  (impl.),  S., 
35.  1.  198.  —  Cass.,  13  mars  1872,  S.,  72.  1.  331.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2. 
180,  D.,  88.  2.  59.  —  Guillouard,  I,  n.  336  et  Rev.  crit.,  XI,  1882,  p.  197,  n.  30. 

(*)  Lyon,  30  juin  1887,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

(5)  Guillouard,  loc.  cit. 

t«)  Cass.,  28  août  1833,  S.,  33.  1.  802  (autorisation  du  bailleur  au  gendre  du  pre- 
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Mais  la  décharg-e  du  cédant  peut  résulter  d'un  acte  passé 
avec  le  cessioiinaire  (');  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte 
soit  également  passé  avec  le  preneur  principal. 

Le  bailleur  peut  également  consentir  à  ce  que  le  preneur 
ne  soit  que  la  caution  du  cessionnaire  (*). 

^lll.  Rai)ports  du  bailleur  arec  le  cessionnaire  ouïe 
sous -locataire, 

1138,  Le  preneur  ne  peut  conférer  au  cessionnaire  ou  au 
sous-locataire,  vis  à-vis  du  bailleur,  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même. 

Ainsi  le  preneur  ne  peut  donner  au  sous-preneur  des 
droits,  autres  que  ceux  qu'il  aurait  eus  lui-même,  sur  les  cons- 
tructions élevées  par  ce  dernier  (^). 

Nous  avons  vu  également  que  le  preneur  ne  peut  conférer 
au  cessionnaire  ou  au  sous-preneur  le  droit  d'exercer  des 
professions  qu'il  ne  pouvait  exercer  lui  même  (*). 

En  un  mot,  le  sous-preneur  ou  cessionnaire  doit  obéir,  vis- 
à-vis  du  bailleur,  à  toutes  les  obligations  du  preneur  (*). 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  actions  respectives  du 
bailleur  et  du  cessionnaire  ou  sous-locataire,  il  faut  distin- 
guer nettement  le  cessionnaire  du  sous-locataire. 

I.  Cessionnaire. 

1139.  11  parait  évident  (et  cela  n'est  contesté  par  personne) 
que  le  cessionnaire  a  contre  le  bailleur  principal  une  action 
directe  pour  le  forcer  à  l'exécution  des  engagements  contrac- 
tés vis  à-vis  du  débiteur  principal  [^).  Le  cessionnaire  d'un 

neur  de  remplacer  son  beaiipère  .  —  Cass.,  13  janv.  1835,  S.,  35.  1.  198  (Ibid).  — 
Cass.,  12  mars  1872,  S.,  72.  1.  331  (engagements  nouveaux  pris  par  le  cession- 
naire au  cours  du  bail). —  Cass.,  10  juil.  1875,  D.,  76.1. 105.  —  Guillouard,  toc.  cil. 

(•)  Guillouard,  loc.  cit. 

(-)  Paris,  22  juin  1894,  S.,  96.  2.  203  (dans  ce  cas,  dit  avec  raison  cet  arrêt,  c'est 
au  cessionnaire  et  non  au  preneur  que  doit  être  adressé  le  congé). 

{^j  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127  ^droit  d'enlever  les  constructions]. 

(*)  V.  supra,  n.  1073. 

(5)  "V.  du  reste  infra,  n.  1140  s.,  1142  s. 

(")  Cass.  req.,  31  juil.  1878,  S.,  81. 1.  77.  —  Laurent,  XXV,  n.  210;  Guillouard,  I, 
n,  337  ;  Hue,  X,  n.  282  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  207. 
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droit,  comme  tout  acquéreur,  prend  la  place  du  cédant  ouj 
vendeur.  On  ne  pourrait,  du  reste,  adopter  la  solution  con- 
traire qu'en  refusant,  dans  la  plupart  des  cas,  au  cession- 
naire  le  droit  de  jouir  paisiblement.  En  efïet  le  cessionnaire 
ne  peut,  de  l'avis  général,  agir  contre  le  cédant  que  pour  se 
l'aire  mettre  en  possession;  le  trouble,  les  dégradations  ne 
lui  donnent  aucune  action  contre  le  cédant,  et,  par  suite,  ne 
lui  permettent  pas  d'agir,  comme  créancier  du  cédant  et  en 
se  basant  sur  l'art.  1166,  contre  le  bailleur  (');  le  cessionnaire 
n'aurait  donc,  si  l'action  directe  contre  le  bailleur  lui  faisait 
défaut,  aucun  moyen  de  se  faire  rendre  justice. 

Par  exemple,  en  cas  de  perte  des  récoltes,  le  cessionnaire 
peut  actionner  le  bailleur  en  garantie  (*). 

11  résulte  de  là  que,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  garantie 
pour  perte  de  récoltes,  et  pour  établir  la  moyenne  prescrite 
par  l'art.  1769,  on  doit  tenir  compte  de  toutes  les  années  du 
bail,  même  de  celles  qui  précédent  la  cession  (')  :  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  preneur  cède,  en  même  temps  que  le  bail, 
le  droit  éventuel  à  une  indemnité  ;  la  solution  contraire  pro- 
fiterait au  bailleur,  puisque  le  preneur,  après  avoir  cédé  son 
bail,  ne  peut  pas  de  son  côté  réunir  les  déficits  de  la  récolte 
pondant  ses  années  de  jouissance  aux  déficits  postérieurs  pour 
réclamer  une  indemnité;  du  reste  c'est  un  principe,  appliqué 
notamment  en  nature  de  vente,  que  toute  transmission  à  titre 
onéreux  emporte  transmission  des  actions  attachées  au  droit 
tie  l'aliénateur  sur  l'immeuble. 

1140.  De  son  côté  le  bailleur  peut-il  agir  directement  contre 
le  cessionnaire  ? 

Une  réponse  négative  conduirait-elle,  comme  on  le  croit 
généralement  [*),  à  donner  au  bailleur  contre  le  cessionnaire 
une  action  indirecte  qu'il  intenterait,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
<^lu  chef  du  cédant  ?  On  pourrait  soutenir  qu'elle  conduirait  à 
refuser  toute  action  au  bailleur   contre  le  cessionnaire;  sans 


(')  C'est  par  erreur  que  ccrlains  auteurs  semblent  adopter  l'idée  contraire.  Guil- 
luiiard,  I,  u.  837. 
{»)  Hue,  X,  n.  369. 
'')  Contra  Hue,  loc.  cil. 
{♦)  Guillouard,  I,  n.  337. 
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doute  le  bailleur  reste  créancier  du  cédant  et  peut,  par  con- 
séquent, exercer  tous  les  droits  de  ce  dernier;  mais,  dirait-on, 
le  cédant  n'a  plus  (nous  l'avons  montré)  aucun  droit  contre  le 
cessionnaire.  Cette  considération  aurait  sans  doute,  si  on 
l'avait  envisagée,  donné  une  très  grande  force  à  l'opinion 
d'après  laquelle  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le 
cessionnaire;  car  il  n'est  pas  admissible  que  le  cessionnaire 
puisse  librement  contrevenir  à  la  convention  dont  il  a  assumé 
les  charges. 

L'action  directe  peut  se  baser,  du  reste,  sur  d'autres  argu- 
ments (').  Le  cessionnaire  s'est  engagé  è  exécuter  les  obliga- 
tions du  bail  ;  il  a  acheté  les  droits  du  cédant  grevés  de  ces 
charges;  l'engagement  a  été  contracté  non  pas  envers  le 
cédant,  puisque  le  cédant  n'a  aucune  action  pour  forcer  le 
cessionnaire  à  l'exécuter,  mais  envers  le  bailleur;  celui-ci 
peut  donc  s'en  prévaloir. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  situation  n'a  lien  d'anormal  ;  elle 
est  au  contraire  très  fréquente,  et  il  est  peut-être  inexact 
d'objecter  qu'on  ne  peut  transmettre  à  un  tiers  ses  obliga- 
tions. Le  cessionnaire  d'une  hérédité  est,  sans  aucun  doute, 
tenu  directement  envers  les  créanciers  des  charges  de  celte 
hérédité;  le  délégué  est  tenu  directement  de  la  dette  qu'il  a 
l'obligation  de  payer. 

Le  raisonnement  qu'on  oppose  parait  s'expliquer  par  une 
confusion;  si  un  débiteur  ne  peut  transmettre  des  obliga- 
tions, cela  s'entend  en  ce  qu'il  ne  peut  se  décharger  sur  un 
tiers  de  ses  dettes,  mais  cela  ne  signifie  pas  qu'un  tiers  ne 
peut  s'engager  envers  le  créancier  k  payer  les  dettes. 

Une  objection  plus  décisive  peut  être  faite;  comment,  dira- 
t-on,  le  bailleur  pourrait-il  acquérir  un  droit  contre  le  cession- 
naire en  vertu  d'un  contrat  auquel  il  est  resté  étranger?  Cette 
considération  est  évidemment  très  sérieuse;  la  réponse  sui- 
vante, qu'on  peut  y  faire,  n'est  pas  décisive;  on  dirait  que  le 
cessionnaire  est  censé  avoir  pris  directement  un  engagement 

'1)  Amiens,  9  mars  1886,  Hec.  d'Amieîts,  1887,  121.  —  Paris,  .31  fiée.  1896,  D., 
97.  2.  515.  —  Guiliouard,  I,  n.  .340;  Garsonnel,!,  p.  526,  §312.  —  Contra  Laurent, 
XXV,  n.  210;  Hue,  X,  n.  282  et  283  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  207.  — 
V.  les  autorités  citées  infva,  n.  1161  et  1162. 
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envers  le  bailleur  et  que  celui-ci  accepte  Teng-agement  en 
poursuivant  le  cessionnaire,  mais  cette  réponse  ne  conduirait- 
t-elie  pas  à  admettre  que  le  cessionnaire  a  le  droit,  soit  de  dé- 
clarer qu'il  n'entend  pas  s'engager  envers  le  bailleur,  soit  de 
retirer  cet  engagement  avant  que  le  bailleur  ne  l'ait  accepté? 

Quand  à  l'idée  que  si  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  cessionnaire  il  n'a  pas  non  plus  d'action  indirecte 
contre  lui,  elle  peut  être  réfutée;  le  cessionnaire  s'engage 
inqilicitement  et  nécessairement  envers  le  cédant  à  exécuter 
le  lîail  ;  le  bailleur,  comme  créancier  du  cédant,  a  le  droit 
d'exercer  les  actions  en  exécution  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier. 

On  pourrait  dire  encore  que  le  fait  de  l'occupation  suffit 
pour  donner  lieu  à  une  action  directe;  nous  examinerons  cette 
considération  à  propos  du  sous-locataire  et  nous  verrons 
qu'elle  est  acceptée  par  la  jurisprudence. 

Nous  verrons  plus  tard  quels  sont  les  intérêts  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bailleur  a  une  action  directe  ou  seulement 
une  aciion  indirecte. 

L'action  directe  existe  dans  toutes  les  opinions  si  les  parties 
ont  entendu  quelle  naîtrait  ';.  Il  suffirait  pour  cela  que  le 
bail  contint  une  clause  en  ce  sens  ('),  car  le  cessionnaire,  en 
se  faisant  consentir  la  cession,  accepterait  cette  clause.'^ 

1141.  Le  bailleur  a-t-il,  en  tout  cas,  une  action  directe 
contre  le  cessionnaire  en  cas  d'incendie?  Si  l'on  admet  que 
l'art.  1733  rend  responsable  envers  le  bailleur  tous  les  habi- 
tants de  l'immeuble,  comme  tels,  il  faut  adopter  l'affirrHa-tive. 
Nous  examinons  la  question  à  [)ropos  du  sous-preneur  (*). 


H.  Soîts-prenenr. 


il 


1142.  Nous  avons  dit  que  le  sous-locataire,  à  la  différence 
du  cessionnaire,  n'est  pas  tenu  d'observer  les  clauses  déroga- 
toires au  droit  commun  contenues  dans  le  bail  primitif  et  qu'il 
ne  peut  réciproquement  se  prévaloir  de  ces  clauses  ('*). 


(>    Hue,  X,  il.  349. 

(^^I  Paris,  22  juin  1894,  D.,  95.  2.  71.  —  V.  cep.  Hue,  lue.  cil. 

(S)  V.  infra,  a.  1150. 

(*    V.  siipru,  n.  1121  s. 
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Mais  le  propiiétaire  peut  exiger  que  les  slipulations  du  bail 
soient  observées  ;  par  exemple,  le  sous-locataire  devra  vis-à- 
vis  du  propriétaire  observer  la  destination  de  la  chose  (^). 

De  même,  si  le  bail  principal  stipule  qu'à  défaut  du  paye- 
ment de  loyers  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  le  bailleur,  à 
défaut  de  ce  payement,  j^eut  faire  expulser  le  sous-locataire  (-). 

1143.  A  la  difl'érence  de  la  cession,  la  sous-location  ne  fait 
pas  acquérir  au  sous- locataire  un  droit  direct  contre  le  bail- 
leur; celui-ci  ne  peut  être  atteint  par  le  sous-locataire  qu'à 
laide  d'une  action  indirecte  exercée  en  vertu  de  l'art.  1166. 
]]n  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  son  droit  propre  que  le  sous- 
locataire  exercera  contre  le  bailleur,  mais  celui  du  sous  bail- 
leur, dont  il  est  devenu  le  créancier  en  vertu  du  sous-bail  et 
du  chef  duquel  il  agira  (^).  Toutefois  cette  différence  est  con- 
testée; certains  auteuis  pensent  que  le  sous-locataire  peut, 
comme  le  cessionnaire  d'un  bail,  agir  directement  contre  le 
bailleur  (').  Ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  justifier  cette 
proposition,  qui  ne  repose  pourtant  sur  rien. 

On  ne  peut  évidemment  la  baser  sur  un  argument  de  réci- 
procité, tiré  de  ce  que  le  bailleur  a  une  action  directe  contre 
le  sous-preneur  ;  cette  action  directe,  en  admettant  qu'elle 
existe,  se  fonde  sur  une  série  d'arguments  dont  aucun  n'est 
applicable  à  l'espèce. 

De  ce  que  le  sous-preneur  n'a  pas  un  droit  direct  contre  le 
bailleur,  il  suit  qu'en  cas  de  résiliation  du  bail,  le  sous-pre- 
reur  qui  a  payé  des  loyers  d'avance  au  preneur  principal, 
ne  peut  recourir  que  contre  ce  deinier  et  non  pas  contre  le 
bailleur  (^). 

(')  Paris,  25  mars  1817,  S.  chr.  —  Giiillonard,  I,  n.  321.  —  Si  par  exemple  il 
était  interdit  au  preneur  de  sous-Iouer  pour  un  usage  déterminé,  le  sous-preneur, 
même  s'il  a  ignoré  cette  clause,  doit  l'observer.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1894, 
Droit,  6  mars  1895. 

n  Paris,  10  fév.  1888,  S.,  92.  2.  249  (sous  note).  D.,  89.  2.  233. 

(3;  Cass.  req.,  8  nov.  1882,  S.,  84.  1.  333,  D.,  83.  1.  305.  —  Bordeaux,  27  avril 
1891,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1891  (pour  les  réparations).  —  Nancy,  26  juin  1895,  S., 
97.  2.  60,D.,96.  2.  367  (vices  de  la  chose).  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  1896,  Droit, 
21  août  1896  (motifs).  — Arntz,  IV,  u.  1155;  Laurent, XXV,  n.211;  Huc,X,n.  209. 

(*)  .\ix,  19  déc.  1885,  Rec.  d'Aix,   86.  114.  —  Guillouard,  I,  n.  345.  —  V.  pour 
l'incendie,  inf'ra,  n.  1150. 
■  {^]  Trib.  civ.  Seine,  26  juillet  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1,  Si/ppL,  14. 
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Le  sous-preneur  a  cependant  une  action  directe  contre  le 
l)ailleur  pour  les  faits  délictueux  de  ce  dernier  ou  des  personnes 
dont  il  répond  (')  ;  cette  action  dérive  des  art.  1382  et  s.  C.  civ. 

Par  suite  le  sous-preneur  a  une  action  directe  contre  le 
bailleur  principal  pour  le  fait  du  concierge,  car  le  bailleur 
principal  est  responsable  du  concierge  qu'il  a  désigné,  comme 
de  tous  ses  autres  préposés,  en  vertu  de  l'art.  1384  G.  civ.  ('). 

1144.  Quelle  action  le  bailleur  a-t-il,  soit  pour  le  payement 
des  fermages  et  des  loyers  qui  lui  sont  dus,  soit  pour  l'exécu- 
tion des  autres  obligations  résultant  du  bail,  contre  le  sous- 
preneur  ? 

L'action  indirecte  existe  certainement  (^),  car,  le  bail  prin- 
cipal gardant  tous  ses  effets,  le  bailleur  est  créancier  du  pre- 
neur et  peut  exercer  ses  actions  ;  d'un  autre  côté  le  preneur 
est  créancier  du  sous-preneur  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions qu'il  a  lui-même  stipulées.  Les  conditions  d'application 
de  l'art.  1166  se  rencontrent  donc  ;  d'ailleurs  l'art.  1753 
montre  que  le  bailleur  a  une  action  contre  le  sous-preneur  et 
cette  action,  n'étant  pas,  comme  nous  allons  le  montrer, 
directe,  est  nécessairement  indirecte. 

1145.  La  difficulté  est  de  savoir  si  le  bailleur  a  également 
une  action  directe  contre  le  sous-preneur.  Quoique  nous  de- 
vions convenir  que  la  question  est  beaucoup  plus  délicate  que 
celle  de  savoir  si  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le 
cessionnaire  du  preneur,  nous  admettons  ici  encore  la  néga- 
tive (*).  La  jurisprudence  est  presque  fixée  en  sens  con- 
traire ['). 


,')  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  18%,  Droit,  21  août  1896  dégâls  causés  par  le  ramo- 
nage que  le  bailleur  a  ordonné-. 

-)Trib.  civ.  Seine,  2  août  1897,  Droit,  22  cet.  1897. 

i»)  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97. 

,*)  Bruxelles,  7  août  1839,  D.  Rép.,  \<>  Louage,  n.  366.  —  Lyon,  26déc.  1882,  S., 
84.  2.  121,  U.,  83.  2.  209.  —  Toulouse,  7  fév.  1888,  S.,  88.  2.  101,  D.,  90.  2.  97.  — 
Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  U.,  90.  2.  97.  —  Paris,  3  août  1896,  D.,  97. 
2.  333.  —  Trib.  paix  Paris,  U  déc.  1890,  Loi,  18  janv.  1891.  —  Trib.  civ.  Liège, 
7  juil.  1880,  Cloes  et  Bonjean,  Jinispr.  des  trib.,  81-82.  26;  Laurent,  XXV,  n. 
2O0  s.  ;  Labbé,  Rev.  crit.,  V,  1876,  p.  571  s.  et  666  s.,  et  Note,  S.,  76.  2.  329; 
Ch.  Dupuis,  Note,  D.,  90.  2.  97  ;  Hue,  X,  n.  283,  321  et  349.  —  V.  en  ce  sens  pour 
r.Mlemagne,  Eci<,  loc.  cit. 

(3)  Gass,  civ.,  24  janv.  1853,  S.,  53.  1.  321,  D.,  53.  1.  124.  —  Cass.  civ.,  2  juill. 
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L'argument  qui  nous  parait  décisif  est  celui  que  nous  avons 
invoqué  à  propos  du  cessionnaire  ;  le  bailleur  ne  peut  acqué- 
rir de  droit  contre  une  personne  qui  a  contracté  non  pas  avec 
lui,  mais  avec  le  preneur. 

Le  bailleur,  objecte-t-on,  a  été  représenté  par  le  locataire 
principal  qui,  dans  les  diflérentes  stipulations  qu'il  a  faites, 
n'a  pas  seulement  agi  pour  son  propre  compte,  mais  pour  le 
compte  du  bailleur;  il  avait  un  mandat  tacite  de  ce  dernier, 
qui  l'a  chargé  implicitement  de  choisir,  s'il  le  voulait,  des 
sous-locataires  i^'). 

Ce  raisonnement  est,  croyons-nous,  le  résultat  d'une  confu- 
sion ;  le  bailleur  n'a  pas  donné  implicitement  au  preneur  le 
mandat,  mais  bien  YautO)'isation  de  sous-louer  ;  car  d'un  côté 
la  sous-location  ne  peut-être,  en  aucune  manière,  profitable 
au  bailleur,  et  l'on  sait  que  le  mandat  doit  toujours  êlre 
donné,  en  partie  du  moins,  dans  l'intérêt  du  mandant;  d'un 
autre  côté,  le  propre  du  mandat  est  que  le  mandataire  est 
obligé  à  l'exécution  d'un  engagement,  or  il  est  incontestable 
tjue  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  sous-louer.  Enfin  le  rai- 
sonnement que  nous  combattons  aboutirait  à  nier  l'action 
directe  dans  le  cas  où  le  preneur  aurait  sous-loué  contraire- 
ment à  une  prohibition  contenue  dans  le  bail  ;  c'est  pourtant 
ce  qu'aucun  des  partisans  de  cette  opinion  ne  soutient,  et  c'est 
ce  que  contredisent  également  les  autres  arguments  qu'elle 
invoque.  Nous  ajoutons  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'étrange 
dans  la  situation  d'un  preneur  chargé  de  trouver  des  sous- 
locataires  sans  cependant  y  être  obligé  et  agissant  quand  il 

1S73,  S.,  73.  1.  323,  D.,  73.  I.  412.  —  Cass.,  31  juil.  1878,  S.,  81.  1.  77.  —  Cass. 
req.,  8  nov.  1882,  S.,  84.  1.  333,  D.,  83.  1.  305.  —  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  92. 
1.  89,  D.,  92.  1.  509.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  —  Agen, 
:!  août  1892,  Rec.  des  assur.,  1892,  p.  696.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1895,  Gaz. 
Trib.,  4  avril  18'.i5.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1889,  Di-oil,  14  fév.  1889.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  31  mai  1890,  Mon.jud.  Lyon,  4  juil.  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  août 
1895,  Droit,  15  sept.  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  25  juin 
1S95.  — Trib.  civ.  Verviers,  14  déc.  1887,  Cloes  et  Bonjean,  Jia-ispr.  des  Irib., 
ss.  605.  —  Troplong,  I,  n.  128;  Duvergier,  I,  n.  539;  Marcadé,  ait.  1717,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  494  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  374,  noie  20;  Agnel,  n.  350; 
(iuillonarJ,  1,  n.  329 et  Tr.  des  prie,  et  hyp.,  I,  n.  302  ;  Demolonibe,  XXV,  n.  148  ; 
Garsonnet,  I,  p.  526,  §  312. 
\-]  Guillouard,  loc.  cit. 
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sous-loue  pour  le  compte  du  bailleur  qui  n'y  a  aucun  intérêt. 

On  dit  encore  que  l'action  directe  du  bailleur,  si  elle  ne 
peut  reposer  sur  un  contrat,  repose  du  moins  sur  roccupation 
de  son  immeuble;  il  y  aurait  donc  dans  cette  occupation  une 
sorte  de  quasi-contrat  dont  les  effets  seraient  ceux  du  contrat 
du  bail.  11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  cet  argument  ne 
repose  sur  rien  et  ajoute  à  la  liste  de  l'art.  1370  un  quasi-con- 
trat nouveau  dont  le  code  ne  contient  aucune  trace. 

On  a  voulu  encore  justifier  l'action  directe  par  la  fiction 
d'une  convention  entre  le  bailleur  et  le  sous-preneur.  Cette 
convention  présumée  se  trouve  utilisée  par  Ulpien  qui,  pour 
décider  comme  le  fait  l'art.  17o3,  que  les  meubles  du  sous- 
locataire  répondent  envers  le  bailleur  de  ce  que  doit  le  loca- 
taire, se  base  sur  ce  que  le  bailleur  est  censé  avoir  fait  une 
stipulation  en  ce  sens  avec  le  sous-preneur  (').  Cette  convention 
résulterait  de  l'occupation  des  lieux  à  laquelle  acquiesce  le 
bailleur  (-).  On  ne  peut  croire  à  cette  convention,  puisque  le 
bailleur  et  le  sous-preneur  ne  sont  pas  en  rapport  et  que  le 
premier  peut  fort  bien  ignorer  l'existence  du  second. 

En  vain  dit-on  encore  que  tout  détenteur  de  la  chose  d'au- 
trui,  par  une  sorte  de  quasi-contrat,  assume  l'obligation  de 
donner  ses  soins  à  la  chose  qu'il  détient  et  de  la  rendre  au 
propriétaire  non  détériorée  par  sa  faute,  conformément  à 
l'art.  1302.  On  oublie  que  l'art.  1302  est  fait  exclusivement 
pour  les  contrats,  que  rien  ne  démontre  l'existence  du  quasi- 
contrat  dont  on  parle,  que  ce  quasi-contrat  est  en  opposition 
directe  envers  le  contrat  en  vertu  duquel  le  sous-locataire  a  la 
détention  de  l'immeuble,  aucune  personne  ne  pouvant  être 
tenue  à  la  restitution  en  vertu  d'un  contrat  et  d'un  quasi-con- 
trat à  la  fois. 

Enfin  on  invoque  les  art.  2102-1°  C.  civ.  et  820  C.  pr.,  qui 
accordent  au  bailleur  un  privilège  sur  les  meubles  du  sous- 
locataire  pour  le  montant  des  loyers;  or,  dit-on,  l'existence 
d'un  privilège  suppose  l'existence  d'une  créance. 

Cette  interprétation  nous  parait  forcée;  la  preuve  que  le 

C)  Videlur  tacite  et  citm  domino  sedium  /toc  conienisse,   L.    11,  §  5  U.,  de  pi- 
f/ner,  act.,  13.  7. 
(')  Troplong,  II,  n.  5i7. 
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privilège  ne  suppose  pas  l'action  directe,  c'est,  qu'en  vertu 
des  termes  généraux  de  l'art.  2102-1°,  le  privilège  du  bailleur 
porte  sur  tous  les  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée  et, 
par  conséquent,  sur  ceux  qui  appartiennent  non  seulement  au 
sous-locataire  de  l'immeuble,  mais  à  un  tiers  quelconque. 

C'est  précisément  le  rapprochement  de  l'art.  2102  qui  sert 
h  faire  comprendre  que  l'art.  1753  ait  pris  la  peine  de  rap- 
peler l'existence  d'une  action  du  bailleur  sur  les  biens  du 
locataire.  En  vertu  de  l'art.  2102,  les  meubles  du  sous-pre- 
neur, par  lui  appoi-tés  dans  la  maison  louée  ou  dans  la  ferme, 
se  seraient  trouvés  grevés  du  privilège  du  bailleur  pour  la 
totalité  de  la  créance  de  ce  dernier.  Dans  ces  conditions,  les 
sous-locations  fussent  devenues  impossibles.  Aussi  l'art.  1753 
est-il  venu  limiter  les  droits  du  bailleur  :  il  ne  lui  permet 
d'exercer  son  privilège  sur  les  meubles  du  sous-locataire  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie  du  prix  de  la  sous-location 
dont  celui-ci  est  débiteur  au  moment  de  la  saisie.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  sous-locataire  devienne  dans 
cette  mesure  débiteur  personnel  du  bailleur,  et  que  celui-ci 
puisse,  de  son  propre  chef,  le  poursuivre  par  l'action  person- 
nelle sur  tous  ses  autres  biens. 

Reste  une  objection  tirée  des  termes  de  l'art.  1753,  qui 
déclare  le  sous-locataire  tenu...  envers  le  bailleur  :  donc,  dit- 
on,  il  est  tenu  sur  tous  ses  biens  et  non  pas  seulement  sur 
ceux  grevés  du  privilège,  par  conséquent  il  est  tenu  person- 
nellement. On  pourrait  répondre  d'abord  qu'il  y  a  des  textes 
dans  lesquels  le  mot  tenu  signifie  tenu  réellement,  tenu  propter 
rem,  et  non  personnellement.  V.  notamment  art.  2168.  Mais 
il  y  a  une  réponse  plus  péremptoire.  Pour  apprécier  le  sens 
de  cette  expression,  il  faut  voir  dans  quelle  hypothèse  la  loi  se 
place.  Elle  suppose  que  le  bailleur  procède  k  la  saisie-gage- 
rie  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  occupés  par  le  sous- 
locataire;  or  il  est  tout  simple  d'entendre  que,  lorsque  la  loi 
déclare  le  sous-locataire  tenu  envers  le  bailleur  du  prix  de 
la  sous-location  dont  il  est  encore  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  elle  veut  dire  qu'il  en  tenu  sur  les  meubles  saisis. 
Voilà  tout  ce  que  signifie  l'art.  1753  et  cette  interprétation  est 
confirmée  par  l'art.  820  C.  pr. 
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Si  on  ne  veut  pas  accepter  cette  inierprélation,  on  pourra 
considérer  le  mot  [enu  comme  faisant  l'application  de  l'action 
indirecte  que  le  bailleur  peut  exercer  contre  le  sous-preneur.  ' 

Mais  alors,  dit-on,  l'art.  1753  devient  une  simple  applica- 
tion de  l'art.  1166  et  on  ne  doit  pas  entendre  leur  texte  dans 
un  sens  qui  en  fait  disparaître  toute  l'utilité.  Nous  pourrons 
répondre  qu'il  y  a  dans  le  code  bien  des  dispositions  inutiles; 
nous  préférons  dire  que  l'art.  1753  n'est  pas  inutile,  même 
avec  cette  interprétation,  car  il  déroge  à  l'art.  1166  en  défen- 
dant au  sous-preneur  d'opposer  au  bailleur  les  paiements 
faits  par  anticipation  et  c'est  précisément  dans  ce  but  que 
l'art.  1753  a  été  introduit  dans  le  code  sur  les  observations 
du  tribunal  de   Lyon  (').  Cette  réponse  nous  parait  décisive. 

Celle  disposition  de  l'art.  1753,  sainement  interprétée, 
fournit  au  contraire  un  argument  très  puissant  en  faveur  de 
notre  doctrine;  du  moment  que  les  paiements  faits  après 
l'échéance  au  preneur  par  le  sous-preneur  peuvent  être  oppo- 
sés au  bailleur,  c'est  que  le  bailleur  n'a  pas  contre  le  sous- 
preneur  une  action  directe,  c'est  à-dire  indépendante  de  celle 
du  preneur  (-).  Le  sous-locataire,  objccte-t-on,  peut,  comme 
tout  débiteur  qui  a  deux  créanciers,  payer  indifféremment  à 
l'un  ou  à  l'autre  (')  ;  cela  est  vrai  quand  les  deux  créanciers 
sont  solidaires;  mais  ici  les  créanciers  ne  sont  pas  solidaires, 
le  sous-preneur  est  (si  Ton  adopte  l'opinion  que  nous  combat- 
tons) tenu  séparément  et  pour  le  tout  envers  le  bailleur  et 
envers  le  preneur;  il  ne  devrait  pas  donc  pouvoir  s'acquitter 
entre  les  mains  de  l'un  plutôt  qu'entre  les  mains  de  l'autre. 

1146.  En  tout  cas,  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  con- 
tre le  sous-preneur  s'il  a  cédé  ses  droits  au  preneur  (*).  Celte 
cession  a  besoin,  pour  être  opposable  aux  tiers,  d'être  sou- 
mise aux  formalités  de  l'art.  1690  ('). 

1 147.  D'après  certains  auteurs,  si  le  bailleur  n'a  pas  d'ac- 
tion directe  contre  le   sous-localaire,  il  a  un  privilège  sur  la 


(')  Fenet,  IV,  p.  201. 

(')  Labbé,  loc.  cit. 

(')  Guillouard,  I,  n.  341. 

;*j  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1898,  Loi,  28  juin  1898. 

(';  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1898,  précité. 
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créance  du  preneur  contre  le  sous-locataire  M  ;  ce  serait  une 
application  du  privilège  sur  les  créances,  dont  beaucoup  d'au- 
teurs reconnaissent  l'existence  ;  ce  privilège  appartiendrait  à 
tous  ceux  dont  la  chose  a  été  l'occasion  de  la  naissance  de  la 
créance;  or  c'est  la  chose  du  bailleur  qui  a  donné  naissance 
à  la  créance  du  bailleur  contre  le  preneur. 

Il  suffit  de  faire  remarquer,  pour  réfuter  cette  théorie,  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  supposent  nécessairement 
un  texte  qui  les  édicté    '). 

1148.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  l'action  directe  et 
l'action  privilégiée  est  que  si.  dans  la  seconde  comme  dans 
la  première,  le  bailleur  passe  avant  les  autres  créanciers  du 
preneur  principal,  il  peut  se  voir  opposer,  dans  l'opinion  qui 
lui  donne  une  action  privilégiée,  les  exceptions  acquises  par 
le  sous-preneur  contre  le  preneur  principal. 

1149.  Eu  tout  cas.  le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meu- 
bles du  sous -preneur  garnissant  lachose  louée  poursa  créance 
contre  le  preneur:  cela  résulte  de  l'art.  2102-1*  C.  civ. 

D  autre  part,  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le 
sous-preneur  s'il  résulte  des  circonstances  qu'ils  ont  entendu 
tous  deux  se  considérer  comme  étant  unis  par  un  lien  con- 
tractuel (M,  ou,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  ces- 
sion i'").  si  le  bail  principal  contient  une  clause  en  ce  sens. 

1150.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  discutées  peuvent 
être  appliquées  au  cas  d'incendie. 

Dans  notre  opinion,   le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  sous-preneur  '),  mais  peut  agir  contre  lui  du  chef 
du  preneur  principal  ;'  .  Peut-il  faire  une  saisie-arrêt  entre      j 
les  mains  du  débiteur  du  sons-preneur?  Nous  le  dirons  plus 
loin.  —  Il  est  soumis  aux  mêmes  exceptions  que  le  preneur 

i  -   Labhé,  Des  prie,  spécimt-x  sur  les  erécatees,  Ber.  etU..  V.  ISTo.  p.  5T9  s.,  q.  2 
>.,  p.  6ÔJ*.  a-  20  s.,  et  Sote,  S.,  16,  2.  32». 

*'  Gailloaanl.  L  n.  341  ;  Ch.  Dapais,  Sole,  D.,  90.  2.  91. 
■   Hac.  X,  Q.  Z&. 
'  y.  supra,  a.  ilîO. 
Toaloase.  T  février  188S^  S-,  88.  2.  101,  D..  90.  2. 9fï,  Gaz.  Trib.  Sfkli,  19  fév. 
ISSS.  —  Poitiers.  24  Janv.  1889,  S..  89.  2.  182,  D.,  9X2.91.  —  Hoc,  X,  n.  SI 
et  :>i9- 
^•^i-  Poitiers.  24  janr.  1889.  précité.  —  Hac.  X.  a.  321. 

Co>Ta.  DE  LOCAGE.  —  2«  éd.,  L  39 


> 


6!0  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

pi'incipal,  notamment  à  celle  qui  dériverait  de  ce  que  ce  der- 

/     nier  habite  l'immeuble  sous-loué  (*). 

\        Si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  une  action  directe  contre 
]   le  sous-locataire,  il  semble   que  cette  action  lui  appartient 

/    notamment  en  cas  d'incendie,  car,  ici  comme  dans  tous  les 

^^  cas  précédents,  le  sous-locataire  actionné  en  responsabilité 
de  l'incendie  est  actionné  comme  n'ayant  pas  satisfait  à  ses 
obligations.  Il  y  a  une  raison  de  plus  pour  décider  ainsi  :  c'est 
que  les  art.  1733  et  1734  n'exigent  pas  de  l'habitant  la  qua- 
lité de  locataire  principal.  L'opinion  contraire  ne  serait  exacte 
que  si  on  limitait  l'action  directe,  fondée  sur  l'art.  1753,  au 
cas  même  que  prévoit  cet  article. 

La  jurisprudence  a  accepté  cette  application  du  système 
général  quelle  admet  (^)  ;  mais  les  auteurs  qui  ont  admis  ce 
système  y  font  —  ce  qui  est  singulier  —  une  dérogation  pour 
le  cas  d'incendie  [^).  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'existe  aucun 
lien  de  droit  entre  le  propriétaire  et  le  sous-locataire,  alors 
que  nous  les  avons  vus  tout  à  l'heure  rejeter  cet  argument  ; 
ils  disent  encore  —  ce  qui  n'est  pas  plus  plausible  —  que 
l'art.  1753,  en  permettant  au  sous-locataire  d'opposer  au 
propriétaire  les  quittances  du  locataire  principal,  met  obsta- 
cle à  l'action  directe. 


(')  Poitiers,  24  janv.  1889,  précité. 

(*)  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  92. 1.  89,  D.,  92.  1.  509.  —  Paris,  12  fév.  1851, 
S.,  51.  2.207,  D.,  51.  2.  71.  —  Paris,  18  juin  1851,  S.,  52.  2.  235,  D.,  52.  2.  277. — 
Paris,  16  août  1872,  S.,  72.  2.  196.  — Amiens,  4  avril  1883,  S.,  83.  2.  178.  — Agen, 
3  août  1892,  Rec.  des  assiir.,  1892,  p.  696.  —  Bastia,  15  fév.  1893,  D.,  93.  2.  327. 
—  Grenoble,  4  juin  1895,  D.,  96.  2.  370.  —  Trib.  civ.  Châliilon-sur-Seine,  28  juin 
1882,  S.,  83.  2.  21.  —Trib.  civ.  Villefrancbe,  7  avril  1881,  sous  Lyon, 26  déc.  1882, 
S.,  84.  2.  121,  D.,  83.  2.  209,  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  12  juill.  1893,  Jouni.  des 
ussur.,  1894,  p.  164.  —  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  374,  note  20;  Agnel,  n.  350;  de 
Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  conlr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  694  et  695; 
Richard  et  Maucorps,  7V.  de  la  responsabililé  en  cas  d'incendie,  n.  347  et  348. 

(5)  Besançon,  11  mai  1854,  S.,  54.  2.  613,  D.,  83.  2.  210  (en  note).  —  Lyon,  26 déc. 
1882,  S.,  84.  2.  121,D.,83.2.  209.  — Toulouse,  7  fév.  1888  (cassé  par  Cass.,  13  janv. 
1892,  précité),  S.,  88.  2.  101,  D.,  90.  2.  97.  —  Troplong,  I,  n.  372;  Laurent,  XXV, 
n.  200  et  s.  ;  Ch.  Dupuis,  Sole,  D.,  90.  2.  97  ;  Larombière,  Th.elpi'at.  des  oblig.,  art. 
1 148,  n.  12  et  art.  1166,  n.  27  ;  Guiliouard,  I,  n.  276  (cep.  au  n.  337  cet  auteur  parait 
indiquer,  comme  une  conséquence  de  l'action  directe,  que  le  propriétaire  ne  par- 
tage pas  avec  les  autres  créanciers  du  preneur  l'indemnité  due  par  le  sous-locataire 
au  cas  d'incendie;  au  n.  342  il  adopte  formellement  l'opinion  admise  par  les  arrêts 
de  1851  et  les  cite  en  ce  sens). 
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L'argument  que  la  jurisprudence  tire  de  l'art.  1753  est 
évidemment  sans  valeur  dans  notre  opinion,  qui  voit  dans 
l'art.  1753  la  négation  et  non  pas  l'affirmation  de  l'action 
directe.  Mais  la  jurisprudence  invoque  encore  une  autre  con- 
sidération qui,  si  elle  était  exacte,  conduirait  même  les  parti- 
sans de  notre  opinion  à  admettre  l'action  directe  en  cas 
d'incendie.  La  cour  de  cassation  (')  dit  que  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie  édictée  par  l'art.  1733  est  fondée  sur  ce  que 
l'incendie  est  la  conséquence  de  la  faute  des  habitants  char- 
gés de  surveiller  l'immeuble. 

11  est  clair  que,  pour  ceux  qui  acceptent  ce  fondement,  le 
sous-locataire  est  directement  tenu  envers  le  bailleur  des 
conséquences  de  l'incendie. 

1151.  La  question  paraissait  présenter,  avant  que  la  loi  du 
5  janvier  1883  n'eût  modifié  l'art.  1734,  un  intérêt  tout  parti- 
culier. On  sait  que,  d'après  la  jurisprudence,  le  propriétaire 
qui  habitait  la  maison  louée  voyait  ses  droits  contre  le  loca- 
taire très  limités;  de  ce  que  le  propriétaire  avait  une  action 
directe  contre  le  sous-locataire,  on  concluait  que  ses  droits 
n'étaient  pas  limités  de  la  même  manière  par  l'habitation  du 
locataire  principal  dans  l'immeuble  loué  (-).  De  l'opinion 
contraire,  on  déduisait,  en  sens  opposé,  que  la  cohabitation  du 
locataire  principal  était  assimilée  à  celle  du  propiétaire  ('). 

Cet  intérêt  de  la  question  ne  se  présente  plus  aujourd'hui, 
car  la  cohabitation  d'une  personne  autre  que  le  locataire 
produit  toujours,  quelle  que  soit  la  qualité  de  cette  personne, 
les  mêmes  résultats. 

Voici  un  autre  intérêt  :  si  le  bailleur  a  une  action  directe 
contre  le  sous-preneur  en  cas  d'incendie,  il  conserve  cette 
action  alors  même  qu'il  aurait  renoncé  à  son  action  contre  le 
preneur  principal  (*). 

1152.  Ici  encore  s'est  produite  l'opinion  qui  donne  au  bail- 
leur un  privilège  sur  l'indemnité  due  par  le  sous-preneur  au 


(')  Paris,  12  fév.  1851  et  18  juin  1851,  précités. 

(^)  Besançon,  11  mai  1854,  précité,  et  les  autorités  précitées  (M.  Guiliouard,  ici 
•encore,  parait  adopter  les  deux  opinions  aux  n.  276  et  342). 
(')  Trib.  civ,  Seine,  24  oct.  1891,  Journ.  des  assur.,  92.  12. 
(*)  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  précité. 
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preneur  principal  (');  elle  se  réfute  par  les  considérations 
que  nous  avons  déjà  invoquées  (^). 

1153.  Le  bailleur  peut,  en  tout  cas,  agir  contre  le  sous- 
preneur  du  chef  du  débiteur  principal,  en  vertu  de  l'art. 
1166  C.  civ.  ('). 

Peut-il  agir  du  chef  du  sous-preneur  contre  les  débiteurs 
de  ce  dernier?  Cela  dépend  du  point  de  savoir  si  un  créan- 
cier (le  bailleur)  peut  exercer  les  actions  d'un  débiteur  (le 
sous-preneur)  de  son  propre  débiteur  (le  preneur).  La  néga- 
tive a  été  admise  (^). 

1154.  Si  l'action  directe  existe,  elle  existe  aussi  bien  dans 
la  sous-location  de  meubles  que  dans  celle  d'immeubles  {'). 

1155.  Si  le  preneur  a  fait  élever  des  constructions  sur 
l'immeuble  loué  et  a  sous-loué  le  sol  et  les  constructions, 
l'action  directe  du  bailleur  n'existe  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  du  prix  afférente  au  sol  (^)  ;  car,  le  preneur  étant 
propriétaire  des  constructions  qu'il  a  élevées,  le  bailleur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  loyer  de  ces  constructions. 

1156.  Le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  contre  le  sous- 
preneur  à  titre  gratuit. 

Il  n'a  pas  davantage  contre  lui  l'action  indirecte.  Enfin  il 
n'a  pas  contre  lui  l'action  privilégiée  (■). 

III.  Hypothèse  où  il  existe  plusieurs  cessions  ou  sous- 
locations  successives. 

1157.  L'étude  des  actions  qui  peuvent  exister  entre  le  bail- 
leur et  les  sous-preneurs  ou  cessionnaires  dans  l'hypothèse 
où  plusieurs  cessions  ou  sous-baux  ont  eu  lieu  successivement 
donne  lieu  à  diverses  difficultés. 


C)  Labbé,  op.  cil.  supra,  p.  668,  n.  21. 

(2)  Ch.  Dupuis.  .Vo/e,  D.,  90.  2.  97. 

(3)  Toulouse,  7  fév.  1888,  S.,  88.  2.  101,  D.,  90.  2.  97.  —  Poitiers,  24  janv.  1889, 
S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97.  —  Trib.  civ.Seine,26  janv.  1892,  Gaz.  Pal., 92. 1.  .372. 
—  Ch.  Dupuis,  Soie,  D.,  90.  2.  97. 

(')  Poitiers,  24  janv.  1889,  précité. 

(S)  Trib.  corn.  Havre,  8  mai  1866,  Bec.  Havre,  66.  1.  106.  —  Valéry,  n.  24.  — 
V.  cep.  Trib.  coin.  Marseille,  11  déc.  1868,  Rec.  Marseille,  69.  1.  58. 
(6,  Trib.  civ.  Seine.  5  fév.  1889,  Droit,  14  fév.  1889. 
C;  Labbé,  Rev.  crit.,  V,  1876,  p.  668,  n.  20. 
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A.  Rapports  des  cessionnaires  avec  le  bailleur. 

1158.  Les  droits  du  preneur  se  transmettent  aux  cession- 
naires successifs  :  le  dernier  cessionnaire  a  donc  le  droit 
d'agir  contre  le  bailleur  par  une  action  directe. 

Toutefois,  si  l'une  des  transmissions  intermédiaires  est  une 
sous-location,  les  cessions  ultérieures  ne  confèrent  aux  ces- 
sionnaires que  les  droits  du  sous-preneur;  le  dernier  cession- 
naire ne  pourra  donc  agir  que  dans  les  conditions  où  le  sous- 
preneur  pourrait  agir,  et  comme  nous  avons  refusé  l'action 
directe  au  sous-preneur,  nous  la  refusons  à  ce  cessionnaire. 

1159.  Quant  aux  cessionnaires  intermédiaires,  ils  ne  sont 
tenus  vis-à-vis  de  leurs  propres  cessionnaires  qu'exceptionnel- 
lement (pour  la  délivrance  de  la  chose)  ;  c'est  seulement  en 
cas  d'action  intentée  de  ce  chef  qu'ils  agiront  en  garantie 
contre  le  preneur. 

Cette  action  en  garantie  est  incontestablement  une  action 
directe;  on  admet,  en  effet,  très  généralement  que,  si  une 
chose  est  vendue  successivement  à  diverses  personnes,  les 
divers  acquéreurs  actionnés  en  garantie  par  leur  propre 
acquéreur  peuvent  recourir  directement  contre  le  premier 
vendeur. 

1160.  Réciproquement,  le  bailleur  a-t-il  une  action  directe 
contre  les  différents  cessionnaires  ? 

La  négative  est  certaine  dans  notre  opinion,  qui  refuse  au 
bailleur  une  action  directe  contre  le  cessionnaire  ;  les  ces- 
sionnaires n'ont  contracté  d'engagement  que  vis-à-vis  de  leur 
cédant;  le  bailleur  n'agira  que  comme  créancier  de  son  pro- 
pre preneur  ('),  il  agira  comme  créancier  du  créancier  du 
premier  cessionnaire  contre  le  second  cessionnaire,  et  ainsi 
de  suite.  Plus  donc  le  cessionnaire  contre  lequel  il  agira  sera 
séparé  de  lui,  plus  sera  grand  le  nombre  des  personnes  avec 
lesquelles  le  bailleur  sera  obligé  de  partager  le  bénéfice  de 
son  action.  Seulement  la  doctrine  de  l'action  privilégiée  per- 
met au  bailleur  d'exercer  l'action  de  chaque  cessionnaire,  avec 
le  privilège  qui  l'affecte,  de  sorte  que  le  bailleur,  s'il  partage 

')  Labbé,  op.  cit.,  Rev.  crit.,  V,  1876,  p.  666,  n.  20;  Hue,  X,  n.  283. 
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avec  les  créanciers  de  chaque  cessionnaire  raclion  qu'il  exerce 
du  chef  de  ce  dernier,  passe,  ainsi  que  ces  créanciers,  avant  les 
créanciers  du  cessionnaire  sur  les  biens  desquels  il  agit ,'). 

1161.  Dans  l'opinion  qui  accorde  une  action  directe  au 
bailleur  contre  le  cessionnaire,  il  semble  que  le  bailleur  peut 
faire  valoir  cette  action  contre  tous  les  cessionnaires  succes- 
sifs ;  on  fonde  en  effet  l'action  directe  sur  un  engagement  pris 
par  le  cessionnaire  envers  le  bailleur  ;  or  cet  engagement  est 
pris  par  tous  les  cessionnaires  successifs  et  on  sait  qu'une 
personne  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  créancier,  se 
décharger  de  ses  dettes  sur  autrui. 

Cette  opinion  a  été  quelquefois  admise  (*),  mais  on  décide 
plus  généralement  que  l'action  directe  du  bailleur  existe 
exclusivement  contre  le  cessionnaire  actuel  et  non  pas  contre 
les  cessionnaires  antérieurs,  et  tel  est  l'avis  de  la  jurispru- 
dence (^). 

Au  point  de  vue  de  l'équité  et  des  considérations  pratiques, 
on  doit  l'approuver  :  en  général,  les  intérêts  du  bailleur  sont 
suffisamment  sauvegardés  par  l'action  directe  qu'il  a  contre 
son  preneur  et  contre  le  dernier  cessionnaire  ;  dun  autre  côté, 
les  cessionnaires  qui  ont  eux-mêmes  cédé  leur  droit  ne  peu- 
vent s'attendre  à  se  voir  directement  actionnés  par  le  bailleur 
avec  lequel  ils  ne  sont  pas  en  relations  et  avec  lequel  ils 
n'ont  pas  contracté.  On  peut  toutefois  objecter,  toujours  au 
point  de  vue  pratique,  que  les  cessionnaires  ne  sont  pas  com- 
plètement à  l'abri,  car  on  peut  défendre  au  bailleur  d'agir 
contre  eux  par  la  voie  indirecte. 

On  a  cependant  essayé  de  justifier  au  point  de  vue  des 
principes  la  théorie  de  la  jurisprudence  (*).  A  la  différence  du 


(»)  Labbé,  loc.  cit. 

(*)  D.,  77.  1.  57.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1874,  Droit,  20  janv.  1875.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  368,  note  18. 

(5)  Cass.  civ.,  19  juin  1876,  S.,  76.  1.  465,  D.,  77.  1.  57.  —  Paris,  29  fév.  1876. 
S.,  76.  2.  329.  —  Paris,  7  fév.  1877,  S.,  78.  2.  15,  D.,  78.  2.  107.  —  Paris,  11  fév. 
1879,  S.,  79.  2.  82,  D.,  79.  2.  135.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2. 
59.  _  Paris,  31  déc.  1896,  D.,  97.  2.  515.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1898,  Droit, 
21  août  1898,  Gaz.  Trib.,  16  sept.  1898.  —  Guiiiouard,  I,  n.  348  et  Rev.  crit.,  XI, 
1882,  p.  206,  n.  39  s.  ;  Cbévrier,  Conclusions,  sous  Paris,  17  fév.  1879,  S.,  79.2.  82. 

(♦)  Guiiiouard,  I,  n.  348. 
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preneur,  a-t-oii  dit,  le  cessionnaire  n'entend  s'engager  envers 
le  bailleur  qu'à  raison  des  droits  qu'il  acquiert  contre  lui 
et  pour  la  durée  de  ses  droits;  donc,  une  fois  ses  droits 
éteints,  ses  obligations  disparaissent  également;  du  reste,  il 
est  certain  que  l'obligation  directe  du  cessionnaire  cesse  en 
cas  de  résiliation  et  rien  ne  reiiipôche  de  faire  par  une  nou- 
velle cession  ce  qu'il  peut  faire  par  une  résiliation. 

Ce  raisonnement  a  un  double  tort  :  il  ne  répond  pas  au 
principe  d'après  lequel  les  obligations  sont  perpétuelles,  et 
se  fonde  sur  des  considérations  qui  sont  toutes  inexactes.  Il 
importe  peu,  en  eûet,  que  le  cessionnaire  n'ait  voulu  s'enga- 
ger que  pour  un  certain  temps,  car  son  obligation  dérive  des 
principes  et  non  de  sa  volonté  ;  s'il  en  était  autrement,  on 
devrait  permettre  au  cessionnaire  de  répudier,  même  pen- 
dant la  durée  de  sa  jouissance,  toute  obligation  vis-à-vis  du 
bailleur.  Il  est  faux,  d'un  autre  côté,  que  sa  jouissance  termi- 
née, le  cessionnaire  n'ait  plus  aucun  droit  contre  le  bailleur; 
il  a  un  droit  de  recours  contre  lui  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  preneur  qui  a  cédé  son  bail  ;  or  il  est  certain  que  la 
cession  ne  décharge  pas  le  preneur.  Enfin  il  est  faux  que  la 
résolution  puisse  être  assimilée  à  une  cession  :  la  résolution 
du  bail  principal  décharge  bien  le  preneur,  alors  que  la  ces- 
sion ne  le  décharge  pas. 

1162.  Il  parait  certain  qu'une  clause  du  bail  suffît  pour  que 
le  bailleur  obtienne  une  action  directe  contre  les  cessionnai- 
res  intermédiaires  (').  Cette  clause  est  acceptée  par  chaque 
cessionnaire  dès  lors  qu'il  obtient  la  cession  du  bail. 

1163.  En  tout  cas,  dans  l'opinion  qui  donne  au  bailleur 
une  action  directe  contre  le  cessionnaire  unique,  il  a  la  même 
action,  en  cas  de  cessions  successives,  contre  le  cessionnaire 
actuel  (-). 

1164.  A  côté  de  son  action  directe  contre  les  cessionnaires, 
le  bailleur  a  contre  eux  une  action  indirecte,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré. 

Si  même  on  refuse  au  bailleur  toute  action  directe  contre 


(')  Paris,  31  déc.  1896,  précité. 

(»)  Lyon,  30  juin  1887,  précité.  —  Paris,  31  déc.  1806,  précité. 
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les  cessionnaires  intermédiaires,  on  devra  lui  accorder  contre 
eux  Taction  indirecte,  qui  provient  de  ce  qu'il  est  et  demeure 
le  créancier  de  son  preneur.  Gela  n'est  pas  douteux,  à  moins 
qu'on  n'admette  qu'un  créancier  ne  peut  exercer  par  l'art.  1166 
les  actions  du  débiteur  de  son  débiteur  (^).  Il  a  en  tout  cas 
cette  action  contre  le  premier  cessionnaire,  du  chef  du  preneur 
principal  (^). 

Cette  action  indirecte  n'existe  pas  du  chef  du  preneur  qui, 
en  cédant  son  bail,  s'est  fait  décharger  de  ses  obligations  par 
le  bailleur  ('). 

B.  Rapports  des  sous-preneurs  avec  le  bailleur. 

1165.  Le  sous-preneur  actuel  a  une  action  indirecte  contre 
le  bailleur;  il  peut  agir,  en  effet,  comme  créancier  de  son 
sous-bailleur,  lequel  est  lui-même  créancier  de  son  propre 
sous-bailleur,  etc. 

Quant  aux  sous-preneurs  intermédiaires,  étant  tenus  à 
garantie  envers  leurs  propres  sous-preneurs,  et  ayant  droit  à 
un  recours  contre  leurs  sous-bailleurs,  ils  peuvent  également 
agir  par  l'action  indirecte  contre  le  bailleur. 

1166.  L'action  directe  (en  admettant  qu'elle  existe)  est  don- 
née au  sous-preneur  actuel,  mais  à  lui  seul,  car  elle  ne  peut 
être  fondée  que  sur  le  lien  existant  entre  le  bailleur  et  le 
sous-preneur,  à  raison  de  l'occupation  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  premier.  Elle  n'est  pas  donnée  aux  sous-preneurs 
intermédiaires,  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'occupation.  Il 
en  est  autrement  toutefois  de  l'action  en  garantie,  qui  e.st 
accordée,  nous  le  savons,  d'une  manière  directe  à  tout  acqué- 
reur de  droits  contre  les  cédants  antérieurs  ;  or,  tout  sous- 
preneur  a  acquis  les  droits  de  son  sous-bailleur.  Il  va  sans 
dire  également  que  le  premier  preneur  a  contre  le  bailleur 
l'action  directe  que  lui  confère  la  convention. 

1167.  Le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le  sous-pre- 


i 


f«)  Guillouard,  I,  n.  349.  —  Contra  Paris,  7  fév.  1877  (motifs),  S.,  78.  1.  15,  D., 
IH.  2.  107.  —  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59. 
(-)  Lyon,  30  juin  1887,  précité. 
(S)  Labbé,  Rev.  cril.,  V,  1876,  p.  666,  n.  20. 
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neur  actuel,  en  admettant  que  cette  action  puisse  exister  ('); 
elle  se  fonde,  en  effet,  sur  des  considérations  qui  ne  souffrent 
aucune  distinction  entre  le  sous-preneur  qui  tient  ses  droits 
du  premier  preneur  et  celui  qui  tient  ses  droits  des  sous- 
preneurs  antérieurs. 

Le  bailleur  peut  également  agir  directement  contre  son 
propre  preneur,  en  vertu  de  la  convention. 

Peut-il  agir  directement  contre  les  sous-preneurs  intermé- 
diaires? Il  le  peut,  si  on  fonde  l'action  directe  sur  l'art.  1753, 
car  cette  disposition  s'applique  par  sa  généralité  à  tous  les 
sous-preneurs;  il  ne  le  peut  pas,  si  on  fonde  l'action  directe 
sur  l'occupation  (-).  Il  ne  le  peut  pas  davantage  dans  l'opi- 
nion qui  ne  donne  au  bailleur  qu'une  action  privilégiée  (■^). 

1168.  L'action  directe  contre  le  sous-preneur  actuel  peut 
être  fondée  sur  le  fait,  par  exemple,  d'un  changement  de 
forme  émanant  du  sous-preneur  intermédiaire  (*). 

Il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  eux  {'). 

1169.  En  tout  cas,  le  bailleur  peut  agir  contre  le  sous-pre- 
neur intermédiaire  pour  les  faits  qui  lui  sont  personnels,  par 
exemple  pour  un  changement  de  forme  apporté  à  l'immeu- 
ble («). 

Le  bailleur  peut  également,  du  chef  du  preneur,  agir  con- 
tre les  sous-preneurs  intermédiaires  par  l'action  indirecte  C). 

IV.  Conséquences  de  l'action  directe  et  de  l'action  indirecte. 

1170.  Les  principaux  intérêts  de  la  question  de  savoir  si  le 
bailleur  a  contre  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire  une 
action  directe  sont  les  suivants  : 

D'abord  le  bailleur,  s'il  n'a  pas  d'action  directe,  ne  pourra 

(>)  Lyon,  30  juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai 
1890,  Mon.  jud.  Lyon,  4  juil.  1890. 

(*)  Lyon,  30  juin  1887,  précité.  'Cet  arrêt  parie  de  cessions,  mais  est  relatif  aussi 
aux  sous-locations I.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1890,  précité.  —  Trib.  civ.Troyes, 
,'6  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  386. 

,')  Labbé,  loc.  cit. 

(M  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  704. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  précité. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  précité. 

{')  Trib.  civ.  Troyes,  26  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  386. 
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agir  que  si  le  preneur  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits,  sauf  à 
faire  révoquer  cette  renonciation  si  elle  est  frauduleuse. 

Ensuite,  dans  la  même  opinion,  l'indemnité  que  le  bailleur 
pourra  obtenir  entrera  dans  le  patrimoine  du  preneur  prin- 
cipal et  se  répartira  ainsi  entre  tous  les  créanciers  de  ce 
dernier  ('). 

On  soutient  nussi  que,  dans  l'opinion  qui  limite  le  bailleur 
à  une  action  indirecte,  le  bailleur  ne  pourra  saisir  les  meu- 
bles du  sous-preneur  que  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie. 
fondée  sur  le  privilège  du  bailleur,  et  qu'il  ne  pourra  user 
ni  de  la  saisie-exéculion  ni  de  la  saisie-arrêt  (-).  Gela  nous 
parait  être  inexact.  Sans  doute  dans  l'opinion  que  nous  com- 
battons, le  bailleur  peut  agir  par  la  saisie-exécution  (^)  ou  la 
saisie-arrêt  (*),  mais  il  le  peut  également  dans  la  nôtre  :  le 
preneur,  en  sa  qualité  de  créancier  du  sous-preneur,  a  évi- 
demment à  sa  disposition  ces  voies  d'exécution;  le  bailleur, 
agissant  en  son  nom,  ne  peut  manquer  de  les  avoir  égale- 
ment. Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  invoqué  l'action 
directe  pour  donner  au  bailleur  soit  la  saisie-exéculion  {^), 
soit  la  saisie-arrêt  (*j. 

H71.  Quel  sera  vis-à-vis  du  bailleur  le  sort  des  paiements 
faits  par  le  cessionnaire  au  preneur?  Appliquera-t-on  l'arl. 
1753?  (^). 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  qu'on  confère  au  bailleur  une 
action  directe  ou  une  action  indirecte,  de  toute  manière  l'art. 
1753  déroge  au  droit  commun. 

Cela  étant,  il  est  certain  que,  dans  notre  opinion,  le  bailleur 
n'ayant  contre  le  cessionnaire  que  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tous  les  créanciers  du  preneur,  le  payement  lui  est 
opposable. 

La  question  devient  plus  délicate  si  on  confère  au  bailleur 

(')  Guillouard,  I,  n.  337. 
C)  Guillouard,  I,  n.  339. 
(3)  Guillouard,  I,  n.  339. 
(♦j  Guillouard,!,  n.  339. 

H  Paris,  18  mai  1849,  S.,  49.  2.  430,  D.,  49.  2.  179. 

(«)  Gass.,  24  janv.  1853,  S.,  54.  1.  321,  D.,  53.  1.  124.  —  Gass.,  8  nov.  1882,  S. 
84.  1.  333,  D.,  83.  1.  305.  —  Poitiers,  24  jauv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97, 
(')  V.  271/ ra,  n.  1173. 
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une  action  directe;  à  quelle  solution  rationnelle  doit  con- 
duire l'existence  de  l'action  directe?  D'après  les  uns,  il  faut 
adopter  la  môme  solution  que  si  on  admet  l'existence  de 
la  seule  action  indirecte  :  les  payements  faits  au  preneur  sont 
opposables  au  bailleur.  D'après  les  autres,  ils  ne  lui  seraient 
pas  opposables  et  le  bailleur  pourrait  réclamer  un  nouveau 
payement;  c'est  à  cette  dernière  solution  que  nous  croirions 
devoir  nous  arrêter. 

Quant  à  l'effet  de  la  compensation,  il  ne  dépend  pas,  com- 
me nous  le  montrerons  à  propos  de  la  compensation,  de  la 
question  de  savoir  si  l'action  du  bailleur  est  directe  ou  non('). 
•  1172.  Le  sous-preneur  auquel  le  loyer  est  réclamé  à  la  fois 
par  le  bailleur  et  par  le  sous-bailleur  est  forcé  de  payer  au 
premier  si  on  accorde  au  bailleur  une  action  directe  contre 
le  sous-preneur  (-),  car,  le  preneur  ne  pouvant  garder  les 
loyers  reçus  par  lui  et  étant  obligé  de  les  verser  au  bailleur, 
il  semble  que  les  droits  de  ce  dernier  sont  plus  forts  que 
ceux  du  premier;  au  contraire,  si  le  bailleur  n'a  contre  le 
sous-preneur  qu'une  action  indirecte,  c'est  entre  les  mains 
du  preneur  que  ce  dernier  devra  s'acquitter. 

1173.  Le  sous-preneur  (à  la  différence,  comme  nous  l'avons 
vu,  du  cessionnaire)  ne  peut  pas  toujours  payer  sans  danger 
ses  loyers  au  preneur  principal.  L'art.  1753  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  soiis-locataire  n'est  temi  envers  le  propriétaire  que  jus- 
»  qu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut 
»  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse 
»  opposer  des  paiements  faits  par  anticipation.  —  Les  paie- 
M  ments  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  dune  stipu- 
»  lation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
»  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  ». 

Cette  disposition,  à  raison  de  ses  termes  généraux  est, 
quoique  placée  dans  la  section  des  baux  à  loyer,  applicable 
à  toutes  espèces  de  baux  (^)  ;  l'art,  820  C.  pr.  civ.,  qui  permet 
au  bailleur  de  saisir-gager  les  effets  des  sous-fermiers  et  des 
sous-locataires,  conduit  à  la  même  solution. 

{})\.infra,  n.  1176. 

(«)  Trib.  Alexandrie,  28  juin  1876,  Journ.  dr.  inl.,  III,  1876,  p.  389. 

(»)  Gulliouard,  I,  n.  343  et  II,  n.  455. 
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1174.  Ainsi,  en  premier  lieu,  les  payements  faits  auiç 
échéances  sont  opposables  au  bailleur. 

Il  faut  excepter  bien  entendu  le  cas  où  les  payements 
seraient  faits  frauduleusement,  avec  la  complicité  du  sous- 
preneur  (*)  (art.  1167).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  observation 
théorique,  car  il  est  difficile  d'imaginer  qu'un  payement  fait 
à  l'échéance  soit  frauduleux. 

1175.  Le  payement  peut  être  opposé  au  jjailleur  même  si 
la  quittance  n'a  pas  date  certaine  ou  s'il  n'a  pas  été  donné  de 
quittance  ;  cela  est  certain  dans  notre  opinion,  car  le  bailleur 
n'agit  qu'en  qualité  de  représentant  du  preneur  et  par  suite 
les  actes  opposables  au  preneur  lui  sont  opposables  égale- 
ment ('). 

Si,  au  contraire,  le  bailleur  a  une  action  directe,  c'est  un 
tiers  auquel,  d'après  l'art,  1328,  les  actes  du  preneur  ne  sont 
opposables  que  s'ils  ont  date  certaine.  Toutefois  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  admettent,  en  général,  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  quittances  ;  la  solution  sera  donc  la  même 
que  dans  l'opinion  qui  rejette  l'action  directe. 

1176.  Que  l'action  du  bailleur  soit  directe  ou  indirecte, 
le  sous-preneur  peut  lui  opposer  soit  la  compensation  avec 
une  dette  du  preneur,  soit  le  paiement  fait  à  ce  dernier  ; 
l'art.  1753  nous  donne  cette  solution  pour  le  paiement  et  elle 
résulte,  pour  la  compensation,  de  ce  que  la  compensation  est 
un  paiement  abrégé. 

De  même,  que  l'action  soit  directe  ou  indirecte,  le  bailleur 
peut,  comme  nous  l'avons  dit,  empêcher  par  une  saisie-arrêt 
le  paiement  du  loyer  au  preneur  principal. 

1177.  Peut-il  également,  par  une  mise  en  demeure  faite 
avant  l'échéance,  empêcher  la  compensation  des  loyers  avec 
une  dette  du  preneur  envers  le  sous-preneur  ? 

Il  le  peut  certainement  s'il  a  une  action  directe  (').  On  pa- 
rait croire  qu'il  en  est  autrement  dans  notre  opinion,  qui 
n'accorde  au  bailleur  qu'une  action  indirecte  (*).  C'est  une 

'j  Guillouard,  I,  n.  343.  l 

•■')  Laurent,  XXV,  n.  204  ;  Arntz,  IV,  n.  1153  ;  Hue,  X,  n.  349. 
^5)  Cas3.,3juill.  1873,  S.,  73.  1.  323,  D.,  73. 1.412  (motifs).- Guillouard,  I,  n.  342. 
(*)  Guillouard,  loc.  cil. 
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erreur  selon  nous,  car,  aux  termes  formels  de  Fart.  1298  : 
('  Celui  qui  étant  débiteur  est  devenu  créancier  depuis  la 
saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation  »,  et,  l'art. 
1298  disant  d'une  manière  plus  générale  que  «  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers  », 
il  faut  également  admettre  qu'une  mise  en  demeure  adressée 
par  un  créancier  au  débiteur  de  son  débiteur  empêche  la 
compensation. 

1178.  Dans  l'opinion  qui  donne  au  bailleur  une  action  di- 
recte, on  admet  (jue  le  bailleur  peut  faire  une  saisie-exécu- 
tion ou  une  saisie-immobilière  sur  les  biens  du  cessionnaire 
ou  du  sous-preneur),  même  alors  que  la  cession  (ou  sous- 
location)  est  constatée  non  pas  par  un  acte  authentique,  mais 
par  un  acte  sous  seing  privé  ('),  et  il  faut  décider  de  même 
^i  elle  est  conclue  verbalement.  Il  suffit  que  le  bail  soit  au- 
thentique (-).  En  effet,  le  titre  qui  sert  de  base  à  l'exécution 
est  le  bail  et  non  pas  le  sous-bail,  auquel  le  bailleur  est  étran- 
ger et  dont  il  ne  se  prévaut  pas. 

On  a  dit  avec  raison  (^)  que,  dans  le  système  de  l'action 
indirecte,  la  solution  est  tout  autre.  Le  bailleur  exerce  les 
droits  du  preneur  dont  il  est  créancier;  son  titre  de  créance 
(le  bail)  peut  n'être  pas  authentique,  le  titre  du  preneur  doit 
l'être  nécessairement. 

Il  résulte  de  cette  double  solution  que  le  bailleur,  quoi- 
que pourvu  d'après  la  jurisprudence  d'une  action  directe, 
peut  avoir  intérêt,  si  le  bail  n'est  pas  authentique  et  si  la  ces- 
sion ou  le  sous-bail  est  authentique,  à  se  prévaloir  de  l'action 
indirecte. 

inO.  De  ce  que  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  contre 
le  sous-preneur,  il  résulte  que  les  créanciers  du  bailleur  ne 
peuvent  faire  une  saisie-arrêt  des  sommes  dues  par  le  sous- 
preneur  au  preneur  (*).  Ils  ont,  au  contraire,  ce  droit  si  on 
reconnaît  au  bailleur  une  action  directe. 

'.})  Cass.,  4  nov.  1863,  S.,  G3.  1.  :)39,  D.,  64.  1.  36.  —  Guillouard,  I,  n.  342. 
(-)  Cass.,  4  nov.  18G3,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cil. 
')  Guillouard,  loc.  cit. 
(*,  Paris,  3  août  1896,  D.,  97.  2.  333. 
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En  tout  cas  ils  ne  l'ont  pas  si  le  bailleur  a  cédé  ses  droits 
au  preneur  el  si  celte  cession  a  été  signifiée  (').  H 

1180.  Le  bailleur,  n'ayant  pas  action  directe  contre  le 
sous-preneur,  ne  peut  de  même  demander  son  expulsion  pour 
n'avoir  pas  garni  suffisamment  les  lieux  loués  (^).  M 

1180  bis.  Mais  que  le  cessionnaire  ou  le  sous-preneur  ait, 
d'ailleurs,  ou  non  une  action  contre  le  bailleur,  il  peut  inter- 
venir dans  les  instances  engagées  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur sur  les  queslions  qui  le  touchent,  par  exemple  sur 
l'étendue  du  bail  (').  On  sait,  en  effet,  que  la  seule  condition 
à  laquelle  soit,  d'après  la  jurisprudence,  subordonné  le  droit 
d'intervention  est  l'intérêt  de  l'intervenant. 

1181.  La  question  de  savoir  si  l'action  est  directe  ou  non 
n'a  également  aucune  influence  sur  le  point  de  savoir  si  la 
résolution  du  bail  principal  entraine  la  résolution  du  sous- 
bail  ou  de  la  cession. 

§  IV.  Effets  de  la  sous-location  et  de  la  cession  vis-à-vis 

des  tiers. 

1182.  Le  cessionnaire  ou  le  sous-locataire  ont  vis-à-vis  des 
tiers  les  mêmes  droits  que  le  preneur  primitif  (*)  ;  ces  droits 
leur  ont  été,  en  effet,  régulièrement  transmis. 

Pour  l'exercice  de  ces  droits,  il  faut,  nous  l'avons  dit,  que 
le  cessionnaire  ait  signifié  la  cession  au  bailleur  ('). 

1183.  Le  conflit  entre  deux  sous-preneurs  du  même  preneur 
se  règle  comme  le  conflit  entre  deux  preneurs  principaux  : 
les  sous-preneurs  ne  sont,  en  effet,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, 
que  les  preneurs  d'un  même  bailleur. 

1 184.  Le  conflit  entre  deux  cessionnaires  du  même  preneur 
se  règle  suivant  les  principes  de  la  cession;  la  signification 
au  débiteur  (c'est-à-dire  au  bailleur)  rendant,  aux  termes  de 
l'art.  1690,  la  cession  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  celui  des 


(')  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1898,  Loi,  28  juin  1898. 

(*)  Conh  a  Paris,  25  mars  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Loiiaf^e,  n.  272-1". 

(')  Paris,  10  nov.  1896,  D.,  97.  2.  188  (pour  le  cessionnaire). 

(♦)  Guiilouard,  I,  n.  340. 

{')  V.  supra,  n.  1080. 
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cessionnaires  qui,  le  premier,  aura  fait  cette  signification, 
sera  préféré  à  l'autre. 

1185.  Le  conflit  entre  un  cessionnaire  et  un  sous-preneur 
nous  paraît  devoir  être  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  de  principe  qu'un  cessionnaire  n'a  pas  d'autres  droits 
que  son  cédant;  que  les  actes  faits  par  le  premier  sont  oppo- 
sables au  second,  à  condition  d'avoir  date  certaine.  Donc  la 
sous-location  sera  ou  non  opposable  au  cessionnaire  suivant 
qu'elle  aura  ou  non  date  certaine  (ou  qu'elle  sera  ou  non 
transcrite)  avant  la  signification  de  la  cession. 

Cependant  certains  auteurs  décident  d'une  manière  générale 
que  la  sous-location  n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  ('); 
ils  se  fondent  sur  cette  raison,  évidemment  insuffisante, 
K  qu'autre  cbose  est  le  bail  primitif  à  l'exécution  duquel  il  est 
obligé,  autre  chose  une  sous-location  dont  il  n'est  tenu  que 
si  elle  lui  est  spécialement  imposée  ».  Cette  condition  condui- 
lait  à  un  singulier  résultat  :  elle  permettrait  au  cessionnaire 
d'expulser  le  sous-locataire,  quoique  le  sous-locataire  eût 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  rendre  son  droit  oppo- 
sable aux  tiers. 

1186.  La  sous-location,  constituant  un  véritable  bail,  doit 
être  transcrite,  comme  tout  bail,  si  elle  excède  dix-huit  ans;  à 
défaut  de  transcription,  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  du  chef  du  preneur,  et  notamment, 
comme  nous  l'avons  vu,  au  cessionnaire. 

Au  contraire,  la  cession,  qui  n'est  pas  un  bail,  n'est  jamais 
soumise  à  la  transcription.  En  revanche,  comme  toute  cession 
de  droits  incorporels,  elle  doit  être  signifiée  (^)  pour  être 
opposable  aux  tiers  qui  acquièrent  des  droits  du  chef  du 
cédant  (art.  1690). 

Cette  signification  doit  être  faite  au  bailleur  et  non  à  une 
autre  personne  (^),  car  c'est  le  bailleur  qui  est  débiteur. 

1187.  Il  faut  enfin  étudier  le  conflit  d'un  cessionnaire  de 
bail  ou  d'un  sous-locataire  soit  avec  un  preneur  (autre  que 

(»)  Guillouard,  I,  n.  335  (qui  cite  les  motifs  de  Cass.,  27  fév.  1877,  S.,  79.  1.  125, 
mais  la  question  ne  paraît  pas  y  être  tranchée). 
(2)  V.  supra,  n.  1080. 
(')  Paris,  14  janv.  1873,  S.,  75.  2.  335,  D.,  74.  2,  140.  —  Guillouard,  I,  n.  346. 
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celui  duquel  ils  tiennent  leurs  droits),  soit  avec  un  sous-loca- 
taire ou  un  cessionnaire  de  ce  preneur. 

La  question  doit  recevoir  une  solution  uniforme.  Le  sous- 
preneur  et  le  cessionnaire  sont  créanciers  du  preneur  qui 
leur  a  transmis  ses  droits;  il  leur  a  garanti  à  tous  deux, 
même  au  second,  l'existence  du  droit  cédé,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence d'un  bail  valable  qui  lui  a  été  consenti;  comme  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur  (art.  1166), 
le  sous-locataire  et  le  cessionnaire  seront  dans  la  même  situa- 
tion que  si  le  conflit  s'élevait  avec  leur  auteur.  Ils  prendront 
la  place  de  ce  dernier;  il  ne  sera  même  pas  nécessaire  pour 
cela  que  l'acte,  d'où  ils  tiennent  leurs  droits,  ait  acquis  date 
certaine;  car  ce  n'est  pas  là  une  condition  d'action  pour  les 
créanciers. 

Il  va  sans  dire  que  le  cessionnaire  ou  le  sous-bailleur  peu- 
vent, au  lieu  de  se  mettre  directement  en  lutte  avec  les  tiers 
dont  nous  parlons,  appeler  en  garantie  leur  auteur 


SECTION  VIL 

DE    LA    RÉSOLUTION    DE    LA    CESSION    ET    DU    SOUS-BAIL 


1188.  La  cession  de  bail  et  de  sous-bail  sont  tous  deux  des 
contrats  synallagmatiques  à  titre  onéreux  ;  ils  sont  donc 
sujets  à  résolution  pour  défaut  d'exécution  des  conditions, 
conformément  à  l'art.  1184. 

La  résolution  peut  être  demandée  par  les  parties  l'une 
contre  l'autre. 

Le  cessionnaire  et  le  sous-bailleur  peuvent-ils  la  demander 
contre  le  bailleur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  même  dans  l'opi- 
nion qui  leur  accorde  une  action  directe  contre  le  bailleur, 
cette  solution  nous  parait  évidente,  car  ils  n'ont  pas  contracté 
avec  le  bailleur;  ils  pourront  seulement  demander  contre  lui 
(par  une  action  directe  ou  indirecte  suivant  les  opinions)  la 
résolution  du  bail  principal. 

Quant  au  bailleur,  il  ne  peut  pas  davantage  demander  en 
sa  qualité  la  résolution  du  sous-bail  ou  de  la  cession,  car  il 
n'est  pas  partie  à  l'acte.  Il  peut  le  faire  dans  notre  opinion 
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comme  créancier  de  son  preneur  et  par  l'action  indirecte;  il 
peut  le  faire  également  dans  l'opinion  qui  lui  donne  une  action 
directe  contre  le  cessionnaire  ou  le  sous-preneur  ;  mais 
ce  sera  toujours,  pensons-nous,  par  l'action  indirecte  ;  l'action 
en  résolution,  directement  exercée,  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  convention,  à  laquelle  le  bailleur  n'a  pas  participé. 

1189.  La  résiliation  du  bail  principal  ne  peut  être  deman- 
dée par  le  bailleur  contre  le  cessionnaire  du  bail  qu'en  la 
présence  du  preneur;  en  l'absence  de  cette  condition,  elle 
n'est  pas  opposable  à  ce  dernier  {'). 

1190.  Si,  comme  nous  le  montrerons,  la  résolution  du  bail 
principal  entraine  la  résolution  du  sous-bail  et  de  la  cession 
de  bail  {-),  en  sens  inverse  la  résolution  de  ces  derniers  n'en- 
traînera pas  la  résolution  du  bail  principal. 

Les  cessionnaires  et  sous-preneurs  dont  les  titres  sont  réso- 
lus sont  dégagés  des  suites  de  leurs  contrats  ;  ils  ne  sont  donc 
plus  tenus  envers  le  bailleur  (^),  quoique  le  bailleur  n'ait  pas 
été  partie  à  l'action  en  résolution. 

1191.  Les  causes  d'expiration  de  la  cession  de  bail  et  de 
sous-bail  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  celles  de  bail  (*). 

Nous  recherchons  plus  loin  dans  quelle  mesure  la  fin  du 
bail  entraine  la  fin  de  la  cession  de  bail  ou  du  sous-bail  {"). 

CHAPITRE  XV 

DROITS  DES  CRÉANCIERS  DES  PARTIES  EN  MATIERE  DE  BAIL 

1192.  Le  droit  du  preneur  n'est  pas  un  droit  attaché  à  la 
personne  ;  la  loi  l'a  considéré  comme  transmissible,  puis- 
qu'elle permet  au  preneur  de  se  faire  remplacer  par  un  ces- 
sionnaire ou  un  sous-locataire,  et  puisqu'elle  n'admet  pas  que 
le  décès  du  preneur  mette  fin  au  bail. 

(>)  Trib.  civ.  Troyes,  26  déc.  1888,  Ga:.  Pal.,  89.  I.  386. 
/)  V.  inf)-a,  n.  1386. 
;')  Guillouard,  I,  n.  348. 

*  V.  à  propos  de  la  cession  d'un  droit  indivis  du  bail  de  chasse,  infru,  n.  1264, 
note. 

5)  V.  ii^fi-a,  n.  1386. 
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Aussi  les  créanciers  du  preneur  peuvent-ils,  en  vertu  de 
Fart.  1166,  dans  le  cas  où  il  abandonne  l'objet  loué,  jouir  de 
l'immeuble  et  l'exploiter  en  son  nom  ('). 

En  serait-il  de  même  si,  à  raison  des  circonstances  (que 
nous  avons  indiquées  à  propos  de  la  cession  et  de  la  sous- 
location)  (-),  le  bail  devait  être  considéré  comme  personnel? 
On  doit  admettre  que  si  le  bailleur  a  interdit  au  preneur  de 
se  faire  remplacer  dans  l'immeuble  par  un  tiers  et  a  ainsi 
manifesté  qu'il  attachait  une  grande  importance  aux  qualités 
personnelles  du  preneur,  les  créanciers  ne  peuvent,  en  rem- 
plaçant le  bailleur,  méconnaître  cette  volonté.  Dira-t-on  que 
les  créanciers  n'ont  pas  à  observer  la  volonté  du  bailleur,  que 
l'art.  1166  leur  donne  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  être 
dépouillés  par  une  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pas  parti- 
cipé? Cette  objection  ne  serait  pas  exacte. 

1193.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  accepter  une 
promesse  de  bail  faite  à  leur  débiteur  ('). 

1194.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent  mettre  en  sous- 
location  la  chose  louée,  si  le  preneur  s'abstient  de  jouir  ;  car 
ils  peuvent,  en  cas  de  négligence  de  leur  débiteur,  exercer 
toutes  les  actions  de  ce  dernier  (*).  Du  reste  le  droit  de  sous- 
louer  résulte  aussi  pour  eux  de  ce  que  la  loi,  comme  nous 
allons  le  voir,  leur  permet  quelquefois  de  sous-louer  malgré 
l'interdiction  du  bailleur. 

1195.  Mais  la  défense  de  sous-louer  ou  les  restrictions  à  ce 
droit  de  sous-louer  sont  opposables  aux  créanciers;  ils  n'ont, 
en  effet,  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur. 

Toutefois  cette  dernière  règle  comporte  deux  exceptions. 

D'après  l'art.  2102-1°  C.  civ.,  si  le  bailleur  exerce,  pour  le 
payement  des  loyers  ou  fermages,  son  privilège  sur  les  fruits 
de  l'immeuble  et  les  meubles  qui  le  garnissent,  «  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  ferma- 

(')  Douai,  13  nov.  1852,  S.,  55.  2.  20.3,  D.,  56.  2.  21.  —  Guillouard,  1,  n.  302. 

{^)  \.  supra,  n.  1063,  1080  s. 

(3)  Hue,  X,  n.  277  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  91. 

(*)  Il  va  sans  dire  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  dans  le  seul  but  d'obtenir  un  loyer, 
si  le  preneur  exploite  ou  occupe  l'immeuble.  Gaen,  31  mai  1853,  S.,  54.  2.  207,  D., 
54.  5.  473. 
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ges,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  ». 

Evidemment  ce  droit  leur  est  accordé  malgrétoute  interdic- 
tion ou  restriction  contenue  dans  le  bail  (•)  ;  sinon  la  disposi- 
tion de  l'art.  2102,  qui  se  présente  comme  une  faveur  accordée 
aux  créanciers,  leur  porterait  préjudice,  puisqu'elle  leur  im- 
poserait, contrairement  au  droit  commun,  le  payement  de  ce 
qui  est  dû  au  propriétaire.  Du  reste,  le  droit  de  sous-location, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2102,  se  justifie  entière- 
ment ;  le  propriétaire,  touchant  par  privilège  ses  loyers  futurs, 
ne  doit  pas  pouvoir  empêcher  les  créanciers  de  tirer  profit 
de  la  chose  louée. 

Ajoutons  que  le  bailleur  qui  veut  empêcher  la  sous-location 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement 
du  prix. 

En  second  lieu,  l'art.  650  C.  co.,  modifié  par  la  loi  du 
12  février  1872,  applique  en  matière  de  faillite  l'art.  2102  tel 
que  nous  venons  de  l'interpréter  :  «  Dans  le  cas  où  le  bail 
contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer, 
les  créanciers  ne  pourront  faire  leur  profit  de  la  location  que 
pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses 
loyers  par  anticipation  et  toujours  sans  que  la  destination  des 
lieux  puisse  être  changée  ». 

1196.  Nous  ne  croyons  pas  que,  même  dans  les  circons- 
tances prévues  par  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  les 
créanciers  puissent  sous-louer  l'immeuble  donné  en  colonage 
partiaire  à  leur  débiteur.  La  sous-location  de  cet  immeuble 
est.  en  effet,  interdite  en  raison  de  l'influence  que  la  personne 
du  preneur  a  eue  nécessairement  sur  le  bail  ;  cela  étant,  on  ne 

(')  Cass.,  28  déc.  1S58,  S.,  59.  1.  423,  D.,  59.  1.  63.  —Rennes,  3  déc.  1858,  sous 
Cass.,  4  janv.  1860,  S.,  60.  1.  17,  D.,  60.  1.  35.  —  Delvincourt,  III,  p.  503  ;  Persil, 
Rég.  hyp.,  I,  art.  2102,  §  1,  n.  20;  Grenier,  Tr.  des priv.  et  hyp.,  II,  n.  302;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Priv.  de  créances,  n.  70;  Mourion,  Ex.  du  comm.  de  Troplony 
sur  les  priv.,  n.  70;  Duranton,  XVII,  n.  89;  Duvergier,  I,  n.  372;  Tropiong,  I, 
n.  132  et  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n.  155  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  378,  §  703,  note  5; 
Pont,  Tr.  des  priv.  et.  hyp.,  I,  n.  128  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  146,  §  261  et  IV, 
p.  491  et  492,  §368;  Laurent,  XXV,  n.  225;  .\rntz,  IV,  n.  1152:  Gnillouard,  I, 
n.  329  ;  Hue,  X,  n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et  hyp., 
I,  n.  440.  —  Contra  Paris,  16  juin  1812,  S.  chr.—  Paris,  24  fév.  1825,  S.  clir.,  D., 
25.  2.  208. 
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peut  obliger  le  bailleur  h  subir  un  autre  locataire.  Du  reste, 
c'est  cl  cause  de  la  ressemblance  du  bail  à  colonage  partiaire 
avec  la  société  que  la  sous-location  est  interdite  en  cette  ma- 
tière :  or  il  est  certain  que  les  créanciers  d'un  associé  ne  peu- 
vent lui  substituer  un  autre  associé.  Enfin,  le  nouvel  art.  650 
C.  co.  ne  donne  de  droits  aux  créanciers  du  preneur  que  si  le 
bail  contient  interdiction  de  souslouer. 

1197.  Les  créanciers  du  preneur  ont  le  droit  de  saisir  tout 
ce  qui  leur  appartient  sur  Timmeuble  loué,  quoique  l'art. 
2102  accorde  au  propriétaire  un  privilège  à  leur  encontre. 

Mais  ils  ne  peuvent  saisir  les  pailles  existant  lors  du  départ 
du  fermier  (');  car,  en  vertu  de  l'art.  1778,  ces  pailles  n'ap- 
partiennent pas  à  leur  débiteur. 

Les  créanciers  peuvent  enfin  consentir  à  la  résiliation  du 
bail  ou  provoquer  cette  résiliation  si  le  preneur  n'occupe  et 
n'exploite  pas  l'immeuble  et  n'exprime  pas,  au  sujet  de  cette 
résiliation,  une  volonté  différente  (^). 

1198.  Les  droits  du  bailleur  ne  sont  pas  plus  que  ceux  du 
preneur  attachés  à  la  personne.  j 

Les  créanciers  peuvent  donc  les  exercer. 

Ils  peuvent  notamment  donner  l'immeuble  à  bail  si  le 
bailleur  a  négligé  de  le  faire  ou  de  cultiver  lui-même  (^). 

Ils  peuvent  également  réclamer  le  prix  et  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  du  preneur. 

Nous  verrons,  en  étudiant  les  causes  de  fin  du  bail,  à  quel- 
les conditions  le  bail  est  opposable  aux  créanciers  du  bail- 
leur {j). 

CHAPITRE  XVI 

DE  LA  FIN  DU  BAIL    ET  DE  l'iNFLUENCE  DES    EVENEMENTS 
POSTÉRIEURS  SUR    LE  BAIL 

1199.  Les  causes  qui  mettent  fin  au  contrat  de  louage  sont 
nombreuses.  On  peut  les  diviser  en  deux  catégories  :  les  cau- 

(•)  Douai,  12  avril  1848,  S.,  49.  2.  671,  D.,  50.  2.  201.  —  Guiliouard,  II,  n.  5i0. 
{»)  Douai,  13  nov.  1852,  S.,  55.  2.  203.  D.,  56.  2.  21. 
(3)  Caen,  29  août  1841,  S.,  41.  2.  492,  D.,  41.  2.  250. 
(«)  V.  infm,  n.  1333. 
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ses  normales  et  les  causes  accidentelles  ;  la  cause  normale 
est  l'expiration  du  temps  fixé,  toutes  les  autres  causes  sont 
accidentelles. 

SECTION  PREMIÈRE 

EXPIRATION    DE    LA    DURÉE    DU    BAIL.    CONGÉ 

1200.  Le  contrat  de  louage  est  essentiellement  tempo- 
raire. Mais  on  ne  sait  pas  toujours,  au  moment  où  il  est 
passé,  quelle  sera  sa  durée  :  quelquefois  elle  n'est  pas  indi- 
quée dans  l'acte,  comme  si  par  exemple  je  vous  ai  loué  ma 
maison  à  raison  da  5,000  fr.  par  an,  sans  dire  pour  combien 
de  temps. 

Lorsque  les  parties  dressent  ou  font  dresser  un  acte  écrit 
pour  constater  un  contrat  de  louage,  la  durée  du  bail  y  est 
presque  toujours  indiquée  ;  au  contraire,  il  est  assez  ordi- 
naire que  le  bail  verbal  soit  fait  pour  un  temps  indéterminé. 
S'inspirant  sans  doute  de  cette  circonstance,  toute  de  fait,  le 
législateur,  dans  les  art.  1736  à  1738,  désigne  sous  le  nom 
de  baux  faits  sans  écrit  tous  les  baux  dont  la  durée  est  indé- 
terminée, alors  même  qu'il  en  aurait  été  dressé  acte,  et  sous 
le  nom  de  baux  faits  par  écrit  ou  baux  écrits  tous  ceux  dont 
la  durée  est  déterminée  par  la  convention  expresse  ou  légale- 
ment présumée  des  parties,  alors  même  qu'ils  seraient  le 
produit  d'une  simple  convention  verbale.  Ainsi,  d'après  la 
terminologie  des  art.  1736  s.,  le  bail  verbal  d'une  maison, 
fait  pour  une  durée  de  trois  ans,  est  un  bail  écrit;  en  sens 
inverse,  le  bail  d'une  maison,  passé  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  pour  un  temps  indéterminé,  est  un  bail  sans 
écrit.  On  a  reproché,  non  sans  raison,  au  législateur  de 
n'avoir  pas  employé  des  expressions  en  rapport  avec  les 
idées  qu'il  entend  exprimer,  ce  qui  peut  jeter  un  certain  trou- 
ble dans  l'esprit  (*).  Ajoutons  qu'il  a  beaucoup  aggravé  ce 
mal,  en  donnant  aux  mêmes  expressions  un  sens  tout  à  fait 
différent  dans  d'autres  dispositions  de  notre  titre.  En  effet, 
dans  les  art,  1715  s.,  il  désigne  sons  le  nom  de  bail  sans  écrit 

(')  Guillouard,  I,  n.  406;  Hue,  X,  n.  331. 
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un  bail  verbal,  et  sous  le  nom  de  bail  écrit  un  bail  dont  il  a 
été  dressé  acte,  etiln'est  pas  bien  sûr  que  ces  mêmes  expres- 
sions n'aient  pas  un  troisième  sens  dans  les  art.  1774  à  1776. 

Cela  posé,  le  bail  tioîi  écrit,  c'est-à-dire,  dans  le  langage 
des  art.  1736  à  1738,  celui  dont  la  durée  est  indéterminée, 
prend  fin  par  un  congé.  Au  contraire  le  bail  écrit,  ou  autre- 
ment dit  celui  dont  la  durée  est  fixée  par  la  convention  des 
parties,  prend  fin  par  l'expiration  du  temps  assigné  à  sa  durée, 
alors  même  qu'il  serait  verbal  (').  Telles  sont  les  causes  nor- 
males de  cessation  du  bail;  elles  sont  indiquées  par  les  art. 
1736  et  1737. 

En  outre,  d'autres  hypothèses  doivent  être  prévues. 

§  I.  Des  conventions  licites  et  illicites  au  sujet  de 
la  durée  du  hait. 

1201.  La  durée  du  bail  est  librement  fixée  par  les  parties  (*), 
seulement  il  est  un  maximum  qu'elles  ne  peuvent  dépasser. 

Le  bail,  en  eliet,  ne  peut  être  perpétuel  (^). 

On  s'est  appuyé  (*),  pour  décider  en  ce  sens,  sur  la  définition 
que  donne  du  bail  l'art.  1709,  suivant  lequel  le  bailleur 
s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur  «  pendant  un  certain  temps  », 
et  on  pourrait  invoquer  de  même  l'art,  l*"  de  la  loi  du  10  juil- 

(')  V.  infra,  n.  1223. 

(*)  Cependant  la  loi  des 23-28 oct. -5  no v.  1790  tit.  II,  art.  15)  portait,  pour  le  domaine 
public  et  de  l'Etat,  que  «  les  baux  de  droits  incorporels  seront  passés  pour  neuf 
années;  ceu.\  des  autres  biens  seront  passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années  ».  INIais 
l'art.  10  de  la  loi  des  19  aoùt-12  sept.  1790  disposait  que  ■■  les  baux  des  domaines  cor- 
porels pourront  être  faits  pour  une  ou  plusieurs  années  ».  La  durée  a  été  prolongée 
par  la  loi  duôdcc.  1897  (V.  infra.  n.  1209).  —  Ce  no  sont  là  que  des  dispositions 
réglementaires,  des  ordres  donnés  îi  l'administration.  —  Contra  Rev.  de  l'Enreg., 
n.  63,  p.  215.  —  A  plus  forte  raison  ne  fallait-il  pas  appliquer  aux  baux  du  domaine 
public,  avant  la  loi  de  1897,  le  maximum  de  18  ans  établi  par  la  loi  du  25  mai  1835 
pour  les  biens  ruraux  des  établissements  publics.  Rev.  de  l'Em-etj.,  loc.  cil.  —  Conlra 
Gaudry,  Tr.  du  domaine,  II,  n.  505.  —  Les  autres  biens  des  établissements  publics 
ne  peuvent  être  loués  que  pour  neuf  ans  au  plus,  L.  6  fév.  1791. 

(^)  Riom,26  juill.  1887,  D.,  89.  2.  87.  —  Duranton,  IV,  n.  87;Troplong,  I,  n.  55; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  644,  §  224,  note  19,  IV,  p.  469,  §  364  ;  Laurent,  XXV,  n.  38; 
Guillouard,  I,  n.  36;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  6;  Hue,  X,  n.  270;  Garsonnet, 
I,  p.  548,  §  324,  note  1.  — Allemagne,  Eck,  Hollzendordff's  Rechtslexikon, 
v»  Mielhe ;  Jug.  dans  Seuff'erCs  Archiv,  VI,  n.  29. 

(*)  Guillouard,  loc.  cit. 
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let  1889,  qui  s'exprime  de  la  même  manière  pour  le  bail 
à  colonat  partiaire.  L'argument  n'est  pas  probant;  comme 
nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  nature  du  droit  du  preneur, 
l'art.  1709  reproduit  à  peu  près  textuellement  la  définition  de 
Pothier  ;  or,  suivant  Pothier,  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir 
le  preneur  «  pendant  le  temps  convenu  ».  Il  y  a  presque 
identité  dans  les  termes,  et  rien,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, n'indique  que  le  code  ait  voulu  modifier  le  fond  de  la 
définition  de  Pothier;  or,  dans  l'ancien  droit,  le  bail  perpé- 
tuel était  valable.  11  serait  singulier  qu'une  innovation  aussi 
importante  que  celle  qu'on  prête  à  l'art.  1709  résultât  d'une 
modification  aussi  légère  dans  les  termes. 

La  véritable  raison  de  décider  est  que  l'emphytéose  perpé- 
tuelle, laquelle  était  autrefois  le  type  des  baux  perpétuels,  a 
été  abrogée  parla  loi  des  18-29  déc.  1790  (art.  P'),  toujours  en 
vigueur,  et  que  les  baux  à  locatairerie  perpétuelle,  qui  étaient 
usités  dans  certaines  provinces,  ont  été  déclarés  rachetables 
par  le  décret  du  2  prairial  an  II  ;  les  raisons  qui  ont  amené 
cette  solution  législative  s'appliquent,  du  reste,  à  toute  caté- 
gorie de  baux  perpétuels  :  on  a  voulu  éviter  que  les  pro- 
priétés ne  pussent  être  chargées  de  droits  qui  constitueraient 
une  atteinte  définitive  à  la  jouissance  ;  ce  motif  s'applique  à 
toutes  espèces  de  baux  perpétuels,  et  c'est  également  lui  qui 
a  fait  déclarer  rachetables  les  rentes  foncières. 

1202.  Le  bail  perpétuel  étant  interdit,  on  ne  peut  évidem- 
ment tourner  cette  interdiction  en  stipulant  une  durée  assez 
longue  pour  que  le  bail  puisse  être  considéré  comme  perpé- 
tuel. Or,  à  ce  point  de  vue,  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (tit.  1, 
art.  l**""),  a  établi  pour  l'emphytéose  une  limite  qui  doit  être 
étendue  aux  baux  de  toute  espèce  ('),  la  raison  de  décider  que 
nous  avons  indiquée  étant  la  même  :  les  baux  ne  peuvent 
être  consentis  ni  pour  plus  de  99  ans,  ni  pour  plus  de  trois 
têtes. 

Le  bail  héréditaire,  c'est-à-dire  destiné  à  continuer  au 
profit  des  descendants    niàles   du   preneur,   et  à  s'éteindre 

(;)  Troplong,  I,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  644,  §  224,  noie  19,  IV,  p.  469,  §  364  ; 
Laurent,  XXV,  n.  38;  Guiiiouard,  I,  n.  38;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  7;  Hue, 
X,  n,  270;  Garsonnet,  I,  p.  548,  §  324,  note  1. 
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quand  cette  descendance  sera  elle-même  éteinte,  est-il,  au 
contraire,  valable?  Les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation (')  et  certains  auteurs  (-)  ont  décidé  l'affirmative;  le 
bail,  devant  s'éteindre  h  la  mort  du  preneur  ou  de  J'un  de 
ses  descendants  sans  descendants  mâles,  ne  leur  a  pas  paru 
présenter  les  caractères  d'un  contrat  perpétuel. 

L'opinion  contraire,  qui  a  également  été  soutenue  C),  est, 
selon  nous,  beaucoup  plus  juridique.  Le  bail  héréditaire  est 
conditionnellement  perpétuel  puisque,  si  la  descendance  du 
preneur  se  prolonge  indéfiniment,  il  ne  prend  lui-même 
jamais  fin  ;  or  un  bail  perpétuel,  sous  condition  résolutoire,  a 
les  mêmes  inconvénients  qu'un  bail  simplement  perpétuel. 
Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  au  moins  décider  que  le 
bail  serait  rétroactivement  frappé  de  nullité  si,  au  bout  de 
99  ans,  il  existait  encore  des  descendants  du  preneur,  ou  si, 
en  fait,  le  bail  se  trouvait  constitué  sur  plus  de  trois  têtes; 
or  cette  solution  aurait  les  plus  grands  inconvénients. 

1203.  On  a  décidé  que  le  bail  héréditaire  est  translatif  de 
propriété  en  Belgique  (*)  et  dans  le  Luxembourg  (^),  mais  la 
cour  de  cassation  a  décidé,  pour  le  bail  héréditaire  d'Alsace, 
que  le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel  (*). 

1204.  L'interdiction  de  la  perpétuité  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  bail  portant  sur  la  jouissance  d'un  immeuble,  elle 
s'applique  encore  au  bail  portant  sur  un  démembrement  de 
la  propriété,  par  exemple  au  bail  de  chasse  ou  de  pêche. 
D'une  part,  les  textes  sont  généraux  et  concernent  tous   les 


(«)  Cass.,  ch.  réun.,  24  nov.  1887,  S.,  37.  1.  954,  D.  Rép.,  v»  Enregisfr.,  n.  3058. 

(*)  Troplong,  I,  n.  4;  Rivière,  Rev.  crit.,  XXXV,  1869,  p.  201  ;  Ghampionnière 
el  Rigaud,  IV,  n.  3558. 

(S)  Cass.,  28  janv.  1833,  S.,  33.  1.  196,  D.,  33.  1.  112. —  Cass.  req.,  16  juin  1852, 
S.,  52.  1.  547,  D.,  52.  1.  285.  —  Duvergier,  I,  n.  202;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  469, 
§  364;  Guillouard,  I,  n.  39;  Hue,  X,  n.  270. 

I*)  Liège,  17  déc.  1812,  D.  Rép.,  \°  Louage  héiédilaire,  n.  3. 

(5)  Metz,  22  juil.  1856,  S.,  56.  2.  678,  D.,  57.  2.  207. 

(«)  Cass.  (ch.  réun.),  23  nov.  1837,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  642,  §  224, 
note  15;  Lefort,  Hisl.  des  local,  perpét.,  p.  330;  Rivière,  Rev.  crit.,  XXXV,  1869, 
p.  194.  —  Il  avait  été  également  décidé  que  ce  bail  est  emphytéotique  et  donne 
au  preneur  un  droit  réel.  —  Cass.  req.,  16  juin  1852,  précité.  —  Le  Conseil  d'Etat, 
dans  un  avis  du  6  fructidor  au  XIII  (Merlin,  Rép.,  v»  Emphytéose,  §  5,  n.  4),  non 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  déclaré  que  le  preneur  acquérait  la  propriété  des  biens. 
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baux  d'immeubles  :  or  un  droit  incorporel  portant  sur  un 
immeuble  est  lui-même  immeuble.  D'autre  part,  les  motifs 
dont  ces  textes  se  sont  inspirés  conduisent  à  la  même  solution. 

On  peut  invoquer  en  ce  sens  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  la  réserve  perpétuelle  du  droit  de  chasse  au  profit 
du  vendeur  de  l'immeuble  est  nulle  ('),  car  la  réserve  du 
droit  de  chasse  est,  d'après  la  jurisprudence,  un  bail,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  en  parlant  du  commodat. 

L'opinion  qui  considère  les  baux  de  ce  genre  comme  ne 
conférant  qu'un  droit  de  créance,  au  lieu  de  constituer  un  bail 
véritable,  est  conduite  à  en  autoriser  la  perpétuité  (*).  En 
effet,  non  seulement  une  créance  peut  être  perpétuelle,  mais 
elle  l'est  même  normalement. 

De  même  la  réserve  du  droit  de  chasse,  si  on  y  voit  un  bail, 
ne  peut  être  perpétuelle. 

1205.  Les  baux  de  meubles,  au  contraire,  peuvent  être 
perpétuels  :  aucun  texte  ne  s'y  oppose,  la  loi  de  1790  n'étant 
applicable  qu'aux  baux  d'immeubles  ('). 

1206.  Le  bail  fait  avec  la  clause  «  aussi  longtemps  que  la 
maison  subsistera  »  est  un  bail  perpétuel,  car  il  doit  durer 
indéfiniment  ;  dans  l'opinion  contraire,  il  n'y  aurait  plus  de 
baux  perpétuels,  car  il  est  bien  entendu  que  les  baux  même 
stipulés  perpétuels  par  une  clause  expresse  doivent  cesser  si 
la  chose  louée  vient  à  périr;  nous  avons,  en  effet,  montré  que 
la  perte  de  l'immeuble  met  toujours  fin  au  bail. 

Cependant  on  voit  souvent,  dans  la  clause  en  question,  un 
l)ail  à  vie,  qui  doit  cesser  par  la  mort  du  preneur  (*).  C'est 
interpréter  la  clause  au  rebours  de  sa  signification  véritable. 

1207.  Le  bail  qui  doit,  d'après  un  certain  délai,  durer  jus- 
qu'au moment  où  le  preneur  sera  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble  loué  n'est  pas  perpétuel  (^). 

1208.  Quel  est  le  sort  du  bail  perpétuel?  La  plupart  des 


(';  Cass.,  19  janv.  1891,  S.,  91.  1.  489.  —  Douai,  10  fév.  1890,  S.,  90.  2.  113. 
(-)  Esmein,  Note,  S.,  93.  1.  185. 
{'>,  Contra  Hue,  X,  n.  274. 

(*)  Paris,  4  juin  1859,  S.,  59.  2.  542.  —  Guillouard,  1,  n.  408;  Fuzier-Herman, 
art.  1709,  n.  11. 

^»)  Riom,  26  juil.  1887,  D.,  89.  2.  87. 
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auteurs  cousidèrent  qu'il  est  valable,  mais  comme  vente 
moyennant  la  constitution  d'une  rente  foncière  (')  ;  ils  ne 
voient  aucune  dilTérence  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats. 

Nous  préférons  annuler  le  bail  perpétuel;  la  loi  de  1790 
l'interdit,  et  par  là  même  en  prononce  la  nullité;  d'autre 
part  il  existe  entre  le  bail  perpétuel  et  la  constitution  de  rente 
foncière  des  dilférences  trop  impoitantes  pour  que  les  parties 
puissent  être  présumées  avoir  confondu  l'un  de  ces  contrais 
avec  l'autre;  le  propriétaire  qui  aliène  son  immeuble  moyen- 
nant une  rente  foncière  n'est  pas  un  bailleur,  mais  un  ven- 
deur; il  a  le  privilège  du  vendeur,  les  obligation  du  vendeur. 

D'autres  proposent  de  réduire  le  bail  à  99  ans  ('),  mais  cela 
est  contraire  à  la  volonté  des  parties. 

Nous  étudierons  ultérieurement  quelques  espèces  particu- 
lières de  baux  perpétuels  ('). 

1209.  Suivant  l'art.  15,  tit.  II,  de  la  loi  des  13-28  oct.-7  nov. 
1890,  les  baux  des  biens  corporels  de  l'Etat  ne  pouvaient  être 
passés,  en  debors  d'une  loi,  que  pour  trois,  six  ou  neuf  ans, 
ceux  des  biens  corporels  pour  plus  de  neuf  ans. 

Aujourdbui,  d'après  l'art.  7  al.  1  de  la  loi  du  6  décembre 
1897  :  «  Lea  baux  amiables  des  biens  de  l'Etat  peuve?it  être 
»  consentis  pour  une  durée  inaocima  de  18  années,  par  une  ou 
»  plusieurs  périodes  )>. 

11  ne  résulte  pas  de  là  que  les  baux  des  biens  de  l'Etat  faits 
sous  forme  d'adjudication  peuvent  avoir  lieu  pour  plus  de 
18  ans.  Il  ressort  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1897, 
qu'on  a  voulu  à  la  fois  augmenter  la  durée  maxima  de  ces 
baux  et  rendre  inutile  la  forme  de  l'adjudication.  Il  y  est  dit  : 
<'  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  permettre  d'étendre 
jusqu'à  18  années  la  durée  des  baux  des  biens  de  l'Etat.  Au 
delà  de  ce  délai,  il  conviendrait  de  maintenir  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  »  (*). 


(')  Duranloii,  Zoc.  C(7.  ;  Troplong,  loc.cil.;  Guillouard,  I,  n.  36  et  39. —  En 
Allemagne  on  dit  qu'il  y  a  "  vente  de  l'immeuble  ou  au  moins  de  l'usufruit  ».  Jug. 
dans  Seuiïert,  Arcftiv,  VI,  n.  29.  —  Eck,  op.  cit.,  \°  Miethe. 

{^1  Grenoble,  11  mai  1897,  D.,  98.2.  428.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  644,  §224, 
noie  19. 

p)  V.  infra,  t.  II. 

(*}  Journ.  o/f.,  Doc.  pari.,  Chambre,  fcv.  1897,  p.  1572 
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Mais  la  disposilion  de  la  loi  de  1897  n'est  que  règlemen- 
iaire  ('). 

Les  i)au.\  des  biens  des  établissements  publics  ne  peuvent 
être  faits  pour  plus  de  neuf  ans  (-). 

1210.  Le  terme  fixé  peut  être  indéterminé  ou  incertain. 
Par  exemple  on  peut  convenir  que  le  bail  sera  à  vie,  c'est-à- 
dire  cessera  au  décès  soit  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  soit  du 
bailleur,  soit  du  preneur.  Les  baux  de  ce  genre  sont  évidem- 
ment valables  (=*)  ;  ils  cessent  de  plein  droit  lorsque  se  produit 
l'événement  prévu. 

Nous  distinguerons  ces  baux  d'autres  baux  avec  lesquels 
on  les  a  confondus  ('*). 

1211.  Il  résulte  de  l'art.  1762  (')  qu'au  lieu  d'être,  comme 
dans  certains  exemples  que  nous  donnerons,  laissée  à  la  dis- 
crétion des  deux  parties,  la  durée  du  bail  peut  être  laissée 
à  la  discrétion  de  l'une  d'elles  seulement. 

Ainsi  un  bail  peut  contenir  la  clause  «  tant  qu'il  plaira  au 
preneur  ».  Ce  n'est  pas  là,  comme  on  le  prétend  générale- 
ment (^),  un  bail  à  vie,  destiné  à  cesser  de  plein  droit  après 
la  mort  du  preneur,  car  rien  n'indique  que  les  héritiers  du 
preneur  n'aient  pas,  comme  lui,  la  faculté  de  continuer  oude 
cesser  le  bail  à  leur  gré.  ]\lais  c'est  un  bail  à  durée  indéter- 
minée. Il  n'est  pas  nul  (')  :  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit, 
parce  que  la  condition  n'est  pas  purement  potestative,  la  vo- 
lonté du  preneur  pouvant  être  déterminée  par  les  circonstan- 
ces (^)  ;  il  n'y  aurait  plus,  avec  un  pareil  raisonnement,  de 

(')  V.  5i/pm,  n.  1201,  note. 

(*)  V.  supra,  loc.  cil. 

(3)  Riom,  26  juill.  1887,  D.,  89.  2.  87  (bail  à  une  ville  pour  un  temps  déterminé 
avec  la  clause  qu'il  continuera  ensuite  jusqu'au  moment  où  la  ville  sera  devenue 
propriétaire  de  fimmeuble).  —  C.  suprême  Danemark,  28  nov.  1882,  Anal,  journ. 
dr.int.,  X,  1883,  p.  2(33.  —  Guillouard,  I,  n.  iO. 

C)  V.  ù0-rt,  n.  1211. 

(5)  V.  infra,  n.  1221. 

(6)  Paris,  20  juil.  1840,  S.,  40.  2.  445,  D.  Rép.,  x"  Loxiaç^e,  n.  89.  —  Pothier, 
n  317  ;  Toullier,VI,  n.  497; Guillouard,  I,  n.  40  et  408  ;Duvergier,I,  n.517;  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  498,  §  369,  note  16  ;  Laurent,  XXV,  n.  .39  ;  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  10;  Hue,  X,  n.  270. 

C)  Paris,  20  juil.  1840,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  40  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cU.  ; 
Laurent,  loc.  cil.  ;  Fuzier-Herman,  loc.  cil. 
(8)  Guillouard,  I,  n.  40. 
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condition  j^urement  potestative.   La  vérité  est  qu'aux  terme*] 
de  l'art.   J174   la   seule   condition  qui   annule  le  contrat  esl!' 
celle  à  laquelle  les  parties  subordonnent  la  naissance  de  l'obli- 
gation et,  ici,  c'est  la  durée  seule  du  contrat  qui  est  soumisel 
à  une  condition  suspensive. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  reconnaissent eux-mênieèl 
que  dans  ce  cas  le  preneur  peut  mettre  fin  au  bail  par  un 
congé  (')  ;  or  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  bail  à  vie. 

Le  bail  ((  à  la  volonté  du  preneur  »  a  le  même  sens  ('). 

La  clause  par  laquelle  le  bailleur  s'interdit  d'  «  augmenter 
ses  locataires,  tout  le  temps  qu'il  leur  plaira  de  rester  ses  lo- 
cataires »,  se  rapproche  de  la  précédente  ;  elle  empêche  le 
bailleur  de  donner  congé  aux  preneurs  pendant  leur  vie  (^), 
mais  non  pas  à  leurs  héritiers. 

Réciproquement  on  peut  stipuler  que  le  bail  cessera  quand 
il  plaira  au  bailleur  (*)  ;  ici  encore,  et  pour  les  raisons  que 
nous  venons  de  développer,  on  a  tort  (")  de  dire  que  le  bail 
est  à  vie. 

1212.  Les  stipulations  de  ce  genre  peuvent  être  postérieu- 
res au  bail  (*).  Dans  ce  cas  encore  le  bail  deviendra  (ou  restera) 
un  bail  à  durée  indéterminée  et  non  pas  un  bail  à  vie  C). 

1213.  L'engagement  de  ce  genre  n'est  définitif  que  s'il  est 
accepté  par  la  partie  qui  en  profite. 

Mais,  comme  il  n'est  pas  réciproque,  il  est  valable  même 
s'il  est  fait  par  acte  sous  seing  privé  sans  être  rédigé  en  dou- 
ble («). 

1214.  Dans  le  cas  où  la  durée  du  bail  est  laissée  à  la  dis- 
crétion du  bailleur,  ce  dernier  doit  signifier,  avant  l'époque  où 


(')  Guillouard,  I,  n.  408. 

(-)  Décidé  cependant  qu'il  laisse  simplement  au  preneur  le  droit  de  décider  à 
l'avance  quand  se  terminera  le  bail.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1895,  Gaz.  Pal., 
96.  1.  215. 

(3)  Toulouse,  22  mai  1896,  Loi,  8  juill.  1896. 

;♦)  Trib.  civ.  Lyon,  13  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  13  janv.  1887.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  juil.  1898,  Gaz.  Trib.,  26  nov.  1898. 

(5)  Aix,  14  fév.  1872,  D.,  73.  2.  93.  —  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  12. 

,«)  Paris,  24  août  1865,  S.,  65.  2.  328.  —  Guillouard,  I,  n.  4.37. 

{')  Contra  Guillouard,  I,  n.  437. 

(»)  Paris,  24  août  1865,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  437. 
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il  entend  que  le  preneur  quitte  Timmeuble,  un  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  Tusage  des  lieux  ;  c'est  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1762  (*), 

Mais  il  ne  doit  aucune  indemnité  au  preneur  (-),  car  il  ne 
fait  qu'user  d'un  droit.  On  objecte  l'analogie  entre  cette 
situation  et  celle  du  bailleur  qui  s'est  réservé  le  droit  d'ex- 
pulser le  locataire  en  cas  de  vente  de  Timmeuble  loué.  Mais 
l'analogie  n'est  qu'apparente  :  le  bailleur  qui  vend  sa  maison 
fait  un  acte  de  spéculation  et  on  comprend  à  la  rigueur  que 
la  loi  lui  enlève  une  partie  de  son  bénéiice  ;  du  reste,  l'art. 
1744  déroge  aux  principes  et,  par  suite,  ne  peut  s'étendre. 
Enfin  notre  hypothèse  présente  beaucoup  plus  d'analogie 
avec  celle  où,  le  bail  n'ayant  pas  de  durée  déterminée,  l'une 
des  parties  donne  congé  à  l'autre  ;  or,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  est  bien  certain  que  la  partie  qui  donne  congé 
n'est  tenue  d'aucune  indemnité. 

Toutefois  le  bailleur  doit  des  dommages-intérêts  si,  après 
s'être  réservé  le  droit  de  résilier  le  bail  pour  occuper  l'im- 
meuble, il  le  résilie  sous  prétexte  d'occuper  l'immeuble  et  en 
réalité  pour  le  louer  à  un  tiers  (^).  Il  semble  même  que  dans 
ce  cas  le  preneur  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  décider 
que  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la  résiliation  ne 
s'est  pas  accomplie,  et  pour  exiger  sa  réintégration. 

La  faculté  réservée  au  bailleur,  par  le  contrat,  d'occuper 
lui-même  l'immeuble,  est  personnelle,  en  raison  même  de 
son  objet;  elle  ne  peut  être  exercée  ni  par  les  créanciers  du 
bailleur  (*),  ni  par  les  cessionnaires  (^).  Mais  elle  peut  être 
être  exercée  par  les  héritiers  du  bailleur  (®). 

1215.  Le  bailleur  peut-il  se  réserver  le  droit  de  résoudre  le 
bail,  tout  en  continuant  à  toucher  les  loyers  ? 

On  l'a  contesté  (^).  Ce  serait,  a-t-on  dit,  faire  un  contrat 

M)  V.  infm,  n.  1221. 

[-)  Troplong,  11,  n.  626  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  505,  §370,  note  7  ;  Guillouard,  II, 
n.  512  ;  Hue,  X,  ti.  354.  —  Conlra  Duvergier,  II,  n.  10. 
(»)  Arntz,  IV,  n.  1179  ;  Hue,  X,  n.  354. 
(*i  Hue,  loc.  cit. 
(S)  Hue,  loc.  cit. 
[^)  Hue,  loc.  cit. 
C)  Guillouard,  I,  n.  144. 
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sans  cause,  car  il  est  de  l'essence  du  bail  qu'à  l'obligation  du 
preneur  corresponde  l'obligation,  imposée  au  bailleur,  de 
faire  jouir  le  preneur. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  à  la  validité  de  la  clause 
dont  nous  venons  de  parler:  l'obligation  du  preneur,  au  cas 
de  résiliation,  ne  sera  pas  sans  cause  ;  elle  s'appliquera  au 
temps  de  jouissance  qu'il  aura  eue,  en  un  mot  le  loyer  appli 
cable  à  la  durée  effectuée  de  la  jouissance  se  trouvera  payable 
en  partie  après  l'expiration  de  la  jouissance. 

1216.  Le  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années  (')  est  un 
bail  fait  pour  neuf  ans,  avec  faculté  pour  les  deux  parties,  ou 
pour  lune  d'elles  seulement,  d'y  mettre  fin  par  un  congé  au 
bout  de  trois  ou  six  années;  ce  n'est  pas  un  bail  de  trois  ans 
suscepliblc  d'être  prolongé  par  tacite  reconduction  (*).  La 
durée  du  bail  est,  en  effet,  fixée  par  la  volonté  expresse  des 
parties;  elle  n'est  pas  prolongée  par  leur  volonté  tacite. 

Il  suit  de  là  que  les  sûretés  fixées  par  le  bail  continuent  à 
subsister  pendant  toute  la  durée  du  bail  ('). 

Nous  en  avons  tiré  une  autre  conséquence  en  ce  qui  con- 
cerne l'époque  où  doit  être  envisagée  la  capacité. 

De  même,  le  bail  ne  pouvant  être  résilié  que  par  la  volonté 
du  bailleur  ou  du  preneur,  la  volonté  de  tous  les  preneurs 
solidaires  est  nécessaire  pour  mettre  fin  au  bail.  S'ils  ne  s'en- 
tendent pas,  on  décide  que  le  bail  continuera  (*),  Peut-être 
vaut-il  mieux  décider  que,  les  parties  étant  en  désaccord,  le 
tribunal  jugera  quel  est  le  parti  le  plus  avantageux  pour 
leur  intérêt  commun. 

La  même  solution  doit  être  adoptée  si  la  solidarité  existe 
entre  bailleurs. 


(M  On  ne  peut  considérer  comme  tel  un  bail  dune  durée  fixe,  divisé  en  deux 
périodes  à  raison  de  la  différence  existant  entre  les  deux  périodes  au  point  de  vue 
des  obiif^ations  des  parties.  — Rouen,  12  août  1S90,  lier.  Rouen,  90.  160. 

{«)  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  26déc.  1894,  Joi/ni.  de  l'Enreg.,  n.  24687.  —  Trib. 
civ.  Nancy,  13  août  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  564.  —  Marcadé,  art.  1789;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  499,  §369,  note  23;  Laurent,  XXV,  n.  347;  Guiilouard,  I,  n.  423. 

n  Cass..  10  janv.  1882,  S.,  82.  1.  261.  —  Marcadé,  art.  1739;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  499,  §369,  note  23;  Laurent,  XXV,  n.  347;  Guiilouard,  I,  n.  423. 

(')  Cass.,  19  avril  1831,  S.,  31.  1.  162.  —  Cass.,  10  janv.  1882,  précité.  —  Guii- 
louard, I,  n.  423. 
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1217.  Le  bail  devant  continuer  jusqu'à  neuf  ans  si  la  jDartie 
ne  déclare  pas  sa  volonté  contraire,  un  congé  sera  nécessaire 
pour  manifester  cette  volonté  lors  de  chaque  période  ('). 

Ce  congé  sera  donné,  si  la  convention  n'en  fixe  pas  le  dé- 
lai, dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  (-).  Nous  ignorons 
pourquoi,  en  matière  de  baux  ruraux,  certaines  autorités  exi- 
gent un  délai  d'un  an,  par  application  de  l'art.  1746  (');  cet 
article  est  étranger  à  la  question. 

Si,  malgré  le  congé,  le  preneur  reste  en  possession  avec  le 
consentement  tacite  du  bailleur,  il  s'opérera  une  tacite  recon- 
duction (*).  On  ne  pourra  soutenir  que  l'ancien  bail  continue, 
car  le  congé  y  a  mis  fin.  On  est  dans  la  môme  situation  que 
si  un  bail  fait  pour  une  durée  fixe  et  unique  avait  pris  fin  par 
le  congé;  il  s'agit,  en  effet,  ici  encore,  comme  nous  l'avons 
montré,  d'un  bail  à  durée  déterminée. 

1218.  Une  loi  modifiant  les  obligations  des  parties  n'aura 
pas  d'effet  même  sur  les  périodes  non  encore  commencées  (^). 

1219.  La  nature  juridique  du  bail  à  périodes  produit  égale- 
ment ses  effets  en  matière  fiscale.  La  cession  des  loyers  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  cession  de  créances  calculé  sur 
tous  les  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  pé- 
riode (*^),  tandis  que,  si  le  bail  était  fait  pour  les  périodes 
subséquentes,  sous  condition  suspensive,  le  droit  ne  pourrait 
être  perçu  que  sur  les  loyers  à  échoir  avant  la  fin  de  la  pé- 
riode en  cours. 

1220.  Le  bail  fait  pour  une  durée  indiquée  dans  le  bail 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette  durée.  L'art.  1737 
porte  en  effet  :  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expirationdu 
I)  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit 
»  nécessaire  de  donner  congé  ». 

Nous  verrons  que  le  bail  peut  continuer  par  la  tacite 
reconduction. 

(>)  Guillouard,  I,  n.  424  et  II,  n.  598;  Hue,  X,  n.  333. 
C^)  Guillouard,  I,  n.  424. 

(')  Guillouard,  II,  n.598  (qui  cite  Gaen,  9  nov.  1874,  Tiec.  de  Caen,  1875,  p.  3571. 
{*)  Paris,  5  avril  1850,  D.,  50.  2.  157.  —  Laurent,  XXV,  n.  350;  Guillouard,  I, 
n.  324. 
{S)Trib.  civ.  Nancy,  13 août  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  564. 
(6)  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  26  déc.  1894,  précité. 
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1221.  Une  loi  romaine  célèbre,  la  loi  .Ede  ('),  autorisait  le 
propriétaire  à  expulser  son  locataire  de  la  maison  louée  lors- 
qu'il en  avait  besoin  pour  son  usage  personnel  ou  voulait  la  » 
rebâtir.  Notre  ancien  droit  avait  admis  cette  disposition  (*),  bien  | 
qu'elle  portât  une  atteinte  assez  peu  justifiée  au  grand  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  des  conventions  et  que  Pothier  (^)  la 
considérât  comme  «  purement  arbitraire  et  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  ».  Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunal  (*), 
lui  reproche  également  et  très  justement  de  «  mettre  obstacle 
ou  nuire  à  des  établissements  utiles  qui,  pour  se  former  ou 
s'étendre  avec  confiance,  ont  besoin  d'être  assurés  d'une 
jouissance  fixe  ou  durable  ». 

Le  silence  du  code  aurait  suffi  pour  abroger  l'ancienne 
disposition.  Un  excès  de  prudence  a  porté  le  législateur  à 
s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point.  On  lit  dans  l'art. 
1761  :  ((  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  locai'ion,  encore  qu'il 
»  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il 
»  n'y  a  eu  convention  contraire  ».  Et  l'art.  1762  ajoute  :  «  S'il 
M  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur 
»  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier 
»  d'avance  un  congé  aux  époques  détei'minées  par  l'usage  des 
»  lieux  »). 

1222.  La  règle  s'applique  aux   hôteliers   comme    à  tout 


',')  L.  3,  C,  De  loc.  cond..  4.  65. 

(*)  Calherinot,  Axiomes  de  droit,  v»  Baux  prédiaiix.  axiome  i;  Pothier,  Ap- 
pend.  au  Tr.  du  conlr.  de  louage,  n.  486;  Argou,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  278. 
Le  propriétaire  pouvait  renoncer,  dans  son  bail,  à  ce  droit  (Argou,  p.  279),  qui, 
d'ailleurs,  ne  s'appliquait  qu'aux  maisons  (Argou,  p.  278  et  seulement  si  le  bailleur 
était  propriétaire  de  toute  la  maison  ou  était  muni  du  consentement  par  écrit  de 
ses  copropriétaires.  Brodeau  sur  Louet,  VI,  som.  4,  n.  4;  Argou,  p.  278.  — 
Ce  droit  était  accordé  à  la  mère  tutrice  (Brodeau,  loc.  cit.  :  Argou,  p.  279)  ou  au 
mari  (Brodeau,  loc.  cit.:  .\rgou,  loc.  cit.],  à  condition  de  loger  avec  les  enfants 
ou  la  femme  propriétaire  (mêmes  auteurs  .  —  Si  le  propriétaire  ne  voulait  occu- 
per qu'une  partie  de  la  maison  et  louer  le  surplus,  le  preneur  pouvait  se  contenter 
de  lui  offrir  un  appartement  commode.  Arrêt  dans  Soefve,  I,  cent.  2,  n.  18  ;  Argou, 
p.  278.  —  Le  locataire  n'avait  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  Barbier  sur  Ar- 
gou, p.  279.  —  V.  cep.  Louet  et  Brodeau,  let.  L,  cli.  IV  ;  Argou,  p.  279.  —  Il  avait, 
suivant  sa  qualité  et  l'importance  de  la  maison,  trois  ou  six  mois  pour  chercher 
une  autre  maison.  Brodeau  sur  Louet,  liv.  VI,  som.  4,  n.  4;  Argou,  p.  279. 
Loc.  cit. 

;*}  Fenel,  XIV,  p.  334. 
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autre  bailleur  :  en  cas  craccord  avec  le  voyageur  sur  la  durée 
du  séjour,  il   ne  peut  expulser  ce  dernier  avant  le  terme 

rixé('). 

^  II.  Delà  durée  du  bail  fait  sans  expression  de  durée. 

1223.  On  a  vu  que  la  loi  considère  comme  valables,  sous  le 
nom  de  bmix  sans  écrit,  les  baux  sans  expression  de  durée  et 
({u'ils  sont  réputés  faits  pour  une  durée  indéterminée.  On  a 
vu  aussi  que  les  hmi.x  écrits  sont  les  baux  à  durée  fixe, 
alors  même  qu'ils  sont  verbaux.  Ainsi  le  bail  verbal  à  durée 
fixe  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  fixé  (^). 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  le  bail  sans  écrit  ou  à  durée 
indéterminée  le  bail  fait  sans  que  la  durée  ait  été  indiquée 
dans  l'acte  ni  expressément  convenue.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  que  ce  bail  ait  une  durée  limitée  (■*);  il  sera  alors  assi- 
milé au  bail  par  écrit. 

Cette  durée  ressortira  des  clauses  de  l'acte  (*).  Y.  aussi  art. 
1757,  1758,  1774  et  1775  {■'). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  un  congé  sera  donc  inutile  (®). 
Cependant  rien  n'empêche  les  parties  de  stipuler  qu'un 
congé  sera,  même  alors,  nécessaire  (^). 

1224.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  le  bail  sans 
écrit  celui  où  les  parties  ont  omis  de  s'accorder  sur  la  durée; 
il  y  a  alors  défaut  d'accord  ou  de  consentement  et,  par  suite, 
nullité  du  contrat  (*), 


(»)  Trib.  civ.  Nice,  7  avril  1892,  S.,  92.  2. 189,  D.,  94.  2.  132  (motifsl  —  V.  infra, 
II.  1237. 

Ç')  Gass.  req.,  4  janv.  1898,  D.,  99.  1.  64. 

(^)  Guillouard,  I,  n.  35. 

(*)  Gass.,  12  août  1858,  S.,  59.  1.  79,  D.,  58.  1.  .369.  —  Guillouard,  I,  n.  35  ; 
Fuzier-Ilerinan,  art.  1709,  n.  5. 

1,5)  V.  infra,  n.  1225  s. 

i»)  Bruxelles,  15  mars  1838,  S.  chr.  —Laurent,  XXV,  n.  321  et  322;  Guillouard, 
I,  n.  407. 

C')  Trib.  civ.,  Auvers,  2  janv.  1886,  Pasic,:,  86.  3.  242.  —  Hue,  X,  n.  333. 

(8)  Douai,  5  août  1852,  S.,  53.  2.  188,  D.,  53.  2.  276.  — Rouen,  20nov.  1895,  Rec. 
Rouen,  9&.  220.  —  Montpellier,  3  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1,  756,  Mon.jud.  Midi, 
22  mars  1896.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  46'i,  §  363;  Laurent,  XXV,  n.  37;  Guil- 
louard, toc.  cit.  :  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  2.  — V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  13  juin 
1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  281  (le  bail  serait  réputé  fait  sans  durée  déterminée). 
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Le  contrat  est  nul,  en  pareille  hypothèse,  alors  même  que 
le  preneur  aurait  payé  une  somme  déterminée  comme  à 
compte  sur  le  loyer  ('). 

1225.  La  durée  du  bail  peut  aussi  être  fixée  par  Tusagedes 
lieux  dans  le  cas  où  les  parties  n'indiquent  pas  celte  durée  ('). 
L'usage  des  lieux  tient,  en  effet,  lieu  de  convention  et  cela  est 
surtout  vrai  pour  les  questions  qui  s'élèvent  à  propos  de  baux. 

L'art.  1757  nous  parait  également  fournir  à  cette  opinion 
un  argument  décisif;  en  disant  que  le  bail  des  meubles  loués 
])our  garnir  une  maison  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons  et  selon  l'usage  des  lieux,  il  montre  que 
l'usage  des  lieux  peut  fixer  la  durée  des  baux  de  maisons  et 
de  meubles;  il  n'y  a  aucune  raison  de  décider  le  contraire 
pour  d'autres  objets. 

On  objecte  à  tort,  en  présence  de  considérations  aussi  puis- 
santes, que  le  code  ne  contient  aucun  renvoi  aux  usages  locaux; 
d'une  part,  ce  renvoi  est  contenu  dans  l'art.  1757;  d'autre 
part,  il  était  inutile. 

Il  n'est  pas  plus  sérieux  de  dire  que  l'art.  1737  décide  que 
les  baux  sans  écrit  ne  finissent  que  par  un  congé.  Cet  argu- 
ment constitue  une  pétition  de  principe  ;  rien  ne  démontre  en 
effet  si  l'art.  1737  vise  exclusivement  les  baux  dont  la  durée 
est  indiquée  par  la  convention  expresse  ou  aussi  ceux  dont  la 
durée  est  fixée  par  la  convention  tacite. 

Dans  les  contrées  donc  où  le  bail  dont  la  durée  n'est  pas 
déterminée  par  les  parties  est  fixé  par  l'usage  des  lieux,  le 
bail  expire  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  sans  congé. 

Cet  usage  est,  comme  nous  l'avons  dit,  valable  (^).  Po- 
thier  (^)  nous  en  signale  un  à  Orléans  qui  est  toujours  en 
vigueur  [^]  ;  les  baux  de  maisons  y  sont  censés  faits  pour  un 


(')  Douai,  5  août  1852,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  3. 

C^)  Paris,  13  prair.  an  XI,  S.  chr.  —  Laurent,  XXV,  n.  322.  —  Contra  Duranton, 
XVII,  n.  117;  Duvergier,  I,  n,  484;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  183  ôw,  VII  ; 
IIuc,  X,  n.  331  ;  Guiilouard,  I,  n.  407  et  II,  n.  501  (cet  auteur  nous  paraît  se  contre- 
dire en  disant  au  n.  35  que  la  durée  peut  résulter  de  la  nature  de  l'objet  loué  et 
en  approuvant  (II,  n.  499)  l'usage  des  lieux  d'Orléans. 

(3|  Guiilouard.  II,  n.  499. 

(*)  N.  29.  i 

(5)  Guiilouard,  II,  n.  499.  -\ 
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an  à  partir  du  terme  également  fixé  par  l'usage  des  lieux  et, 
si  l'entrée  en  jouissance  est  antérieure  à  ce  terme,  le  temps 
qui  courra  entre  ces  deux  époques  doit  être  ajouté  à  l'année. 

1226.  C'est  seulement  le  bail  à  loyer,  qui,  en  l'absence 
d'une  expression  de  durée,  est  réputé  fait  pour  un  temps 
indéterminé. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  bail  à  ferme  :  la  loi  en  fixe  la 
durée  au  temps  nécessaire  pour  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  ce  point;  et  telle  est  en  effet  leur  volonté  pro- 
bable. L'art.  1774al.  Remprunté  à  Pothier('),  dit  à  ce  sujet: 
«  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le 
))  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous 
»  les  fruits  de  l'héritage  affermé  «  (-). 

Les  mots  bail  sans  écrit  désignent  ici,  comme  dans  l'article 
suivant,  tout  bail  dont  les  parties  n'ont  pas  fixé  la  durée  par 
une  convention  expresse,  écrite  ou  verbale  peu  importe  (^). 

La  loi  ajoute  :  «  —  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une 
»  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
»  en  eniier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un 
»  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divi- 
»  sent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
»  qu'il  y  a  de  soles  »  (art.  1774  al.  2). 

La  division  en  soles  ou  saisons  correspond  à  un  aménage- 
ment des  terres  au  point  de  vue  de  la  culture.  Par  exemple, 
dans  certaines  contrées,  —  Pothier  citait  comme  exemple  la 
Beauce,  —  les  propriétaires  divisent  leurs  héritages  en  trois 
soles,  c'est-à-dire  en  trois  parties  égales,  dont  chacune,  à  tour 
de  rôle,  est  consacrée  à  la  culture  du  blé,  puis  l'année  suivante 
à  celle  des  menus  grains,  et  se  repose  la  troisième  année.  Le 
bail  sans  écrit  d'un  fonds  ainsi  aménagé  sera  censé  fait  pour 
trois  ans,  parce  que  ce  délai  est  nécessaire  pour  que  chaque 
partie  du  fonds  ait  donné  ce  qu'elle  est  appelée  à  produire 
périodiquement. 

(':  N.  28. 

(';  On  a  décidé  de  même  pour  un  bail  de  pêclie  ou  de  chasse;  lis  seraient  d'un 
an.  —  V.  infra,  même  numéro. 

(')  Guillouard,  II,  n.  592  ;  Hue,  X,  n.  372. 
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De  même  dans  celles  (Polhier  citait  le  Val-de-Loire)  où 
les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons,  pendant  l'une  des- 
quelles elles  se  reposent,  le  bail  est  censé  fait  pour  deux 
ans. 

De  même,  dans  le  système  aujourd'hui  généralement 
adopté  où  la  terre  change  de  cultures  tous  les  ans  pendant 
une  période  déterminée,  le  bail  est  censé  durer  cette  pé- 
riode ('),  car  une  jouissance  de  pareille  durée  est  nécessaire 
pour  que  le  fermier  recueille  le  bénéfice  de  ses  engrais  et 
récolte  tous  les  fruits. 

Si  le  bailleur  d'un  étang  est  dans  l'usage  de  le  pêcher  une 
fois  par  période  déterminée,  le  bail  est  censé  fait  pour  cette 
période  (^).  C'est  ce  que  disait  Pothier  (^). 

On  a  décidé  que  le  bail  de  chasse  et  de  pêche  est  censé 
durer  un  an,  le  preneur  ayant  besoin  de  ce  temps  pour  jouir 
de  tous  les  avantages  du  bail  (*). 

De  même  le  bail  d'un  bois  taillis  dure  le  temps  nécessaire 
pour  l'achèvement  total  des  coupes  annuelles,  suivant  la 
répartition  que  faisait  le  propriétaire  (^)  ;  c'est  encore  ce  que 
disait  Pothier  (^).  Le  projet  du  G.  civ.  (')  disait,  au  contraire, 
que  «  le  bail  d'un  bois  taillis,  lors  même  qu'il  se  partage  en 
plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe  ».  Une 
cour  d'appel  critiqua  cette  disposition  et,  après  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat,  on  décida,  sur  la  propo- 
sition de  Tronchet,  que  la  question  ne  serait  pas  tranchée. 
Elle  doit  donc  être  résolue  dans  le  sens  que  nous  avons  indi- 
qué, par  application  de  l'art.  1774  et  sur  l'autorité  de  Pothier. 

Le  bail   d'un  établissement  horticole  doit  être  considéré 

(i)  Cass.,  16  août  1853,  S.,  56.  1.  61,  D.,  54.  1.  83.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  4  juil. 
1857,  Belg.jud.,  62.  740.  —  Laurent,  XXV,  n.  470  ;  Guillouard,  II,  n.  59 i  :  lluc, 
X,  n.  372. 

(-]  Guillouard,  II,  n.  596. 

(3)  N.  28. 

(*)  Trib.  civ.  Péionne,  4  juil,  1894,  Lu  Loi,  15  déc.  1894.  — Décidé  à  lorl  que  le 
bail  est  fait  à  l'année  et  qu'un  congé  donné  six  mois  avant  l'ouverture  de  la  chasse 
est  nécessaire  pour  mettre  (in  au  bail.  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1897,  Droit, 
9  juillet  1897.  C'est  oublier  que  le  bail  de  la  chasse  porte  sur  un  bien  rural. 

(3)  Laurent,  X.XV,  n.  472;  Guillouard,  II,  n.  596;  Hue,  X,  n.  372. 

C^)  N.  28. 

O  Fenet,  V,  p.  395. 
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comme  un   bail   rural   tombant  sous   l'application  de   l'art. 
1774  ('). 

11  en  est  de  même  du  bail  portant  ;\  la  fois  sur  une  maison 
d'habitation  et  sur  un  terrain  rural  (-j. 

1227.  Si  l'immeuble  loué  comprend  diverses  natures  de 
cultures,  le  bail  dure  le  temps  nécessaire  pour  la  culture  la 
plus  longue  (•^),  car  le  bail  est  indivisible  dans  la  pensée  des 
parties. 

Ainsi,  si  les  fruits  de  certains  immeubles  peuvent  être 
recueillis  au  bout  d'un  an  et  que  d'autres  soient  soumis  à 
l'assolement  triennal,  le  bail  dure  trois  ans  (*). 

Toutefois,  si  la  terre  sujette  à  la  location  la  plus  longue  est 
insignifiante  par  rapport  aux  autres  immeubles  loués,  il  n'est 
pas  à  supposer  que  les  parties  aient  songé  à  la  première  et 
il  n'en  sera  tenu  aucun  compte  (■'). 

1228.  Si  l'immeuble  loué  donne  plusieurs  récoltes  par  an, 
portant  sur  des  objets  divers,  le  bail  est  fait  pour  un  an  (®), 
temps  nécessaire  pour  que  le  fermier  recueille  tous  les  fruits. 
Tels  sont  les  jardins  ('). 

1228  bis.  Comme  l'art.  1774  est  fondé  sur  la  volonté  des 
parties,  cette  volonté  peut  être  contraire  et  l'usage  des  lieux 
tient  lieu  de  convention;  si  donc  cet  usage  est  que  la  durée  ne 
se  calcule  pas  suivant  le  mode  adopté  par  l'art.  1774,  les  par- 
ties sont  réputées  s'y  être  conformées  (**). 

1229.  Mais  la  volonté  des  parties  doit  être  commune; 
ainsi  il  va  sans  dire  que  le  fermier  n'est  pas  maîlre  de  com- 
biner les  cultures  de  manière  à  prolonger  ou  à  abréger  le 
bail  ;   comme  l'art.  1774  est  fondé  sur  la  volonté  présumée 

(')  Trib.  paix  Lille,  2]  janv.  1889,  Loi,  14  avril  1889.  —  V.  infra,  n.  1228. 

(*)  Trib.  paix  Lille,  21  janv.  1889,  précité. 

(')  Duvergier,  II,  n.  225;  Laurent,  XXV,  n.  471  ;  Guillouard,  II,  n.  595;  Hue, 
X,  n.  372. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  595. 

(^)  Guillouard,  II,  n.  595  (cite  le  cas  où  40  ou  50  hectares  de  terres  cultivables 
seraient  loués  avec  1  ou  2  hectares  de  bois  taillis,  sujets  à  des  coupes  nombreuses 
e   fractionnées);  Hue,  X,  n.  372. 

(«)  Troplong,  II,  n.  768  ;  Guillouard,  II,  n.  593. 

(■?)  Troplong,  II,  n.  768;  Guillouard,  II,  n.  593. 

(^]  Contra  Trib.  civ.  Verviers,  6  nnars  1872,  Pasicr.,1?,.  3.  51.  —  Hue,  X, 
n.  372. 
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des  parties,  c'est  à  leur  intention  commune  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrat  qu'il  faut  se  reporter;  la  succession 
des  cultures  doit  donc  s'opérer  suivant  l'usage  des  lieux  et 
c'est  cet  usage  qui  sert  à  déterminer  la  durée  du  bail  ('). 

1229  bis.  Enfin,  de  même  que  l'usage  des  lieux  peut  faire 
cesser  à  un  terme  déterminé  des  baux  qui  seraient,  d'après  le 
droit  commun,  illimités,  de  même  l'usage  des  lieux  peut 
donner  une  durée  illimitée  aux  baux  de  biens  ruraux  et  ren- 
dre ainsi  un  congé  nécessaire  (-).  L'usage  peut,  on  le  sait, 
déroger  à  toute  loi  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  c'est  pour 
avoir  nié  ce  principe  qu'un  tribunal  a  donné  la  solution  con- 
traire. 

1230.  En  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  le  bail  d'un 
immeuble  rural  a  toujours  un  terme  fixe,  qui  est  déterminé 
par  la  convention  expresse  ou  présumée  des  parties.  De  là 
résultent  deux  conséquences  : 

1°  «  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
»  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
»  est  censé  fait  selon  l'article  précédent  n  (art.  1775).  Un  congé 
n'est  donc  pas  nécessaire  (^).  Il  en  est  autrement  si  le  bail  est 
fait  pour  plusieurs  périodes  (3,  6  ou  9  ans)  ; 

2»  Gomme  nous  le  verrons,  si  le  preneur  reste  en  posses- 
sion après  l'expiration  du  temps  fixé  par  l'art.  1774,  il  s'opère 
une  tacite  reconduction. 

1231.  Il  serait  assez  logique  à  première  vue  d'appliquer 
l'art.  1774  et  1775  au  bail  à  métairie,  car  c'est  un  bail  à 
ferme,  et,  en  outre,  les  considérations  dont  se  sont  inspirées 
ces  dispositions  ont  la  même  valeur,  quelle  que  soit  la  forme 
du  bail  à  ferme. 

Aussi  appliquait-on  sans  difficulté,  avant  la  loi  du  10  juil- 
let 1889,  les  art.  1774  et  1775  au  bail  à  métairie  (*);  cepen- 

(t)  Hue,  X,  n.  372. 

(»)  Lyon,  4  sept.  1806,  S.  chr.  —  Trêves,  27  mai  1808,  S.  clir.  —  Trib.  paix 
Ernerven,  19  avril  1895,  Mon.  jws/.  pao-,  95.  411.  —  Duranton,  XVII,  n.  215; 
Duvergier,  II,  n.  210;  Laurent,  XXV,  n.  476;  Guillouard,  II,  n.  597  et  598.  — 
V.  cep.  Trib.  civ.  Bagnères-de-Bigorre,  29  nov.  1893,  Journ.  des  not.,  95.  180. 

(>)  Contra  Trib.  civ.  Quimper,  11  nov.  1897,  PanJ.  franc. ,^%.  2.  282,  Gac.  Trib., 
22janv.  1898. 

(♦)  Laurent,  XXV,  n.  478;  Guillouard,  II,  n.  630. 
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daiit  quelques  autorités,  partant  de  rassimilalion  entre  le 
bail  à  métairie  et  la  société,  décidaient  que  le  bail  prendrait 
fin  par  la  volonté  de  l'un  des  contractants,  conformément  à 
l'art.  1865  ('). 

L'art.  13  de  la  loi  de  1889  dispose  que  :  «  Les  dispositions 
de  la  section  première  du  titre  Du  louage,  dans  les  art.  1736 
à  1741  inclusivement,  sont  applicables  aux  baux  à  colonat 
partiaire  ».  Ainsi  le  bail  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  durée 
fixée,  finit  par  un  congé  survenant  de  l'une  ou  l'autre  partie; 
la  loi  assimile  en  d'autres  termes  le  bail  à  métairie  aux  baux 
de  maisons  (^).  Cette  distinction  entre  le  colonage  partiaire  et 
les  autres  baux  à  ferme  a  été  réfléchie,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  travaux  préparatoires.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait 
quelque  inconvénient  à  retenir  dans  une  association  des  per- 
sonnes qui  ont  cessé  de  s'entendre.  D'autre  part,  la  règle  de 
l'art.  1774  a  paru  démodée,  depuis  que  le  système  des  soles 
a  perdu  de  son  importance. 

1232.  La  durée  des  baux  de  meubles,  quand  elle  n'est  pas 
expressément  convenue,  est  avant  tout  déterminée  par  le  but 
de  la  location  (^). 

Ainsi  le  bail  de  chevaux  et  voitures  pour  un  voyage  est  de 
la  durée  du  voyage  (^)  ;  c'est  une  solution  de  bon  sens,  que 
donne  déjà  Pothier  (^). 

C'est  à  cette  idée  que  se  rattache  l'art.  1757  d'après  lequel  : 
«  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison,  entière, 
»  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appar- 
>->  tements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de 
»  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  et  autres  appartements, 
»  selon  l'usage  des  lieux  ». 

De  ce  texte  il  résulte  que,  si  l'immeuble  est  loué  pour  une 
durée  dififérente  de  la  durée  fixée  par  l'usage  des  lieux,  c'est 

(')  Limoges,  18  mars  1842,  S.,  42.  2.  522.  —  Limoges,  18  mai  1887,  sous  Cass. 
civ.,  21  oct.  1889,  S.,  89.  1.  453,  D.,  90.  1.  124. 

(«)  Trib.  civ.  Moulins,  6  déc.1894,  Gaz.  Pal.,  9b.  1,  .Sup;)/.,  9.  —  Trib.civ.Bazas, 
6  juin  1895,  Loi,  14  janv.  1896. 

(3)  Trib.  corn.  Seine,  18  sept.  1894,  Gaz.  Pal..  94.  2.  406  :  bail  d'une  partition  à 
un  directeur  de  théâtre).  —  Valéry,  p.  38,  n.  17. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  681. 

(Sj  N.  31. 
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cette  dernière   qui   fixe   la    durée  du   bail   de   meubles  ('). 

Toutefois  on  fait  souvent  exception  pour  le  cas  où  le  bail- 
leur des  meubles  connaissait  la  durée  du  bail  de  l'immeu- 
ble (^)  ;  en  ce  cas,  dit-on,  le  bailleur  a  dû  penser  que  son  loca-    Ji*"' 
taire  devait  garder  les  meubles  pour  la  durée  du  bail. 

L'exactitude  de  cette  solution  n'est  pas  démontrée  (^).  Outre 
qu'elle  est  contraire  aux  termes  généraux  de  Fart.  1757,  elle 
interprète  d'une  manière  très  arbitraire  la  pensée  du  bailleur  ; 
ce  dernier  a  pu  compter  sur  les  droits  que  lui  donnait  l'art. 
1757  et  supposer  ou,  si  la  durée  du  bail  de  l'immeuble  estinfé- 
rieure  à  la  durée  normale,  que  le  bail  continuerait  par  tacite 
reconduction,  ou,  si  elle  lui  est  supérieure,  que  le  preneur 
remplacerait  à  l'expiration  de  la  durée  normale  du  bail  les 
meubles  loués  par  d'autres  meubles, 

1233.  On  décide  que  l'art.  1757,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  s'applique  non  seulement  à  l'hypothèse  où  le  bail  des 
meubles  est  consenti  au  locataire  d'un  immeuble,  mais  encore 
à  celle  où  il  est  consenti  au  propriétaire  (*),  soit  pour  son  usage 
personnel,  soit  pour  celui  de  ses  locataires. 

Nous  croyons  préférable  de  décider  que,  en  général,  le 
bail  des  meubles  est  alors  de  la  durée  normale  des  baux  de 
chambres  ou  appartements  garnis;  car  le  bailleur  des  meu- 
bles ne  peut  se  dissimuler  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
loue  des  meubles  pour  pouvoir  louer  des  chambres  et  appar- 
tements garnis.  Cette  solution  est  plus  conforme  que  la  pré- 
cédente à  l'esprit  de  l'art.  1757  et  ne  respecte  pas  moins  que 
cette  dernière  le  texte. 

1234.  Dans  les  hypothèses  où  l'art.  1757  n'est  pas  applica- 
ble, le  juge  décidera  de  la  durée  du  bail  de  meubles  suivant 
les  circonstances. 

Certains  auteurs,  appliquant  l'art.  1758  (^),  décident  que  la 
location  faite  à  tant  la  semaine  est    censée  faite   pour  une 


(')  Troplong,  II,  n.  599  ;  Arntz,   IV,  n.   1176;  Guillouard,  II,  n.  683;  Hue,  X, 
n.  352. 

(*)  Troplong,  H,  n.  599  ;  Guillouard,  II,  n.  683. 
(3)  Hue,  loc.  cit. 

ci  Guillouard,  II,  n.  684;  Hue,  X,  n.  352. 
(5)  V.  mA'fl,  n.  1235. 
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semaine,  otc.  ^').  Il  nous  parait  difficile  d'accepler  cette  solu- 
tion, qui  étend  un  texte  exceptionnel;  si  l'analogie  de  motifs 
existe,  n'cxisle-t-elle  pas  encore  également,  et  peut-être 
davantage,  entre  les  baux  d'appartements  meublés  et  ceux 
d'appartements  non  meublés?Cependant  on  n'a  jamais  songé 
à  mettre  ces  derniers  sous  l'application  de  l'art.  1758. 

Au  surplus,  l'analogie  n'existe  pas;  les  baux  de  meubles 
étant  fréquemment  consentis  aux  personnes  qui,  à  raison  de 
leur  situation  de  fortune,  ne  peuvent  acheter  des  meubles,  ou 
qui  n'oflrent  pas  une  surface  suffisante,  il  est  naturel  que  le 
bailleur  stipule  des  paiements  à  échéance  très  rapprochée, 
sans  pour  cela  entendre  louer  les  meubles  pour  peu  de  temps. 

Enfin  la  preuve  que  la  loi  n'a  pas  entendu  appliquer  l'art. 
1758  aux  baux  de  meubles,  est  qu'elle  a  écarté  cette  disposi- 
tion dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1757. 

Sans  doute  l'usage  peut  être  en  sens  contraire  (^),  mais,  à 
défaut  d'usage,  le  bail  est  censé  être  fait  pour  une  durée  indé- 
terminée et  le  congé  doit  être  donné  d'avance,  à  un  délai 
raisonnable  ('). 

1235.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
»  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  —  au  mois, 
y>  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  au  jour,  s'il  a  été 
■  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
»  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est 
»  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux  »  (art.  1758)  (''). 

L'usage  des  lieux  ne  devrait,  d'après  les  termes  de  ce  texte, 
être  consulté  qu'à  défaut  d'une  indication  sur  les  termes 
périodiques  en  vue  desquels  le  prix  est  fixé.  Cette  solution  ne 
peut  cependant  être  acceptée  (')  :  tout  ce  qu'a  voulu  dire  l'art. 
1758,  c'est  que  l'usage  des  lieux  est  le  seul  élément  à  consul- 
ter en  l'absence  d'une  pareille  indication.  On  ne  comprendrait 
pas  que,  contrairement  à  ses  habitudes,  le  législateur  donnât 

')  Duvergier,  II,  n.  282;  Guillouard.  Il,  n.  681. 

(-|  Valéry,  p.  38,  n.  17. 

.5)  Trib.'civ.  Seine,  31  juil.  188G,  Droit,  2  août  1886  —  Valéry,  loc.  cit. 

i*)  De  même  si  le  loyer  est  fixé  à  tant  par  trimestre,  le  bail  est  censé  être  fait  au 
trimestre.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1,  .s"w/)pZ.,  60. 

;5)  €o7ilra  Troplong,  II,  n.  603;  Duvergier,  II,  n.  37;  Laurent,  XXV,  n.  431  ; 
Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  207  his,  I,  II  et  III;  Guillouard,  II,  n.  505. 
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à  ses  disposilions  la  préférence  sur  l'usage  des  lieux.  Du 
reste  l'arL  1758  est  évidemment  fondé  sur  une  convention 
tacite;  or  l'usage  des  lieux  est  également  admis  tacitement 
par  les  parties.  Nous  avons  va  que  d'autres  textes  sont,  mal- 
gré des  expressions  analogues,  interprétés  dans  le  même  sens. 
Enfin  nous  allons  voir  que  l'opinion  générale  écarte  l'art.  1758 
pour  certains  baux  de  maisons  meublées;  notre  interprétation 
est  ici  moins  hardie,  puisque  nous  n'éliminons  pas  l'art.  1758, 
mais  lui  laissons  au  contraire  une  large  interprétation. 

1236.  On  convient  généralement  que  l'art.  1758  ne  s'appli- 
que pas  auxbauxd'hotels  meublés  (').  Cette  solution  est  exacte, 
mais  on  a  tort  de  la  fonder  sur  l'expression  d'  «  appartement 
meublé  »  employée  par  le  texte;  les  raisons  sont  les  mêmes 
pour  une  maison  meublée  tout  entière  et,  en  sens  inverse, 
pour  les  chambres  meublées;  or,  on  écarterait  Tart.  1758, 
avec  le  système  d'interprétation  que  nous  signalons,  pour 
l'une  et  pour  les  autres.  La  véritable  raison  de  décider  (cer- 
tains auteurs  l'invoquent  également) est  que  le  bail  d'unhôtel 
meublé  est  nécessairement  fait  pour  un  temps  assez  long,  car 
il  est  fait  dans  une  pensée  de  spéculation,  exige  des  avances 
de  fonds  considérables  et,  par  suite,  suppose  chez  le  preneur 
l'intention  d'exploiter  l'hôtel  assez  longtemps  pour  tirer  de 
celte  exploitation  un  bénéfice. 

De  là  il  résulte  que  l'art.  1758  est  applicable  au  bail  d'une 
maison  meublée,  par  exemple  d'une  maison  de  campagne  (-); 

1237.  Un  hôtelier  peut,  quand  il  lui  convient,  congédier  un 
voyageur  (^),  s'il  n'est  pas  intervenu  d'accord  sur  la  durée  du* 
séjour  (*).  C'est  l'application  de  l'art.  1758,  puisque  le  bail 
est  fait  à  lant  par  jour. 

De  même  le  voyageur  peut  mettre  fin  quand  il  lui  convient 
au  bail  ('),  sauf  clause  ou  intention  contraire. 

La  clause  contraire  ne  résulte   pas  des  termes  d'affiches 

{,<)  Cass.,  6  nov.  1860.  S.,  61.  L  153,  D.,  61.   1.  170.  —  Laurent,  XXV,  n.  i32; 
Giiillouard,  II,  n.  506;  Hue,  X,  n.  353. 
(«)  Trib.  civ.  Snine.  23  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  Suppl  ,  60. 
(»)  Trib.  civ.  Nice,  7  avril  1892,  S.,  92.  2.  189,  D.,  94.  2.  132. 
(♦)  V.  supra,  n.  1222. 
(«ITrib.  civ.  Seine,  16  jnil.  1898,  Gaz.  Trib..  23  déc.  1898. 


FIN    DU    BAIL    —    CONGÉ  C51 

placées  dans  les  couloirs  de  riiôlcl  ou  dans  la  chambre  du  voya- 
geur ('),  car  le  voyageur  n'en  a  eu  connaissance  qu'après  le 
contrat. 

Le  droit  de  mettre  fin  au  bail  quand  il  leur  convient  appar- 
tient au  voyageur  ou  à  l'hôtelier,  môme  si  le  séjour  du  voya- 
geur daus  l'hôtel  s'est  prolongé  longtemps  (^). 

Si  le  prix  de  la  chambre  d'hôtel  est  fixé  par  semaine  ou  par 
mois,  le  bail  se  terminera  chaque  semaine  ou  chaque  mois, 
toujours  conformément  à  l'art.  1758. 

1238.  Si  le  bail  est  à  loyer  pour  certains  objets,  à  ferme 
pour  d'autres,  on  appliquera,  au  point  de  vue  de  la  durée,  les 
règles  des  objets  qui  ont  le  plus  d'importance  ('^),  car  il  n'est 
ni  conforme  à  la  volonté  des  parties,  ni  profitable  à  Texploi- 
lation  qu'un  bail  unique  cesse  à  des  époques  dilférentes. 
Ainsi  le  bail  d'une  ferme  et  d'un  moulin  a  la  durée  des  baux 
de  terres. 

1239.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  porte  l'art.  173G, 
-'  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
'  observant  les  délais  fixés  j^ar  l'usage  des  lieux  ». 

Il  résulte  de  là  que  si  le  bail  est  fait  sans  durée  indiquée 
dans  l'acte,  il  dure  indéliniment  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
parties  y  mette  tin  par  un  congé  ('). 

Nous  avons  vu  qu'il  en  est  de  même  du  bail  fait  pour  du- 
rer «  tant  qu'il  plaira  aux  parties  »  ('). 

Nous  avons  vu  également  qu'on  peut  stipuler  que  l'une  des 
parties  seule  pourra  mettre  fin  au  bail  (®). 

Nous  avons  montré  aussi  que  le  congé  n"a  aucune  applica- 
tion en  matière  de  baux  ruraux  ('  . 

Enfin  nous  avons  étudié  le  congé  dans  le  bail  à  périodes  (*). 


(')  Trib.  civ.  Seine,  16  juil.  1898,  précité. 

(2)  Trib.  paix  Paris,  21  avril  1897,  Rev.  jusl.paix,  98.  i8i. 

(5)  Pau,  14  jaiiv.  1899,  S.,  99.  2.  80.  —  Guillouard,  II,  n.  453. 

{*)  Il  en  est  ainsi  même  si  le  loyer  est  déclaré  payable  au  mois;  il  n'en  résulte 
pasqu"un  nouveau  bail  recommence  chaque  mois.  Trib.  paix  Tourcoing,  29  nov. 
1890,  Mon.jud.  Lyon,  80  nov.  1891. 

(')  V.  supra,  n.  1211  s. 

(B)  V.  supra,  n.  1211  s. 

(')  V.  supra,  n,  1226  s. 

(8)  V.  supra,  a.  1216  s. 
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1240.  Le  congé  est  !a  déclaration  que  l'une  des  parties 
fait  à  l'autre  de  sa  volonté  de  mettre  fin  au  bail.  Il  peut  éma- 
ner indifféremment  du  bailleur  ou  du  preneur  ('). 

1241.  Le  congé  adressé  au  preneur  doit  émaner  du  bail- 
leur lui-même  ou  de  son  mandataire.  11  ne  peut  être  donné 
par  un  tiers  auquel  l'immeuble  a  été  loué  (-). 

De  môme  le  congé  ne  peut  être  donné  par  un  tiers  sans 
relations  avec  les  parties  ('),  ce  tiers  prétendit-il  avoir  la  pro- 
priété de  l'immeuble.  Son  seul  droit  est  d'évincer  le  bailleur 
par  les  voies  ordinaires,  et,  son  droit  de  propriété  une  fois 
démontré,  il  pourra  expulser  le  preneur. 

1242.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  par  plusieurs  copropriétaires 
solidaires,  le  congé  n'est  opposable  au  preneur  que  s'il  émane 
de  tous  les  copropriétaires  (*).  Cette  solution  vient  de  ce  que, 
dans  l'intention  des  parties,  comme  nous  l'avons  montré  à 
propos  de  l'obligation  de  délivrance  (°),  le  bail  ne  peut  porter 
que  sur  la  chose  entière  et  non  sur  une  ou  plusieurs  portions 
indivises  de  cette  chose.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  celui  des  bailleurs  qui  donnerait  congé  aurait  reçu 
mandat  de  ses  copropriétaires  et  oîi  ce  mandat  serait  porté  à 
la  connaissance  du  preneur  (®). 

Réciproquement,  si  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  pre- 
neurs, ils  doivent  s'entendre  pour  donner  congé  C). 

Mais  si  c'est  h  l'un  des  copropriétaires  que  le  bail  a  été  con- 
senti, —  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  le  bailleur  laisse  plu- 
sieurs héritiers  parmi  lesquels  se  trouve  le  preneur,  —  il 
suffît,  pour  la  validité  du  congé,  qu'il  soit  donné  par  les  autres 


(*)  Guillouard,  I,  n.  427.  « 

(^)  Coîilra  Douai,  20  nov.  1880,  Loi,  30  avril  1890. 

(')  Guillouard,  I,  n.  433  (l'arrêt  de  Cass.,  7  juin  1837,  S.,  37.  2.  13i,  que  cite  cet 
auteur,  nous  paraît  entièrement  étranger  à  la  question). 

{*)  Toulouse,  10  mars  1898,  Loi.  2  juin  1898.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807,  S.  chr. 
—  Trib.  civ.  Cherbourg,  13  août  1890,  Loi,  12  nov.  1890.  —  Trib.  paix  Paris, 
24  févr.  1892,  Caz.  Trib.,  13  mai  1892.  —  Trib.  paix  Saint-Palais,  20  mars  1897, 
Bev.jusl.  paix,  97.  337.  —  Troplong,  I,  n.  428;  Carasson,  Camp,  des  juges  de 
pnix,  n.  284  ;  Guillouard,  I,  n.  433;  Daimbert,  Sole,  S.,  98.  2.  241. 

(«)  Y.  supra,  n.  286  s. 

(«)  Cass.,  25 pluviôse  anXlI,  S.  clir.  —Toulouse,  10  mars  1898,  précité.  —  Trop- 
long,  I,  n.  427  ;  Guillouard,  1,  n.  433. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  498. 
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propriétaires  ou  héritiers  (').  Le  preneur  n'est  pas,  en  effet, 
son  propre  preneur  ;  il  ne  se  paye  pas  de  loyers,  ce  sont  donc 
ses  copropriétaires  ou  cohéritiers  seuls  qui  sont  ses  bailleurs. 
On  a  objecté  que,  l'obligation  de  fairejouir  imposée  au  bailleur 
étant  indivisible,  il  n'y  a  pas  confusion  entre  la  qualité  de 
copropriétaire  ou  de  cohéritier  et  celle  de  preneur.  Mais  peu 
nous  importe  cette  indivisibilité  qui,  d'ailleurs,  ne  mettrait, 
aucun  obstacle  à  la  confusion;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelle 
est  la  nature  de  l'obligation  du  bailleur,  il  s'agit  de  savoir 
(|uels  sont  les  bailleurs. 

Faut-il  signaler  la  double  absurdité  de  la  solution  contraire, 
cjui,  d'une  part,  subordonne  la  validité  du  congé  à  une  signi- 
lication  que  l'un  des  contractants,  le  preneur,  se  fera  à  lui- 
même  et, d'autre  part,  supprime  en  réalité,  dans  l'hypothèse 
prévue,  le  droit  du  bailleur  à  donner  congé  ? 

1243.  Lorsque  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  preneuis 
solidaires,  le  congé  n'est  valable  que  s'il  est  donné  et  signifié 
à  tous  les  preneurs,  car,  si  on  peut  admettre  que  chacun  des 
débiteurs  so}idaires  a  mandat  d'améliorer  la  condition  com- 
mune, on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'a  pas  mandat 
d'amoindrir  cette  même  condition  ;  du  reste,  il  serait  singu- 
lier que  l'une  des  parties  solidaires  représentât  les  autres 
parties  solidaires  pour  recevoir  un  congé,  alors  qu'il  ne  les 
représente  pas  pour  donner  congé. 

L'opinion  contraire  est  généralement  admise  (')  ;  on  la  fonde 
sur  une  extension  de  l'art.  2249,  d'après  lequel  la  prescription 
interrompue  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  interrom- 
pue contre  les  autres.  Cet  argument  est  sans  valeur,  car  on 
reconnaît  que  la  disposition  précitée  déroge  au  droit  commun 
et  qu'elle  ne  se  justifie  pas. 

Réciproquement  le  congé  doit  être  adressé  par  le  preneur 
à  tous  les  bailleurs  solidaires. 

1244.  Le  congé  est  un  acte  d'administration,  puisqu'il  a 


(')  Rouen,  15  avril  1897,  S.,  98.  2.  2il  pour  le  cas  où  le  preneur  est  l'un  des 
héritiers  dubailleur).—  Dalinberl,  Sole.  S.,  98.  2.  241.—  CoJilra  Trib.civ.  Rouen, 
9  fév.  1897,  sous  Rouen,  15  avril  1897,  précité. 

(î)  Paris,  18  avril  1857,  S.,  57.  2.  107.  —  .\ubry  et  Rau,  IV,  p.  500,  §  369,  note 
28  ;  Guillouard,  I,  n.  -433  ;  Hue,  X,  n.  332. 
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pour  objet  de  modifier  seulement  le  mode  d'exploitation  de 
l'immeuble;  aussi  le  successible  qui  n'a  pas  encore  pris  parti 
peut-il  y  procéder  sans  être  réputé  héritier  pur  et  simple  ('). 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'héritier  bénéficiaire.  Mais 
il  n'est  pas  un  acte  conservatoire,  donc  il  ne  peut  être  donné 
par  la  femme  commune  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari(-). 

1245.  Le  congé  doit,  d'après  l'art.  1736,  être  donné  dans 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  et  l'art.  1759  dit  égale- 
ment que  le  congé  doit  être  donné  dans  «  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux  ». 

Cette  disposition  a  été  édictée,  comme  le  dit  le  tribun 
Mouricault  dans  son  rapport  (^),  parce  que  1'  «  on  est  accou- 
tumé à  faire  ses  spéculations  et  ses  dispositions  d'après  les 
usages  »,  parce  que  les  usages  locaux  sont  très  variés,  et, 
enfin,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  s'y  référer. 
Sans  doute  la  détermination  des  usages  locaux  est  quelque- 
fois difficile,  mais  nous  ne  saurions  cependant,  comme  le  font 
quelques  auteurs  (*),  blâmer  le  législateur  de  ne  leur  avoir 
pas  substitué  une  règle  uniforme  ;  toute  disposition  législa- 
tive sur  ce  point  n'aurait  pu  mériter  l'approbation  que  si 
elle  avait  été  l'expression  de  la  volonté  tacite  des  parties;  or 
les  parties  ne  peuvent  avoir  d'autres  volontés  que  de  se  con- 
former à  l'usage  établi  dans  la  région  où  est  située  la  chose 
louée.  D'un  autre  côté,  cet  usage  répond  souvent  aux  néces- 
sités de  l'exploitation,  il  varie  suivant  la  nature  de  cette 
exploitation,  il  varie  pour  le  même  genre  de  culture,  suivant 
les  régions,  à  raison  du  climat  et  de  la  précocité  plus  ou 
moins  grande  des  récoltes;  on  comprend  qu'il  eût  été  diffi- 
cile au  législateur  de  tenir  compte  de  tous  ces  éléments. 

L'usage  des  lieux  étant  souverain  en  cette  matière,  le  juge 
du  fait  décide  si  le  congé  a  été  donné  conformément  aux 
règles  fixées  par  cet  usage  (^)  ;  il  peut  décider,  par  exemple, 


(')  V.  notre  Tr.  des  suce,  2'"  édit.,  Il,  n.  1151. 
{•■')  Trib.  civ.  Cherbourg,  13  août  1890,  Loi,  12  nov.  1890. 
(»)  Fenet,  XIV,  p.  329. 

(»)  Laurent,  XXV,  n.  329  ;  Guillouard,  I,  n.  435. 

(5)  Cass.,  29  déc.  1880,  D.,   81.   1.  345.  —  Guillouard,  II,  n.  504.  —  V.  infra, 
t.  II.   —  A  Paris  le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  appartements.  —  Trib.  paix. 
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que  le  congé  donné  pour  le  milieu  d'une  année  de  jouissance 
est  valable  ('). 

L'usage  des  lieux  peut  être  consulté  non  seulement  pour 
le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  congé  et  la  sortie  du  pre- 
neur, mais  encore  pour  la  question  de  savoir  à  quelles  épo- 
(|ues  le  bail  peut  prendre  fin  en  vertu  d'un  congé  (-).  En 
cilet,  il  y  a  des  termes  d'usage,  auxquels  les  baux  commen- 
cent ou  finissent  habituellement.  Ces  termes  se  confondent 
ordinairement  avec  les  termes  fixés  par  l'usage  pour  le  paie- 
ment. Mais  si  le  paiement  doit  avoir  lieu  hors  des  termes 
(l'usage,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  congé  doive 
(Mre  donné  pour  l'un  des  termes  convenus  pour  le  paiement  ('). 

D'autre  part,  dans  certaines  régions,  il  est  d'usage  que  le 
bail  ne  puisse  finir  qu'à  des  échéances  fixées  à  un  certain 
délai  après  son  commencement  (*). 

1246.  Souvent  le  délai  n'est  pas  le  même  pour  les  divers 
objets  loués;  il  peut  varier  par  exemple  pour  les  locaux  indus- 
triels et  pour  les  appartements  compris  dans  le  bail  (^)  ;  il  va 
sans  dire  que  le  délai  de  congé  est  alors  unique,  la  volonté 
des  parties  étant  en  ce  sens  ®().  Le  délai  applicable  est  celui 
(]ui  concerne  l'objet  auquel  les  parties  ont  attaché  le  plus 
d'importance  C). 

1247.  La  convention  des  parties  peut  déroger  à  l'usage  des 
lieux  (*). 


l'aris,  5  mai  1898,  Loi,  31  inai  1898,  —  et  de  six  mois  pour  les  boutiques  et  locaux 
industriels.  —  Trib.  paix  Paris,  5  mai  1898,  précité.  —  Décidé  qu'à  Saint-Denis 
(Seine),  à  la  différence  de  certaines  communes  voisines,  le  délai  pour  les  maisons, 
boutiques  et  usines  est  de  trois  mois  et  non  de  six  mois.  —  Trib.  civ.  Seine, 
8  juil.  1896,  Droit,  20  août  1896. 

(')  Cass.,  29  déc.  1880,  D.,  81.  1.  345.  —  Guillouard,  I,  n.  434. 

(»)  Guillouard,  I,  n.  435  ;  Hue,  X,  n.  332. 

(»)  V.  cep.  Lyon,  12  mars  1898,  Mon.jiid.  Lyon,  26  juil.  1898. 

(♦)  Trib.  civ.  Cognac,  15  juin  1891,  Rec.  de  Bordeaux, 93.  3. 1  (usage  de  Cognac, 
le  bail  d'une  maison  est  censé  fait  à  l'année. 

(')  V.  la  note  5,  p.  654,  supra. 

(8)  Cpr.  pour  les  baux  de  biens  ruraux  et  urbains,  supra,  n.l238. 

C)  Décidé  qu'en  cas  de  bail  d'une  écurie  et  d'un  logement  peu  important  à  un 
loueur  de  voitures,  c'est  le  délai  des  locaux  industriels  qu'il  faut  appliquer.  — Trib. 
.paix  Paris,  5  mai  1898,  Loi,  31  mai  1898. 

.  (•)  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  14  mai  1898.  —  Trib.  paix  Paris, 
14  juin  1894,  Loi,  19  juin  1894. 
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D'un  autre  côté,  le  congé  donné  par  l'une  des  parties  con- 
trairement à  l'usage  des  lieux  est  valable  s'il  est  accepté  pap 
l'autre  partie  ('). 

12  48.  Le  congé  peut  être  donné  le  jour  même  fixé  pour 
l'entrée  en  jouissance. 

11  ne  peut  être  donné  avant  l'entrée  en  jouissance,  de  ma- 
nière, par  exemple,  que  le  bail  soit  résilié  avant  le  jour  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance  (*)  ;  l'opinion  contraire  tendrait 
à  permettre  à  chacune  des  parties,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  le  bail  a  été  conclu  à  une  époque  précédant  l'entrée 
en  jouissance  d'un  temps  égal  à  la  durée  ordinaire  des  con- 
gés, de  résoudre  le  contrat  avant  son  exécution  et  de  mécon- 
naître ainsi  la  convention. 

Le  congé  donné  avant  l'entrée  en  jouissance  doit  donc  être 
réputé  avoir  été  donné  le  jour  de  l'entrée   en  jouissance   (^). 

1249.  Si  l'usage  des  lieux  donne  un  certain  délai  pour  le 
congé,  c'est  avant  le  commencement  de  ce  délai  que  le  congé 
doit  être  donné;  ainsi,  si  l'usage  veut  que  le  congé  soit  donné 
six  mois  avant  l'expiration  du  bail,  il  doit  être  donné  la  veille 
au  plus  tard  du  jour  où  conunencent  ces  six  mois(*). 

1250.  Le  congé  qui,  faute  d'avoir  été  donné  dans  un  délai 
suffisant  avant  le  terme,  est  nul,  doit-il  être  observé  par  le 
terme  suivant  ?  Par  exemple,  le  congé  donné  pour  le  premier 
terme  habituel  de  l'année,  mais  dans  un  délai  insuffisant  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  oblige  t-il  le  preneur  à  quitter  l'im- 
meuble loué  lors  de  l'arrivée  du  second  terme  ?  Le  congé 
donné  à  trois  mois,  alors  que  le  délai  est  de  six  mois,  est-il 
valable  pour  six  mois  ? 

On  admet  souvent  l'affirmative  (°)  :  si  le  bailleur,  dit-on,  a 
voulu  expulser  le  preneur  à  une  époque  déterminée,  à  plus 
forte  raison  a-t-il  voulu   l'expulser  à  une  époque  postérieure. 

(')  Tiib.  civ.  Lyon,  5  janv.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  18  avril  1887. 

(^)  Tiib.  paix  Paris,  1  i«  arrondissement,  3U  janv.  1895,  Panel,  franc.,  95.  2. 13t5. 
—  Contra  Bordeau.x,  28  fév.  1881,  Rec.  Bordeaux,  1881,  p.  77. 

(■*)  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  2S1. 

(*)  Limoges,  2  mars  1892,  D.,  94.  2.  189.  —  Hue,  X,  n.  3.32. 

(5)  Paris,  15  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  14  janv.  1898  pourunbail  de  chasse).  — Trib. 
civ.  Seine,  20  oct.  1871,  S.,  71.  2.  184.  —  Trib.  paix  Montpellier,  27  fév.  1895, 
Mon.  Trib.  Midi,  17  mars  1895.  —  Guiliouard,  I,  n,  435. 
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Nous  ne  croyons  pas  que  celle  opinion  doive  l'emporter  ('j  ; 
tout  acte  doit  être  interprété  dans  le  sens  où  il  a  été  l'édigé  : 
donc  le  congé  donné  pour  une  époque  déterminée  ne  peut 
être  considéré  comme  s'appliquant  à  une  époque  postérieure. 
D'un  autre  côté,  la  volonté  contraire  du  bailleur  est  loin 
d'être  certaine  ;  peut-être  voulait-il  mettre  fin  au  bail  pour 
installer  dans  l'immeuble  un  tiers  déterminé  qui,  lors  du 
terme  suivant,  n'est  plus  disposé  à  y  entrer;  peut-être  aussi 
le  bailleur  craint-il  d'avoir  plus  de  peine  ù  trouver  un  pre- 
neur lors  de  la  seconde  échéance  que  lors  de  la  première. 
Dans  tous  les  cas  la  volonté  du  bailleur  a  besoin  d'être  claire- 
ment manifestée  pour  que  le  preneur  soit  obligé  d'en  tenir 
compte. 

1251.  Le  congé  hors  délai  est  nul,  même  si  la  partie  jus- 
tifie qu'elle  aétéempêchée  par  unévénemenl  deforce  majeure 
de  le  donner  dans  le  délai  lég-al  (-)  :  la  loi,  en  etl'et,  ne  fait 
aucune  distinction.  D'un  autre  coté,  la  force  majeure  ne  peut 
servir  à  excuser  que  l'inexécution  dune  obligation  ;  elle  ne 
peut  servir  à  justifier  le  défaut  d'exécution  d'un  acte  nécessaire 
pour  faire  naître  un  droit.  Sans  doute,  aucune  faute  n'a  été 
commise  par  celui  qui  n'a  pas  donné  le  congé  dans  le  délai 
légal,  mais  celui  auquel  le  congé  aurait  dû  être  donné  a-l-il 
davantage  commis  une  faute  ? 

Nous  n'admettons  donc  pas  que  le  locataire  étranger, 
expulsé  de  France  et  qui  a  fait  de  vains  etïorts  pour  donner 
congé  en  temps  utile,  puisse  se  prévaloir  du  congé  qu'il  a 
tardivement  donné  ('). 

En  tous  cas,  celui  qui  quitte  volontairement  une  ville  assié- 
gée et  qui  ne  peut,  à  raison  de  son  consentement,  y  rentrer, 
ne  peut  invoquer  la  force  majeure  (')  ;  il  aurait  dû  avant  de 
partir  donner  le  congé. 


(')  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1890,  Gaz.  Trib..  31  juil.  1890.  —  Trib.  paix  Paris. 
15  juin  189.3,  Loi,  19  juin  1893. 

(•-)  Conlva  Paris,  17  janv.  1872,  S.,  72.  2.  238.  —  Paris,  29  avril  1872,  S.,  72.  2. 
238,  D.,  72.  2.  145.  —  Guiliouard,  I,  n.  436;  Hue,  X,  n.  332  et  452. 

P)  Co7ilra  Paris,  29  avril  1872,  précité. —  Guiliouard,  I,  n.  436  :  Hue,  X,  n.  453. 

(«)  Paris,  17  janv.  J872,  préeité. 

CoNTR.  nr,  LOUAGE.  —  2«  éd.,  I.  42 
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1252.  f.e  congé  peut  être  donné  dans  une  forme  quelcon- 
(|ue  (').  Mais  le  contrat  peut  exiger  une  forme  déterminée  ('). 

Il  peut,  en  dehors  d'une  convention,  être  donné  par  acte 
sous  seing  privé  aussi  bien  que  par  acte  authentique  (^). 

Lorsqu'il  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  le  congé  n'a 
pas  besoin,  pour  être  valable,  d'être  rédigé  en  double,  puis- 
que l'art.  1325  n'exige  cette  formalité  que  pour  les  conven- 
tions synallagmatiques  et  que  le  congé  n'est  même  pas  une 
convention  (*).  On  objecte  à  tort  que  l'art.  1325  doit  s'appli- 
quer par  identité  de  motifs  et  que  la  preuve  de  la  résolution 
du  contrat,  pas  plus  que  la  preuve  du  contrat  lui-même,  ne 
doit  être  laissée  à  la  discrétion  d'une  seule  des  parties.  Ne 
pourrait  on  pas  en  dire  autant  de  tous  les  actes  unilatéraux? 

Ainsi  le  congé  peut  être  donné  au  pied  d'une  quittance  de 
loyer  C*). 

Le  congé  peut  cire  donné  également  par  lettre  missive  (•). 

II  peut  être  donné  par  exploit  d'huissier  (''). 


(')  Trib.'civ.  Toulouse,  13  avril  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  mai  1889.—  Trib.civ. 
Seine,  30  déc.  1897,  Gaz.  Trib..  11  mai  1898.  -  Trib.  pai.'c  Melun,  11  juill.  1887, 
Mo7i.  des  juges  de  paix,  87.  403  (correspondance).  —  Duvergier,  I,  n.  488;  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  500,  §  367  ;  Boullanger.  Note,  S.,  65.  1.  249;  Laurent,  XXV,  n.  327; 
Guillouard,  I,  n.  430  ;  IIuc,  X,  n.  332  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 
—  On  est  cependant  allé  trop  loin,  selon  nous,  en  décidant  que  la  demande  en  rési- 
liation non  accueillie  doit,  dans  un  bail  à  période,  être  considérée  comme  un  congé 
pour  la  fin  de  la  période  en  cours.  —  Bruxelles,  27  avril  1895,  Pasicr.,  96.  2.  .33. 

{^1  Trib.  civ.  Seine,  .30  déc.  1897,  précité  (ce  jugement  décide  que  si  le  bail 
exige  un  écrit,  un  télégramme,  surtout  signé  d'imc  personne  autre  que  le  loca- 
taire, ne  suffit  pas). 

(S)  Gass.,  3  mai  1865,  S.,  65.  1.  249.  —  Trib.  paix  Paris  (15«  arrond.),  11  cet. 
1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  252.  —  Duvergier,  T,  n.  488  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ; 
Laurent,  XXV,  n.  328  ;  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. —  Il  résulte,  par  exem- 
ple, d'une  lettre  dans  laquelle  le  locataire  déclare  que,  ne  considérant  pas  le  bail 
comme  conclu,  il  n'entrera  pas  en  jouissance.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891, 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  281. 

(♦)  Troplong,  I,  n.  425;  Guillouard,  I,  n.  429;  Aubry  et  Rau,  VIIl,  p.  226,  §756, 
note  14;  Larombière,  Th.  et  prat.  des  obliq.,  VI,  art.  1325,  n.  18;  Demolombe, 
XXIX,  n.  405  ;  Hue,  X,  n.  332.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  492;  Biocbe,  Dict.  de 
procéd  ,  v»  Conqé,  n.  28. 

(S,  Guillouard,  I,  n.  431;  Boullanger,  Note,  S.,  65.  1.  249;  Hue,  loc.  cit. 

{•)  Guillouard,  I,  n.  430;  Boullanger,  Note,  S.,  65.  1.  249;  Hue,  loc.  cit.  —  V. 
supra,  note  3.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  25  fév.  1881,  Fr.  Jiid.,  1881-82, 
p.  5'i4. 

C)  Cass  ,  3  mai  1865,  S.,  65.  1.  249.  —  Guillouard,  I,  n.  430;  Hue,  X,  n.  332. 
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Enfin  il  peut  être  donné  verbalement  ('),  sauf  les  difficultés 
de  preuve  dont  nous  allons  parler. 

De  là  il  suit  que  le  congé  donné  par  un  exploit  d'huissier 
nul  en  la  forme  est  valable  (-),  car  il  manifeste  la  volonté  de 
donner  congé  et  aucune  autre  condition  n'est  exigée. 

Mais  il  est  indispensable  que  le  congé  soit  porté  à  la  con- 
naissance de  la  partie  à  laquelle  il  est  donné  (^)  et  qu'il  soit 
donné  en  termes  clairs  ^'). 

1253.  Le  congé  est  un  acte  unilatéral;  par  suite  il  est  vala- 
ble sans  avoir  été  accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est 
adressé  (^).  Les  auteurs  qui  décident  le  contraire  confondent 
le  congé  avec  la  résiliation  du  bail  par  consentement  mutuel, 
alors  que,  d'après  les  art.  1738  et  1739,  le  congé  est  «  donné 
par  l'une  des  parties  ». 

Mais  le  refus  par  l'une  des  parties  d'exécuter  ses  obliga- 
tions, sous  le  prétexte  qu'un  contrat  de  louage  n'est  pas  in- 
tervenu, n'équivaut  pas,  ce  contrat  une  fois  prouvé,  à  un 
congé  C'). 

1254  Le  congé  doit  être  adressé  directement  par  l'une  des 
parties  à  l'autre.  La  question  de  savoir  si  le  congé  du  pre- 
neur peut  être  remis  au  concierge  est  une  question  de  fait  (^)  ; 
la  solution  affirmative  doit,  en  tout  cas,  être  admise  si  le  pre- 
neur ignore  l'adresse  du  bailleur. 

:''i  Paris,  2  juill.  1890,  Droit,  27  juill.  1890.  —  GuiHouard,  I,  n.  430;  BouIIanger. 
Xole,  S.,  65.  1.  249. 

r]  Caen,  26  janv.  1864.  Recueil  de  Caen,  1866,  p.  98.  —  Guillouanl,  I,  n.  430; 
IIuc,  X,  n.  332. 

C'   Cass.,  3  mai  1865,  précilé.  —  Hue,  loc.  cit. 

*i  On  ne  peut  considérer  comme  un  congé  ni  l'avis  donné  au  bailleur  par  un 
preneur  que  si  un  autre  preneur  reste  dans  l'immeuble  le  bailleur  aura  à  subir 
probablement  des  congés,  ni  la  lettre  collective  adressée  au  bailleur  par  les  loca- 
taires et  portant  que  la  résiliation  sera  demandée  si  ce  bail  est  maintenu.  —  Trib. 
civ.  Seine,  12  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  SuppL,  25. 

i,si  Paris,  18  avril  1857,  S.,  57.  2.  507.  —  Paris,  3  mars  1896,  S.,  98.  2.  247,  D.^ 
96.  2.  416.  —  Trib.  pai.x  Paris,  15-'  arrund.,  11  oct.  1894,  Pond,  franc.,  95.  2.  252! 
—  Duvergier,  I,  n.  493;  Anbry  et  Rau,  IV,  p.  500,  §  369,  note  27;  Laurent,  XXV, 
n.  326;  GuiHouard,  I,  n.  428:  Hue,  X,  n.  332;  Agnel,  n.  1121,  VIII.  —  Contra 
Duranton,  XVII,  n.  122. 

1^1  Contra  Paris,  2  Tévr.  1850,  P..  50.  1.  198. 

['■  Paris,  3  mars  1896,  S.,  98.  2.  247,  D.,  96.  2.  416  de  congé  remis  au  concierge 
est  valable  si,  en  fait,  le  preneur  a  pu  le  considérer  comme  ayant  pouvoir  de  rece- 
voir le  cjngé). 
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La  preuve  du  congé  est  évidemment  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  invoque  ce  congé  ('). 

1255.  La  preuve  du  congé  pourrait,  d'après  le  droit  com- 
mun, être  faite  par  écrit,  par  l'aveu,  par  le  serment.  Elle 
pourrait  également  être  faite  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, si  le  prix  du  bail  n'excédait  pas  150  fr.,  ou  si  le  titre  du 
congé  était  perdu,  ou  enfin  s'il  y  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Cependant  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  rejet- 
tent d'un  manière  absolue  la  preuve  par  témoins  ou  pré- 
somptions [-)  et  appliquent  l'art.  1715,  qui  écarte  ce  mode  de 
preuve  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  le  bail;  dans  l'opinion  qui 
écarte  pour  la  preuve  du  bailles  témoins,  même  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  décide  de  même  pour  la 
preuve  du  congé  ('). 

L'application  du  droit  commun  nous  parait  préférable  (*). 
Peu  importe  que  les  considérations  dont  s'est  inspiré  l'art. 
171os'appliqucntégalement  aucongé;  c'est  un  principe  absolu 
qu'on  ne  peut  étendre,  même  en  cas  d'identité  de  motifs,  uu 
texte  exceptionnel. 

Du  reste,  on  peut  contester  que  cette  identité  de  motifs 
existe  :  si  les  baux  verbaux  sont  très  fréquents,  les  congés 
verbaux  sont  assez  rares.  La  partie  qui  par  sa  volonté  met 
fin  au  bail,  craint  justement  que  l'autre  partie,  hostile  à  la 
résiliation,  ne  nie  le  congé,  elle  songe  donc  généralement  à 
constater  le  congé  par  écrit. 

L'opinion  que  nous  combattons  a  un  grand  inconvénient, 


(')  Tril).  civ.  Seine.  10  nov.  1897,  Loi,  0  janv.  1S98,  et  les  autorités  cilées  aux 
notes  suivantes. 

{*)  Cass.,  12  mars  1816,  S.  clir.  —  Baslia,  15  nov.  1826,  S.  chr.  —  Caen, 
30  avril  1860,  S.,  61.  2.  93.  —  Caen,  10  juin  1880,  Bec.  de  Caen,  1881,  p.  6.  — 
Orléans,  8  janv.  1886,  D.,  87. 1.  447.  — Bordeaux,  25  janv.  1898,  D/oî7,  23  juil.  1898. 
—  Trib.  .\lexandrie,  18  juil.  1876,  Journ.  dr.  inl..  III,  1876,  p.  389.  —  Trib.  paix 
Paris,  17  avril  1895,  Gaz.  Trib..  20  avril  1895.  —  Duranlon,  XVII,  n.  121  ;  Duver- 
gier,  I,  n.  489:  Troplong-,  1,  n.  422;  Marcadé,  art.  1737,  n.  3;  Aubry  et  Ran,  IV, 
p.  500,  §  369,  noie  26;  BouUanger,  Note,  S.,  65   1.  249;  Guillouard,  I,  n.  43. 

(')  Trib.  paix  Paiis,  17  avril  1894,  précité. 

(♦)  Limoges,  18  mars  1842,  S.,  42.  2.  522.  —  Paris,  2  juil.  1890,  Droit,  27  juil. 
1890.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  12  mai  1877,  Pas.,  78.  3.  64.  —  Laurent.  XXV, 
11.  327;  Colmet  de  .Santerre,  VU,  n.  183  bis,  VII  ;  Hue,  X,  n.  832. 
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c'est  qu'en  pratique  le  congé  doit  être  nécessairement  donné 
par  exploit  d'huissier,  si  celui  à  qui  le  congé  est  donné  ne 
reconnaît  pas  par  écrit  l'avoir  reçu;  or  la  loi  n'exige  pas 
l'emploi  de  cette  forme. 

1256.  Â  Paris,  d'après  Pothier  (')  qui  citait  en  ce  sens  un 
acte  de  notoriété  du  Ctiàtelet,  du  20  mars  1713,  le  congé  devait 
être  signifié  six  mois  d'avance  pour  un  loyer  au-dessus  de 
1,000  livres,  si  le  bail  portait  soit  sur  une  maison  entière, 
soit  sur  une  boutique  donnant  sur  la  rue,  ou  si  le  congé  était 
donné,  soit  à  un  commissaire,  soit  à  un  maître  d'école,  les- 
quels, par  état,  sont  obligés  de  loger  dans  le  quartier.  Dans 
tous  les  autres  cas,  il  suffisait  de  trois  mois,  et,  si  le  bail  était 
au-dessous  de  300  livres,  de  six  semaines. 

Aujourd'hui,  quel  que  soit  le  chifl're  du  loyer,  le  délai  n'est 
pas  à  Paris  de  six  mois  (')  ;  il  est  de  trois  mois  au-dessus  de 
iOO  fr.,  et  de  six  semaines  jusqu'à  400  fr.  inclusivement  ('). 

Toutefois,  le  délai  est  de  six  mois  (et  quel  que  soit  le  chiffre 
du  loyer)  pour  les  maisons  entières  '),  pour  les  corps  de 
logis  (^),  pour  les  boutiques  (*). 

La  boutique  est  soumise  à  cette  règle,  même  si  elle  n'est 
pas  située  au  rez-de-chaussée,  mais  à  un  étage  supérieur  ('). 

On  admet  également  aujourd'hui  que  cette  solution  est  ap- 
plicable à  la  boutique  située  sur  la  cour(*),  car  elle  peut  avoir 
la  même  importance  qu'une  boutique  située  sur  la  rue.  Du 
reste,  le  cahier  rédigé  en  18o2,  par  les  juges  de  paix  de  Paris, 
pour  constater  les  usages  locaux  en  matière  de  congés,  assimile 
les  boutiques  et  magasins  donnant  sur  une  rue,  un  passage 
public  ou  une  cour  marchande  ayant  libre  accès  au  public. 

(')  N.  29.  —  V.  aussi  Denisart,  v»  Conr/ê  st/r  location,  n.  5. 

(^)  Guillonard,  II,  n.  497. 

{')  Duvergier,  II,  n.  39;  Guillonard,  II,  n.  i97.  —  Pour  le  premier  point,  en  ce 
sens,  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891,  »7«;. /V/.,  91.  2.  281.—  Trib.  paix  Paris, 
14  juin  1894,  Loi,  19  juin  1894. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  496. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  496. 

(«)  Paris,  17  déc.  1872,  S.,  73.  2.  47.  —  Guillouard,  II,  n.  497. 

(^)  Paris,  22  juil.  1857,  Gaz.  Trib.,  26  juil.  1857.  —  Paris,  21  nov.  1863,  S.,  <ii. 
2.  158.  —  Trib.  civ.  Seine,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1862.  —  Guillouard,  II,  n.  497. 

;»)  Guillouard,  II,  n.  497.  —  Conlra  Paris,  22  juin  1842,  D.,  42.  2.  243.  —  Duver- 
gier, II,  n.  39  ;  Troplong,  I,  n.  407  ;  -Agnel,  n.  855. 
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Quant  aux  boutiques  situées  dans  une  cour  non  ouverte  au 
public,  la  même  solution  ne  leur  est  pas  applicable  (M. 

Enfin  le  délai  est  encore  de  six  mois  quand  le  congé  est 
donné  h  une  personne  qui,  par  ses  fonctions,  est  tenue  d'ha- 
biter dans  un  quartier  déterminé  ('),  telle  qu'un  juge  de 
paix  (^),  un  commissaire  de  police   *),  un  instituteur  (^). 

Réciproquement,  c'est  six  mois  d'avance  que  ces  diverses 
personnes  doivent  donner  congé  (*). 

Le  délai  est  encore  de  six  mois  pour  les  terrains  qui  ne 
sont  pas  l'accessoire  des  habitations  ("j. 

1257.  Le  preneur  qui  quitte  l'immeuble  sans  avoir  observé 
les  délais  de  congé  doit  le  loyer  pendant  ce  délai  (*). 

Toutefois  il  en  est  autrement  à  partir  du  jour  où  le  bailleur 
fait  entrer  en  jouissance  un  autre  locataire  (^). 

1258.  En  principe,  la  contestation,  même  mal  fondée,  sur  la 
validité  du  congé  n'oblige  pas  le  contestant  à  des  dommages- 
intérêts;  il  ne  fait,  en  effet,  qu'user  de  son  droit  ('").  11  n'en 
est  autrement  que  si  le  contestant  connaissait  le  mal  fondé 
de  sa  contestation  et  l'a  soulevée  dans  le  seul  but  de  nuire  à 
la  partie  qui  a  donné  congé,  conformément  à  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  l'usage  abusif  d'un  droit  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts. 

SECTION  II 

MORT     DES     PARTIES 

1259.  L'art.  1742  dispose  :  «  Le  contrat  de  louage  n'est 
»  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur  ». 
Ce  texte  est  l'application  du  principe  posé  par  l'art.  1722; 
cette  application  était  faite  déjà  dans  l'ancien  droit  ("). 

(*)  Conlra  Guillouard,  II,  n.  497. 

(*)  Troplong,  I,  n.  407  ;  Duvergier,  II,  n.  40;  (juillouard,  II,  n.  497. 
(3.<.5  Guillouard,  II,  n.  497. 

(*)Troplong,  I,  n.  407;  Duvergier,  II,  n.  40;  Guillouard,  II,  n.  497. 
C)  Trib.  pai.x  Paris,  15  juin  1893,  Loi,  19  juin  1893. 
{«)  Trib.  pai.Y  Paris,  22  oct.  1891,  Gaz.  Trib.,  30  oct.  1891. 
(9)  Trib.  paix  Paris,  22  oct.  1891,  précité. 
('»)  V.  cep.  Paris,  11  déc.  1896,  Gaz.  Pal  ,  90.  1.  109, 

{")  Argou,  iiv.  III,  ch.  XXVII,  p.  289  (le  proverbe, dit-il,  que  "  mort  et  mariage 
rompent  tout  louage  »  est  faux). 
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La  mort  des  parties  a  donc  pour  eflet  de  transmettre  leurs 
droits  et  leurs  obligations  à  leurs  héritiers  légitimes;  si  le 
preneur  n'est  pas  encore  entré  en  possession,  les  successeurs 
universels  du  bailleur  sont  tenus  de  Ty  faire  entrer  ('), 

Si  le  bailleur  a  légué  Tinimeuble  loué,  il  va  sans  dire  que 
les  droits  résultant  du  bail  se  transmettent  au  légataire, 
comme  tous  les  avantages  de  la  propriété;  en  est-il  de  même 
des  obb'gations  résultant  du  bail  ?  Le  locataire  nous  parait 
pouvoir  en  demander  l'exécution  à  tous  les  légataires  univer- 
sels et  héritiers  naturels  du  bailleur,  par  la  raison  que  les 
obligations  se  transmettent  aux  successeurs  universels.  Mais 
quelle  est  la  situation  du  preneur  vis-à-vis  du  légataire  parti- 
culier de  l'immeuble  loué?  Nous  pensons  que  le  légataire 
particulier,  comme  le  donataire,  doit  être  assimilé  à  Tacquc- 
reur  et  pour  les  mêmes  raisons.  En  tout  cas  si  le  preneur  a  fait 
exécuter  les  obligations  du  bail  par  les  successeurs  univer- 
sels, ceux-ci  ont, comme  l'aurait  le  bailleur  lui-même  vis-à-vis 
de  son  acquéreur,  un  recours  contre  le  propriétaire  actuel. 

1260.  Les  obligations  se  transmettant  aux  héritiers,  le  pre- 
neur ne  peut  évidemment  décharger  ses  successeurs  univer- 
sels de  l'obligation  d'entretenir  le  bail  et  de  payer  les  loyers. 
Mais  il  peut  léguer  son  droit  au  bail;  le  légataire  aura  le 
droit  de  se  mettre  en  possession  ;  nous  ferons  cependant 
exception  pour  le  cas  où  il  serait  interdit  au  preneur  de  céder 
ou  de  sous-louer.  Le  légataire  pourra  aussi  acquitter  le  loyer, 
puisque  toute  personne,  même  non  intéressée,  a  le  droit 
d'acquitter  les  dettes  d'un  tiers.  Mais  comme  le  bailleur  a  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  du  loyer  aux  successeurs  uni- 
versels, ceux-ci  auront,  en  cas  d'acquittement,  un  recours 
contre  le  légataire  du  droit  au  bail. 

On  a  examiné  le  point  de  savoir  si,  au  cas  où  les  meubles 
et  les  immeubles  du  preneur  défunt  sont  dévolus  ù  des  per- 
sonnes différentes,  le  droit  au  bail  appartient  au  légataire  de 
meubles  ou  au  légataire  d'immeubles,  et  on  a  dit  juste- 
ment (-)  que  la  question  dépend  du  point  de  savoir  si  le  pre- 


(')  Guillouard,  I,  n.  99. 
(2j  Guillouard,  I,  n.  24. 
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ncur  a  un  droit  mobilier  ou  immobilier;  les  partisans  de  la 
première  opinion  ont,  par  conséquent,  décidé  que  le  droit 
îiu  bail  appartient  à  celui  qui  devient  propriétaire  des  meu- 
bles (').  Pour  nous,  qui  avons  adopté  le  système  opposé,  le 
droit  au  bail  appartient,  au  contraire,  à  celui  qui  devient 
propriétaire  des  immeubles. 

1261.  La  règle  que  le  bail  ne  se  termine  pas  par  le  décès 
s'applique  même  si  l'acceptation  des  héritiers  est  bénéfi- 
ciaire (*),  car  le  texte  est  général  ;  on  a  objecté  à  tort  une 
prétendue  assimilation  entre  la  faillite  et  le  bénéfice  d'inven- 
taire; cette  assimilation  est  fausse  (^). 

Cette  règle  s'applique  également  si  la  succession  est  vacante. 

1262.  La  règle  que  pose  l'art.  1742  se  justifie  plus  facile- 
ment quand  il  s'agit  de  la  mort  du  bailleur  que  quand  il 
s'agit  de  la  mort  du  preneur  (*).  11  est  rare,  en  effet,  que  les 
héritiers  du  preneur  aient  la  compétence  nécessaire  pour 
exploiter  l'usine  louée,  qu'ils  exercent  la  profession  en  raison 
de  laquelle  le  preneur  avait  pris  à  bail  une  boutique,  qu'ils 
soient  en  mesure  d'habiter  l'appartement  loué  ;  d'un  autre 
côté,  le  preneur  n'a  songé  en  louant  qu'à  ses  besoins  ou  ses 
agréments  personnels  et  n'a  pas  voulu  grever  ses  héritiers 
de  la  charge  de  la  location.  Mais  le  bailleur,  de  son  côté,  a 
voulu  tirer  de  sa  propriété  un  revenu  durable  et  ne  pas  être 
exposé  aux  inconvénients  de  la  cessation  subite  et  imprévue 
du  bail  par  le  décès  du  preneur;  c'est  pour  cette  raison  sans 
doute  que  l'art.  1742  a  voulu  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1 122,  d'après  lequel  les  engagements  et  les  droits  d'une 
personne  se  transmettent  à  ses  héritiers. 

1263.  L'art.  1742  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, aussi  faut-il  l'appliquer  h  toutes  les  hypothèses, 

ï^e  bail  ne  se  termine  donc  pas  par  le  décès  du  preneur, 
même  si  la  location  est  faite  en  considération  de  la  personne 


(')  Guillouard,  loc.  cil. 

(■)  Gaen,  8  janv. 186-2,  Recueil  de  Caen,  1862,  p.  100.  —  Demolombe,  XV, 
11.  168  bis;  Fnzier-Herman,  art.  802,  n.  9;  Guillouard.  I,  n.  .358  :  Hue.  X,  ii.  340. 
—  V.  noire  Tr.  des  suce.  2«  éd..  H,  n.  1229. 

i'}  V.  notre  Tr.  des  suce,  2"  éd.,  Il,  n.  1229. 

;•)  Guillouard,  I,  n.  350. 


il 
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du  preneur,  par  exemple  pour  l'exercice  de  sa  profession  ('). 

Ainsi  en  est  il  des  chevaux  et  de  la  voilure  loués  par  un 
médecin  (-)  ; 

De  l'usine  louée  par  un  industriel  (')  ; 

De  la  ferme  louée  par  un  agriculteur  (*)  ; 

De  la  boutique  louée  par  un  négociant; 

Des  bureaux  loués  par  un  agent  d'affaires  ou  un  fonction- 
naire ; 

De  la  chasse  (^). 

1264.  Le  bail  subsiste  après  la  mort  des  parties  même  si 
la  cession  du  bail  est  interdite  ou  subordonnée  à  certaines  res- 
trictions ;  une  clause  de  ce  genre  indique  bien  que  les  parties 
ont  entendu,  jusqu'à  un  certain  point,  doimer  h  leur  conven- 
tion un  caractère  personnel,  mais  non  pas  qu'elles  ont  voulu 
la  rendre  personnelle  d'une  manière  absolue  (M. 

1265.  Dans  l'ancien  droit  déjà,  (iuy  Coquille  exprimait 
ridée  que  le  bail  h  colonage  cessait  par  la  mort  du  preneur, 
((  si  la  veuve  ou  héritiers  mineurs  ne  peuvent  continuer,  sinon 
avec  grande  difficulté  »  (').Mais,  en  principe, il admettaitque 
ce  bail  continuait  après  le  décès  du  preneur. 


i»)  Guillouard,  I.  n.  351  :  lluc,  X,  n.  3i0.  —  Conlru  Laurent,  XXV,  ii.  319. 

('-)  Paris,  14  avril  1869,  S.,  69.  2.  ■>ô[.  —  Guillouard,  [,  n.  35t. 

(')  Guillouard,  I,  n.  351. 
')GuUouard,  1,11.351. 

5)  Gand,  8  mars  1875,  Pu.sicr.,  75.  '2.  155.  —  Guillouard,  I,  n  351  ;  Hue,  X, 
n.  340.  —  Conb-a  Bruxelles,  20  j  iiiv.  1877,  Pasicr.,  77.  ?.  75. 

1.6)  V.  cep.  Douai,  15  mars  1893,  sous  Gass.  req.,  31  janv.  1894,  S.,  94.  1.  237,  l)., 
94.  1.  532  (approuvé  par  Hue,  X,  u.  275}.  Cet  arrêt  est  relatif  à  une  cession,  par  le 
preneur  d'une  chasse,  du  droit  indivis  de  chasser  avec  lui;  l'arrêt,  à  la  vérité,  voit 
dans  cette  convention,  à  toit  (V.  supra,  n.  1055),  un  contrat  innommé,  intermé- 
diaire entre  la  cession  de  bail  et  la  société,  et  c'est  en  partie  sur  le  rapprochement 
avec  la  société  qu'il  se  fonde  pour  admettre  qu'en  fait  la  convention  n'est  pas 
Iransmissible  aux  héritiers  du  preneur;  mais  il  s'appuie  aussi  sur  la  clause  indi- 
quée ci-dessus  et  en  conclut  que  le  contrat  est  personnel  môme  si  on  le  considère 
comme  une  cession  de  bail.  La  cour  de  cassation  a  admis  qu'il  y  avait  là  une  inter- 
prétation souveraine.  —  Dans  l'espèce,  on  tirait  une  objection  de  ce  qu'en  fait  le 
défunt  avait  été  agréé  par  lailministraliou  locateur  de  la  chasse,  comme  caution 
de  l'adjudicataire,  son  coconiraclant  :  mais,  comme  le  remarque  la  cour  d'appel, 
si  cette  caution  est  indépendante  de  la  cession  de  bail  et  si,  en  vertu  des  principes, 
elle  subsiste  après  le  décès  du  fidéjusseur,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  ces- 
sion de  bail  subsiste  également. 

')  Qiiest.  sur  les  coiiliimes,  n.  206,  p.  201. 
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Sous  l'empire  du  code  civil,  et  à  raison  des  termes  géné- 
raux de  l'art.  1742,  on  admettait  généralement  que  le  bail  à 
colonage  ne  s'éteignait  pas  par  le  décès  du  preneur  ('). 

L'art.  6  de  la  loi  du  10  juillet  1889  porte  :  «  La  mort  du  bail- 
»  leur  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail  à  colonat.  —  Ce  bail 
»  est  résolu  par  la  mort  du  preneur  ^  la  jouissance  des  héritiers 
»  cesse  à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour  l'expi- 
»  ration,  des  baux  annuels  ». 

Ainsi  le  législateur,  dans  la  solution  qu'il  adopte,  applique 
les  règles  du  louage  quant  à  la  mort  du  bailleur  (art.  1742) 
et  celles  de  la  société  quant  à  la  mort  du  preneur  (art.  1865-3°). 
Gela  s'e.xplique.  Envisagé  par  rapport  au  preneur,  le  contrat 
est  fait  intuitu  personœ,  comme  le  contrat  de  société  :  le  bail- 
leur a  pris  en  considération  l'aptitude  professionnelle  du 
colon  et  surtout  son  honorabilité;  il  est  naturel  que  sa  mort 
mette  fin  au  contrat;  son  héritier  n'ollVirait  peut-être  pas  les 
mêmes  garanties.  Le  contrat  n'a  plus  le  même  caractère  de 
personnalité  si  on  l'envisage  par  rapport  au  bailleur.  Le 
colon  a  traite  bien  plus  en  vue  de  la  propriété  qu'en  vue  du 
propriétaire.  Pourquoi  donc  la  mort  du  propriétaire  mettrait- 
elle  fin  au  contrat? 

1268.  Quoique,  en  principe,  l'art.  6  de  la  loi  de  1889  ne 
mette  pas  fin  au  métayage  immédiatement  après  la  mort  du 
preneur,  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  dès  cette 
époque  s'il  existe  une  cause  de  résiliation,  par  exemple  en  cas 
d'inexécution,  parles  héritiers,  des  obligations  dii  preneur(-). 

S'il  attend  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi,  le  bail  se 
termine  de  plein  droit  à  cette  époque;  un  congé  n'est  pas  né- 
cessaire (=').  Et  si  les  héritiers  du  preneur  restent  en  posses- 
sion avec  le  consentement  du  bailleur,  il  se  forme  une  tacite 
reconduction  (^). 


(')  Paris,  21  juin  1856,  S.,  56.  2.  560.  — Diivergier,  il,  n.  91  ;  .\iibry  et  Rau,  IV, 
p.  511,  §  371,  noie  20;  Laurent,  XXV.  n.  483;  Guiilouard,  I,  n.  351  et  H,  n.  631  et 
632.  —  Contra  Delvincouit,  III,  p.  203;  Tropiong,  II,  n.  646;  Laroinbicre,  I,ait. 
1122,  n.  32.  —  D'après  ces  auteurs  le  bail  ne  passait  pas  aux  bériliers  du  colon,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  déjà  les  collaborateurs  du  preneur  au  moment  du  contrat. 
—  Cpr.  Duranton,  XVII,  n.  178  (qui  reproduit  l'opinion  de  Coquille). 

{*)Huc,  X,  n.  359. 

C*)  lluc,  loc.  cit. 

(♦)  'V.  infiu,  t.  II.  ♦ 
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1267.  Dans  les  hypothèses  exceptionnelles  où  le  décès  de 
l'une  des  parties  met  fin  an  bail,  cette  expiration  anticipée 
produit  les  mêmes  effets  que  si  elle  se  produisait  en  vertu 
d'une  résiliation  (').  Notamment  les  arrhes,  le  pot  de  vin  on 
le  denier  à  Dieu,  qui  font  partie  du  prix  (*),  doivent  être, 
pour  une  portion,  restitués  au  preneur  ou  à  ses  héritiers  (^). 

SECTION  m 

FAILLITE,    LIQUIDATION    JUDICIAIRE    ET    DÉCONFITURE    DU    PRENEUR 

1268.  La  faillite  du  preneur  en  elle-même  ne  met  pas  fin 
au  bail  ;  le  bail  continue  si  le  bailleur  est,  par  anticipation, 
payé  de  tous  ses  loyers  (*)  ;  peu  importe  même  que  le  bail 
soit  verbal  ("). 

Mais  il  était  admis  par  la  jurisprudence,  sous  l'empire  du 
code  civil,  que  le  bailleur  pouvait,  si  les  loyers  n'étaient  pas 
tous  payés  d'avance,  et  si  le  bail  avait  date  certaine,  demander 
immédiatement  la  résiliation  en  vertu  de  l'art.  1188,  d'après 
lequel  les  créances  à  terme  sont  rendues  exigibles  par  la  fail- 
lite (®)  ;  le  bailleur  pouvait  aussi  réclamer  tous  les  loyers  à 


')  V.  «■«/"/•fl,  n.  1385  s. 

■)  V.  supra,  n.  198. 

(')  Douai,  7  nov.  1845,  S.,  46.  2.  64,  D.  Rép..  v"  Louage,  n.  543. 

1*)  Gass.  req.,  23  fév.  1858,  S.,  58.  1.  68,  D.,  58.  1.  391.  —  Cass.  civ.,  lei-  déc. 
1S86,  S.,  87.  1.  253.  —  Paris,  13  fév.  et  23  mars  1833,  S.,  34.  2.  121,  D.,  33.  2. 
-'02.  —  Poitiers,  12  mars  1856,  S,,  56.  2.  196,  D.,  56.  2.  274.  —  Aix,  25  mars  1886, 
hull.  d'Aix,S6.  381.  — Tvih.  civ.  Puy,  27  avril  IS82,  Rép.  périod.  de  l'Enreg., 
11.  5952.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.^comm.,  VIII,  n.  865  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  412;  Hue,  X, 
11.340. 

(•)  Paris,  13  fév.  et  23  mars  1833,  précités.  —  Fiizier-Herman,  art.  1714,  n.  3. 

(')  Cass.  req.,  22  avril  1851,  S.,  51.  1.  616,  D.,  51.  1.  237.  —  Cass.  civ.,  7  déc. 
1858,  S.,  59.  1.  425,  D.,  59.  1.  62.  —  Cass.  req.,  28  déc.  1858,  S.,  59.  1.  425,  D., 
59.  1.  63.  —  Cass.  civ.,  4  janv.  1860,  D.,  60.  1.  35.  —  Cass.  civ.,  28  mars  1865  (2« 
arrêt).  S.,  65.  1.  201,  D.,  65.  1.  201.—  Paris,  2  mai  1857,  S.,  57.  2.  727.—  Orléans, 
15  août  1865,  S.,  65.  2.  283,  D.,  65.  2.  136.  —  Orléans,  10  nov.  1865,  S.,  66.  2.  120, 
D.,  65.2.  227.  —  Desjardins,  Rev.  crit.,  XXIX,  1866,  p.  1  s.  et  97  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  147,  §  261,  note  34  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  XXII  ;  Thézard, 
ÏV.  du  nanliss.,  des  priv.  et  hyp.,  n.  338  ;  Baudry-Lacaiitiiierie  et  de  Loynes,  op. 
cit.,  n.  399  et  412.  —  Co?ilra  Thiercelin,  Note,  D.,  62.  2.  1  et  Rev.  crit.,  XXX, 
1867,  p.  37  s.  —  V.  s^ipra,  n.  859. 
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échoir  en  exerçant   le   privilèg'e   que  lui  confère  l'art.  2102,| 
Nous  examinons,  à  propos  du  prix,  cette  solution. 

La  loi  (lu  12  février  1872  a  modifié  ces  principes  par  lesl 
changements  qu'elle  a  introduits  dans  l'art.  2102  C.  civ.  eti 
dans  les  art.  550  et  650  C.  co. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  syndics  peuvent  empêcher  la! 
résiliation  en  offrant  de  continuer  le  bail  et  de  satisfaire  i\ 
toutes  les  obligations  du  locataire,  et  en  maintenant  dans 
l'immeuble  un  gage  suffisant.  Il  en  résulte  également  que  les 
syndics  peuvent  céder  le  bail;  ils  le  peuvent  même,  dans  les 
conditions  que  nous  avons  déterminées  ('),  si  le  bail  contient 
interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer. 

Le  bailleur  n'a  pas,  en  ce  cas,  privilège  pour  les  loyers.à 
échoir.  ' 

A  défaut  d'oifre  par  les  syndics,  le  bail  est  résilié,  et  la  loi 
fixe  le  nombre  des  années  auxquelles  s'applique  le  privilège 
du  bailleur. 

L'explication  de  cette  loi  rentre  dans  le  commentaire  de 
lart.  2102  (^). 

Il  faut  cependant  noter  qu'il  appartient  au  syndic  de  résou- 
dre le  bail,  ou  de  le  maintenir  en  fournissant  des  sûretés  suf- 
fisantes ou  en  laissant  le  bailleur  exercer  son  privilège,  en 
dehors  des  années  échues,  [)our  l'année  courante  et  pour  une 
année  à  échoir,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine. 

Toutes  ces  solutions  s'appliquent  à  la  liquidation  judi- 
ciaire (^). 

Le  contrat  [)eut  évidemment  stipuler  que  le  bail  sera  rési- 
lié en  cas  de  faillite  (*). 

Les  syndics  ne  peuvent  offrir  de  continuer  le  bail  si  la 
convention  réserve  au  bailleur  le  droit  d'y  mettre  fin  en  cas 
de  faillite  du  preneur  i^),  ou  si,  aux  termes  du  contrat,  le 
bail  est  résilié  de pleindroitàdéfautde paiement desloyers('). 


(•)  V.  supra,  n.  1195. 

•)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  n.  AU  s. 
(»;  Hue,  X,  n.  340. 

(*)  Trib.civ.  Seine,  20  mai  1881,  France  jucL,  1881-82,  p.  703.   -  Guillouard,  I, 
n.  356. 

.^)  Trib.  civ.  Seine,  11  aviil  1894,  Loi,  31  mai  1894,  Panel,  franc.,  95.  2.  179. 
I*)  .\ngers,  24  avril  1895,  liée.  d'Angers,  95.  144. 
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Ils  n'ont  pas  davantage  ce  droit,  si,  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  un  jugement  a  prononcé  la  résiliation  du 
bail,  parexemple  en  raison  de  l'inexéculion  desobligations  du 
preneur  (\\ 

Au  cas  où  le  bailleur  exerce  son  privilège  par  anticipation, 
les  créanciers  ont  un  droit  de  résiliation  ('), 

1269.  La  déconfiture  n'est  pas  visée  par  la  loi  de  1872 
Aussi  reste-t-clle  sous  l'empire  des  principes  antérieurs.  La 
déconfiture  n'est  donc  pas  par  elle-même  une  cause  de  cessa- 
iion  du  bail  {^). 

Mais  le  défaut  de  paiement  des  loyers  à  écboir  permet  la 
lésiliation  du  bail  (*).  Toutefois  nous  avons  vu  que  certains 
auteurs  décident  que,  si  les  sûretés  olfertes  sont  suffisantes, 
les  loyers  à  échoir  ne  deviennent  pas  exigibles  ;  dans  cette 
opinion,  il  faudra  également  admettre  qu'à  la  même  condi- 
tii)n,  la  résiliation  du  bail  sera  impossible  C).  Cette  opinion, 
d'ailleurs,  ne  parait  pas  exacte;  l'art.  1188  C.  civ.  veut  que 
toutes  les  dettes  à  terme  deviennent  exigibles  en  cas  de  décon- 
fiture. La  dette  des  loyers  est  à  terme,  car  elle  doit  devenir 
exigible  à  un  moment  déterminé;  on  a  dit  ;\  tort  qu'elle  est 
subordonnée  à  la  condition  que  le  bailleur  fasse  jouir  le  pre- 
neur :  c'est  une  erreur,  nous  l'avons  montré,  car  le  preneur 
s'est  engagé  d'une  manière  ferme  à  payer  les  loyers,  et  si, 
on  cas  d'inexécution  des  obligations  du  bailleur,  il  peut  se 
dérober  à  leur  paiement,  c'est  en  faisant  résilier  le  contrat. 
11  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que  le  bailleur  a,  pour 
chaque  terme  de  loyer,  des  créances  successives  dont  la  nais- 
sance sera  concomitante  à  chaque  période  de  jouissance. 

Ainsi,  le  bailleur  peut  exiger  tous  les  termes  à  échoir;  tou- 
tefois, le  bailleur  «  d'un  fonds  rural  »,  même  si  son  bail  a 
acquis  date  certaine,  ne  peut  exercer  son  privilège  «  que  pour 
les  fermages  des  deux  dernières  années  échues  de  l'année 
courante  et  d'une  année  h  partir  de  l'expiration  de  l'année 


{')  Trib.  civ.  Seine,  IG  nov.  1S98,  Mon.  des  //«m., 99.  .33. 

C)  Sur  ce  droit,  Baudry-Lacantineiie  et  de  Loynes,  op.  cil.,  I,  n.  435  s. 

(»)  Hue,  X,  n.  340. 

{<)  V.  siip7'a,  n.  859. 

C)  Guillouard,  I,  n.  358. 
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courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront  lui  être 
alloués  par  les  tribunaux  »  (L.  19  fév.  1889,  art.  1)  ('). 

1270.  La  mise  en  liquidation  d'une  société  implique  sa 
déconfiture,  du  moins  vis-fi-vis  du  bailleur,  qui,  une  fois  la 
répartition  de  l'actif  elfectuée,  perdra  toute  chance  de  pou 
voir  se  faire  payer  les  loyers  à  échoir.  Il  faut  donc  assimiler 
cette  liquidation  à  la  déconfiture;  le  bail  n'est  pas  résilié  (^) 
mais  le  bailleur  peut  exiger  que  les  loyers  futurs  lui  soient 
immédiatement  payés  (^). 

SECTION  IV  i 

VENTE  OU  TRANSMISSION  DE  LA  CHOSE  LOUÉE 

^  1.  Historique.  E numération  des  baux  qui  sont  oppo- 
sables à  l'acquéreur. 

1271.  Ainsi  que  nous  l'avons  montré,  le  preneur  n'a  aucun 
droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  seulement  un  droit  personnel 
contre  le  bailleur  (*)  ;  si  on  poussait  jusqu'au  bout  les  consé- 
quences de  cette  solution,  l'acquéreur  de  l'immeuble  n'aurait 
pas  à  respecter  le  bail  ;  on  sait,  en  efïet,  que  les  successeurs 
particuliers  ne  sont  pas  tenus  des  obligations  de  leur  auteur. 

Le  droit  romain  avait  suivi  cette  doctrine,  qui  avait  été  for- 
mulée dans  la  fameuse  loi  Emploretn  (^). 

Si  le  droit  germanique  obligeait  l'acquéreur  à  respecter  le 
bail  (®),  l'ancien  droit,  au  témoignage  de  Pothier  (^),  avait 

(')  V.  sur  celle  disposition  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  op.  cil..  I, 
n.  426  s. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  6  août  1887,  Monjiid.  Lyon,  7  déc.  1887. 

(')  A  plus  forte  raison  le  bailleur  peut-il  exiger  la  consignation  de  la  différence 
entre  le  loyer  jusqu'à  la  lin  du  bail  et  le  montant  dessous-locations  consenties  par 
la  société.  Tiib.  civ.  Lyon,  C  août  18S7,  précité. 

(*)  V.  supra,  n.  684  s. 

{*)  L.  9,  C,  de  loc,  4.  65.  Cependant  on  a  soutenu  que  l'acquéreur  ne  pouvait 
expulser  le  preneur  en  possession.  Ihering,  Du  rôle  de  la  volonté  dans  la  posses- 
sion, trad.  Meulenaere,  p.  382  s. 

(«)  V.  Stob])e,  Uandhur.h  des  deulsch.  Recids,  III,  §  186. 

C)  Tr.  du  louar/e,  n.  285.  —  Chorier,  Lajurispr.  de  Guy-Vape,2.''  éd.,  1719,  liv. 
IV,  sect.  6,  art.  2,  p.  242  ;  .\rgou,  liv.  III,  ch.  X.WII,  p.  280.  —  Môme  système  ea 
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suivi  la  logique  jusqu'au  même  point  que  le  droit  romain  et, 
s'il  faisait  exception  pour  les  baux  à  long  terme  ('),  c'est  qu'il 
y  voyait  de  véritables  concessions  de  droits  réels  au  profit  du 
preneur  *)  ;  l'acquéreur  pouvait  expulser  le  fermier  même  si 
le  bailleur  avait  garanti  son  obligation  par  une  hypothèque 
prise  sur  l'immeuble  loué  (^). 

La  première  atteinte  à  cette  règle  provint  de  la  loi  des 
28  se[)tembre-6  octobre  1791,  d'après  laquelle  le  bail  d'un 
immeuble  rural  fait  pour  six  ans  au  moins  ne  peut  être 
méconnu  par  l'acquéreur,  ù  moins  qu'il  ne  cultive  lui-même, 
lie  signifie  congé  un  an  à  l'avance  et  ne  dédommage  le  fer- 
uiier  des  avantages  de  l'exploitation  continuée  jusqu'à  la  fin 
du  bail  (')  ;  et  l'art.  1742  a  étendu  cette  disposition  de  la 
manière  la  plus  générale. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  considérations  qui  ont 
fait  introduire  cette  innovation,  et  l'influence  que  l'art.  1743 
peut  avoir  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  du  preneur  est 
réel  ou  personnel  (■^). 

1272.  Aux  termes  de  l'art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
»  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
»  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  cer- 
»  taine,  à  moins  quil  [le  bailleur]  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
»  par  le  contrat  de  bail  ». 

L'art.  7  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  pour  le  bail  à  colonat 
partiaire,  porte  :  «  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acqué- 

Pays-Bas.  En  Belgique,  sauf  dans  la  coût,  de  Namur  (art.  29\  la  solution  contraire 
l'emportait  avec  la  maxime»  localio  vendilioni  prseferlur  ».  Coût.  d'Anvers,  titre 
51»,  art.  1.  —  Coût,  de  Bruxelles,  art.  106.  —  Coût,  de  Gand,  rubr.  13,  art.  12.  — 
Coût,  de  Hainaut,  art.  15.  —  Clirystyn,  In  leg.  municip.,  p.  251,  lit.  VIII,  art.  1. 
—  Il  y  avait  exception,  bien  entendu,  si  dans  son  contrat  l'acquéreur  s'était  engagé 
à  entretenir  le  bail  ou  s'il  l'avait  approuvé.  Argou,  liv.  III,  ch.  .\.XVII,  p.  280. 

(')  Pothier,  loc.  cit.  ;  Azo,  Summa  in  -{■"  lih.  cod.,cle  loc.  cohc/.,  21  ;  Chorier, 
loc.  cil. 

('-)  Azo,  loc.  cit.;  Chorier,  loc.  cil. 

(*)  Bretonnier  sur  Argou,  loc.  cil.  et  sur  Henrys,  Œuvres  posl/i.,  quest.  8  ;  Du- 
moulin, Coût,  de  Paris,  g  43,  n.  108  et  109  {Œuvres.  1681,  I,  p.  520);  Domat,  liv.  I, 
tit.  IV,  sect.  3,  n.  5;  Pothier,  u.  291.  —  Contra  Chorier.  loc.  cit.  —  C'est  à  tort 
que  M.  Valéry  (n»  22  bis,  note)  donne  cette  dernière  opinion  comme  étant  générale 
et  cite  à  l'appui  les  auteurs  précités,  qui  disent  le  contraire. 

(')  Tit.  I,  sect.  3,  art.  2  et  3. 

^^)  V.  supra,  n.  684  s. 
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»  reur  poiinait  résilier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu 
»  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur  de  donner  congé  suivant 
»  l'usage  des  lieux.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est 
»  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  (article  précédent,  le 
»  colon  a  droit  à  une  iridemnité  pour  les  impenses  extraordi- 
»  naires  qu'il  a  faites,  jusqu'à  concurrence  du  profit  quil 
»  aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son  bail  :  la  résilia- 
»  tion  en  cas  de  vente  est  régie  au  surplus  par  les  art.  1743, 
»  1749,  1750  et  1751  du  code  civil  ». 

1273.  I^e  bail  de  chasse  (ou  de  pêche)  est  opposable  à  l'ac- 
quéreur sous  les  conditions  fixées  par  l'arL  1743  (') ;  l'art.  1743 
est  général  et,  du  reste,  on  ne  concevrait  aucune  distinction. 

L'opinion  contraire  a  été  soutenue  (*);  elle  se  fonde  sur 
une  doctrine  que  nous  avons  déjà  réfutée,  et  d'après  laquelle 
le  bail  de  chasse  ne  serait  pas  un  véritable  bail,  mais  simple- 
ment un  contrat  constitutif  de  créance.  Il  semble  que,  dans 
cette  opinion,  une  action  en  indemnité  doit  cire  accordée  au 
ci'éancier  contre  l'ancien  propriétaire  ou  ses  héritiers. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  bail  de  chasse  est  également 
applicable  au  bail  de  pêche  et  au  bail  des  différents  autres 
droits  incorporels  qui  peuvent  être  concédés  sur  un  immeuble. 

La  môme  solution  doit  encore  être  donnée  pour  la  réserve 
du  droit  de  chasse  (ou  de  tout  autre  droit  sur  l'immeuble) 
faite  au  profit  du  vendeur  de  l'iinnieuble  ('').  Nous  montre- 
rons, en  étudiant  le  commodat,  que  cette  réserve  est  un  véri- 
table bail  et  non  pas  un  commodat. 

Le  bail  du  droit  dédiasse  ou  de  tout  autre  droit  incorporel 
sur  l'immeuble  n'est  opposable,  par  application  de  l'art. 
1743,  à  l'acquéreur  que  s'il  a  date  certaine  (*).  11  en  est  de 
même  de  la  réserve  d'un  de  ces  droits  (^).    . 

;')  (Jass.  civ.,  10  jaiiv.  1893,  S.,  93.  1.  185,  D.,  93.  1.  161.  —  Trib.  corr.  Dun- 
Verque,  20  nov.  1896,  .\ord  jud.,  97.  18.  —  Pardessus,  Tr.  des  servit.,  1,  n.  11  ; 
Renault,  Jouni.  dr.  inl.,  IV,  1877,  p.  557;  Planiol,  Noie,  D.,  93.  1.  161  ;  Hue,  X, 
II.  3'i5.  —  Conlia  Bru.xelles,  20  jain .  1877,  l'as.,  77.  2.  75,  Jouvn.  dr.  int.,  IV, 
1877,  p.  557. 

(2)  Esmein.  Sole,  S.,  03.  1.  185. 

')  Cass.  civ.,  10  janv.  1893,  précilé.  —  V.  iitfra,  n.  1281. 

(«)  Gass.  civ.,  10  janv.  1893,  S.,  93.  1.  185,  D.,  93.  1.  161.  —  V.  infra,  n.  1282. 

(Sj  Cass.  civ.,  10  janv.  1893,  précilé. 
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Ces  divers  actes  doivent,  en  outre,  être  transcrits  s'ils  excè- 
dent dix-huit  ans  :  c'est,  en  etTet,  en  termes  absolus  que  la 
loi  de  1855  soumet  à  la  transcriplion  les  baux  d'immeubles 
excédant  dix-huit  ans,  et  les  baux  dont  nous  parlons  sont 
des  baux  de  droits  immobiliers,  c'est-à-dire  d'immeubles  ('). 

1274.  Gomme  l'art.  1743  déroge  au  droit  commun,  et,  qu'il 
ne  parle  que  des  baux  d'immeubles,  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu  de  respecter  les  baux  de  meubles  ('),  à  moins  qu'il  ne 
s'y  soit  engagé  par  son  contrat  (^). 

Cette  solution  est  applicable  notamment  aux  baux  de  navi- 
res {*). 

1275.  Certains  auteurs  donnent  au  preneur  de  meubles  un 
droit  de  rétention  contre  l'acquéreur  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
ce  qui  équivaut  à  rendre  le  bail  opposable  à  l'acquéreur  dès 
que  la  chose  a  été  livrée  au  preneur  ("');  ils  se  fondent  sur  la 
théorie  d'après  laquelle  le  droit  de  rétention  peut  être  exercé 
par  tout  débiteur  de  la  chose  pour  les  obligations  contrac- 
tées à  l'occasion  même  de  cette  chose.  Cela  nous  parait  fort 
contestable  :  il  faut,  pour  que  cette  solution  soit  exacte,  non 
seulement  (ce  qui  est  discuté)  que  le  droit  de  rétention  existe 
avec  le  caractère  de  généralité  qu'elle  lui  attribue,  mais  (ce 
qui  est  plus  discuté  encore)  que  le  droit  de  rétention  soit  un 
droit  réel,  opposable  aux  tiers  acquéreurs  de  la  chose.  A 
supposer  même  qu'il  en  soit  ainsi,  le  preneur  ne  peut  pas,  à 
notre  avis,  exercer  le  droit  de  rétention  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur, car  le  droit  de  rétention  s'exerce  seulement  pour  les 
créances  aduelles  du  détenteur  sur  le  revendiquant,  et  on 
veut  ici  permettre  au  preneur  de  retenir  la  chose  pour  ses 
créances  futures,  subordonnées  au  payement  des  loyers. 
Ajoutons  que  si  le  droit  de  rétention  était  admis,  il  le  serait 
sans  distinction  entre  le  bail  à  date  certaine  et  le  bail   sans 

(M  V.  in  fia,  n.  1285. 

(•')  Valéry,  n.  22  bis. 

{•')  Valéry,  loc.  cil. 

(*)  Bédarride,  Du  commerce  marilime ,  II,  n.  727  ;  Valéry,  loc.  cit.,  note  ;  Lyoïi- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  V,  n.  145.  —  Contra  Bugnet,  sur  Potliier, 
Duconlr.de  charte  partie,  n.  55  ;  Alauzet,  Comment,  du  C.  co/«.,  V,  n.  1486  ; 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  maril.,  III,  n.  762. 

(•)  Valéry,  n.  22  bis. 
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date  certaine  (^),  entre  le  bail  de  meubles  et  le  bail  d'immeu- 
bles et  ainsi  la  règle  d'après  laquelle  le  bail  d'immeubles 
sans  date  certaine  n'est  pas  opposable  à  l'acquéreur  se  trou- 
verait, contrairement  à  l'art.  1743,  qui  permet  à  l'acquéreur 
â'expidser\e  preneur,  écartée  pour  le  cas  où  le  preneur  serait 
en  jouissance. 

En  tout  cas  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  personnellement  des 
obligations  du  bail  (-),  à  moins  qu'il  n'en  réclame  l'exécu- 
tion (=■). 

1276.  On  a  prétendu  que  le  bail  de  meubles  est  opposable 
k  l'acquéreur  des  meubles  si  ces  meubles  font  partie  d'un 
fonds  de  commerce  vendu,  et  cela  parce  que  l'acquéreur  est 
alors  un  successeur  à  titre  universel  tenu  des  obligations  de 
son  auteur  (*)  ;  cette  considération  conduirait  à  nier  toute 
distinction  entre  le  bail  à  date  certaine  et  le  bail  sans  date 
certaine. 

Cela  nous  parait  inexact.  Si,  d'après  l'opinion  générale,  le 
fonds  de  commerce  constitue  une  Kniversitas  renmi,  il  ne 
résulte  pas  de  là  que  l'acquéreur  soit  un  successeur  à  titre 
universel  ;  un  successeur  à  titre  universel  succède  à  un  patri- 
moine ou  à  une  quote  part  d'un  patrimoine;  le  fonds  de  com- 
merce est  un  composé  d'objets  de  nature  différente,  et  a  par  là 
même  une  nature  spéciale,  c'est  pour  cette  raison  qu'on  le 
qualifie  d'?//iiY'e/"i77a5  rerum,  mais  il  ive^X'^di^universitas  juris. 
Personne  ne  soutient  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  plein  droit 
des  dettes  contractées  par  le  vendeur  du  fonds,  pour  achat 
d'objets,  paiement  de  représentants,  etc.  ;  or  les  obligations 
du  vendeur  vis-à-vis  de  son  preneur  font  partie  de  ces  dettes. 

C'est  faire  une  pétition  de  principe  que  d'ajouter  en  sens 
contraire  que  les  obligations  du  bailleur,  étant  successives, 
prennent  une  vie  nouvelle  à  chaque  moment  du  bail  et  naissent 
ainsi  sur  la  tête  du  cessionnaire;  cela  est  exact  à  la  condition 
seulement  que  le  cessionnaire  du  fonds  soit  obligé  de  respec- 
ter le  bail,  ce  qui  est  précisément  le  point  à  démontrer. 

(•)  M.  Valéry  dit  le  contraire,  mais  sans  aucune  espèce  de  fondeoient. 

(^)  Valéry,  loc.  cit. 

(^)  Valéry,  loc.  cit. 

(*;  Valéry,  n.  22  bis  (il  cite  dans  les  deux  sens  des  auteurs  italiens). 
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1277.  Si  le  meuble  loué  fait  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ou 
d'une  saisie-exécution,  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  davan- 
tage de  respecter  le  bail  (');  il  importe  peu  que  les  formalités 
de  ces  procédures  lui  aient  fait  connaître  l'existence  du  bail; 
la  connaissance  du  bail,  pas  plus  ici  qu'en  matière  de  baux 
d'immeubles,  ne  peut  équivaloir  aux  actes  qui  lui  imposent 
l'obligation  de  le  respecter. 

Cette  obligation  existera  si,  en  cas  de  saisie-arrêt,  le  saisi 
déclare  l'existence  du  bail  (-),  ou  si,  en  cas  de  saisie-exécution, 
le  cahier  des  charges  mentionne  le  bail  (^);  mais  le  preneur 
ne  peut  forcer  les  créanciers  à  insérer  cette  mention  dans  le 
cahier  (*j  ;  en  vain  dit-on  que  les  créanciers  du  bailleur  n'ont 
pas  d'autres  droits  que  ce  dernier  ;  le  bailleur  peut  (sauf  sa 
responsabilité  personnelle)  vendre  sans  imposer  à  l'acquéreur 
la  charge  du  bail  ;  ses  créanciers  le  peuvent  donc  également. 

1278.  L'art.  1743  ne  s'applique  pas  aux  baux  de  biens  do- 
maniaux. La  loi  des  23-28  octobre-o  novembre  1790  porte 
qu'en  cas  de  vente  de  ces  biens  l'acquéreur  pourra  expulser 
le  fermier  sans  indemnité  à  l'expiration  de  la  période  trien- 
nale commencée  (art.  15).  Ce  texte  doit  encore  être  observé, 
en  vertu  du  principe  que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas 
aux  lois  spéciales  (^). 

1279.  La  promesse  synallagmatique  de  bail  est  opposable 
à  l'acquéreur,  puisqu'elle  équivaut  à  un  bail  {^). 

11  en  est  de  même  de  la  promesse  unilatérale  du  bail,  accep- 
tée par  le  preneur  avant  la  vente  et  pourvu  que  la  promesse 
et  l'acceptation  aient  date  certaine,  c'est-à-dire  réunissent  les 
conditions  auxquelles  le  bail  lui-même  est  opposable  à  l'ac- 
quéreur :  par  l'acceptation,  la  promesse  s'est  convertie  en 
bail. 

Il  en  est  de  même  encore,  pour  le  même  motif,  de  la  pro- 

(')  V.  cep.  Valéry,  n.  22  bis,  note. 

{^)  Valéry,  loc.  cil. 

(')  Valéry,  loc.  cil. 

(*)  Conlra  Valéry,  loc.  cil. 

'5)  Reu.  de  l'Enrer^.,  n.  63,  p.  215.  —  Dans  l'ancien  droit,  au  contraire,  le  bail 
consenti  par  le  fisc  était  opposable  à  ses  successeurs  particuliers.  —  Ghorier,  op. 
cil.,  p.  242. 

'^]  V.  supra,  n.  43. 


67G  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

messe  du  preneur,  suivie  d'une  acceptation  du  bailleur,  tou- 
tes deux  pourvues  de  la  date  certaine  avant  la  vente. 

Mais  le  preneur  ne  peuf,  après  la  vente,  en  acceptant  la 
promesse  unilatérale  de  bail  qui  lui  a  été  faite,  soutenir  qu'il 
s'est  formé  un  bail  opposable  à  l'acquéreur;  cette  solution 
dérive  a  fortiori  de  ce  qu'un  bail,  même  parfait,  n'est  pas 
opposable  à  l'acquéreur  s'il  n'a  pas  date  certaine.  Le  preneur 
peut  accepter,  même  après  la  vente,  la  promesse  qui  lui  est 
faite,  mais  son  acceptation  ne  lui  confère  de  droit  que  contre 
son  bailleur,  de  même  qu'un  bail  sans  date  certaine. 

De  son  côté  le  bailleur  ne  peut  transmettre  à  l'acquéreur 
la  promesse  unilatérale  de  location  qui  lui  a  été  faite,  si  cette 
promesse  ne  s'est  pas  convertie  en  bail  avant  la  vente  ('), 
car  ce  serait  pour  lui  se  substituer  l'acquéreur  pour  le  droit 
d'opérer  cette  conversion  et  se  dégager,  si  cette  conversion 
s'opère,  des  obligations  que  la  conversion  de  la  promesse 
en  bail  devait  mettre  à  sa  charge  ;  or  il  n'appartient  à  personne 
de  se  dégager  de  ses  obligations. 

1280.  L'art.  1743  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  tempo- 
raire du  droit  de  jouissance  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
avait  stipulée  à  son  profit  (^);  cette  réserve  ne  disparaît  donc 
pas  par  la  revente  de  l'immeuble,  alors  même  que  le  bail 
dans  lequel  elle  est  contenue  n'a  pas  date  certaine;  elle  ne 
constitue  pas  un  bail,  mais  un  droit  réel  (^). 

Il  en  est  de  même  pour  la  réserve  d'un  droit  réel  sur  la 
chose. 

1281.  Quant  à  la  réserve  d'un  droit  personnel  sur  la  chose 
(par  exemple  d'un  droit  de  chasse),  elle  ne  tombe  pas  davan- 
tage sous  l'art.  1743  (*),  si  on  décide  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
un  bail  (^).  Mais  ici  il  faut  admettre,  non  pas  que  la  réserve, 
même  sans  date  certaine,  est  opposable  à  l'acquéreur,  mais 
que,  même  si  elle  a  date  certaine,  elle  ne  lui  est  pas  opposa- 

(')  Contra  Hue,  X,  n.  277  et  7V.  de  la  cession  et  de  la  transcr.  des  créances,  I, 
n.  178. 

(^)  Conlra  Hue,  X,  n.  315. 

(')  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  611. 

(*)  Conlra  Cass.  eiv.,  10  janv.  1893,  S.,  03.  1.  185,  D.,  93.  1.  ICI.  —  Hue,  X, 
n.  345.  —  V.  supra,  n.  1273. 

(S)  V.  sur  ee  point  notre  Tr.  de  la  soc,  du  p/rêl,  du  dépôt,  n.  611. 
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Ijle  :  les  droits  personnels  ne  peuvent  être  invoqués  contre 
les  ayants  cause  à  titre  particulier,  et  l'art.  1743,  qui  décide 
le  contraire,  est  exceptionnel. 

§  II.   Coîidilions  auxquelles   un  bail  est  opposable  à 

l'acquéreur. 

1282.  Le  seul  bail  qui  doive  être  respecté  par  l'acquéreur 
est  celui  qui  est  «  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine  » 
(art.  1743). 

La  date  certaine  s'acquiert  suivant  les  modes  indiqués  par 
l'art.  1328,  dont  l'art.  1743  n'est  qu'une  application. 

Il  ne  suffirait  pas  que  l'acte  eût  acquis  date  certaine  le  jour 
même  de  la  vente,  car  le  preneur  ne  peut  alors  affirmer  que 
la  date  certaine  est  antérieure  à  la  vente  ('). 

Le  fait  que  l'acquéreur  connaissait  le  bail  ne  tient  pas  lieu 
de  date  certaine  (^).  Il  est,  en  efTet,  de  principe  que,  quand 
la  loi  organise  un  mode  spécial  de  publicité,  la  connaissance 
des  tiers  ne  tient  pas  lieu  de  cette  .  publicité.  En  outre,  on 
reconnaît  généralement  que  les  mots  de  l'art.  1328  sont  limi- 
tatifs et  que  la  connaissance  des  actes  par  les  tiers  ne  tient 
pas  lieu  de  date  certaine;  cette  interprétation  de  l'art.  1328 
doit  être  d'autant  plus  facilement  appliquée  à  l'art.  1743  que 
ce  dernier  étend  l'art.  1328  à  une  disposition  pour  laquelle 
il  n'est  pas  fait. 

Notre  solution  est  exacte  même  si  l'acquéreur  connaît, 
outre  l'existence  du  bail,  toutes  ses  conditions,  et  sait,  en 
outre,  que  le  vendeur  ne  s'est  pas  réservé  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  en  cas  d'aliénation  (^). 

1283.  Mais,  évidemment,  l'acquéreur  peut  s'engager  par 


(')  Douai,  5  fév.  1865,  S.,  65.  2.  293.  —  Pau,  21  fév.  1898,  S.,  98.  2.  303.  —  Demo- 
lombe,  XXIX,  n.  584;  Troplong,  II,  n.  503;  Guillouard,  I,  n.  362. 

(■-)  Douai,  11  août  1837,  S.,  38.  2.  106.  —  Pau,  21  fév.  1898,  précité.  —Trib.  civ. 
Agen,  8  août  1891,  Loi,  23  sept.  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1893,  Droit, 
22  déc.  1893  (mention  du  bail  dans  le  cahier  des  charges).  —  Bruxelles,  8  mai 
1896,  Pasicr.,  96.  2.  353.  —  Laurent,  XXV,  n.  106  et  390;  Guillouard,  I,  n.  363; 
IIuc,  X,  n.  344. 

(')  Laurent,  XXV,  n.  106;  Guillouard,  I,  n.  .363.  —  Centra  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  502,  §  369,  note  37. 
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SOU  acte  d'acquisition  à  maintenir  le  bail  (').  Pourra-t-il  alors 
critiquer  le  bail  fait  par  un  administrateur  pour  une  durée 
trop  longue?  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  examiné  (*). 

1284.  Pour  que  l'acquéreur  puisse  expulser  le  preneur,  il 
doit  justifier  de  son  acquisition,  antérieure  au  moment  où  le 
bail  a  acquis  date  certaine. 

Mais  peu  importe  que  l'acte  de  vente  n'ait  pas  date  cer- 
taine ou  même  ne  soit  pas  écrit  ('). 

A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  que  la  vente  soit 
transcrite  avant  que  le  bail  ait  acquis  date  certaine,  pour  être 
opposable  au  preneur  (*). 

1285.  Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  dix-huit  ans,  il  est 
sujet  à  transcription  pour  être  opposable  aux  tiers  (L.  23  mars 
1855,  art.  2-4°  et  3)  et  réciproquement  le  preneur  qui  a  fait 
transcrire  son  titre  peut  méconnaître  les  droits  consentis  sur 
l'immeuble  et  qui  ne  sont  rendus  publics  qu'après  la  trans- 
cription de  son  bail. 

Par  suite  l'acquéreur  doit  respecter  le  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans  transcrit  avant  la  transcription  de  sa  vente  (').  Cela 
résulte  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  d'après  lequel  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  ;  ce 
texte  ne  limite  donc  pas  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  à  ceux  qui  ont  des  droits  rf'els  sur  l'immeuble; 
le  mot  réels  figurait  dans  le  projet  primitif  et  a  été  supprimé 
dans  le  but  précisément  de  mettre  au  nombre  des  person- 
nes pouvant  opposer  le  défaut  de  transcription  celles  qui 
ont  sur  l'immeuble  un  droit  personnel  soumis  à  la  publi- 

(»)  Guillouard,  I,  n..366. 

(*)  V.  supra,  n.  167  bis. 

(^)  Coiilra  Tiib.  paix  Limonest,  17  mai  1894,  Mon.  just.  paix,  94.  507. 

(*)  Bressolles,  Exposé  sur  la  Iranscr.,  n.  50;  Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du 
S3  mars  1855,  n.  77;  Verdier,  Tr.  de  la  iranscr.,  I,  n.  399;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  84,  §  174,  note  15.  —  V.  cep.,  pour  le  cas  où  le  bail  est  postérieur  à  la  vente, 
Grenoble,  11  juin  1832,  Rec.  de  Grenoble,  VI,  105. 

(=)  Flandin,  Tr.  de  la  Iranscr.,  II,  n.  1263  et  1264;  Lesenne,  op.  cit.,  n.  79; 
Rivière  et  HugueU  Quest.  sur  la  transcr.,  n.  216  s.;  Verdier,  op.  cit.,  I,  n.  416; 
Bressolles,  op.  cit.,  n.  77;  Mourlon,  Ex.  crit.  du  comm.  de  M.  Troplong  sur  les 
priv.  et  Injp.,  app.,  n.  347;  Martou,  Tr.des  hypoth.,  I,  n.  66  et  91;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  82,  §  174,  note  13,  et  p.  85,  §  174,  note  16;  Laurent,  XXIX,  n.  41. 
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cité  (^).  Il  serait,  d'autre  part,  singulier  que  le  droit  d'oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  n'appartint  pas  aux  titulaires 
de  tous  les  droits  soumis  h  la  transcription. 

1286.  Le  bail  transcrit  avant  la  transcription  de  l'aliéna- 
tion est  opposable  en  son  entier  à  l'acquéreur,  alors  même 
qu'il  serait  postérieur  à  la  vente  (^). 

1287.  Réciproquement  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans, 
même  ayant  date  certaine  avant  la  vente,  ne  peut  être  opposé 
à  l'acquéreur  si  la  vente  a  été  transcrite  avant  le  bail  (^). 

1288.  Toutefois  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  quine  sont 
pas  transcrits,  ou  ne  sont  transcrits  qu'après  la  transcription  de 
l'aliénation,  ne  sont  pas  entièrement  inopposables  à  l'acqué- 
reur. L'art.  3  al.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  porte  en  effet  : 
«  Les  baux  qui  nont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jainais 
leur  être  opposés  (aux  tiers)  pour  plus  de  dix-huit  aîis  ». 

1289.  Il  y  a  de  très  grandes  difficultés  sur  le  point  de 
départ  des  dix-huit  ans  de  bail  qui  peuvent  être  opposés  à 
l'acquéreur.  Suivant  l'opinion  qu'on  adopte,  le  preneur  peut 
opposer  le  bail  à  l'acquéreur  pour  une  durée  plus  ou  moins 
longue. 

L'opinion  qui  nous  parait  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  fait  courir  le  délai  de  dix-huit-ans  du  jour 
où  s'élève  le  conflit  entre  l'acquéreur  et  le  preneur,  c'est-à- 
dire  du  jour  où  l'acquéreur  prétend  méconnaitre  le  bail  {''). 
L'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'une  part,  veut  que  le 
bail  non  transcrit  soit  opposable  à  l'acquéreur  pour  une 
durée  uniforme  de  dix-huit  ans;  or  la  durée  ne  serait  pas 
uniforme  si  on  faisait  partir  le  délai  de  tout  autre  moment  et 
si,  par  conséquent,  une  portion  variable  du  délai  de  dix-huit 


(')  Y.  S.,  60.  1.  608,  en  note  (passage  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat). 

(«)  Lesenne,  op.  cit.,  n.  79;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n.  216  s.;  Flandin,  op. 
cit.,  II,  n.  1261  et  1262;  Verdier,  op.  cit.,  I,  n.  416;  Auhry  et  Rau,  II.  p. 85,  §174, 
note  16.  —  Contra  Bressolles,  op.  cit.,  n.  50  ;  Mourlon,  op.  cit.,  app.,  n.  347. 

(2)  Troplong,  Tr.  de  la  Iranscr.,  n.  201;  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  II,  n.  1252 
s.;Aubryet  Rau,  III,  p.  431,  S  286,  note  20;  Guillouard,  Tr.despHv.  et  Injp., 
m,  n.  1598.  —  V.  cep.  Pont,  Tr.  des priv.  et  hyp.,  I,  n.  368. 

(*)  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n.  232  s.  ;  Lemarcis,  Comment,  de  la  loi  du 
23  mars  IS.'iS,  p.  25,  n.  9;  Mourlon,  op.  cit.,  app.,  n.  348  et  Rev.  pral.,  XIII,  1862, 
p.  361  s. 
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ans  pouvait  déjà  s'être  écoulée  au  moment  où  s'élève  le  conflit. 
Eu  vain  objecte-t-on  qu'au  contraire  l'art.  3,  en  disant  que  le 
bail  ne  pourra  jamais  être  opposé  au.x  tiers  pour  plus  de  dix- 
huit  ans,  implique  qu'il  peut  fort  bien  ne  leur  être  opposable  I 
que  pour  une  durée  inférieure  :  dire  qu'un  bail  ne  peut  être"'| 
opposé  pour  plus  de  dix-huit  ans,  c'est  dire  qu'il  peut  l'être 
pour  dix-huit  ans;  et,  au  surplus,  on  ne  comprendrait  pas  que 
la  loi  eût  voulu  fixer  seulement  un  maximum  de  durée  au  bail 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  sans  indiquer  en  mêrae  temps  le  mi- 
nimum de  la  durée,  c'est-à-dire  sans  déterminer  le  point  de 
départ  des  dix-huit  ans. 

D'autre  part,  il  est  vraisemblablement  dans  l'esprit  de  la 
loi  que  le  preneur  dont  le  bail  n'est  pas  transcrit  se  trouve 
toujours,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  dans  une  même  situation; 
l'acquéreur  a  ainsi  intérêt,  s'il  veut  user  du  droit  qu'il  a  de 
méconnaître  en  partie  le  bail,  à  manifester  son  intention  le 
plus  tôt  possible,  et  il  est  important,  tant  pour  le  preneur 
que  pour  la  société,  intéressée  à  la  bonne  exploitation  de 
l'immeuble,  que  le  preneur  soit  fixé  le  plus  tôt  possible. 

Suivant  une  seconde  opinion,  les  dix-huit  ans  prennent 
leur  point  de  départ  au  commencement  de  la  période  de  dix- 
huit  ans,  calculée  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur, dans  laquelle  se  trouve  le  preneur  au  moment  de  la 
transcription  de  l'aliénation  (').  Cette  opinion  cherche  un 
argument  d'analogie  dans  la  règle  d'après  laquelle  un  bail 
de  plus  de  neuf  ans,  consentipar  l'administrateur  ou  par  cer- 
taines sortes  d'administrateurs  des  biens  d'autrui,  n'est  oppo- 
sable au  propriétaire  mis  à  la  tête  de  l'administration  de  son 
patrimoine  que  pour  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on 
se  trouve  au  moment  où  se  produit  le  changement  d'adminis- 
tration ('^).  Les  deux  questions  n'ont  cependant  aucune  ana- 
logie. 


(')  Troplong,  Tr.  de  la  transcr..  n.  203  s.  ;  Lesenne,  op.  cit.,  n.  73;  Verdier, 
op.  cit.,  I,  n.  409  et  410  ;  Flandiii,  op.  cit.,  II,  n.  1266  s.  ;  Pont,  Tr.  des  priv.  el 
hyp.,  I,  n.  260  et  Bev.  cril.,  X,  1857,  p.  408  s.,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  85, 
§  174,  note  17,  et  p.  86,  §  174,  note  18,  III,  p.  430  et  431,  §  286,  note  18  ;  Laurent, 
XXIX,  n.  200;  Guillouard,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  III,  n.  1602. 

{-)  V.  supra,  n.  92  s. 
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1290.  En  tous  cas,  pour  que  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans, 
non  transcrit  avant  la  transcription  de  l'aliénation,  soit  oppo- 
sable dans  une  certaine  mesure  h  l'acquéreur,  il  faut  que  le 
bail  soit  antérieur  à  l'aliénation  (').  Telle  est,  en  effet,  la  con- 
dition nécessaire  pour  qu'un  bail  de  dix-huit  ans  au  plus  soit 
opposable  à  l'acquéreur.  On  ne  saurait  admettre  que  le  bail 
de  plus  de  dix-huit  ans  fût  soumis  à  une  condition  plus  favo- 
rable, d'abord  parce  que  la  loi  de  1855  a  imposé  au  preneur 
une  charge  dont  il  ne  peut  être  reçu  à  tirer  profit,  ensuite 
parce  que  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  plus  onéreux  pour 
l'acquéreur  que  le  bail  de  durée  moindre,  ne  peut  pas  raison- 
nablement lui  être  opposable  plus  facilement. 

Nous  pensons  même,  pour  toutes  ces  raisons,  que  pour 
être  opposable  à  l'acquéreur  jusqu'à  dix-huit  ans,  le  bail  doit 
avoir  date  certaine  avant  l'aliénation  (-). 

1291.  On  admet  que,  dans  les  hypothèses  où  le  bail  n'est 
pas  opposable  à  l'acquéreur,  ce  dernier  ne  peut  de  son  côté 
obliger  le  preneur  à  exécuter  le  bail  (^).  Cela  nous  parait  fort 
douteux;  la  date  certaine  n'est  exigée  par  la  loi  que  pour  con- 
férer des  droits;  les  obligations  assumées  par  un  acte  sont 
régulièrement  contractées  alors  même  que  l'acte  n'a  pas  date 
certaine.  Cela  résulte  de  l'art.  1328,  d'après  lequel  les  actes 
sous  seing  privé  n'ont  de  date,  contre  les  tiers,  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés;  et,  au  surplus,  il  serait  singulier  qu'un 
preneur  mécontent  de  son  bail  pût  s'abstenir  de  l'exécuter  en 
invoquant  le  défaut  de  date  certaine  qui  lui  est  imputable. 

En  somme,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  d'abdiquer  les  droits 
et  les  obligations  résultant  du  bail;  il  en  a  seulement  le  droit. 

1292.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  sur  adjudication 
volontaire  ou  sur  saisie,  ne  peuvent  demander  la  révocation 
pour  fraude  du  bail  ayant  date  certaine,  car  l'action  pau- 
lienne  n'appartient  qu'aux  créanciers  et  les  acquéreurs  ou 
adjudicataires  ne  sont  pas  les  créanciers  du  bailleur,  mais  au 

('}  Lesenne,  op.  cit.,  n.  77;  Verdicr,  op.  cil.,  I,  n.  398  et  399;  Aubry  et  llau,!!, 
p.  86,  §174,  note  19. 

(^)  Cpr.  supra,  n.  1282. 

(3)  Polhier,  n.  298;  Duranlon,  XVII,  n.  147;  Aubiy  et  Rau,  II,  p.  99,  §  176, 
note  7.  —  Conlra  Dclvincoiirt,  III,  p.  199. 
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contraire  ses  ayants  cause  et  n'ont  pas  de  droits  supérieurs 
à  ceux  du  bailleur  ('). 

Au  contraire,  ils  peuvent  demander  la  nullité  d'un  bail 
simulé  (*),  car  l'action  en  nullité  pour  cause  de  simulation 
appartient  à  tout  intéressé. 

Et  il  en  est  ainsi  même  si  le  bail  a  été  mentionné  dans  le 
cahier  des  chaiges  de  l'adjudication  (')  ou  dans  l'acte  d'ac- 
quisition, car  on  ne  peut  les  forcer  à  exécuter  un  bail  qui 
n'existe  pas  ;  il  importe  donc  peu  qu'en  fait  ils  aient  peut-être 
tenu  compte  de  l'existence  du  bail  dans  la  fixation  du  prix. 

1293.  L'acquéreur  n'a  pas  à  faire  précéder  l'expulsion  du 
preneur  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine  par  un  congé 
donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  pour  la  rési- 
liation des  baux  conclus  sans  date  fixe  (*). 

On  ne  peut,  en  effet,  assimiler  le  bail  dépourvu  de  date 
certaine  au  bail  sans  durée  fixe  résilié  par  la  volonté  des 
parties.  Cela  étant,  on  se  trouve  en  face  du  principe  d'après 
lequel  le  bail  sans  date  certaine  est  considéré  comme  non 
avenu  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui,  par  conséquent,  n'a  aucun 
ménagement  à  garder  vis-à-vis  du  preneur. 

Du  reste,  l'art.  1748  fournit  un  argument  a  contrario  qui 
est  décisif;  cette  disposition  oblige  l'acquéreur  à  observer  les 
délais  de  congé  vis-à-vis  du  preneur  qui  a  date  certaine  et 
qui  a  laissé  insérer  dans  son  bail  une  clause  de  résiliation  en 
cas  de  vente:  aucune  disposition  de  ce  genre  n'est  édictée  en 
faveur  du  preneur  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine. 

(')  Rennes,  7  déc.  1818,  D.  Rép.,  v»  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  786.  —  Gand,  17  janv. 
1883,  IJ.,  84.  2.  92.  —  .\lger,  19  janv.  189;},  D.,  94.  2.  455.  —  Glasson,  Note,  D., 
95.  1.  369. 

(2)  Gass.  civ.,  25  fév.  1895,  S.,  95.  1 .  184,  U.,  95.  1.  .369.  —  Glasson,  loc.  cit. 

(^!  Cass.  civ.,  25  fév.  1895,  précité.  —  Glasson,  loc.  cil. 

[*)  Turin,  21  juin  1810,  S.  chr.  —  Douai,  15  fév.  1865,  S.,  65.  2.  29-3.  —  Mont- 
pellier, 4  mars  1867,  S.,  67.  2.  130.  —  Gass.  belge,  8  fév.  1894,  Pusicr.,  94.  2. 110. 
—  Bruxelles,  8  nriai  1896,  Pusicr.,  96.  2.  353.  —  Laurent.  XXV,  n.  389.  —  Contra 
Trib.  pai.x  Luzecli,  l'?r  fév.  1895,  Mon.just.  paix,  95.  168,  Loi,  30  mai  1895.  — 
Trib.  paix  Paris,  30  déc.  1897,  Loi,  12  janv.  1898.  —  Bruxelles,  13  vend,  an  XIII, 
S.  chr.  —  Bru.\elles,  28  juillet  1826,  Jurispr.  de  Belg.,  26.  2.  191.  —  Bruxelles, 
28  déc.  1840,  ibid.,  40.  2.  291.  —  Marcadé,  art.  1751,  n.  1  ;  Laurent,  XXV,  n.  388  : 
Guillouard,  I,  n.  365;  Hue,  X,  n.  344.  —  En  tout  cas  il  peut  donner  congé  dès  le 
jour  de  son  acquisition,  sans  attendre  son  entrée  en  possession.  —  Trib.  paix 
Paris,  18  ocl.  1894,  Rev.just.  paix.  95.  50. 
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C'est  à  tort  qu'on  essaye,  en  sens  contraire,  de  trouver  un 
argument  d'analogie  dans  ce  même  art.  1748.  Les  deux  situa- 
tions sont  très  ditierentes  l'une  de  l'autre.  Le  preneur  dont 
le  titre  a  date  certaine  est  censé  être  connu  des  tiers  et  notam- 
ment de  l'acquéreur;  il  en  est  tout  autrement  du  preneur 
dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine.  On  comprend  donc  facile- 
ment que  l'acquéreur  ait  à  mén.iger  les  intérêts  du  premier 
et  n'ait  pas  à  se  préoccuper  du  second.  D'un  autre  côté,  le 
preneur  qui  a  donné  date  certaine  à  son  titre  a  agi  aussi  sage- 
ment qu'il  pouvait  le  faire  et  on  ne  peut  pas  lui  reprocher 
l'imprudence  dont  est  coupable  le  preneur  qui  n'a  pas  donné 
date  certaine  à  son  titre. 

Pothier  (*),  il  est  vrai,  était  d'avis  contraire  ;  mais  les  argu- 
ments dont  il  se  servait  n'ont  aucune  valeur;  il  attribuait  la 
solution  qu'il  donnait  à  1'  «  équité  naturelle  »  et  à  «  la  loi  de 
charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres, 
laquelle  ne  permet  pas  qu'en  usant  à  la  rigueur  de  tout  notre 
droit,  nous  causions  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice 
que  nous  pouvons  lui  éviter  sine  nostro  magno  dispetidio  ». 
Aussi  Pothier  admettait-il  une  exception  (que  nos  adversaires 
ne  proposent  pas)  pour  le  cas  où  l'acquéreur  aurait  un  besoin 
pressant  de  la  chose.  Du  reste  le  prétendu  principe  d'équité 
auquel  fait  allusion  Pothier  a  complètement  disparu  de  notre 
droit;  on  n'admet  plus  aujourd'hui  qu'un  propriétaire  soit 
forcé,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  de  ménager 
les  intérêts  des  tiers. 

L'autorité  de  Pothier  disparait  surtout  devant  la  combi- 
naison des  art.  1744  et  s.  avec  l'art.  1750.  Les  premiers  règlent 
la  situation  du  preneur  expulsé  en  exécution  de  l'autorisa- 
tion  contenue  dans  le  bail  ;  ils  lui  attribuent  des  dommages- 
intérêts  et  obligent  l'acquéreur  à  observer  un  certain  délai. 
L'art.  1750  seul  règle  la  situation  du  preneur  dont  l'acte  n'a 
pas  date  certaine.  11  lui  refuse  tous  dommages-intérêts  et  ne 
parle  même  pas  de  l'inutilité  d'un  délai,  tant  cette  inutilité 
lui  parait  évidente. 

On  ne  peut  même  pas  obliger  l'acquéreur  à  attendre  un 

(')  N.  297. 
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délai  de  quelques  jours  (')  pour  permettre  au  preneur  de 
chercher  un  autre  appartement. 

1294.  Le  preneur  n'a  même  pas,  contrairement  à  l'ancien 
droit  (-),  d'action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  (') 
c;»r  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  fait 
donner  date  certaine  à  son  acte;  le  bailleur  n'est,  du  reste, 
coupable  en  aucune  manière,  car  il  n'a  fait  qu'user  de  soa 
droit  en  aliénant  l'immeuble.  On  rappellerait  en  vain  que  le 
bailleur  doit  des  dommages-intérêts  au  preneur  dont  le  titre 
a  date  certaine  et  qui  est  expulsé  parce  (juc  l'expulsion  avait 
été  autorisée  dans  le  bail  ;  la  loi,  dans  ce  dernier  cas,  suppose 
que  les  parties,  ayant  prévu  et  autorisé  l'expulsion,  ont  voulu 
indemniser  le  preneur;  aussi  ne  règle-t-elle  les  dommages- 
intérêts  que  si  la  convention  est  muette  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Au  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'expulsion 
est  uniquement  imputable  à  la  négligence  du  preneur,  qui 
ne  doit  pouvoir  faire  retomber  sur  personne  les  conséquen- 
ces de  cette  négligence. 

Du  reste,  si  l'art.  1750  porte  que  «  si  le  bail  n'est  pas  fait 
par  acte  authentique  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'acqué- 
reur n'est  tenu  d'aucun  dommage-intérêt  »,  c'est,  croyons- 
nous,  pour  refuser  au  preneur  des  dommages-intérêts  même 
contre  le  bailleur;  en  clTet,  le  preneur  expulsé  en  vertu  de 
l'autorisation  soutenue  dans  le  bail,  n'a  pas  d'action  contre 
l'acquéreur;  celui-ci  n'est  pas  tenu  des  dommages-intérêts; 
leur  paiement  est  seulement  la  condition  préalable  de  l'ex- 
pulsion, de  sorte  que  l'acquéreur  peut  être  obligé  de  les 
payer.  L'art.  1750  ne  s'expliquerait  donc  pas  si,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  il  refusait  simplement  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  l'acquéreur;  il  est  trop  évident,  en  effet, 
que  si  l'acquéreur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  pre- 
neur dont  il  connaissait  l'existence,  il  ne  saurait  en  devoir  à 
celui  dont  il  ignorait  l'existence. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  l'art.  1750  que  le  preneur 
n'a  pas  d'action  contre  l'acquéreur  et  ne  peut  exercer  une 

(')  V.  cep.  Monlpellier,  4  mars  1867,  S.,  67.  2.  130. 

(»)  Chorier,  op.  cit.,  p.  242  ;  Argon,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  280. 

(»)  Conlra  Guillouard,  I,  n.  361  et  373;  Hue,  X,  n.  346. 


il;Di 
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rétention  sur  la  cliose  louée  jusqu'au  paiement  des  domma- 
ges intérêts  (').  L'ancien  droit  était  en  sens  contraire  (^). 

Si  l'on  adopte  l'opinion  que  nous  avons  réfutée,  il  va  sans 
dire  que  les  art.  1744  à  1747,  qui  fixent  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts, ne  sont  pas  applicables  à  l'hypothèse  (^),  car 
l'art.  1744  se  place  textuellement  en  face  d'une  expulsion 
autorisée  par  le  bail  ;  le  juge  pourra  toutefois,  en  fait,  se 
baser  sur  les  art.  1744  s.  (*). 

1295.  Si  le  preneur  a  élevé  des  constructions  sans  droit 
sur  la  chose  louée  sa  situation  vis-à-vis  de  l'acquéreur  n'est 
pas  la  même  que  vis-à-vis  du  bailleur  i'.  L'acquéreur  n'est  pas 
forcé,  bien  entendu,  de  garder  les  constructions,  il  peut  donc 
obliger  le  preneur  à  les  enlever  (^).  Mais  ce  dernier  n'a  en 
aucun  cas  d'action  contre  lui  ('). 

1296.  Il  résulte  des  termes  formels  de  l'art.  1743  que  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  cer- 
taine, à  moins  que  le  bail  ne  contienne  l'indication  de  ce 
droit. 

I  Lorsque  le  bail  contient  la  réserve  du  droit  d'expulser  le 
preneur  au  cas  de  vente,  la  clause  ne  peut  être  invoquée  que 
par  l'acquéreur;  elle  ne  peut  pas  l'être  par  le  preneur  (*). 

L'acquéreur  pourra  donc  exiger  la  continuation  du  bail, 
s'il  y  trouve  son  profit. 

On  peut  invoquer  en  ce  sens  les  termes  des  art.  1743  et 
1748  qui  considèrent  la  disposition  du  bail  comme  conférant 
une  faveur  à  l'acquéreur;  du  reste,  l'art.  1748  fixe  des  délais 
dans  lesquels  l'acquéreur  doit  donner  congé  au  preneur,  sans 
indiquer  également  de  délai  au  preneur. 

Mais  évidemmeut  les  parties  peuvent  décider  que  le  bail 


(')Guillouard,  I,  n.374. 

(^)  Chorier,  op.  cil.,  p.  242. 

(3)  Guillouard,  I,  n.373. 

(*i  Guillouard,  I,  n.  373. 

(^)  V.  supra,  n.  646  s. 

(6)  Cass.  req.,  17  janv.  1870,  S.,  71.  1.  58.  —  Aiibry  et  Rau,  II,  p.  398,  §20i, 
note  22.  -  V.  itifra,  n.  1308. 

C)  V.  infra,  n.  1308. 

(8)  Laurent,  XXV,  n.  294:  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  196  bis,l;  Guillouard,  I, 
n.  370;  Hue,  X,  n.  344  et  340. 
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sera  résilié  de  plein  droit  (*)  et,  comme  il  s'agit  d'ici  d'une 
question  d'interprétation,  les  juges  sont  souverains  sur  l'ia- 
terprétalion  de  la  volonté  des  parties  (-]. 

Elles  peuvent  aussi  décider  que  le  preneur  seul,  au  cas  de^ 
vente,  pourra  résilier  le  bail  ('^).  ^ 

1297.  L'insertion  du  droit  d'expulsion  dans  le  contrat  de^ 
bail  suffit  à  l'acquéreur;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
vente  reproduise  la  même  indication  (').  En  effet,  la  clause 
contenue  dans  le  bail  contient  une  stipulation  pour  autrui,  et, 
conformément  aux  principes,  l'acquéreur  en  faveur  duquel 
elle  est  faite  peut  se  l'approprier  ;  or  il  se  l'approprie  impli- 
citement en  devenant  acquéreur.  On  a  dit,  dans  le  même 
sens  {'),  qu'un  acquéreur  succède  à  tous  les  droits  que  le  ven- 
deur avait  sur  la  chose  ;  cette  considération  n'est  pas  pro- 
bante :  le  droit  de  résiliation  est  un  droit  accordé  personnel- 
lement à  l'acquéreur  contre  le  preneur,  ce  n'est  pas  un  droit 
sur  la  chose. 

1298.  Aux  termes  de  l'art.  1748:  «  L'acquéreur  gui  veut 
»  u.'ier  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 
»  ou  locataire  en  cas  de  vente  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le 
»  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  coî>- 
»  ffés.  —  //  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  au 
»  moins  un  an  à  l'avance  )>. 

Le  congé  est  soumis  à  la  forme  ordinaire  des  congés  , 
il  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  que  le  litre  de  l'acqué- 
reur soit  notifié  au  preneur  \^). 

Mais  ce  dernier  peut  exiger  la  preuve  de  l'acquisition  (^). 

L'avertissement  doit  avoir  lieu  un  an  à  l'avance  pour  les 
baux  à  colonage  comme  pour  les  baux  à  ferme  ordinaires  (*)  ; 
il  a,  en  eflet,  autant  de  raison  d'être  pour  les  premiers  que 

(';  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cil. 

(^,  Guillouard,  I,  n.  370. 

1^)  Hue,  loc.  cit. 

(*)  Duvergier,  I,  n.  543;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  502,  §  370,  note  31  ;  Laurent, 
XXV,  n.  395;  Guillouard,  I,  n.  371  ;  Hue,  X,  n.  344.  —  Contra  Duranton,  XVH, 
n.  148  ;  Troplong,  I,  n.  511. 

(')  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. 

(«)  Laurent,  XXV,  n.  397  ;  Hue,  X,  n.  346. 

C)  Laurent,  loc.  cil.  ;  Hue,  loc.  cil. 

(8)  Conlra  Hue,  X,  n.  359. 
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pour  les  seconds  et,  si  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juillet  1889(*)ne 
lexige  pas  formellement  en  matière  de  colonage,  l'art.  1748 
suffit  pour  l'imposer. 

1299.  L'acquéreur  qui  veut  expulser  le  preneur  étant  tenu 
d'avertir  le  preneur,  ce  dernier  peut  mettre  l'acquéreur  en 
demeure  de  se  déclarer  (^)  ;  le  juge  décidera  alors  que,  si  dans 
un  certain  délai  l'acquéreur  n'a  pas  fait  son  option,  le  bail 
sera  maintenu. 

Le  preneur  n'a  intérêt  à  mettre  l'acquéreur  en  demeure 
que  s'il  désire  être  immédiatement  fixé  sur  les  intentions  de 
ce  dernier,  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  preneur  attendra 
les  événements,  car  il  suffira,  non  seulement,  comme  on  le 
dit,  que  l'acquéreur  ait  reçu  les  fermages  pendant  un  ou  deux 
ans  (^),  mais  qu'il  ait  reçu  un  seul  terme,  qu'il  ait  fourni  la 
garantie  au  preneur,  etc.,  en  un  mot  qu'il  ait  accompli  un  seul 
des  droits  ou  une  seule  des  obligations  du  bailleur,  pour  que 
désormais  le  droit  d'expulsion  lui  soit  refusé  ;  tous  ces  actes 
attestent  chez  l'acquéreur  l'intention  de  considérer  le  preneur 
comme  étant  son  propre  preneur  ;  ils  constituent  donc  une 
renonciation  au  droit  d'expulser. 

Pothier  {*)  décidait,  il  est  vrai,  le  contraire  ;  il  cite  l'avis  de 
Despeisses,  d'après  lequel  la  réception  des  loyers  pendant  un 
an  emportait  renonciation  au  droit  d'expulser,  et  adopte 
l'opinion  de  Carrocius  :  «  Le  successeur,  dit-il,  en  laissant 
jouir  le  locataire  ou  fermier,  est  bien  censé  avoir  consenti 
qu'il  jouit  de  l'héritage  aux  mêmes  conditions  que  celles  por- 
tées par  le  bail  de  son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure  une 
tacite  reconduction;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité 
d'insérer  qu'il  y  ait  consenti  qu'il  en  jouit  pendant  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir  de  ce  bail  ».  Pothier  cite  en  ce  sens 
un  arrêt  du  5  mai  1714. 

Cette  idée  que  les  actes  de  l'acquéreur  emportaient  seulement 
une  tacite  reconduction  était  admissible  dans  l'ancien  droit, 


(')  V.  supra,  n.  1272. 
H  Guillouard,  I,  n.  .375. 

(»)  Bugnet  sur  Pothier,  IV,  p.  106,  notes  1  et  2;  Golmel  de  Santerre,  VII,  n.  196 
bia,  II;  Laurent,  XXV,  n.  3%;  Guillouard,  I,  n.  375;  Hue,  X,  n.  346. 

(*)  N.  300. 
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OÙ,  de  plein  droit,  la  vente  résiliait  le  bail  ;  et  elle  ne  serait  pas 
moins  soulenable  aujourd'hui  si  cette  dernière  solution  devait 
être  admise;  mais  on  sait  que  le  principe  est  aujourd'hui 
tout  opposé  :  la  vente  ne  produit  aucun  etlet  sur  le  bail,  et  le 
droit  d'expulsion  conféré  à  l'acquéreur  est,  comme  le  dit  la 
loi,  une  faculté,  c'est-à-dire  un  privilège.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  l'acquéreur,  s'il  veut  profiter  de  cette  faculté, 
ne  fasse  aucun  acte  qui  en  suppose  l'abandon. 

C'est  pour  cette  raison  qu'un  seul  acte  de  l'acquéreur  nous 
parait  suffisant,  et  que  nous  trouvons  inutile  qu'il  ait,  par 
des  actes  nombreux  et  répétés,  manifesté  son  intention  de 
rester  bailleur. 

1300.  Pour  la  même  raison,  nous  n'admettons  pas  que  les 
effets  d'un  acte  emportant  nécessairement  chez  l'acquéreur  la 
qualité  du  bailleur  puissent  être  détruits  par  des  réserves 
ou  des  protestations  concomitantes  à  cet  acte.  Ainsi  l'acqué- 
reur ne  peut  se  réserver,  en  donnant  au  preneur  quittance 
d'un  ternie,  le  droit  d'expulsion  (').  L'adage  protestalio  con- 
tra actuin  non  valet  trouve  ici  son  application. 

^  III.  lAmites  dans  lesquelles  l'acquéreur  doit  respecter 
le  bail  qui  lui  est  opposable.  Droits  et  obligations  de 
l'acquéreur,  du  bailleur  et  du  preneur. 

1301.  L'acquéreur  doit  respecter  toutes  les  clauses  qui  con- 
cernent le  bail  ayant  date  certaine  (-),  c'est-à-dire  qui  règlent 
les  droits  et  les  obligations  du  bailleur  et  du  preneur  consi- 
dérés comme  tels. 

11  en  est  ainsi  de  la  clause  relative  au  remboursement  de 
certaines  dépenses  faites  ])ar  le  locataire  sur  l'immeuble  et 
qui,  d'après  la  loi,  ne  seraient  pas  sujettes  à  rembourse- 
ment ('  ,  ou  des  clauses  relatives  à  la  destination  de  la 
chose  (*)  ou  aux  sous-locations  (^). 

(')  Conira  Guillouard,  n.375. 

(-;  Guillouard,  I,  n.  361;   Hue,  X,  n.  344.  —  \'.  cep.  Tiib.  paix  Paris,  7  fév. 
1894,  Gaz.  Trib.,  7  août  1894  (loyers  payés  d'avance). 
(■';  Trib.  civ.  oeine,  20  nov.  1893.  Droil,  22  déc.  1893. 
(♦j  Amiens,  20  janv.  1886,  Rec.  d'Amiens,  86.  182. 
(')  Amiens,  20  janv.  1886,  précité. 
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Mais,  comme  l'arl.  1743  déroge  au  droit  commun,  on  ne 
peut  l'étendre  aux  conventions  accessoires,  fussent-elles  con- 
tenues dans  le  même  acte  que  le  bail  et  unies  avec  lui  par  un 
lien  indivisible  ('). 

Ainsi,  quand  le  bailleur  vend  par  le  même  acte  des  pro- 
duits destinés  à  entretenir  l'usine  louée,  cette  vente  n'est  pas 
opposable  à  l'acquéreur  (*).  Il  y  a  du  reste  un  motif  très 
sérieux  de  décider  ainsi  dans  cette  hypothèse  :  c'est  que  le 
bail  est  un  acte  d'administration,  qui  peut  être  beaucoup  plus 
facilement  que  la  vente  consenti  par  un  non-propriétaire. 

1302.  Le  preneur  peut-il  alors  faire  résilier  le  bail  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  ni  le  bailleur  ni  l'acquéreur  ne  mé- 
connaissent les  obligations  résultant  du  bail  ('). 

xMais  il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  bail- 
leur ('). 

1303.  L'acquéreur  doit  respecter  les  clauses  relatives  aux 
époques  de  payement  du  prix. 

Mais  c'est  lui  qui  a  droit  désormais  au  prix.  S'il  n'a  pas 
droit  aux  termes  échus,  les  termes  à  échoir  lui  appartiennent 
alors  même  qu'ils  sont  applicables  à  une  jouissance  antérieure 
à  son  acquisition;  c'est,  en  etl'et,  dès  le  jour  de  l'acquisition 
qu'il  a  tous  les  droits  du  propriétaire    '). 

1304.  L'acquéreur  n'a  pas  à  respecter  les  autorisations  de 
pure  tolérance  que  le  bailleur  a  pu  accorder  au  preneur  sans 
vouloir  contracter  un  engagement  personnel  C^). 

Le  juge  du  fait  est  souverain  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
simple  tolérance  ou  obligation  ('). 

1305.  Réciproquement,  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  les 

Cj  Renault,  .Yo/e.  S.,  75.  1.  33  ;  Guillouard,  I,  ii.  3G1.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lille, 
28  mars  1898,  Droit,  17  mai  1898. 

('-)  Renault,  Noie,  S.,  75.  1.  33;  Guillouard,  I.  n.  361.  —  Contra  Dijon,  11  fév. 
1874,  S.,  75.  1.  33. 

(')  Contra  Guillouard,  I,  n.  3C)1. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  361. 

{^)  Cependant  il  a  été  décidé  que  si,  dans  un  bail  à  métayage,  les  grains  dus  au 
propriétaire  ne  doivent  lui  être  livrés  qu'un  an  après  la  lécolte,  la  première 
échéance  postérieure  à  la  vente  est  pour  le  vendeur.  —  Trib.  civ.  Saint-Calais, 
20  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96. 1,  SuppL,  5. 

(«)  Gass.  civ.,  18  avril  1893,  D.,  93.  1.  351  (jouissance  des  eau.x). 

C)  Gass.  civ.,  18  avril  1893,  précité. 
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clauses  dont  le  JDut  a  été  de  conférer  au  bailleur  une  faveur 
personnelle;  le  juge  du  fait  peut  décider  qu'il  en  est  ainsi 
des  clauses  permettant  au  bailleur  d'évaluer  lui-même  le 
montant  du  préjudice  que  lui  cause  une  faute  du  preneur  ('), 
ou  de  la  clause  qui  réserve  au  bailleur  le  droit  de  chasse  (*). 

1306.  Les  conventions  qui  modifient  au  profit  du  preneur 
les  clauses  d'un  bail  antérieur  ne  sont  jamais  opposables  à 
l'acquéreur  (^)  ;  il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
l'art.  1743  déroge  au  droit  commun  en  forçant  l'acquéreur  à 
exécuter  les  obligations  personnelles  de  son  vendeur;  cette 
dérogation  ne  peut  pas  être  étendue.  D'un  autre  côté,  la 
publicité  à  laquelle  l'art.  1743  subordonne  cette  succession 
de  l'acquéreur  aux  obligations  du  vendeur  est  fictive  en  elle- 
même  et  le  serait  particulièrement  pour  les  clauses  modifîca- 
tives,  car  l'acquéreur  peut  su[)poser  que  l'immeuble  est  loué, 
il  a  même  souvent  le  preneur  sous  les  yeux,  tandis  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  connaître  les  convenlions  modifîcatives. 

Ainsi  en  est-il  de  la  convention;  postérieure  au  bail,  qui 
obligerait  ou  autoriserait  le  preneur  à  faire  des  construc- 
tions (*). 

Cependant  la  cour  de  cassation  parait  voir  là  une  question 
de  fait  (^). 

1307.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  adopte  l'opinion  contraire 
à  la  nôtre,  il  est  évident  que,  pour  être  opposables  à  l'acqué- 
reur, les  clauses  modifîcatives  devront  répondre  aux  condi- 
tions de  l'art.  1743  («). 


(M  Gass.  civ.,  5  mars  1894,  S.,  97.  1.  74,  D.,  94.  1.  508  (évaluation  du  dégât  causé 
par  le  gibier). 

{')  Cass.  req.,  31  oct.  1898,  D.,  98.  1.  56.3.  —  Mais  cette  interprétation  est  dou- 
teuse :  une  clause  de  ce  genre  est  une  superfétation,  le  droit  de  chasse  appartenant 
même  sans  clause  au  bailleur  et  à  son  acquéreur.  —  V.  supra,  n.  785. 

(')  Contra  Grenoble,  23  juin  1891,  D.,  92.  2.  309  (clause  relative  aux  construc- 
tions). —  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1893,  Droit,  22  déc.  1893  (promesse  par  le  bail- 
leur de  rembourser  les  dépenses  faites  par  le  preneur). 

(*)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  347.  —  V.  la  note  qui  précède. 

1»)  Cass.,  10  janv.  1882,  S.,  83.  1.  246,  D.,  82.  1.  55  (dans  l'espèce,  il  a  été 
décidé  que  la  convention  n'était  pas  opposable  à  l'acquéreur,  mais  la  cour  de  cas- 
sation, pour  approuver  cette  solution,  se  fonde  sur  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fait. 

«)  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1893,  précité. 
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1308.  A  plus  forte  raison  les  actions  qui  appartenaient  au 
preneur  contre  le  bailleur  pour  des  actes  au  sujet  desquels 
il  n'était  intervenu  aucune  convention  ne  se  transmettent  pas 
contre  lacquéreur.  Ainsi  le  preneur  qui,  sans  qu'une  conven- 
tion fût  intervenue  à  ce  sujet,  a  fait  des  constructions,  des 
améliorations  ou  de  grosses  réparations,  n'a  pas  d'action 
contre  l'acquéreur  (')  :  d'abord  il  a  fait  l'affaire  du  bailleur 
seul,  puisque  l'immeuble,  k  ce  moment,  appartenait  au  bail- 
leur; ensuite  l'acquéreur  a  payé  au  bailleur  la  valeur  totale 
de  l'immeuble,  en  y  comprenant  les  réparations  et  amélio- 
rations, et  on  ne  peut  lui  faire  payer  une  seconde  fois  cette 
dernière  valeur.  Le  preneur  conserve  donc  simplement  son 
action  contre  le  bailleur  (').  Dans  l'opinion  contraire,  il  faut  en 
tout  cas  donner  à  l'acquéreur  un  recours  contre  son  vendeur  (^). 

En  tout  cas  l'acquéreur  peut,  comme  le  bailleur,  forcer 
le  preneur  à  enlever  les  constructions  (*). 

C'est  au  contraire  contre  l'acquéreur  que  le  preneur  agira 
si  les  réparations  et  améliorations  sont  postérieures  à  l'acqui- 
sition. 

1309.  Si  le  bailleur  autorise  ou  exige,  aux  termes  du  bail, 
les  constructions  et  plantations,  un  contrat  se  sera  formé  entre 
lui  et  le  preneur;  l'acquéreur  de  l'immeuble  ne  sera  donc 
pas,  à  moins  d'avoir  accepté  expressément  cette  qualité,  le 
débiteur  du  preneur;  il  a  les  droits  qui  appartiennent,  à  défaut 
d'autorisation,  au  bailleur  (^).  On  peut  se  demander  cependant, 
comme  nous  le  dirons,  si,  jusqu'au  payement,  le  preneur 
expulsé  de  l'immeuble  a  le  droit  de  retenir  la  possession  ("). 
IJans  tous  les  cas,  le  preneur  arrivé  k  la  fin  de  son  bail  ne 
pourra  retenir  l'immeuble  contre  l'acquéreur  jusqu'au  paye- 
Ci  Grenoble,  23  juin  1891,  D.,  92.  2.  309.  —  Trib.  clv.  Marseille,  7  fév.  1890, 
Rec.  d'Aijc,  9Q.  2.  206.  —  Contra  Trib.  civ.  Amiens,  22  juin  1889,  Rec.  d'A)nienx, 
91.  203.  —  Guillouarci,  I,  n.  377. 

{•-)  Grenoble,  23  juin  1891,  précité.  —  Tiib.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  flec. 
cl' Aijc,  90.  2.  206. 

(')  Trib.  civ.  Amiens,  22  juin  18S9,  précité. 

(*)  Cass.  rcq.,  17  janv.  1870,  y.,  71.  1.  58.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  398,  S  204, 
note  22. 

{'^)  11  peut  donc,  à  la  fin  du  biil,  exiger  l'enlèvement.  Alger,  20  mars  1884,  Rev. 
algér.,  86.  403. 

I«J  V.  infra,  n.  1324. 
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nient  de  son  indemnité  i');  le  droit  de  rétention  qu'on  lui 
accorde  souvent  dans  l'hypothèse  précédente  est  fondé  sur 
l'art.  1749;  or  ce  texte  suppose  l'expulsion  du  pieneur  par 
l'acquéreur  de  l'inimeuble. 

1310.  Suivant  l'art.  2-0°  de  la  loi  du  '23  mars  1855,  il  v  a 
lieu  de  transcrire  «  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée  (c'est-à-dire  même  pour  un  bail 
n'excédant  pas  dix-huit  ans),  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  •>. 
La  sanction  de  cette  disposition  est,  suivant  l'art.  3  al.  l'^'  de 
la  même  loi,  que  «jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble et  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  ». 

De  ces  textes  résultent  les  solutions  suivantes,  l'acquéreur 
étant  certainement  un  des  tiers  dont  parle  l'art.  3  (')  : 

La  quittance  du  bailleur,  portant  sur  moins  de  trois  ans 
de  loyer,  est  opposable  à  l'acquéreur,  sauf,  bien  entendu,  son 
recours  contre  le  bailleur  si  le  paiement  anticipé  n'a  pas  été 
porté  à  sa  connaissance. 

Mais  la  quittance  de  trois  ans  de  loyer  au  moins  n'est  oppo- 
sable à  l'acquéreur  que  si  elle  a  été  transcrite  avant  la  trans- 
cription de  l'acquisition. 

1311.  Los  autres  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de 
l'art.  3  ont  été  étudiées  plus  haut  (^), 

1312.  Si  le  preneur  a  un  droit  réel,  il  peut  incontestable- 
ment s'en  prévaloir  contre  l'acquéreur  dont  le  titre  a  acquis 
date  certaine  postérieurement  au  sien  et  le  méconnaître  (*)  ;  on 
dit  aussi  que,  dans  cette  opinion,  il  peutexiger  de  l'acquéreur 
sa  mise  en  possession  [^);  c'est,  selon  nous,  une  erreur,  puis- 
que le  preneur  n'a  aucun  droit  personnel  contre  l'acquéreur. 

S'il   n'a   qu'un   droit  personnel,    comme  nous  le  pensons, 


(')  Conlra  Grenoble,  18  nov.  1639,  cilé  par  Chorier,  La  jurispv.  de  <iit>j-Pape, 
2e  éd.,  1769,  liv.  IV,  sect.  6,  art.  2,  p.  243. 

(-)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  86,  §  174  ;  Guillouard,  I,  n.  216. 
8)  V.  supra,  n.  863  s. 

(*)  Troplong,  II,  n.  493.  —  V.  supra,  n.  684  et  s. 
(5)  Guillouard,  I,  n.99. 
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nous  admettrons  également  qu'il  peut  intenter  une  actiou 
personnelle  en  délivrance  contre  l'acquéreur  (').  Nous  ne 
tenons  aucun  compte  de  l'opinon  contraire  de  Potliier  ('),  la- 
quelle était  exacte  dans  l'ancien  droit. 

En  efïet,  l'art.  1743,  en  rendant  le  droit  du  preneur  oppo- 
sable à  l'acquéreur,  a  voulu  lui  donner  contre  ce  dernier 
les  mêmes  droits  que  contre  le  bailleur;  d'une  part,  l'art. 
1743  ne  s'explique  que  par  une  extension  des  personnes  aux- 
quelles le  droit  du  preneur  est  opposable;  et,  comme  nous 
l'a  montré  le  tribun  Mouricault,  on  n'a  pas  voulu  que  l'ac- 
quéreur eût  plus  de  droits  que  son  auteur.  D'autre  part, 
l'art.  1743  défendant  à  l'acquéreur  d'expulser  le  preneur,  il 
serait  illogique  que  l'acquéreur  pût  empôclier  l'entrée  en  pos- 
session du  preneur;  un  retard  dans  la  prise  de  jouissance, 
retard  causé  peut-être  par  la  faute  du  bailleur,  la  stipulation 
d'une  entrée  en  jouissance  non  immédiate  suffiraient  pour 
mettre  le  preneur  à  la  merci  de  l'acquéreur. 

Il  est  donc  certain  qu'en  défendant  à  l'acquéreur  d'expul- 
ser le  preneur,  la  loi  n'a  voulu  parler  que  du  cas  le  plus 
usuel.  En  vain  essaye-t-on  d'établir  une  distinction  ration- 
nelle entre  les  deux  hypothèses  en  disant  que  l'acquéreur  a 
dû  nécessairement  connaître  le  bail  s'il  y  a  eu  entrée  en 
jouissance,  et  n'a  aucun  moyen  de  le  connaître  dans  le  cas 
contraire.  Nous  ne  répondrons  pas  que  l'acquéreur  peut  con- 
naître le  bail  par  les  registres  du  bureau  de  l'enregistrement, 
car  ces  registres  ne  sont  ouverts  qu'aux  parties  contractantes; 
les  tiers  ne  peuvent  se  les  faire  ouvrir  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge  de  paix,  laquelle  peut  leur  être  refusée  ; 
et,  du  reste,  pour  avoir  l'idée  de  consulter  les  registres  de 
l'enregistrement,  il  faut  que  déjà  l'acquéreur  soupçonne 
l'existence  d'un  bail. 


(')  Dijon,  21  avril  1827,  S.  chr.  —  Bordeaux,  21  juili.  1830  (sol.  impL),  S.  chr., 
D.  Rép.,  vo  Sui-enclière,n.  269.  —  Chambéry,  28nov.  1862,  S.,  63.  2.  87.  —  Rouen 
15  mars  1869,  D.,  71.  2.  78.  —  Marcadé,  art.  1743,  n.  2;  Marinier,  Rev.praL, 
VIII,  1859,  p.  529;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  502,  §  269,  note  3S;  Colmet  de  Santerre, 
Vu,  n.  185  bis,  V;  Arntz.lV,  n.  1164;  Guillouard,  I,  n.  99  et  367;  Laurent,  XXV, 
n.  393;  Hue,  X,  n.  291  et  344.  —  Contra  Bugnet  sur  Potliier,  n.  62,  note  1  ;  Uu- 
ranton,  XVII,  n.  139;  Duvergier,  I,  n.  281  et  541.  —  V.  supra,  n.  684  s. 

C-)  N.  62. 
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Mais  l'acquéreur  peut  au  moins  connaître  le  bail  par  la  trans- 
cription,  sans  laquelle  lebail,  s'il  a  plus  de  dix-huit  ans,  ne  lui 
est  pas  opposable  et  les  acquéreurs  prudents  ne  manquent 
jamais  de  requérir  la  transcription,  laquelle  leur  fait  connaî- 
tre les  droits  existant  sur  l'immeuble.  Du  reste,  si  le  bail  non 
suivi  d'entrée  en  jouissance  peut  n'être  pas  connu  de  l'acqué- 
rour,  les  baux  d'immeubles  ruraux  peuvent  sans  difficulté  lui 
cire  dissimulés  même  si  le  preneur  est  en  jouissance,  la  jouis- 
sance ne  s'exerçant  pas  d'une  manière  permanente.  11  est 
donc  bien  clair  qu'en  défendant  l'expulsion  du  preneur  la  loi 
nest  pas  partie  de  l'idée  que  l'acquéreur  connaissait  le  bail, 
mais  a  simplement  suivi  les  conséquences  logiques  de  l'exten- 
sion quelle  attribuait  aux  droits  du  preneur. 

L'acquéreur  ne  peut  du  reste  se  plaindre;  outre  que  la  loi, 
en  n'exigeant  la  transcription  que  pour  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  considère  queles  baux  de  durée  moindre  ne  sont 
pas  très  préjudiciables  aux  tiers,  l'acquéreur  pourra  faire  décla- 
rer par  le  bailleur  dans  l'acte  que  l'immeuble  n'est  pas  loué  et 
il  aura  ainsi  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  s'il 
découvre  un  baildont  l'existence  ne  lui  avait  pas  été  révélée  (^). 

Cette  déclaration  est  couramment  insérée  dans  les  actes  de 
vente  notariés. 

1313.  De  ce  que  le  preneur  a  une  action  personnelle  en 
délivrance  contre  l'acquéreur,  il  résulte  que  l'acquéreur  doit 
faire  les  réparations  qui  auraient  dûprécéder  l'entrée  en  jouis- 
sance (*). 

11  en  résulte  aussi  que  l'acquéreur  est  obligé  à'entretenir 
le  bail  consenti  par  son  vendeur,  cest-à-dire  d'exécuter  envers 
le  preneur  les  obligations  que  le  contrat  ou  la  loi  imposent 
au  vendeur  (').  En  un  mot,  l'acquéreur  est  subrogé  au  ven- 
deur. Dans  le  système  de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  on 
décide  au  contraire  que  l'acheteur  est  seulement  tenu  de  lais- 

f»)  Guillouard,  I,  n.  99. 

(*)  Bordeaux,  21  juil.  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Surenchère,  n.  269. 

(')  Cass.  req.,  25  avril  1893,  S.,  93.  1.  464,  D.,  93.  1.  287  (l'acquéreur  ne  peut 
changer  la  forme).  —  Trib.  sup.  Carlsruhe,  6  déc.  1895,  Panier.,  96.  4.  97.  — Lau- 
rent, XXV,  n.  392;  Coimet  de  Santene,  Yll,  n.  189  bis.U;  Guillouard,  I,  n.  369; 
Hue,  X,  n.  344. 
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ser  jouir  le  preneur,  mais  non  de  le  faire  jouir.  Certains  par- 
tisans de  la  personnalité  l'ont  également  soutenu  ('),  en  invo- 
quant l'idée  que  l'art.  1743  ne  déroge  pas  au  principe  d'après 
lequel  le  successeur  particulier  n'est  pas  tenu  des  obligations 
de  son  auteur;  l'art.  1743,  dit-on,  est  uniquement  fondé, 
comme  le  disent  les  travaux  préparatoires,  sur  l'idée  qu'on  ne 
peut  transmettre  à  autrui  des  droits  qu'on  n'a  pas  soi-même. 

Cette  opinion  ne  concorde  pas  avec  la  solution  que  nous 
avons  admise  sur  la  question  de  la  délivrance;  elle  est,  en 
outre,  formellement  rejetée  par  Polluer  (^),  d'après  lequel, 
((  lorsque  celui  à  qui  j'ai  succédé  à  titre  singulier  à  un  héritage 
m'a  chargé  de  l'entretien  du  bail,  soit  par  une  clause  expresse, 
soit  par  une  clause  sous-entendue,  comme  dans  les  acquisi- 
tions qu'on  fait  du  fisc,  il  est  censé,  en  me  chargeant  de  l'en- 
tretien du  bail,  m'en  avoir  aussi  cédé  tous  les  droits  et  actions  ». 
Or  la  vente  d'un  immeuble  loué  contient  bien  la  stipulation 
tacite  que  l'acquéreur  entretiendra  le  bail. 

Il  y  a  quelque  chose  de  choquant,  objecte-t-on,  à  ce  que 
l'acquéreur  ne  puisse  pas,  même  en  renonçant  aux  loyers,  se 
dispenser  d'entretenir  le  bail;  pourquoi  cette  situation  serait- 
elle  plus  choquante  (jue  la  situation  analogue  du  bailleur? 

1314.  Réciproquement  l'acquéreur  a  tous  les  droits  du  ven- 
deur; il  a  le  droit  d'exiger  du  preneur  l'exécution  de  toutes 
les  obligations  que  le  bail  impose  à  ce  dernier  (').  C'est  égale- 
ment ce  que  disait  Pothier  (*),et  les  arguments  que  nous  avons 
invoqués  en  faveur  du  preneur  peuvent  être  reproduits  ici. 

L'opinion  contraire  ne  s'explique  que  dans  le  système 
d'après  lequel  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail. 
D'ailleurs,  même  dans  ce  système,  nous  croyons  qu'il  est  juste 
de  décider  que  l'acquéreur  peut  forcer  le  preneur  à  l'exécu- 
tion du  bail;  comme  nous  l'avons  montré  (°),  il  peut  l'y  forcer 
si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  c'est-à-dire  ne   lui  est  pas 

(')  Aubry  et  Rau,  II,  p.  103,  S  17G  bis,  note  3  et  IV,  p.  501,  §  369,  note  32. 

(«)  N.  299. 

(3)  Duranton,  XVII,  n.  147;  Laurent,  XXV,  n.  392:  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cil.  :  Guillouard,  I,  n.  369;  Hue,  V,  n.  342.  —  Conlra  Aubry  et  Rau,  II,  p.  99, 
§  176,  note  8. 

(♦)  N.  299. 

(5)  V.  supra,  n.  1291. 
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opposable;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  différemment 
clans  l'hypotlîèse  contraire.  Ajoutons  que,  si  l'on  décide 
autrement,  le  preneur,  qui  garde  les  droits  d'un  locataire,  se 
dégage  de  ses  obligations  vis-à-vis  de  tout  le  monde.  Car  le 
bailleur,  n'ayant  plus  intérêt  à  lui  demander  l'exécution  de 
ses  engagements,  ne  peut  l'y  contraindre. 

En  vain  objecte-t-on  qu'il  est  singulier  de  permettre  à 
l'acquéreur  d'exiger  l'exécution  d'un  bail  que  la  commune 
volonté  du  bailleur  et  du  preneur  peut  résilier;  cette  résilia- 
tion serait  nulle  (');  à  supposer  même  qu'elle  soit  valable,  le 
bail,  tant  qu'il  n'est  pas  résilié,  doit  produire  ses  etfets. 

1315.  Ainsi  l'acquéreur  peut  empêcher  le  preneur  de 
changer  la  destination  de  la  chose;  il  en  est  ainsi  soit  si  la 
chose  a  été  acquise  avec  indication  de  sa  destination  ('),  soit 
même  dans  le  cas  contraire. 

Il  peut  refuser  d'exécuter  le  bail  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  vendeur,  notamment  s'il  y  a  perte  totale  de  la 
chose  (^). 

Toutes  les  clauses  limitant  la  garantie  du  bailleur  peuvent 
être  invoquées  par  lui  ('*\ 

Cependant  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  les  clauses  conve- 
nues en  considération  de  la  personne  du  bailleur  (^). 

1316.  Les  obligations  de  l'acquéreur  ne  s'aggravent  pas  et 
ses  droits  ne  diminuent  pas  s'il  s'est  engagé  formellement  à 
exécuter  le  bail  (*);  car  cet  engagement,  qui  rappelle  le  droit 
commun,  ne  peut  y  ajouter. 

1317.  L'acquéreur,  obligé  de  respecter  le  bail  à  date  cer- 
taine, a,  s'il  a  ignoré  l'existence  de  ce  bail,  un  recours  en 
garantie  contre  son  vendeur,  dans  le  cas  où  le  bail  lui  ferait 
éprouver  un  préjudice. 

Il  a,  en  tout  cas,  un  recours  contre  son  vendeur,  si  ce  der- 
nier s'est  engagé   à  faire   résilier  le  bail  et  n'a  pas  exécuté 

;•)  V.  infra,  n.  1319. 

•(^)  Tiib.  civ.  Amiens,  26  déc.   1891,  Rec.  d'Amieyis,  1893,  p.  16  (magasin  où 
s'exerçait  le  même  commerce  depuis  longtemps). 
(3)  Limoges,  5  janv.  1887,  D.,  88.  2.  167. 
(<)  Gass.  req.,  12  mai  1886  (motifs),  D.,  87.  1.  323. 
(5)  Hue,  X,  n.  342. 
i*J  Limoges,  5  janv.  1887,  précité. 
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cette   olîligation   ('),  alors   même   qu'il    aurait   fait   tous   ses 
efforts  pour  obtenir  la  résiliation  ('-). 

1318.  Dans  les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  et, 
sauf  le  cas  cVexpulsion  de  ce  dernier  (^),  le  bail  est  maintenu, 
non  pas  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  bailleur  puisqu'il 
les  a  abdiqués  au  profit  de  laccjuéreur,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne ses  obligations,  un  débiteur  ne  pouvant,  en  imposant 
à  un  tiers  la  charg-e  de  ses  engagements,  s'y  soustraire  lui- 
même  (*).  Le  preneur  a  donc  désormais  deux  débiteurs. 

1319.  Le  bailleur  et  le  preneur  ne  peuvent  d'un  accord 
commun  résilier  le  bail  (^)  ;  ils  nuiraientauxdroitsdel'acqué- 
reur,  vis-à-vis  duquel  l'art.  1743  veut  que  le  bail  soit  maintenu. 

^  IV.  Droite  du  preneur  expulsé  contre  le  hailleur 
ou  l'acquéreur. 

1320.  Nous  avons  vu  que  le  preneur  dont  le  bail  n'avait 
pas  date  certaine  et  qui  a  été  expulsé  par  l'acquéreur,  ne 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  bailleur  ("). 

1321.  Pour  le  cas  où  le  preneur  dont  le  bail  avait  date  cer- 
taine a  été  expulsé  par  l'acquéreur  conformément  aux  clauses 
du  bail,  l'action  en  dommages-intérêts  est  réglée  par  la  loi. 

Art.  1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de 
vente,  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire, 
et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et 
intérêts,  le  bailleiw  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le 
locataire  de  la  manière  suivante. 

Art.  1745.  S'il  s'agit  d'une  nuiiso)i,  appartement  ou  bouti- 
que, le  bailleur  paie,  à  litre  de  domnuiges  et  intérêts,  au  loca- 
taire évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 
congé  et  la  sortie. 

(')  Alger,  17  fév.  1894,  D.,  95.  2.  262  (impl.). 
(2)  Conlra  Alger,  17  fév.  1894,  précité. 
{')  V.  infi-a,  n.  1320  s. 

*)  En  ce  sens  sur  ce  dernier  point  Trib.  sup.  Carlsriihe,  6  déc.  1895,  Pasicr., 
96!  4.  97. 

(S)  Conlra  .\ubry  et  Rau,  If,  p.  99,  §  176,  noie  8. 
'^'j  V.  si/pra,  n.  1294. 


698  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

Art.  1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Art.  1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit 
de  manufactures,  usines  ou  autres  établissements  qui  exigent 
de  grandes  avances. 

Ainsi  les  domaiag-es-intérêts  peuvent  être  fixés  par  le  bail. 

Ils  peuvent  évidemment  l'être  également  (quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas)  par  une  convention  nouvelle  faite  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  ;  cette  convention  n'est  opposable  à  l'ac- 
quéreur que  s'il  y  a  participé. 

C'est  seulement  à  défaut  de  convention  que  le  juge  adop- 
tera la  base  fixée  par  la  loi.  Celle  base  est,  à  raison  des  ter- 
mes absolus  de  nos  articles,  obligatoire  pour  le  juge. 

1322.  Les  choses  visées  par  les  art.  1744  et  s.  ne  sont  pas 
les  seules  qui  puissent  être  comprises  dans  un  contrat  de 
louage.  Pour  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  renonciation  de 
ces  articles,  la  base  de  l'indemnité  sera  fournie  par  le  droit 
commun.  Les  tribunaux  fixeront  l'indemnité  comme  ils  l'en- 
tendront; ils  pourront  recouriràdes  experts,  mais  n'y  seront 
pas  forcés.  Ils  pourront  également  tenir  compte  du  prix  du 
bail,  de  l'avantage  qu'il  offrait  au  preneur,  etc. 

Dans  tous  les  cas  l'indemnité  devra  être  fixée  en  tenant 
compte  de  la  bonne  foi  du  bailleur  ;  ce  dernier  n'est  jamais  de 
mauvaise  foi,  puisque  l'expulsion  a  été  prévue  dans  le  con- 
trat ('). 

1323.  Ceile  solution  est  notamment  applicable  aux  baux 
de  meubles  corporels. 

Elle  l'est  encore  aux  immeubles  qui  ne  sont  pas  indiqués 
dans  les  art.  1744  et  s. 

Ainsi  en  est-il  des  chantiers.  C'est  évidemment  à  tort  qu'on 
les  a  assimilés  aux  biens  ruraux  (-)  ;  ils  n'ont  pas  pour  objet 
une  exploilalion  agricole  (^). 

C'est  également  à  tort  qu'on  a  voulu  décider  que  l'indem- 

(')  Hue,  X,  n.  3i6. 
H  Paris,  16  juin  1825,  S.  chr. 

C*)  Troplong,  II,  n.  514;  Duvergier,  II,  n.  3;  Laurent,  XXV,  n.  425;  Guillouard, 
I,  n.  370  el  II,  n.  451  et  452. 


FIN    DU    BAIL    TRANSMISSION    DE    LA    CHOSE  699 

iiité  serait  réglée  par  experts  (').  Le  chantier  n'est  évidem- 
ment pas  un  de  ces  établissements  qui  exigent  de  grandes 
avances  (*).  En  vain  objecte-t-on  que  la  dépossession  d'un 
chantier  peut  être  la  cause  de  pertes  importantes.  N'en  est-il 
pas  de  même  de  la  dépossession  de  toute  autre  chose  louée? 
Il  importe  peu  également  que,  comme  nous  le  montrerons 
plus  tard,  le  bail  d'un  chantier  soit  un  bail  à  loyer. 

Il  peut  arriver  qu'un  bail  comprenne  plusieurs  choses, 
réglées  par  des  textes  différents;  alors,  comme  nous  le  ver- 
rons à  propos  de  la  distinction  entre  les  baux  à  loyer  et  à 
ferme,  on  doit  considérer  l'objet  le  plus  important. 

1324.  Au  sujet  du  paiement  de  l'indemnité,  l'art.  1749 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
))  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ou,  à  son  défaut,  par 
))  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
»  expliqués  ». 

Le  preneur  a  une  action  personnelle  contre  le  bailleur  en 
paiement  de  l'indemnité  ('). 

Il  n'a  pas  d'action  personnelle  contre  l'acquéreur,  quin'est 
pas  son  débiteur;  mais  l'acquéreur  ne  peut  enlever  au  pre- 
neur la  possession  qu'après  l'avoir  indemnisé  (*)  ;  c'est  ce 
qu'entend  l'art.  1749  en  disant  que  l'acquéreur  est  tenu  à 
défaut  du  bailleur. 

Le  droit  de  rétention  existe-t-il  également  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  des  améliorations  et  constructions  élevées  par 
le  preneur  ? 

Certains  auteurs  admettent  raffirmative  pour  le  cas  où 
le  bail  porterait  que  le  preneur  sera,  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
indemnisé  de  ses  améliorations  (°). 

On  admet,  en  général,  que,  l'acquéreur  ayant  les  mêmes 
droits  que  le  bailleur  (comme  nous  l'avons  dit  nous-mêmes) 
dans  le  cas  de  constructions  élevées  sans  droit,  le  preneur 


(')  Troplong,  II,  n.  514;  Duvergier,  II,  n.  3;  Guillûuard,  I,  n.  376  et  II,  n.  452. 

(î;  Laurent,  XXV,  n.  421. 

(S)  Guillouard,  I,  n.  377. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  374  et  377. 

(fi)  Guillouard,  I,  n.  377;  Hue,  X,  n.  347. 
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pourra  encore  retenir  l'immeuble  jusqu'à  son  paiement  si 
l'acquéreur  opte  pour  la  conservation  des  améliorations 
moyennant  indemnité  (').  Au  contraire,  il  en  serait  autre- 
ment si  l'acquéreur  optait  pour  la  démolition  (*). 

Enfin,  si  les  constructions  sont  faites  conformément  à  une 
convention  postérieure  au  bail  et  conclue  avec  le  bailleur, 
cette  convention  serait  inopposable  à  l'acquéreur  (•^).  On  déci- 
derait donc,  sans  doute,  que  cette  hypothèse  doit  être  assi- 
milée à  celle  d'améliorations  faites  sans  droit. 

Nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  le  preneur  n'a  jamais 
le  droit  d'user  de  la  rétention  contre  l'acquéreur.  Le  droit  de 
rétention  ne  peut  être  admis,  d'après  l'opinion  générale,  que 
dans  le  cas  où  la  loi  le  reconnaît  expressément.  Or  l'art  1749 
ne  donne  au  preneur  le  droit  de  rétention  que  pour  «  les  in- 
térêts ci-dessus  expliqués  »,  c'est-à-dire  les  dommages-inté- 
rêts dus  en  vertu  de  la  résolution. 

Rn  admettant  avec  une  certaine  opinion  que  le  droit  de 
rétention  soit  admis  partout  où  il  y  a  debiium  cwn  re  junc- 
lum,  le  preneur  ne  pourra  encore  retenir  la  chose  que  si 
l'acquéreur  est  son  débiteur  personnel,  et  nous  avons  montré 
qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

§  V.  Des  personnes  considérées  comme  acquéreurs . 

1325.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  sortes  d'ac- 
quéreurs; l'acquéreur  de  partie  de  l'immeuble  doit  donc  res- 
pecter le  bail  comme  l'acquéreur  de  l'immeuble  tout  entier  (*)  ; 
l'acquéreur  sur  expropriation  forcée  doit  respecter  le  bail 
à  date  certaine  aussi  bien  que  l'acquéreur  amiable  C).  Nous 
verrons  cependant  que  l'art.  684  G.  pr.  lui  permet,  en  cer- 
tains cas,  de  faire  annuler  le  bail  (**). 

En  tout  cas,  tout  acquéreur,  même  résolutoire,  doit  res- 

(1)  Gass.,  23  mai  1860,  D.,  60.  1.  384.  —  Cass.,  17  janv.  1870,  S.,  71.  1.  57,  D., 
70.  1.  293.  —  Guillouard,  I,  n.  377;  Hue,  X,  n.  347. 
;-^)  Guillouard,  1,  n.  377. 

(')  Cass.,  10  janv.  1882,  S.,  83.  1.  246,  D.,  83.  1.  55.  —  Guillouard,  I,  n.  377. 
(*)  Hue,  X,  n.  845. 

(5)  .Monlpellier,  14  déc.  1870,  S.,  71.  2.  108.  —  Guillouard.  I,  n.  361. 
(»)  V.  infra,  n.  1333  s. 


FIN    DU    BAIL    —    TRANSMISSION    DE    LA    CHOSE  701 

pecter  le  bail.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  de  racquéreur  sou- 
mis à  une  surenchère  ('),  ou  de  Tacquéieur  grevé  de  substitu- 
tion (*).  Il  ne  peut  exercer  aucun  recours,  tant  que  son  droit 
n'est  pas  résolu  contre  le  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive {^). 

Ce  dernier  n'est  tenu  d'aucune  obligation  vis-à-vis  du 
preneur,  car  il  est  de  principe  que  le  propriétaire  sous  con- 
dition suspensive  n'est  pas.  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
considéré  comme  propriétaire. 

1326.  Aux  termes  de  l'art.  1751  :  «  L'acqucrenr  à  pacte  de 
»  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d^expulser  le  preneur 
»  (quand  le  bail  n'a  pas  date  certaine),  jusquW  ce  que,  pur 
»  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré,  il  devienne  proprié- 
»  taire  inconwiutable  ». 

C'est  là  une  disposition  exceptionnelle,  dont  la  raison  est 
facile  à  saisir,  et  qui,  du  reste,  était  également  admise  par 
l'ancienne  jurisprudence  (*).  Le  droit  de  l'acquéreur  à  réméré 
est  incertain  et  il  se  peut  que  le  vendeur  redevienne  proprié- 
taire ;  comme  le  vendeur  ne  peut  résilier  le  bail  et  que  le  délai 
de  réméré  est  nécessairement  très  bref  (G.  civ.  art.  1660),  on  a 
pensé  qu'il  y  aurait  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à 
obliger  l'acquéreur  de  maintenir  le  bail;  si  le  réméré  n'est 
pas  exercé  au  bout  du  temps  fixé  par  l'acte  de  vente  et  au 
plus  tard  après  cinq  ans,  l'acquéreur  a  le  droit  d'expulsion. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  entièrement  à  l'ac- 
quéreur sous  condition  résolutoire,  et  comme  l'art.  1743 
s'exprime  en  termes  généraux  et  que  l'art.  1751  est  excep 
tionnel,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  peut  expulser  le  preneur  dont  le  bail 
n'a  pas  date  certaine  (•'^).  L'opinion  contraire  aurait  pour  princi- 
pal inconvénient  pratique  d'enlever  le  droit  d'expulsion  à  tout 
acquéreur  tant  que  son  prix  n'aurait  pas  été  payé  ;  en  effet, 
jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  payé,  l'acquéreur  est  sous  le  coup 

(')  Bordeaux,  21  juil.  1830,  S.  clir.,    D.  llép.,  v»  Surenc/ière,  n.  269. 
i^)  Bordeaux,  21  juil.  1830,  précité. 
,3)  Bordeaux,  21  juil.  1830,  précité. 
(<)  Guillouard.  I,  n.372. 
(8)  Hue,  X,  II.  347. 
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d'une  résolulion.  Or,  le  paiement  préalable  du  prix  n'est  pas 
indiqué  parla  loi  comme  étant  la  condition  du  droit  d'expul- 
sion. 

1327.  L'expulsion  faite  par  l'acquéreur  sous  condition  ré- 
solutoire est-elle  définitive  et  doit-elle  être  maintenue  même 
si,  plus  tard,  par  suite  de  la  résolution,  le  vendeur  (le  bail- 
leur) revient  en  possession  de  l'immeuble? 

L'affirmative  serait  conforme  aux  principes,  car  la  résolu- 
lion  fait  disparaître  rétroactivement  tous  les  actes  passés  par 
le  propriétaire  dont  le  droit  est  résolu.  On  pourrait  ajouter 
dans  le  même  sens  que  le  vendeur  rentré  en  possession  ne 
peut  méconnaître,  d'après  l'opinion  générale,  le  bail  qu'il  a 
consenti. 

Il  nous  paraît  cependant  préférable  de  considérer  comme 
définitive  et  irrévocable  l'expulsion  du  preneur.  En  décidant 
que  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  ne  peut  expulser  le  pre- 
neur, l'art.  1751  montre  que  si  cette  expulsion  était  permise, 
elle  serait  définitive.  D'un  autre  côté,  l'expulsion  du  preneur 
a  pour  but  de  substituer  à  la  gestion  de  l'immeuble  une  autre 
gestion;  elle  constitue  donc  un  acte  d'administration.  Or,  il 
est  de  principe  que  les  actes  d'administration  consentis  par 
le  propriétaire  sous  condition  résolutoire  sont  définitifs. 

L'opinion  contraire  aboutirait  à  des  embarras  considéra- 
bles. Elle  permettrait  non  seulement  à  l'ancien  preneur 
d'exiger  sa  remise  en  possession,  mais  à  l'ancien  bailleur 
d'exiger  la  rentrée  de  son  preneur,  alors  que  ce  dernier  au- 
rait, dans  l'intervalle,  loué  un  autre  immeuble  ou  entrepris 
une  autre  exploitation.  En  outre,  nous  ne  savons  comment 
elle  résoudrait  le  conflit  qui  pourrait  s'élever  entre  l'ancien 
preneur  et  la  personne  à  laquelle  l'acquéreur,  de  son  côté, 
aurait  loué  la  chose,  car  il  est  incontestable  que  le  bail  con- 
senti par  l'acquéreur  est  valable. 

1328.  Si  l'acquéreur  à  réméré  se  trouve,  à  raison  des  sti- 
pulations de  l'acte  de  vente  (notamment  du  délai  trop  long 
fixé  pour  le  rachat),  propriétaire  incommutable,  le  droit  d'ex- 
pulsion lui  appartient  évidemment. 

1329.  Quant  à  l'acquéreur  sous  condition  suspensive,  il  n'a 
pas,  tant  que  la  condition  suspensive  n'est  pas  accomplie,  le 
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droit  d'expulser  le  preneur;  tout  acte  de  propriétaire  qu'il 
accomplit  est,  en  effet,  subordonné  à  la  même  éventualité  que 
sa  propriété  elle-même  :  donc,  le  preneur  expulsé  par  lui 
peut  rester  en  jouissance. 

Toutefois,  comme  l'accomplissement  de  la  condition  aura 
pour  effet  de  rendre  l'acquéreur  rétroactivement  propriétaire 
à  partir  du  jour  de  la  vente,  le  congé  qu'il  aura  donné  au 
preneur  avant  l'accomplissement  de  la  condition  sera,  en  cas 
de  réalisation  de  la  condition,  valablement  donné. 

1330.  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré  ne  peut  pas  plus 
expulser  le  preneur  dont  l'acte  n'a  pas  date  certaine  que  le 
preneur  soumis  à  l'expulsion  en  vertu  du  contrat  de  bail  ('). 
L'art.  1751  s'exprime  en  termes  généraux  et  il  ne  peut  man- 
quer de  s'appliquer  à  la  dernière  hypothèse,  qui  est  prévue 
immédiatement  auparavant  par  l'art.  1750.  Les  raisons  de 
décider  sont  d'ailleurs  les  mêmes.  On  objecte  qu'il  serait, 
dans  notre  opinion,  facile  au  vendeur  de  s'entendre  avec  un 
preneur  fictif,  auquel  il  soutiendrait  avoir  loué  avant  la  vente; 
les  auteurs  de  celte  objection  oublient  que  la  fraude,  si  elle 
est  démontrée,  entraîne  le  paiement  des  dommages-intérêts 
et  que  même  le  seul  fait  de  dissimuler  un  bail  existant  peut 
être  considéré  comme  la  source  de  dommages-intérêts. 

1331.  Le  droit  du  preneur  est-il  opposable  aux  personnes 
qui  acquièrent  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  par  exemple  au 
créancier  antichrésiste  ou  hypothécaire,  à  l'usufruitier,  à 
l'usager? 

On  fait  ordinairement  dépendre  la  question  de  celle  de 
savoir  si  le  preneur  a  un  droit  réel  ou  personnel  (').  Pour 
ceux  qui  adoptent  la  première  opinion,  le  droit  du  preneur 
est  opposable  à  tous  les  ayant-cause  particuliers  du  bailleur  : 
c'est,  en  effet,  le  propre  des  droits  réels  d'être  opposables  à 
tout  intéressé  ;  les  partisans  de  la  seconde  opinion  sont  d'avis 
contraire  ('). 

Une  distinction  nous  parait  cependant  nécessaire.  Sans 
doute,  le  droit  personnel  du  preneur  n'est  pas  opposable  au 

(')  Conlra  Guillouard,  I,  n.  372. 
(')  Guillouard,  I,  n.  19. 
;'j  Guillouard,  I,  n.  29. 
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créancier   antichrésiste   ou   hy[)olhécaire,   lefjuel   a   un   di'oit 
réel  sur  l'immeuble  et  n"a  pas  à  se  préoccuper  des  droits  qui  %\ 
existent   non  pas  sur  l'immeuble,   mais  contre  le   bailleur; 
encore  faut-il  excepter  le  cas,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
d'un  bail  de  dix-huit  ans  ti'anscrit;  ce   ci-éancier  peut  donc    i| 
retenir  ou  faire  vendre  l'immeuble  l'j. 

Le  droit  du  preneur  n'est  pas  opposable  davantage  aux 
usufruitiers  et  usagers,-  dont  le  droit  est  antérieur  au  sien 
propre,  et  cela  toujours  en  veitu  du  même  motif  (*). 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'usufruitier  et  de  l'usager  dont 
le  droit  ne  serait  né  qu'après  que  le  bail  auiait  obtenu  date 
certaine:  iart  1743  s'applique  alors  directement  :  le  preneur 
se  trouve  en  face  d  un  acquéreur  (|ui  a  obtenu  non  pas  certes 
la  propriété  de  l'immeuble,  mais  un  des  démembrements  de 
celte  propriété;  la  chose  louée  est  aliénée,  comme  le  suppose 
l'art.  1713,  quoique  l'aliénation  ait  lieu  seulement  quant  à  un 
démembrement  de  la  propriété.  Il  serait,  du  reste,  inadmis- 
sible que  l'acquéreur  de  l'usufruit  eût  un  droit  qui  n'appar- 
tint pas  à  l'acquéreur  de  la  pleine  propriclé;  les  motifs  de 
décider  sont  les  mêmes. 

1332.  Les  donataires  doivent  être  traités  comme  les  acqué- 
reurs à  titre  onéreux;  il  est  vrai  que  l'art.  1743  ne  vise  tex- 
tuellement que  l'hypothèse  d'une  vente;  mais  les  motifs  qui 
le  justifient  commandent  d'appliquer  la  même  solution  à  la 
donation;  les  termes  restiictifs  du  texte  s'expliquent  par 
ridée  que  l'art.  1743  a  poursuivi  l'évolution  commencée  avant 
le  code  civil;  or,  dans  l'ancien  droit,  on  ne  s'était  jamais 
préoccupé  de  l'hypothèse  d'une  libéralité,  sans  doute  à  cause 
de  son  caractère  peu  pratique. 

On  peut  même  tirer  en  faveur  de  la  solution  que  nous  pro- 
posons un  argument  a  fortiori  de  l'art.  1743.  S'il  est  à  pré- 
sumer que  le  bailleur  a  voulu  imposer  à  son  acheteur  le 
respect  du  bail,  à  plus  forte  raison  combien  celte  présonq)- 
tion  n'est-elle  pas  admissible  quand  il  s'agit  d'un  donataire 
qui  reçoit  du  bailleur  un  service  entièrement  gratuit  1 


('   Mais  il  ne  peut  faire  annuler  le  bail.  V.  hifra,  n.  1333. 
(*   Haudry-La;anti[ierie  et  Chauveau,  '/"/■.  des  hiens,  n.  5.3K. 
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Nous  en  dirons  autant,  pour  les  mêmes  motifs,  des  léga- 
taires particuliei's  ('). 

La  même  solution  est  également  applicable  aux  échangis- 
tes (^). 

1333.  Quant  aux  ayants  cause  universels  du  bailleur,  le 
preneur  a  vis-à-vis  d'eux  les  mêmes  droits  que  vis-à-vis  du 
bailleur  lui-même;  il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  obli- 
gations d'une  personne  se  transmettent  à  ses  ayants  cause 
universels.  Aussi  était-ce  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit  {^). 

Il  en  est  ainsi  : 

Des  héritiers,  comme  la  loi  nous  l'a  montré  (*)  ; 

Des  créanciers  chirographaires  et  même  hypothécaires,  car 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  niéconnaitre  que  les 
droits  réels  C'). 

A  cette  dernière  solution,  les  art.  684  C.  pr,  et  1167  C.  civ. 
apportent  de  tiès  importantes  exceptions;  le  premier  dispose 
qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble  «  les  baux  qui  n'auront 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  pourront 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  deman- 
dent ».  Le  second  accorde  aux  créanciers,  d'une  manière 
générale,  le  droit  de  faire  révoquer  les  actes  de  leur  débi- 
teur faits  en  fraude  do  leurs  droits. 

L'art.  1167  s'applique  sans  contredit  au  bail;  les  créanciers 
devront  [)rouver,  comme  pour  tout  acte  à  titre  onéreux,  un 
préjudice  à  eux  causé,  la  fraude  de  leur  débiteur,  la  compli- 
cité du  preneur  (^). 

La  fraude  ne  résultera  pas  de  la  vileté  du  prix  (^);  carie 
propriétaire  peut  louer  son  immeuble  comme  il  l'entend  et 
sans  que  le  prix  représente  nécessairement  le  revenu.  Cette 

(>)  V.  supr.i,  n.  1259. 

{'')  Trib.  sup.  Carlsrulie,  G  déc.  1895,  l'usicr..  96.  4.  97. 
(^j  Chorier,  op.  cit.,  liv.  IV,  sect.  6,  arl.  2,  p.  242. 
(*)  V.  supra,  n.  1259  s. 

(5)  V.  stipru,  n.  1.3.31. 

(6)  Gass.,  27  janv.  18tj2,  S.,  G2.  1.  232,  D.,  G2.  1.  18i.  —  Montpellier,  18  mai  1896, 
Mon.jud.  Midi,  14  juin  189G.  —  Guillouard,  I,  n.  61. 

(")  Paris,  23  mars  1832,  S.,  33.  2.  124,  D.  Hép.,  \°  Louage,  n.  72.  —  Rouen, 
21  mai  1844,  S.,  44.  2.  653.  —  Douai,  24  juill.  1865,  D.,  m.  2.  29.  —  Troplong,!. 
n.  3  ;  Duvergier,  I,  n.  102;  Guillouard,  I,  n.  64;  Fuzier  Herman,  art.  1709,  n.  22. 

CoNTR.  Tii:  i.oiAGE.  —  2'"  éd.,  I.  45 
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solution  a  été  donnée  avec  raison  même  contre  les  créanciers 
hypothécaires  ('). 

Les  créanciers  peuvent  également  attaquer  le  bail  si- 
mulé (-). 

1334.  Quant  à  l'art.  684  C.  pr.,  il  contient  une  application 
derart.1167,  avec  cette  seule  différence  que,  les  circonstances 
rendant  la  fraude  plus  probable,  les  créanciers  n'auront  à 
démontrer  que  l'existence  d'un  préjudice  à  eux  causé  ('). 
Toutefois,  si  le  bail  est  sérieux,  les  juges  pourront  ne  pas  l'an- 
nuler (*)  ;  ils  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu  (•^;. 

On  voit  qu'il  est  inexact  déconsidérer,  ainsi  qu'on  Ta  fait  (*), 
la  disposition  de  l'art.  684  C.  pr.  comme  énonçant  un  cas 
d'incapacité  du  bailleur;  le  bailleur  n'est  pas  incapable  de 
louer  l'immeuble,  mais  il  ne  peut  le  louer  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers. 

1335.  L'art.  684  C.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  baux  ayant 
date  certaine  avant  le  commandement  C'). 

^Liis  ces  baux,  k  condition  d'être  frauduleux,  peuvent  être 
révoqués  par  application  de  l'art.  1167  C.  civ.  (*). 


(•)  Mêmes  autorités. 

(*)  Montpellier,  18  mai  1896,  précité. 

(3)  Nîmes,  4  mars  1850,  S.,  50.  2.  452,  D„  52.  2.  449.  —  Paris,  19  août  1852,  S., 
52.  2.  499,  U.,  53.  2.  221.  —  Alger,  4  fév.  1874,  sous  Gass.,  27  nov.  1875,  D.,  76. 
1.  151.  —  Paris,  10  mai  1893,  Loi,  5  juin  1893.  —  Guillouard,  I,  n.  61  et  Tr.  des 
priv.  et  ftyp.,  III,  n.  1601  ;  Boitard,  Leçons  de  proc.  civ.,  n.  925:  PJaniol,  Rev.  crit., 
XV,  1886,  p.  619;  Hue.  X,  n.  287.  —  Contra  Bordeaux,  18  nov.  1848,  S.,  49.  2. 
282,  D.,  49.  2.  133. 

(*)  Tril).  civ.  Versailles,  19juili.  1894,  ./o«/».  des  «roués,  94.  372.  —  V.  cep. 
Guillouard,  lac.  cit. 

n  Gass-,  8  mai  1872,  S.,  72.  1.  241,  D.,  72.  1.  372.  —  Gass.,  22  mai  1878,  S.,  79. 
1.  109,  D.,  78.  1.  484.  —  Gass.,  9  déc.  1878,  S.,  79.  1.  360,  D.,  79.  1.  310.  —  Gass. 
civ.,  l"  juin  1892,  S.,  92.  1.  312,  D.,  92.  1.  384.  —  Caen,  6  mars  1893,  Rec.  de 
Rouen,  93.  2.  121.  —  Chauveau,  Lois  delaproc.Y,  n.  155;  Bioche,  D?c/.  de 
proc,  \°  Saisie  immobilière,  n.  285;  Planiol,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  618;  Guil- 
louard, I,  n.  61. 

C)  Guillouard,  lac.  cit. 

(")  On  applique  cette  solution  même  aux  baux  relatés  dans  un  acte  'sous-bail,  ci- 
tation) ayant  date  certaine  avant  le  commandement.  Trib.  civ.  Marseille,  24  nov. 
1891,  Rec.  d'Aix,  92.  1.  20. 

8)  Gass.,  27  janv.  1862,  S.,  62.  1.  232,  D.,  62.  1.  184.  —  Guillouard,  Tr.  des  priv. 
et  ftyp.,  III,  n.  1602. 
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S'ils  sont  simulés,  ils  peuvent  même  être  attaqués  sans  au- 
cune autre  condition  que  la  preuve  de  cette  simulation  ('). 

1336.  Le  commandement  produit  d'ailleurs  son  effet  sur 
le  bail,  alors  même  qu'il  serait  ultérieurement  périmé  (-). 

Il  importe  peu  également  que  le  commandement  contienne 
des  irrégularités  de  forme,  s'il  a  servi  néanmoins  de  base  à  la 
saisie,  c'est-à-dire  si  les  personnes  autorisées  à  invoquer  la 
nullité  ne  l'ont  pas  fait  ('). 

1337.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faite  sur  un  tiers 
détenteur,  c'est  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  qui  pro- 
duit les  effets  du  commandement  (C.  civ.,  art.  2169).  Par  con- 
séquent les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  la  somma- 
lion  sont  susceptibles  d'annulation  en  vertu  de  l'art.  684  G. 
pr.  (*);  il  en  est  autrement  des  baux  ayant  date  certaine  anté- 
rieure à  la  sommation,  alors  même  que  la  date  certaine  serait 
postérieure  au  commandement  fait  au  débiteur  principal  ('). 

1338.  Rappelons  que,  si  le  bail  a  plus  de  dix-huit  ans,  il 
doit,  pourêtre  opposableaux  cvéancicrs hi/poihécai/'es, comme 
aux  adjudicataires,  être  transcrit  avant  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque ou  la  transcription  de  l'adjudication  (®). 

1339.  Quoique  l'art.  684  C.  pr.  n'autorise  les  juges  qu'à 
annuler  le  bail,  ils  s'accordent,  par  un  argument  a  fortiori, 
le  droit  de  le  réduire  Ç). 

1340.  L'art.  684  G.  pr.  est  applicable  aux  mêmes  baux  que 
l'art.  1743;  ainsi  il  est  applicable  au  bail  de  chasse.  Si  on  a 
soutenu  le  contraire  (*),  c'est  par  une  conséquence  logique 
de  l'opinion  qui  ne  voit  pas  dans  le  bail  de  chasse  un  con- 
trat de  louage  véritable.  Les  auteurs  qui  considèrent  la  ré- 
serve du  droit  de  chasse  comme  un  commodat,  doivent  éga- 


(M  Cass.,  25  avril  1887,  S..  87.  1.  149.  -  Cass.  req.,  16  mars  1887,  S.,  90.  1.  301. 
—  Paris,  26  juin  1810,  P.  chr. 

C)  Al^er,  12  déc.  1895,  D.,  96.  2  390. 

(')  Alger,  12  déc.  1895,  précité. 

(*)  Cass.  civ.,  14  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  470. 

{«)Cass.  civ.,  14  fév.  1899,  précité. 

(^)  V.  supra,  n.  1285  s. 

C)  Douai,  12  fév.  1884,  S.,  85.  2.  80.  —  Planioi,  Reo.  cril.,  XV,  1886,  p.  620.  — 
Coiilra  Hue,  X,  n.  287. 

(8)  Esmein,  Note,  S.,  93.  1.  185.  —  V.  supra,  n.  1273. 
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lement,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  rejeter  ] "applica- 
tion de  l'art.  684  C.  pr. 

1341.  L'apport  de  limmeuble  loué  dans  une  société  con- 
tractée par  le  bailleur  équivaut  à  une  aliénation.  L'aliénation 
est  faite  au  profit  de  la  société,  pour  le  tout,  si  la  société  est 
un  être  moral  c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  cas  et,  suivant 
la  jurisprudence,  alors  même  que  la  société  est  civile.  Dans 
le  cas  où  la  société  n'est  pas  un  être  moral,  l'aliénation  est 
faite  au  profit  des  coassociés  et  seulement  pour  la  part  excé- 
dant les  droits  que  l'auteur  de  l'apport  conserve  dans  l'im^ 
meuble  apporté. 

De  toute  manière,  l'art.  1743  parait  être  applicable,  soit 
dans  le  premier  cas  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  soit  dans 
le  second  cas  pour  la  part  acquise  par  les  coassociés  dans 
cet  immeuble.  Ce  texte  s'exprime,  en  effet,  dans  les  termes 
les  plus  généraux  et  interdit  toute  distinction. 

Mais,  s'il  s'agit  d'une  société  commerciale  ou  d'une  société 
civile  à  forme  commerciale,  il  ne  suffira  pas,  pour  que  la 
société  puisse  exercer  vis-à-vis  du  preneur  les  droils  que 
l'art.  1743  accorde  à  tout  acquéreur,  que  l'acte  de  constitution 
ait  date  certaine  antérieure  au  bail  ;  il  faut  encore  que  cet  acte 
ait  été  régulièrement  publié;  tel  est,  en  effet,  la  condition 
pour  que  l'acte  de  société  soit  opposable  aux  tiers. 

De  toute  manière,  le  bailleur  reste,  conformément  aux  piin- 
cipcs,  responsable  du  bail  vis-à-vis  du  preneur,  et  cela  est 
exact  alors  même  que  la  société  est  publiée  ('). 

1342.  L'effet  de  la  dissolution  de  la  société  varie,  d'une 
part  suivant  que  la  société  était  ou  non  une  personne  morale, 
d'autre  part  suivant  que  l'attribution  de  l'immeuble  a  lieu 
au  profit  du  bailleur,  auteur  de  l'apport,  ou  au  profit  d'une 
autre  personne. 

Supposons  d'abord  que  la  société  n'eût  pas  de  personnalité  : 
à  raison  de  l'effet  rétroactif  du  partage,  l'immeuble  est  censé 
avoir  appartenu  dès  le  jour  de  la  société  à  l'associé  qui  en 
reçoit  l'attribution.  Si  donc  cet  associé  est  le  bailleur  lui- 
même,  il  sera  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  propriélé   de 

(')  V.  cep.  Gand,  5  déc.  189-i,  Pusicr.,  55.  2.  16i  ;iinpl.). 
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l'immeuble  depuis  le  jour  où  il  a  consenti  le  bail;  l'applica- 
tion de  l'art.  1743  sera  donc  rétroactivement  anéantie.  —  Si, 
au  contraire,  l'immeuble  est  attribué  à  un  coassocié,  c'est 
dès  le  jour  de  la  société  que,  poiy^  la  totalité,  l'art.  1743  de- 
viendra rétroactivement  applicable;  dans  le  cas  où,  en  fait, 
cela  aurait  pour  résultat  de  rendre  le  bail  inopposable  à 
l'attributaire,  le  preneur  garde  une  action  personnelle  con- 
tre le  bailleur  (^). 

Passons  au  second  cas,  celui  où  la  société  avait  une  per- 
sonnalité morale  ;  l'effet  rétroactif  du  partage  ne  remonte 
alors  qu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  société  ;  l'attributaire, 
fùt-il  le  bailleur  lui-même,  est  l'ayant  cause  de  la  société;  il 
pourra  donc,  comme  propriétaire  et  au  même  titre  que  la 
société,  se  prévaloir  de  l'art.  1743. 

Mais  le  bailleur,  attributaire  ou  non,  restera  tenu  vis-à-vis 
du  preneur  ('). 

§  VI.  De  la  défense  d'aliéner  imposée  au  bailleur  par  le 

contrat. 

1343.  11  peut  être  convenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur  ne  pourra  aliéner 
la  chose  louée  (^).  L'intérêt  du  preneur  à  insérer  dans  le  bail 
une  pareille  clause  est  évident  :  il  peut  craindre  que  ses  rela- 
tions avec  un  nouveau  propriétaire  ne  soient  difficiles;  or 
on  autorise,  notamment  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
les  défenses  d'aliéner  qui  ont  pour  cause  l'intérêt  des  parties. 

1344.  Mais  comme  le  preneur  n'a  aucun  droit  réel  sur  la 
chose,  et  que  l'interdiction  d'aliéner  est  ainsi  une  obligation 
personnelle  du  bailleur,  l'aliénation  faite  par  ce  dernier  est 
valable;  le  preneur  pourra  seulement  demander  des  domma- 
ges-intérêts au  bailleur;  il  pourra  même  demander  la  résilia- 
tion du  bail  si,  en  fait,  la  clause  d'inaliénabilité  peut  être  con- 
sidérée comme  soumettant  le  bail  à  une  condition  résolutoire. 


(')  V.  cep.  Gand,  5  déc.  1894,  précité  (motifs). 

(^)  V.  cep.  Gand,  5  déc.  1894,  précité,  qui  n'admet  celte  solution  que  pour  le  cas 
où  la  société  aurait  été  régulièrement  publiée. 

(^)  Contra  Hue,  Tr.  de  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  I,  n.  35. 
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SECTION  V 

COiNSOLIDATION   ET  CONFUSION 


1345.  La  réunion  des  qualités  de  preneur  et  de  bailleur 
en  une  même  personne  (succession  du  bailleur  au  preneur 
OU  réciproquement  ('),  acquisition  par  le  preneur  de  l'im- 
nieuble  loué)  (-)  met  évidemment  fin  au  bail. 

1346.  La  confusion  disparait  rétroactivement  si  l'acquisi- 
tion disparait  elle-même  rétroactivement,  par  exemple  si 
elle  est  résolue  pour  défaut  de  payement  du  prix  ou  si  l'ad- 
judication est  résolue  par  voie  de  folle  enchère  (^).  Dans  ce 
cas,  le  bail  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  et  le  preneur  doit 
les  loyers  pour  le  temps  même  pendant  lequel  il  a  pu  se 
croire  propriétaire  (*)  et  pour  le  temps  postérieur  jusqu'à 
l'expiration  du  bail. 

SECTION  VI 

PERTE    DE    LA  CHOSE 

1347.  Tout  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  chose  a  été  étu- 
dié plus  haut,  à  propos  des  obligations  du  bailleur  (^). 

SECTION  VII 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  d'uTILITÉ  PUBLIQUE 

g  I.  Rapports  du  bailleur  et  du  preneur  avec 
l'expropriant. 

1348.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, la  loi  du  3  mai  1841  règle  de  la  manière  suivante  les 
rapports  du  bailleur  et  du  preneur  avec  l'administration. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement  d'ex- 

(')  Guillouard,  I,  n.  379. 

(*)  Lyon,  W  avril  1892,  S.,  94.  2.  174,  D.,  93.  2.   163  (impl).  —  Duvergier,  I, 
n.514;  Guillouard,  I,  n.  379. 
,')  Lyon,  1er  avril  1892,  précité. 
(*)  Lyon,  1"  avril  1892,  précité. 
(*)  V.  supra,  n.  335  s. 
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propriation,  le  bailleur  est  tenu  de  dénoncer  à  l'administra- 
lioii  ses  fermiers  et  locataires. 

L'administration  fait  alors  des  offres  à  ces  derniers  ('). 

Le  locataire  qui  n'a  pas  été  dénoncé  à  l'expropriant  par  le 
propriétaire  ou  ne  s'est  pas  fait  connaître  dans  la  huitaine  à 
partir  de  la  notification  du  jugement  d'expropriation  n'a  plus 
de  recours  que  contre  son  propriétaire  (■^). 

Toutefois  son  droit  est  sauvegardé  si  d'autres  circonstances 
ont  fait  connaître  à  l'expropriant  l'existence  du  preneur  {^). 
Car  l'art.  21  oblige  seulement  le  propriétaire  à  faire  connaître 
le  preneur;  il  n'exige  donc  pas  une  notification  en  forme  (*). 
De  même,  l'art.  21  §  2  oblige  seulement  les  tiers  à  se  faire 
connaître.  Or,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  cet  avis,  du 
moment  qu'antérieurement  déjà,  l'expropriant  avait  obtenu 
connaissance  de  l'existence  du  preneur. 

On  objecte  que,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  de  1841,  la  signi- 
fication du  jugement  d'expropriation  est  faite  au  propriétaire 
entre  les  mains  du  preneur;  mais  tout  ce  qui  résulte  de  là, 
c'est  que  le  preneur  doit  toujours  être  connu,  non  pas  qu'il 
doit  en  être  donné  connaissance  même  alors  qu'il  est  entiè- 
rement connu  de  l'expropriant. 

Le  droit  du  preneur  est  également  sauvegardé  si  l'expro- 
priant est  le  bailleur  lui-même,  puisque  ce  dernier  est  tenu 
à  garantie  envers  le  preneur  non  dénoncé  (^). 

1349.  Si  tardive  que  soit  la  réclamation  du  locataire,  le 
jury,    qui  n'a  aucune    attribution  contentieuse,  ne   peut    la 


(')  Il  a  été  décidé  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  concierge.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  8  juin  1892,  Mon.jud.  Lyon,  18  août  1892. 

(')  Cass.,  19  aoiit  1856,  S.,  59.  1.  272.  —  Crépon,  Code  annoté  de  l'expropria- 
lion,  art.  21,  n.  73. 

(3)  Cass.  req.,  21  déc.  1891,  S.,  93.  1.  262.  —  Paris,  21  mai  1890,  S.,  91.  2.  197, 
D.,  91.  2.  12  (locataire  qui  a  obtenu  des  indemnités  pour  privation  de  jouissance  et 
dégâts  à  ses  récoltes,  a  comparu  à  l'enquête  et  reçu  la  notification  au  propriétaire 
du  jugement  d'expropriation). —  Arnaud,  Manuel  du  directeur  du  jury,  n.  26; 
de  Peyronny  et  Delamarre,  Cotnm.  titéor.  et  prat.  des  lois  sur  l'expropr.,  n.  283; 
Herson,  De  l'expropr.,  n.  25;  Uelalleau  et  Jousselin,  Tr.  de  l'expropr.,  I,  n.  406; 
Crépon,  Code  annoté  de  l'expropr.,  art.  21,  n.26;  Babinet,  Rapport,  S.,  93. 1.  262. 

(*)  Cass,  req.,  21  déc.  1891,  précité.  —  Babinet,  loc.  cit. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  31  janv.  1888  (expropriation 
par  l'Etat  d'un  immeuble  lui  appartenant). 
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rejeter;  il  ne  peut  davantage  lui  allouer  une  indemnité  défi- 
nitive; il  fixe  une  indemnité  éventuelle  et  le  magistrat  direc- 
teur renvoie  la  question  devant  les  juges  compétents  ('\ 

Mais  si  l'expropriant  n"a  pas  opposé  au  preneur  devant  le 
jury  la  tardiveté  de  sa  réclamation,  l'indemnité  est  valable- 
jnent  allouée  (-). 

1350.  Si  l'expropriation  est  totale,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit  à  partir  du  jugement  d'expropriation  et  le  pre- 
neur n'a  plus  dès  lors  droit  qu'à  une  indemnité  (^).  La  ces- 
sion amiable  produit  le  même  effet  (*). 

L'expropriant  ne  peut  obliger  le  preneur  h  continuer  le 
bail  ["),  car  la  loi  de  1841  décide  d'une  manière  générale  que 
le  jugement  d'expropriation  résout  de  plein  droit  tous  les 
droits  réels  (art.  17,  18  et  55)  et  celte  solution  s'applique  à 
plus  forte  raison  aux  droits  personnels. 

L'opinion  contraire  est,  on  le  voit,  contredite  par  les  textes; 
on  lui  reproche  aussi  d'aboutir  à  permettre  à  l'expropriant 
de  résilier  le  bail  à  l'époque  ultérieure  qui  lui  conviendra  ; 
l'expropriant  ne  pouvant  être  contraint  de  maintenir  un  bail 
qui  le  gène.  Cette  conséquence  n'est  évidemment  pas  fatale  ; 
nous  allons  dire,  en  effet,  que  le  concours  de  l'expropriant  et 
à\i  preneur  peut  maintenir  le  bail  jusqu'à  son  expiration. 

Et  si  le  preneur  reste  en  possession,  par  la  tolérance  de 
l'expropriant,  et  cela  même  jusqu'à  la  fin  du  bail,  il  n'en  a 


(')  Cass.,  31  juill.  1867,  S.,  67.  1.  454.  —  Cass.,  11  (et  non  17)  juin  1883,  S.,  8i. 
1.  35.  —  Gass.,  20  mai  1885,  S.,  87. 1.  388. 

(*)  Cass.,  8  juil.  1879,  S.,  81.  1.  377.  —  Crépon,  op.  cit.,  art.  21,  n.  74. 

(»;  Cass.,  17  juin  1867,  a.,  70.  1.  369,  D.,  71.  1.  251.  —  Cass.,  22  mars  1870,  S., 
70.  1.  369,  D.,  71.  1.  297.  —  Cass.,  23  nov.  1880,  S.,  81.  1.  129.  —  Paris,  14  janv. 
1873,  S.,  73.  2.  243,  D.,  73.  2.  137.  —  Paris,  21  juil.  1886,  S.,  88.  2.  4,  D.,  87.  2. 
52.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1895.  —  Guillouard,  I, 
n.  400;  Daffry  de  la  Monnoye,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  H, 
p.  365  s.  ;  Crépon,  op.  cit.,  p.  84  el  357  s. 

(*)  Cass.,  22  juin  1860,  S.,  60.  1.  1^5.  —  Cass.,  17  juin  1867,  précité.  —  Trib. 
civ.  Seine,  25  juin  1895,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  400;  Hue,  X,  n.  295. 

[')  Cass.,  16  avril  1862,  S.,  62.  1.  721.  —  Paris,  11  août  1862,  S.,  62.  2.  417.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  note  6;  Guillouard,!,  n.400.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine, 
11  avril  1862,  S.,  62.  2.417.  —  Il  a  été  jdgé  (Trib.  civ.  Lyon,  3  déc.  1892,  Loi, 
28  janv.  1893)  que  l'expropriant  peut,  si  le  bail  est  fait  sans  durée  déterminée, 
se  contenter  de  donner  congé  au  preneur  dans  le  délai  ordinaire,  sans  lui  payer 
d'indemnité,  au  moins  s'il  lui  a  donné  ce  congé  avant  le  jugement  d'expropriation. 
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pas  moins  droit  à  Tintlemnité,  car,  sachant  sa  possession  pré- 
caire, le  preneur  n'a  pu  exploiter  l'immeuble  ou  en  jouir  de 
la  manière  qui  lui  aurait  été  la  plus  profitable  ('), 

1351.  Il  est  certain  que  la  volonté  commune  de  l'expro- 
priant et  du  preneur  peut  empêcher  la  résiliation  du  bail  ('). 
Dans  ce  cas,  le  bail  continuera  jusqu'à  son  expiration  et  l'ex- 
propriant n'y  pourra  mettre  fin  que  par  une  nouvelle  expro- 
priation ;  la  cctnvention  qui  s'est  formée  lie,  en  etFet,  les  deux 
parties. 

Le  consentement  des  parties  résulte  de  ce  que  le  preneur 
est  resté  en  possession  et  n'a  pas,  six  mois  après  l'acquisition, 
c'est-à-dire  au  moment  où  la  loi  le  lui  permet,  réclamé  l'in- 
demnité ('). 

Mais  le  simple  maintien  en  possession  du  preneur  après 
l'expiration  ne  constitue  pas  une  convention  destinée  à  main- 
tenir le  bail  (*)  ;  la  possession  du  preneur  est  précaire  et  n'a 
aucune  conséquence  juridique.  Elle  n'est  évidemment  pas 
gratuite,  mais  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité  d'occu- 
pation et  non  pas  à  un  véritable  loyer  (^).  Les  tribunaux  fixent 
cette  indemnité;  en  principe,  elle  ne  peut  êti'e  supérieure  au 
prix  du  bail  antérieur;  mais  elle  peut  lui  être  inférieure,  à 
raison  du  caractère  précaire  de  la  jouissance  (®). 

1352,  Si  le  bail  est  maintenu,  l'expropriant  est  entièrement 
substitué  au  propriétaire  exproprié. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  tenir  compte  aux  locataires 
des  loyers  payés  d'avance  ("). 

{')  Cass.,  17  juin  1867,  précité.  —  Paris,  U  janv.  1873,  précité.  —  Gtiillouard,  I, 
n.  iOO;  Hue,  X,  n.  295. 

(-)  Guilloiiard,  I,  n.  400. 

i3)  Cass.,  22  mars  1870,  S.,  70.  1.  369,  D.,  71.1.  297.  —  Guiilouard,  I,  n.  400. 

(»)  Cass.,  20  juin  1864,  S.,  64.  1.  368.  —  Cass.,  4  juil.  1864,  S.,  64.  1.  368,  D.,  64. 
1.  443.  —  Cass.,  22  mars  1870,  S.,  70.  i.  369,  D  ,71.  1.  297.  —  Cass.,  23  nov.  1880, 
S.,  81.  1.  129.  —  Paris,  14  janv.  1873,  S.,  73.  2.  243,  D.,  73.  2.  137.  —  Paris, 
21  juil.  1886,  S.,  88.  2.  4,D.,  87.2.  92.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  op.  cit..  II,  p.  371; 
Crépon,  op.  cil.,  p.  357  ;  Guiilouard,  I,  n.  400. 

(5)  Lyon,  17  juil.  1890,  Gaz.  l'ai.,  90.  2.  213.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  mars  1892, 
Droit,  31  mai  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1895.  — 
Trib.  civ.  Seine,  21  juil.  1896,  Droit,  8  janv.  1897. 

(8)  Trib.  civ.  Lyon,  10  mars  1892,  précité. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1893,  Loi,  8  juil.  1893. 
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Quant  au  propriétaire  exproprié,  il  peut  poursuivre  le 
payement  des  loyers  jusqu'au  jour  où  s'est  effectuée  la  trans- 
mission au  profit  de  l'expropriation,  sans  avoir  à  déduire  les 
loyers  payés  d'avance  (*). 

1353.  Avec  le  bail  lui-même  tombent  toutes  les  clauses 
accessoires  du  bail  ('). 

1854.  L'indemnité  est  due  au  preneur  quoique  son  bail 
n'ait  pas  date  certaine  (^).  Les  art.  28  et  39  de  4a  loi  de  1841, 
qui  donnent  au  preneur  droit  à  indemnité,  s'expriment,  en 
efTet,  dune  manière  générale;  d'un  autre  côté,  ils  ont  pour 
but  de  mettre  une  indemnité  à  la  charge  de  l'expropriant  en 
déchargeant  le  bailleur.  Or,  dans  l'opinion  contraire  et  si  on 
adopte  le  système  d'après  lequel  le  preneur  dont  le  bail  n'a 
pas  date  certaine  a,  en  cas  d'expulsion,  un  recours  contre  le 
bailleur,  le  bailleur  cesserait  d'être  indemne. 

On  ne  peut  objecter  en  sens  contraire  l'art.  1750  :  ce  texte 
ne  s'applique  qu'à  l'acquéreur  ordinaire,  et  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  une  portée  générale  est  que  la  situation  de  l'acqué- 
reur sur  expropriation  forcée  est  toute  différente.  C'est  à  tort 
également  qu'on  objecte  l'art.  1328;  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  y  déroge. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  bail  est  démontré  être  frauduleux, 
l'expropriant  n'a  pas  à  en  tenir  compte  (*).  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  si  le  bail  a  été  consenti  après  la  publication  du 
décret  d'utilité  publique,  lequel  indiquait  les  zones  des  tra- 
vaux projetés  (^). 

1355.  L'indemnité  d'expropriation  est  due,  bien  qu'aux 
termes  du  bail  le  bailleur  ait  stipulé  qu'il  n'aurait  aucune 
indemnité  à  payer  en  cas  d'expropriation  ('). 

CI  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1893,  précité. 

(2)  Paris,  21  juil.  18S6,  S.,  88.  2.  4,  D.,  87.  2.  92  (par  exemple  la  clause  qui  met- 
lait  les  impôts  à  la  charge  du  preneur). 

(^  Cass..  17  avril  1861.  S.,  61.  1.  497,  D.,  61.  1.  145,  —  Lyon,  7  août  1855,  S., 
55  2.  637,  D.,  56.  2.  102.  -  Grenoble,  30  août  1856,  S.,  58.  2.  111,  D.,  58.  2.  83.  — 
Guillouard,  i,  n.  402;  Gautier,  Précis  des  mal.  administratives,  p.  364;  Hue,  X, 
n.  296.  —  Co7it7-a  Cass.,  2  fév.  1847,  S.,  47.  1.  280,  D.,  47.  1.  93.  —Paris,  16  mai 
1854,  S.,  54.  2.  345,  D., 55.2. 54.—  Lyon,16niars  1855,  S.,  55.2.236,  D., 55.2. 297. 

(♦)  Guillouard,  I,  n.  402. 

{=)  Trib.  civ.  «eine,  21  fév.  1893,  Droit,  12  juil.  1893. 

C)  Rouen,  12  lév.  18i7,  S.,  48.2.  591.  -  Guillouard,  I,n.403;IIuc,  X,  n.  296  — 
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Il  n'est  pas  à  supposer,  en  effet,  que  le  bailleur  ait  entendu 
stipuler  en  faveur  de  l'expropriant,  dont  rinlérôt  ne  le  touche 
en  aucune  manière  :  tout  ce  qu'a  voulu  le  bailleur,  c'est  qu'en 
cas  d'expropriation  partielle,  le  preneur  ne  vînt  pas  lui  récla- 
mer l'indemnité  ou  la  diminution  de  loyers  auxquelles  il  a  droit. 

—  Le  bailleur  n'ayant  pas  entendu  décharger  l'expropriant 
de  l'indemnité,  on  ne  voit  pas  de  quel  droit  ce  dernier  se 
prétendrait  déchargé. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  objecte  que  l'indemnité  d'expropria- 
tion due  au  preneur  par  l'expropriant  est,  au  fond,  l'indem- 
nité de  résiliation  due  par  le  bailleur  d'après  les  art.  1744  et  s. 
et  prise  par  l'expropriant  à  sa  charge.  Ce  raisonnement  ne 
répond  pas  à  la  question  :  il  s'agit  de  savoir  ce  que  le  bailleur 
a  voulu  et  non  ce  qu'il  a  pu  faire. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  stipulation  du  bail  peut  porter 
sur  l'indemnité  d'expropriation  (')  et,  qu'en  ce  cas,  l'expro- 
priant est  déchargé  de  toute  indemnité. 

1356.  L'indemnité  d'expropriation  ne  produit  au  profit  du 
preneur  des  intérêts  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  Ç). 
Cette  solution  doit  être  admise  par  application  du  droit  com- 
mun ;  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'y  déroge  que  pour  le 
propriétaire  exproprié  (^)  et  se  justifie  sans  doute  comme  une 
extension  de  l'art.  1652,  qui  fait  courir  de  plein  droit  les 
intérêts  du  prix  de  vente,  si  l'objet  vendu  est  frugifère  ;  en 
d'autres  termes,  la  loi  assimile  l'expropriation  à  une  vente; 
or  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  preneur  par  l'acquéreur 
ne  porte  pas  intérêt  de  plein  droit. 

1357.  De  ce  que  le  bail  est  résilié  au  jour  de  l'expropria- 
tion, on  doit  conclure  qu'il  ne  dure  pas  jusqu'au  moment  du 
paiement    de    l'indemnité    d'expropriation    au    propriétaire 

Conlra  Cass.,  13  mars  186J,  S.,  61.  1.  501,  D.,  61.  1.  .3%.  —  Paris,  24  déc.  1859, 
S.,  60.  2.  311,  D.,  60.  5.  156.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  août  1889,  Droit,  29  sept.  1889. 

—  Gautier,  op.  cit.,  p.  364. 
(•)  Guiilouard,  I,  n.  403. 

(2)  Cass.,  14  nov.  1865,  S.,  66.  1.  221,  D.,  66.  1.  134.  —  Trib.  civ.  Laon,  18  mars 
1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  543. 

(')  «  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  inlérèls  courront  de  plein  droit  à 
Texpiration  de  ce  délai  ». 
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exproprié,  quoique  l'expropriation  de  ce  dernier  soit  reportée 
au  jour  de  ce  payement  ('). 

■  Si  donc  cette  indemnité  n'est  pas  payée,  la  résiliation  des 
baux,  étant  définitive,  n'est  pas  révoquée  (-)  ;  le  propriétaire  a 
simplement  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
l'expi'op riant  (^). 

Pour  la  même  raison,  le  preneur  n'a  plus  à  payer  de  loyers 
et,  s'il  en  a  payé,  il  peut  les  répéter  (^). 

De  même  le  preneur  n'a  plus,  à  partir  du  jugement  d'ex- 
propriation, h  payer  les  impots  mis  A  sa  charge  parle  bail  (^). 

1358.  L'expropriation  partielle  produit,  en  ce  qui  concerne 
la  partie  expropriée,  mais  pour  elle  seule,  les  mêmes  effets 
entre  l'expropriant  et  le  preneur  que  l'expropriation  totale  ("). 

En  cequiconcerne  le  surplus,  le  bail  est  maintenu  en  prin- 
cipe, comme  nous  le  dirons  en  étudiant  les  rapports  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ("). 

1359.  L'expropriation  est  paitielle  même  si  l'expropriant 
a  dû,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  (L.  3  mai  1841,  art. 
50),  acquérir  la  partie  non  expropriée  de  l'immeuble  (^).  Il 
est,  en  effet,  pour  cette  partie,  considéré  comme  acquéreur. 

Si  donc  l'expropriation  partielle  est  suivie  d'une  acquisition 
du  surplus  de  l'immeuble,  sur  la  réquisition  du  bailleur, 
l'expropriant  est,  en  cequiconcerne  ce  surplus,  un  acqué- 
reur auquel  s'applique  l'art.  1743  C.  civ.  ;  le  bail  continue 
entre  l'expropriant  et  le  preneur  ('),  sauf  pour  le  preneur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  pour  destruction  partielle  de 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1895. 
')  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  précité. 
{^)  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  précité. 
•  (♦)  Trib.  civ.  Viliefranche,  18  avril  1890,  Mon.jud.  Lyon,  2-3  mai  1890. 

(5)  Paris,  21  juill.  1886,  S.,  88.  2.  4,  D.,  87.  2.  92. 

(6)  Cass.,  22  juin  1860,  S.,  60.  1.  1005.  —  Cass.,  17  juin  1867,  S.,  70.  1.  369,  D., 
71.  1.  251.  —  Guillouard,  I,  n.  400. —  Ainsi  l'e.xpropriant  ne  peut  faire  déguer- 
pir le  locataire  de  rimnneuble  que  des  locaux  expropriés.  Trib.  civ.  Périgueux, 
27  mai  1892,  Lo/,  9  juin  1892. 

;')  V.  infra,  n.  1362. 
'  (')  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  suiv.  —  Guillouard,  I,  n.  401.  —  Contra  Hue,  X, 
n.  296. 

■  (9)  Cass.,  19  mars  1872,  S.,  72.  1.  86.  —  Paris,  12  fév.  1833,  S.,  33.  2.  606,  D. 
Réf.,  v»  Expropr.  publ.,  n.  740-2.  —  Paris,  12  août  1862,  S.,  62.  2.  421.  —  Lyon, 
29  déc.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  22  fév.  1895.  —  Guillouard,  I,  n.  401. 
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la  chose,  clans  le  cas  où  une  deslruclion  partielle  justifie  une 
demande  en  résiliation  ('). 

1360.  Toutes  les  solutions  qui  prcccdenl  s'appliquent  éga- 
lement dans  le  cas  où,  les  parties  et  Tadministralion,  s'étant 
accordées  sur  le  montant  de  l'indeninilé,  le  délaissement  a 
lieu  à  l'amiable  et  sans  jugement  d'expropriation  (-). 

§  II.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

1361.  Nous  avons  examiné  plus  haut,  à  propos  de  la  capa- 
cité, si  le  décret  d'expropriation  enlève  au  propriétaire  de 
l'immeuble  le  droit  de  faire  ou  de  renouveler  un  bail  ("). 

1362.  L'expropriation  totale  entraine  évidemment,  comme 
la  perte  totale,  la  résiliation  du  bail  (*).  Le  bailleur  doit  au 
preneur  des  dommages-intérêts  si,  en  omettant  de  le  dénoncer 
à  l'expropriant,  il  l'a  empêché  d'obtenir  de  celui-ci  une  indem- 
nité ("). 

Le  J)ailleur  doit,  en  cas  d'expropriation  partielle,  tenir 
compte  aux  preneurs  d'une  diminution  de  loyer  proportion- 
nelle à  la  partie  de  l'immeuble  dont  ils  sont  privés  (^).  La 
résiliation  du  bail  peut  également  être  demandée  par  le  pre- 
neur (■),  conformément  à  l'art.  1722  (^),  si  la  chose  ne  peut 


(>)  Paris,  12  fév.  1833,  précité. 

(')  V.  supra,  n.  1350. 

{')  V.  supra,  n.  80. 

[*)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  479,  §  3G6  ;  Guiilouaid,  I,  n.  i04  ;  Fuzier-Herman,  ait. 
1722,  n.  87. 

(5j  Nancy,  13  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  G71.  —  Sur  le  calcul  de  ces  domma- 
ges-intérêts ne  doit  pas  influer  une  tolérance  de  l'expropriant  en  vertu  de  laquelle 
le  locataire  reste  en  jouissance  et  à  titre  précaire,  car  le  propriétaire  doit  non  pas 
seulement  réparer  le  préjudice  causé  au  locataire  par  l'expropriation,  mais  lui  payer 
une  somme  égale  à  l'indemnité  que  lui  aurait  allouée  le  jury;  or  le  jury  n'aurait 
pas  tenu  compte  de  ce  tait  postérieur  à  sa  délibération.  Nancy,  13  janv.  1891,  pré- 
cité. 

[^)  Cass.,  7  juin.  1847,  S.,  47.  1.  835,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  199.  —  Cass.,  8  août 
1855,  S.,  56.  1.  422.  —  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  S.,  91.  1.  265,  D.,  92.  1.  81.  — 
Guilloup.rd,  I,  n.  148  ;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  92;  Hue,  X,  n.  295. 

■  Cass.  req.,  9  janv.  1889,  S.,  89.  1.  105,  D  ,  89.  1.  9.  -  Paris,  16  mars  ItiSl, 
S.,  81.  2.  261.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1887,  Pand.  franc.,  88.  2.  83.  —  Guil- 
louard,  I,  n.  401  ;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  88  et  89.  —  V.  .'iupra,  n.  1359. 

(«)  Trib.  civ.  Périgueux,  27  mai  1892,  Loi,  9  juin  1892.  —  V.  les  détails  donnés 
à  propos  de  la  perle  partielle,  supra,  n.  358  s. 
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plus  remplir  sa  desUnalion.  La  question  de  savoir  si  la  rési- 
lialion  peut  être  imposée  par  le  bailleur  au  preneur  doit  être 
tranchée  par  les  principes  développés  à  propos  de  ce  dernier 
article.  Ainsi  la  résiliation  peut  être  imposée  si,  par  suite  de 
l'expropriation  d'une  partie  de  l'immeuble,  le  surplus,  à  rai- 
son de  sa  solidité  insuffisante,  doit  être  détruit  ('). 

En  aucun  cas, le  bailleur  ne  doit  des  dommages-intérêts  ('), 
car  l'expropriation  est  un  cas  fortuit. 

Si  même  le  bailleur  requiert  l'expropriation  totale  d'une 
parcelle  détachée  de  l'immeuble  exproprié,  il  ne  doit  pas  de 
dommages-intérêts  au  preneur,  ce  dernier  en  ayant  été  instruit 
par  la  procédure  à  laquelle  il  a  assisté  et  ayant  pu  réclamer 
une  indemnité  supplémentaire  à  l'expropriant  (^)  ;  mais,  ici 
encore  le  preneur  peut  demander  une  diminution  de  loyer  (*). 

Toutefois,  il  va  sans  dire  que  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  réclamés  au  bailleur  dont  la  faute  nécessite  la  démo- 
lition de  In  partie  non  expropriée  de  l'immeuble  (^). 

1363.  Au  cas  où  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que consiste  dans  la  destruction  d'une  partie  de  l'immeuble, 
le  bailleur  peut-il  être  forcé  de  reconstruire  cet  immeuble  ? 

L'affirmative  doit  être  admise  dans  l'opinion  qui  décide  que 
l'immeuble  détruit  partiellement  doit  être  reconstruit  aux  frais 
du  bailleur  (^). 

Dans  l'opinion  contraire,  le  cas  doit  être  assimilé  à  celui 
où  l'immeuble  en  partie  détruit  est  remplacé  dans  le  patri- 
moine du  bailleur  par  une  indemnité;  l'opinion  générale  est 
pour  la  négative  ici  encore  ('')  ;  l'expropriation,  comme  le  con- 


(»;  Cass.,  3  août  1847,  S.,  47.  1.  838,  D.  Rép..  v  Louage,  n.  202. 

(^)  Cass.,  7  juill.  1847,  précité.  —  Paris,  16  mars  1881,  S.,  81.  2.  261.  —  Guil- 
louard,  I,  n.  404. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  29  juil.  1890,  Droit,  3  oct.  1890. 

(*]  Trib.  civ.  Seine,  29  juil.  1890,  précité. 

(=)  Paris,  25  mai  1846,  sous  Cass.,  3  août  1847,  S.,  47.  1.  838,  D.,  47.  1.  251.  — 
Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  93. 

(«)  Troplong,  I,  n.  523.  —  V.  supra,  n.  358  s. 

C)  -Vo/e,  S.,  91.  1.265;Masséet  Vergé,IV,  p.  381,§704,  note  4;  I>oa\,,Rev.  cril., 
III,  1853,  p.  281;  Poncet,  Noie,  D.,  92.  1.  81  ;  Laurent,  XXV,  n.  405:  Guillouard, 
I,  n.  394,  395  et  405;  Georges  Lemaire,  Rapport,  sous  Cass.  req.,18  nov.  1890,S., 
91. 1. 265,  D.,  92. 1.81;  Hue,  X,n.  295.  — On  cite  en  ce  sens  Paris 27  juil.  1850et  Douai, 
21  mai  1852,  qui  sont  relatifs  à  la  perle  partielle  ordinaire. —  Contia  Paris,  1'.^  fév. 
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trat  d'assurance,  est  étrangère  au  preneur,  qui  ne  peut  s'en 
prévaloir.  D'autre  part,  l'art.  1722  dispense  en  termes  géné- 
raux le  bailleur  de  la  reconstruction. 

Cependant  on  objecte  ici  des  considérations  spéciales  ('). 

L'indemnité  d'expropriation,  dit-on,  à  la  différence  de  l'in- 
demnité d'assurance,  comprend  la  somme  nécessaire  pour 
remettre  l'immeuble  en  état  ;  le  preneur  peut  donc  exiger  que 
cette  somme  réserve  la  destination  prévue. 

L'objection  est  peu  convaincante  :  d'une  part,  elle  ne  répond 
pas  à  l'argument  que  nous  venons  de  reproduire  et  qui  résulte 
de  la  règle  que  les  tiers  ne  peuvent  tirer  profit  des  actes 
auxquels  ils  sont  étrangers.  D'autre  part,  l'indemnité  d'assu- 
rance, elle  aussi,  est  destinée  à  remettre  l'immeuble  en  état; 
il  y  a  donc  contradiction  à  traiter  différemment  l'indemnité 
d'expropriation  et  l'indemnité  d'assurance.  Enfin,  si  le  bailleur 
reçoit  une  indemnité  en  vue  des  reconstructions,  c'est  pour 
son  propre  compte  et  non  pour  le  compte  du  preneur. 

La  solution  contraire  est  même  plus  injuste  pour  l'expro- 
priation que  pour  l'assurance,  car,  si  le  contrat  d'assurance 
passé  par  le  bailleur  ne  procure  aucune  indemnité  au  preneur, 
ce  dernier  est,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  personnellement  indemnisé  du  préjudice  que  lui 
cause  l'expropriation  (L.  3  mai  1841,  art.  39). 

Mais,  comme  en  cas  de  perte  partielle  ordinaire,  le  bailleur 
est  tenu,  si  le  preneur  l'exige,  de  faire  les  réparations  néces- 
saires pour  que  la  partie  restante  de  l'immeuble  puisse  rem- 
plir sa  destination,  pourvu  que  les  réparations  possibles 
soient  de  nature  h  produire  ce  résultat  (-).  Les  art.  1719  et 
1720  sont  décisifs  pour  ce  cas  comme  pour  la  perte  partielle 
ordinaire  ('). 


1333,  S.,  33.  2.  606,  D.  Rép.  v»  Expropr.  pour  idililé  publique,  n.  740-2°.  — 
Douai,  31  mai  1852,  S.,  53.  2.  57,  D.,  53.  2.  226  (motifs).  —  Duvergier,  I,  n.  523; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  496,  §  369,  note  7. 

(')  Paris,  12  fév.  1833,  précité.  —  Àubry  et  Uau,  loc.  cil. 

(')  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  S.,  91.  1.  265,  D.,  92.  1.  81  (mais  cet  arrêt  exige  que 
les  réparations  puissent  se  faire  sans  dépenses  exagérées).  —  Noie,  S.,  91.  1. 
265;  George  Lemaire,  Rapport,  sous  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  précité;  Hue,  X, 
n.  295. 

(■■')  V.  supra,  n.  366. 
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1364.  L'indemnité  due  pour  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  appartient  à  ce  dernier  et  non  pas  au  bailleur, 
dans  l'opinion  que  nous  avons  soutenue,  et  d'après  laquelle 
les  construclions  appartiennent  jusqu'à  la  fin  du  bail  au  pre- 
neur, car  l'expropriation  saisit  les  droits  des  parties  tels 
qu'ils  existent  actuellement  ('). 

1365.  Quel  est  l'effet  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qui  n'a  pas  été  opérée  régulièrement  et,  par 
exemple,  n'a  pas  été  précédée  des  formalités  obligatoires? 

On  admet  souvent  que  celte  expropriation  cause  au  pre- 
neur un  trouble  de  fait,  dont  garantie  ne  lui  est  pas  due  ('). 

Les  développements  que  nous  avons  donnés  au  sujet  du 
trouble  causé  par  un  acte  de  l'administration  nous  empêchent 
d'accepter  cette  opinion;  il  y  a  trouble  de  droit  et  non  pas 
trouble  de  fait,  lorsque  l'administration  use  d'un  prétendu 
droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Cependant  nous  ari'ivons  i)ar  une  autie  voie  à  la  solution 
qu'on  propose. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  un 
trouble,  c'est  une  destruction;  or,  si  l'expropriation  est  irré- 
gulière, le  preneur  a  le  droit  de  l'attîiquer  et  la  destruction 
n'est  qu'apparente;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  garantie. 

1366.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  aussi 
dans  le  cas  d'un  délaissement  amiable  fait  ù  l'administration, 
après  une  déclaration  d'utilité  publique  (^). 

SECTION  Vin 

RÉSILIATION    ou    RÉSOLUTION    DU    RAIL 

§  I.  Résiliation  par  U  accord  des  parties. 

1367.  Rien  n'empêche  évidemment  les  parties  de  niettre7in, 
par  leur  accord,  au  bail  avant  l'expiration  du  temps  fixé  (*j, 

(')  Celle  solulion  a  élé  donnée  et  ce  iiiolif  invoqué  pour  le  c.is  d'un  bail  emphy- 
téolique.  —  Cass.  req.,  22  juin  1885,  S.,  S8.  1.  131). 
(*)  Guillouard,  I,  n.  147. 
(3)  Hue,  X,  n.  2J5. 
(»)  Guillouard,  I,  n.  281 
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mais  cet  accord  est  nécessaire  et  la  volonté  d'un  seul  ne  suf- 
fit pas  ('),  en  dehors  du  cas  où  le  bail  est  fait  sans  durée  dé- 
terminée ('). 

La  résiliation,  comme  le  bail  lui-même,  peut  être  écrite  ou 
verbale;  elle  peut  même  être  tacite  ('). 

Si  elle  est  écrite,  elle  peut  être  faite  par  un  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  résiliation  doit  être  rédigée  en  dou- 
ble (*),  conformément  à  l'art.  132o  :  elle  constitue,  en  effet,  un 
contrat  synallagmatique,  puisque  chacune  des  deux  parties 
abandonne  ses  droits.  Elle  doit  être  signée  des  deux  parties; 
la  résiliation  n'est  donc  pas  prouvée  par  une  lettre  missive  si- 
gnée de  Tune  d'elles  (^). 

1368.  Si  le  preneur  abandonne  Tinimeuble  loué,  la  saisie 
et  la  mise  en  vente  de  ses  meubles  à  la  requête  du  bailleur 
emportent  conscnlement  de  ce  dernier  à  la  résiliation  (®).  Ce 
sera  une  résiliation  tacite. 

Il  en  sera  de  même  si  le  bailleur  rentre  en  possession  au  su 
et  sans  réclamations  du  preneur  ('). 

On  peut  également  induire  la  résiliation  de  ce  qu'après  un 
commandement  de  payer  adressé  par  le  bailleur  au  preneur, 
et  la  déclaration  faite  par  ce  dernier  de  sa  renonciation  au 
bail,  le  bailleur  fait  saisir-gager  les  meubles  du  preneur  (^). 

Si  l'une  des  parties  ofl're  de  résilier  le  bail  en  demandant 
une  réponse  immédiate,  cette  offi'e  ne  subsiste  que  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  que  la  réponse  lui  parvienne  (^). 

(1)  Angers,  3  avril  1818,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  526-2«.  —  Caeii,  26  janv. 
1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louar/e,  n.  526-1». 

^-)  V.  supra,  a.  1223  s. 

(»)  Gass.,  20  janv.  1862,  S.,  62.  1.  705.  —  Cass.,  25  mal  1870,  S.,  71.  1.  91.  — 
Paris,  22  nov.  1897,  S.,  98.  2.  243,  D.,  98.  2.  288.  —  Laurent,  XXV,  n.  351. 

(«)  Cass.,  26  janv.  1831,  D.  Rép.,  v»  Louarje,  n.  526.  —  Laurent,  XXV,  n.  353  : 
Guillouard,  I,  n.  382. 

(5)  Angers,  3  avril  1818  et  Caen,  26  janv.  1824,  précités. 

(«)  Cass.,  25  mai  1870,  S.,  71.  1.  91.  —  Guillouard,  I,  n.  383. 

C)  Paris,  22  nov.  1897,  S.,  98.  2.  243,  D.,  98.  2.  288. 
.  (8)  Cass.,  20  janv.  1862,  S.,  62.  1.  705.  —  Guillouard,  I,  n.  3S3. 

(»)  Décidé  que  lolTre  de  résiliation  accompagnée  d'une  demande  do  répon-ic 
<<  par  courrier  »,  est  implicitement  révoquée  si  la  réponse  n'est  envoyée  que  quinz'! 
jours  après.  —  Dijon,  29  mars  1893,  Rev.  bourguign.  de  l'enseign.  siip.,  III,  1893, 
p.  803. 

CoNTU.  Dii  LOLAor.  —  2"^  éd.,  I.  46 


722  DU    LOUAGE    DES    CHOSES 

1369.  La  résiliation  est  un  contrat;  elle  peut  donc,  comme 
tous  les  contrats,  être  prouvée  par  les  modes  de  preuve  indi- 
qués dans  le  code  civil,  et  notamment,  si  le  bail  n'excède  pas 
150  fr.,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou,  si 
l'écrit  est  perdu,  par  témoins  (');  la  cour  de  cassation  se 
prononce  aujourd'hui  en  ce  sens,  après  avoir  admis  l'opinion 
contraire. 

Une  autre  opinion  admet  cependant  que  l'art.  1715,  qui 
limite  les  moyens  de  preuve  admissibles  pour  le  contrat  de 
bail,  est  applicable  h  la  résiliation  (-). 

Un  seul  argument  nous  paraît  suffire  pour  rejeter  ce  sys- 
tème :  c'est  que  l'art.  1715  déroge  au  droit  commun  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  étendu. 

Sans  doute  les  considéralions  qui  ont  fait  introduire  l'art. 
1715  —  difficulté  des  enquêtes,  faible  importance  pécuniaire 
du  procès  —  peuvent  êlie  invoquées  ici  avec  une  égale  force  ; 
mais  elles  n'ont  pas  moins  de  valeur  dans  une  multitude 
d'autres  hypothèses  auxquelles  on  ne  songe  pas  à  appliquer 
Fart.  1715. 

On  objecte  encore  que,  d'après  l'opinion  générale  (à laquelle 
adhèrent  plusieurs  partisans  de  notre  opinion),  le  congé  ne 
peut  être  prouvé  que  conformément  à  l'art.  1715;  or,  dit-on, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  le  congé  et  la  rési- 
liation. Mais  cette  solution  est  elle-même,  comme  nous  l'avons 
montré,  très  contestable. 

Le  système  que  nous  combattons  se  montre  peu  conséquent 

(')  Cass.,  4  janv.  1887,  S.,  87.  1.  57,  D.,  87.  1.  447  (sol.  impl.).  L'arrêt  d'appel 
appliquait  l'art.  1715.  —  La  cour  de  cassaliou,  pour  rejeter  le  pourvoi,  se  contente 
de  dire  que  les  faits  invoqués  n'élaienl  pas  perlinenls,  et  que  ce  dernier  motif 
justifie  la  décision  ;  c'est  dire,  implicitement,  qu'en  principe,  les  faits  de  cette  na- 
ture, c'est-à-dire  les  présomptions  et  les  témoins,  peuvent  être  invoqués).  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1872,  S.,  72.  2.  104,  D.,  73.  2.  60.  —  Rouen,  20  août  1881,  D.,  83. 
2.  205.  —  Pau,  21  mars  1893,  S.,  93.  2.  168,  D.,  93.  2.  304.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  504,  §  369,  note  24;  Laurent,  XXV,  n.  352;  Hue,  X,  n.  279;  Garsonnet,  111, 
p.  12,  §  822,  note  3. 

(«)  Cass.,  21  janv.  1812,  S.  chr.  —  Cass.,  18  nov.  1861,  S.,  62.  1.  38,  D.,  62.  1. 
121.  —  .\ngers,  3  avril  1818,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  526-2».  —  Caen, 
12  nov.  1883,  S.,  84.  2.  15,  D.  (sous  Cass.,  26  janv.  1885,,  85.  1.  234.  —  Orléans, 
8  janv.  1886,  sous  Cass.,  4  janv.  1887,  précité.  —  Montpellier,  10  déc.  1896,  .lion. 
jud.  Midi,  7  fév.  1897.  —  Rouen,  16  fév.  18S5,  Rec.  Rouen,  95.  103.  —  Bordeaux, 
25  j-mv.  1898,  D)-oit,  23  juiil.  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  381. 
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avec  lui-même,  en  admettant  cjiie  la  preuve  de  certains  faits 
manifestant  le  consentement  des  parties,  et  que  nous  avons 
indiqués  en  parlant  de  la  forme  de  la  résiliation,  emporte  la 
preuve  de  la  résiliation  (').  Ces  faits,  quand  ils  ne  sont  pas 
constatés  par  écrit,  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  témoins 
ou  présomptions. 

1370.  Dans  tous  les  cas,  par  application  du  droit  commun, 
la  preuve  par  témoins  n'est  reçue  que  jusqu'à  150  fr.  (C.  civ., 
1341). 

Au-dessus  de  150  fr.,  le  demandeur  ne  pourrait  même  pas 
prouver  par  témoins  des  faits  matériels,  tels  que  l'abandon 
des  lieux  par  le  preneur  et  leur  reprise  par  le  bailleur  (-)  ; 
car  les  faits  matériels  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins, 
au-dessus  de  150  fr.,  que  s'ils  ne  se  rattachent  pas  à  une  con- 
vention, c'est-à-dire  ne  produisent  pas  des  effets  juridiques. 

II  faut  reconnaître  aussi,  dans  toutes  les  opinions,  qu'une 
fois  la  résiliation  prouvée,  les  conditions  et  clauses  de  celte 
résiliation  peuvent  être  établies  suivant  le  droit  commun,  et 
notamment  par  témoins  jusqu'à  150  fr.  (*).  Nous  renvoyons 
sur  ce  point  aux  développements  que  nous  avons  fournis  à 
propos  des  conditions  du  bail  (*). 

1371.  La  résiliation  tacite  elle-même  obéit  à  ces  règles  (^). 
On  a  cependant  soutenu  qu'elle  peut  être  prouvée,  en  toute 
hypothèse,  par  témoins  (").  Nous  avons  combattu  une  opinion 
identique  proposée  à  propos  du  bail  tacite:  les  arguments 
que  nous  avons  alors  invoqués  peuvent  être  reproduits  ici. 

1372.  La  résiliation  ayant  pour  résultat  une  mutation  de 
jouissance  comme  le  bail  lui-même,  les  règles  de  capacité 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  bail. 

Le  tuteur  peut  donc  sans  autorisation  résilier  un  bail  C)  si, 

C)  Ghss.,  20  janv.  1862,  S.,  62.  1.  705.  —  Gass.,  25  mai  1870,  S.,  71.  1.  91.  — 
Guillouard,  I,  n.  383. 

(-)  Cpr.  Orléans,  8  janv.  1886,  précité. 

(')  Gass.,  18  nov.  1861,  S.,  62.  1.  38,  D.,  62.  1.  121.  — Fuzier-Iierman,  art.  1715, 
n.  60. 

(♦j  V.  supra,  n.  2.35  s. 

(S)  Orléans,  8  janv.  1886,  précilé. 

(«)  A'o/e,  S.,  87.  1.  58. 

C')  Gass.  re(].,   15  nov.  1898,  S.,  99.  1.  140  (sol.  implic).  —  TriL.  civ.  Seine, 
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au  moment  de  la  résilialion,  le  bail  n\i  plus  une  durée  infé- 
rieure à  neuf  ans. 

Le  successible,  qui  administre  la  succession  avant  d'avoir 
pris  parti,  ne  peut  résilier  un  bail  qu'en  cas  d'urgence;  s'il  n'y 
a  pas  urgence,  la  résiliation  fait  de  lui  un  héritier  ('). 

Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire,  ayant  tous  les  droits 
d'un  administrateur,  peut,  sans  cire  déchu  du  bénéfice  d*in- 
ventaire,  résilier  un  bail  (*). 

Il  a  été  décidé  cependant  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
résilier  un  bail  même  avec  l'autorisation  du  tribunal  (').  Cela 
nous  parait  inexact. 

Le  curateur  à  la  succession  vacante  a  le  même  droit  ('). 

^  IL  Résolution  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
ou  'par  l'arrivée  d'une  condition  résolutoire. 

1.  Causes  de  résolution. 

1373.  Le  bail  peut  être  résolu  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions;  l'art.  1741  G.  civ.  porte  à  cet  égard  ;  «  Le 
»  contrat  de  louage  se  résoict  par  le  défaut  respectif  du  bail- 
»  leur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  ».  V.  aussi 
l'art.  1766,  sur  l'obligation  de  garnir  en  matière  de  baux  à 
ferme.  Nous  renvoyons,  sur  ce  point,  aux  développements 
que  nous  avons  donnés  à  propos  des  diverses  obligations  du 
bailleur  et  du  preneur;  nous  avons  montré  que  ces  obliga- 
tions sont,  pour  la  plupart,  sanctionnées  par  la  résolution  du 
bail. 

Quant  aux  conditions  résolutoires  auxquelles  la  volonté  des 
parties  soumet  le  bail,  elles  dépendent  de  la  convention  et 
ne  méritent  en  général  aucune  observation  particulière. 
Nous  dirons  seulement  quelques  mots  du  départ  obligatoire 


6  janv.  1853,  cité  par  Berlin,  Chambre  du  conseil,  3»  éd.,  I,  n.  476.  —  Berlin, 
loc.  cil. 

(»j  V.  noire  Tr.  des  suce,  2e  édit.,  II,  n.  1149. 

(*)  V.  noire  Tr.  des  suce,  2e  édit'.,  II,  n.  1338. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1850,4  sepl.  1850,  Sjuil.  1852,  cités  par  Berlin, 
Chambre  du  conseil,  3«  édit.,  II,  n.  1227.  —  Berlin,  loc.  cit. 

(*}  V.  noire  Tr.  des  suce,  2«  édil.,  II,  n.  1964. 
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clu  preneur,  de  rautorisation  administrative  et  du  changement 
de  profession  du  preneur. 

1374.  En  l'absence  d'une  clause  spéciale,  l'oblig-ation  où 
se  trouve  le  preneur  de  quitter  la  localité  dans  laquelle  il  a 
loué  un  appartement  ne  met  pas  fm  au  bail  ;  ce  n'est  pas  là 
une  force  majeure  l'empêchant  d'exécuter  son  obligation  prin- 
cipale, laquelle  est  de  payer  le  prix. 

C'est  ce  qu'on  a  décidé  pour  le  démembrement  d'un  terii- 
toire  ('). 

1375.  Souvent  le  preneur  entend  exercer  dans  l'immeuble 
une  industrie  ou  un  commerce  dont  l'exercice  est  subordonné 
à  une  autorisation  administrative  :  industrie  dangereuse, 
incommode  ou  insalubre,  négoce  de  tabacs  et  de  timbres,  etc. 

L'influence  du  refus  ou  du  retrait  de  l'autorisation  adminis- 
trative sur  le  bail  est  assez  délicate  à  fixer. 

Si  l'autorisation  administrative  est  refusée  avant  Venh'ée 
en  jouissance,  la  question  est  de  savoir  si  le  bail  prend 
cependant  naissance  ou  si,  au  contraire,  le  refus  d'autorisa- 
tion joue  le  rôle  d'une  condition  suspensive. 

II  va  sans  dire  que  la  convention  des  parties  est  souve- 
raine (-)  ;  ainsi  la  clause  du  bail  portant  que  le  preneur 
obtiendra  l'autorisation  nécessaire  à  ses  risques  et  périls 
empêche  que  le  refus  d'autorisation  entraîne  la  résolution  du 
bail  {'). 

Si  le  bail  est  muet,  on  soutient  que  le  bail  ne  se  forme  pas, 
les  parties  ayant  entendu  traiter  suivant  un  certain  mode  de 
jouissance  (*).  Cette  considération  n'est  exacte  que  si  l'im- 
meuble était,  par  sa  forme  ou  son  aménagement,  nécessaire- 
ment destiné  à  l'industrie  que  le  preneur  voulait  y  établir 
ou  si  cette  destination  résultait  de  l'intention  des  parties  et 
qu'en  outre,  dans  cette  intention,  l'industrie  projetée  ne  pût 
être  exercée  qu'après  autorisation  (")  ;  au  cas  contraire,  le 

(')  Paris,  4  juin  1875,  Bull,  cour  Paris,  Ib.  2\.i.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin 
1893,  Droit,  8  juil.  1893.  —  Vincent  et  Penaud,  Dicl.  dr.  int.,  v»  Annexion  et  clé- 
membrement,  n.  385.  —  V.  aussi  infra,  n.  1377. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  152. 

(3)  Guillouard,  I,  n.  152.  —  V.  à  propos  du  retrait  de  l'autorisation,  infra,  n.  1376. 

(♦)  Guillouard,  I,  n.  152  et  153. 

(»)  Troplong,  I,  n.  234;  Duvergier,  I,  n.  401. 
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bailleur  n'a  promis  que  la  jouissance  et  non  pas  un  certain 
mode  de  jouissance  (').  En  un  mot,  nous  appliquons  la  dislinc- 
tion  généralement  admise  au  sujet  de  la  garantie  due  par  le 
bailleur  en  raison  d'actes  de  l'administration.  L'équité,  qu'on 
invoque  en  sens  contraire,  ne  nous  parait  pas  de  nature  à 
influer  sur  la  question  ;  s'il  est  vrai  que  le  preneur  a  peut-être 
consenti  à  payer  un  loyer  supérieur  au  revenu  de  l'immeuble 
dans  l'espoir  d'y  introduire  une  industrie  insalubre  ou  dan- 
gereuse qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  exploiter,  le  bailleur  ne 
peut  néanmoins  être  rendu  responsable  du  défaut  d'autorisa- 
tion ;  le  preneur  a  couru  des  risques,  et  la  chance  aurait  pu 
lui  être  favorable  comme  elle  lui  a  été  funeste. 

Il  ne  suffira  même  pas  que  le  bail  contienne  la  mention  de 
l'industrie  que  le  preneur  veut  exercer,  ou  fixe  le  loyer  en 
considération  de  cette  industrie,  pour  que  le  refus  d'auto- 
risation donne  lieu  à  la  garantie  (*). 

A  plus  forte  raison  le  bail  n'est-il  pas  subordonné  h  la  con- 
dition que  l'administration  accordera,  pour  certains  actes,  une 
autorisation  dont  le  refus  nécessiterait  simplement  des  tra- 
vaux spéciaux  (^), 

1376.  Si  l'autorisation  administrative  est  retirée  après  l'en- 
trée en  jouissance,  les  principes  sont  encore  les  mêmes. 

Ainsi  on  consultera  d'abord  la  convention  (*).  Si  elle  porte 
qu'il  appartient  au  preneur  de  s'assurer  le  maintien  de  l'au- 
torisation, le  retrait  de  l'autorisation  ne  donne  pas  lieu  à 
garantie  ('). 

A  défaut  de  convention,  certains  auteurs  admettent  la  réso- 
lution C*).  Nous  appliquerons  la  distinction  que  nous  venons 
de  formuler  ('). 

(•)  Mêmes  auteurs.  —  Hue,  X.  n.  305. 

Cj  Gass.,  14  nov.  18^7,  S.  chr.,  D.,  28.  1.  22.  (maison  de  jeu).  —  Troplong,  loc. 
ci/.;  Duvergicr,  loc.  ci/.  ;  Fuzier-Hermaii,  art.  1709,  n.  72;  Hue,  X,  n.  305.  — 
V.  cep.  Guillouard,  loc.  cil. 

[^)  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  16  mars  H^l.  Rec.  d'Aix,  88.119  (refus  par 
Tadministration  de  laisser  s'écouler  à  l'air  libre  les  eaux  d'un  lavoir  à  laines). 

(♦)  Guillouard,  I,  n.  152. 

(')  Gass.,  14  avril  1874,  S.,  75.  1.  317,  D.,  75.  1.  203  (pour  l'établissement  d'un 
tir).  —  Guillouard,  I,  n.  152  ;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  24. 

(6)  Guillouard,  I,  n.  152  et  153. 

C)  Hue,  X,  n.  305.  —  Décidé  qu'à  supposer  que  le  bail  d'une  maison  de  tolérance 
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1377.  Il  peut  être  stipulé  que  le  bail  pourra  être  résilié, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  au  gré  du  bailleur  ou  du 
preneur,  si  un  événement  déterminé  se  produit,  par  exemple 
si  l'une  des  parties  cesse  sa  profession  dans  un  endroit  déter- 
miné (')  ou  si  le  preneur  prend  telle  profession  nouvelle. 

1378.  Si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses  obligations, 
l'autre  partie  n'est  pas  forcée  d'exécuter  les  siennes  {'). 

Le  juge  en  ce  cas  prononcera  la  résolution  contre  la  plus 
coupable  (''). 

1379.  Tous  les  baux  sont  résolubles  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions. 

Le  bail  à  vie  peut  lui-même  être  résolu  pour  cette  cause  (')  ;• 
on  ne  peut  en  effet  le  considérer  comme  une  constitution  de 
rente  viagère. 

II.  Manière  dont  opère  la  résolution  et  extinction  de  l'action. 

1380.  La  résolution  provenant  de  l'événement  d'une  con- 
dition résolutoire  opère  de  plein  droit,  conformément  au 
droit  commun. 

Quant  à  la  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 

soit  valable,  le  retrait  de  l'autorisation  d'exploiter  cette  maison  est  un  fait  du 
prince  qui  permet  au  preneur  de  résilier  le  bail.Trib.  civ.  Seine,  13  ocl.  1886,  Loi, 
24  oct.  1886. 

(')  Lyon,  11  déc.  1895,  S.,  %.  1.  279.  —  Cass.  .\utriche,  10  fév.  1869,  Jouni.  dr. 
int.,  III,  1876,  p.  44  (impl.).  —  Guillouard,  II,  n.  144.  —  Celte  clause  peut  être  in- 
voquée par  le  bailleur  aussi  bien  que  par  le  preneur.  Cass.  Autriche,  10  fév.  1869, 
précité.  —  Décidé  que  la  clause  résolutoire  stipulée  pour  le  cas  oii  le  fonctionnaire 
locataire  changerait  de  résidence  ne  s'applique  pas  s'il  est  mis  à  la  retraite.  Lyon, 
11  déc.  1895,  précité.  —  Ni  s'il  est  forcé  de  changer  de  quartier  ou  de  maison  dans 
la  même  ville,  tiennes,  1""  mars  1897,  Rec.  An(/ers,  97.  209.  —  V.  aussi  supra,  u. 
1374. 

(«)  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85,  D.,  89.  2.  247  (il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer la  clause  stipulant  une  résiliation  de  plein  droit  à  défaut  de  payement  des 
loyers  si  le  preneur  n'a  pas  eu  une  jouissance  complète).  —  Orléans,  8  août  1888, 
D.,  89.  2.  2i7  (même  solution  si  des  travaux  de  réparations  n'ont  pas  été  faits).  — 
Dijon,  25  janv.  1893,  Rev.  bourg,  de  VEnseign.  sup.,\\\,  1893,  p.  808  (le  bailleur 
d'une  machine  ne  peut  réclamer  le  payement  des  loyers  si  la  machine  n'a  pu  être, 
à  raison  des  défectuosités  de  sa  construction,  d'aucune  utilité  pour  le  preneur).  — 
Saleilles  et  Tissier,  Rev.  bourg,  de  VEnseign.  sup.,  III,  1893,  p.  810  ;  Guillouard, 
1,  n.  442.  —  Pour  la  retenue  des  loyers,  supra,  n.  328. 

(3)  Cass.  req.,  9  janv.  1893,  S.,  94.  1.  438,  D.,  93.  1.  120. 

(^)  Dijon,  30  nov.  1892,  Rev.  bourguignonne  de  Venseign.  sup.,  III,  1893,  p.  187. 
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tiens,  elle  constitue  une  application  pure  et  simple  du  prin- 
cipe posé  en  termes  généraux,  pour  les  contrats  synallagma- 
tiques  à  titre  onéreux,  par  l'art.  1184. 

Elle  présente  donc  les  caractères  suivants  : 

Le  juge  n'est  pas  forcé  de  la  prononcer. 

Il  peut  accorder  un  délai  à  la  partie  qui  n'a  pas  accompli 
ses  obligations  ('),  conformément  à  l'art.  1244  et  comme  le 
rappelle  Fart.  1184. 

Il  peut  simplement  condamner  la  partie  à  exécuter  son 
obligation,  si  la  contravention  est  peu  importante  (^)  ;  divers 
articles,  notamment  l'art.  1729,  consacrent  implicitement 
cette  solution. 

Il  peut  se  contenter,  si  l'infraction  ne  lui  paraît  pas  grave, 
d'allouer  à  la  partie  lésée  une  indemnité  pécuniaire  ('). 

Il  peut  souuiettre  la  demande  à  une  expertise  (*)  et,  pen- 
dant la  durée  de  l'expertise,  nommer,  comme  nous  le  verrons 
dans  notre  Traité  du  dépôt  (^),  un  séquestre  judiciaire. 

Mais  il  peut  prononcer  la  résolution  purement  et  simple- 
ment et  n'est  pas  forcé  d'y  mettre  pour  condition  que  le  défen- 
deur n'exécutera  pas  ses  obligations  (®). 

Le  défendeur  peut  d'ailleurs  empêcher  la  résolution  en 
exécutant  ses  engagements,  avant  que  le  jugement  soit  passé 
en  force  de  chose  jugée  ('). 

1381.  Conformément  à  l'art.  1184,  la  résolution  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal. 

Mais  on  admet  unanimement  la  validité  de  la  stipulation 
portant  que,  faute  d'exécution  par  l'une  des  parties  de  ses 
obligations,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit. 

Cette  solution  est  évidemment  applicable  en  matière  de 
location  (*). 


(')  Douai,  29  déc.  18i9,  D.,  50.  2.  57.  —  Trib.  paix  Nogenl-sur-Seine,  30  mars 
1887,  Loi,  1er  avril  1887.  —  Guillouard.  I,  n.  438. 
1»)  Cass.,  18  janv.  1869,  S.,  69.  1.  304.  —  Guillouard,  I,  n.  438. 
})  Cass.  leq.,  9  jaiiv.  1893,  S.,  94.  1.  438,  D.,  93.  1.  120. 
I*)  Cass.  req.,  9  janv.  1893,  précité. 
(')  N.  1271. 

\*)  Conlra  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  fév.  1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90.  2.  49. 
(7)  Hue,  X,  n.  339. 
•»j  Cass.,  2  juil.  1860,  S.,  60.  1.  7(:t5.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  18^,  Gaz.  fal.. 
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S'il  est  simplement  dit  que  le  bail  sera  résolu  au  cas 
crinexécution  des  conditions,  notamment  h  défaut  de  paie- 
ment d'un  terme  de  loyer,  les  parties  rappellent  seulement 
l'art.  1184,  qui  reste  applicable  ('). 

Il  en  est  autrement  s'il  est  dit  que  «  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  »  (^),  ou  qu'il  sera  résilié  u  de  plein  droit  après 
commandement  »  ou  «  un  certain  temps  après  commande- 
ment »  ('),  «  ou  s'il  plait  au  bailleur  après  commandement  ou 
un  certain  temps  a[)rès  commandement  »  (*). 

1382.  Malgré  la  clause  de  résiliation  de  plein  droit,  d'après 
l'opinion  générale,  si  le  défaut  du  paiement  des  loyers  provient 
de  ce  que  le  preneur  prétend  pouvoir  exercer  une  action  en 
garantie  contre  le  bailleur,  la  résolution  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée (').  Cette  solution  se  rattache  A  l'opinion  d'après  laquelle 
le  preneur  a  le  droit,  dans  le  cas  où  il  entend  exercer  une 
action  de  ce  genre,  de  retenir  tout  ou  [)artie  des  loyers. 

D'autre  part  la  résolution  fondée  sur  l'art.  1184  ne  peut 


'i  avril  1895.  —  Guillouard,  T,  n.  223  et  440;  IIuc.  X,  n.  338.  —  V.  aussi  les  aulo- 
ritées  citées  anx  numéros  suivants. 

I')  Bruxelles,  7  août  1811,  S,  chr.  -  Colmar,  6  déc.  1814,  S.  chr.  —  Paris, 
27  mars  1843,  S.,  43.  2.  259.  —  Guillouard,  I,  n.  440  ;  Hue,  X,  n.  338. 

(*)  Gass.,  2  juil.  1860,  S.,  60.  1.  705.  —  Liège,  1"  août  1810,  S.  chr.  —  Orléans, 
9  nov.  1860,  S.,  61.  2.  144.  —  Bordeaux,  le"-  juin  1864,  S.,  64.  2.  263.  —  Paris, 
U  fév.  1874,  S.,  74.  2.  197.  —  Nancy,  16  avril  1877,  S.,  79.  2.  325.  —  Paris, 
17  oct.  1883,  Echo  du  l'alais,  10  nov.  1883  (cité  par  Guillouard'.  —  Trib.  paix 
Nogent-sur- Seine,  30  mars  1887,  Loi,  l»'-  avril  1887.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  496, 
S  369,  note  70;  Guillouard,  I,  n.  440.  —  V.  cep.  Laurent,  XXV,  n.  369. 

(')  Bourges,  2  nov.  1886,  D.,  87.  2.  51.  —  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85, 
D.,  89.  2.  247.  —  Paris,  24  mai  1890,  Loi,  2  août  1890.  —  Paris,  Il  août  1891,  Gaz. 
Trib.,  21  août  1891.  —  Alger,  7  nov.  1892,  D.,  93.  2.  294.  —  Bordeaux,  25  mars 
1894,  Hec.  de  Bordeaux,  94.  1.  171.—  Paris,  7  juin  1894,  Gaz.  Trib. ,2b  sept.  1894. 

—  Paris,  29  juil.  1896,  D.,  97.  2.  31.  —  Hue,  X.  n.  338. 

(«I  Paris,  12  déc.  1891,  Gaz.  Trib..  12  fév.  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  août 
1892,  (7a;:.  Pal.,  92.  2.  546.  —  Décidé  qu'en  cas  de  clause  «  que  le  bail  pourra  cire 
résilié  de  plein  droit  à  la  volonté  seule  du  bailleur  après  sommation  •>,  il  faut  non 
seulement  une  sommation,  mais  encore  un  commandement.  Rouen,  9  janv.  1890, 
Gaz.  Pal.,  90.  1.  597. 

(5)  Gass.,  20  janv.  1879,  S.,  79.  1.  412.  —  Cass.,  3  janv.  188.3,  S.,  84.  1.  432,  D., 
83.  1.  415  (pouvoir  souverain  du  juge  de  fait  .  —  Dijon,  28  déc.  1857,  S.,  58.  2.  141. 

—  Paris,  9  juil.  1887,  Pand.  franc.,  88.  2.  1.  —  Orléans,  20  avril  1888,  S.,iX).2.85, 
D.,89.2.  247.—  Cass.  belge,  26  juil.  1844,  Pasicr.,  44.  122,  Belg.jud.,  45.  600.  — 
Bruxelles,  28  avril  1876,  Pasicr.,  76.  289.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  496,  §  369, 
note  8  ;  Guénot,  Note,  Pand.  franc,  95.  1.  417  ;  Guillouard,  I.  n.  442. 
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être  prononcée  si  le  demandeur  lui-même  n"a  pas  exécuté  ses 
obligations.  Cependant  si  les  infractions  du  défendeur  sont 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  du  demandeur,  la  résiliation 
peut  être  prononcée  contre  lui  ('), 

1383.  Cne  mise  en  demeure  préalable  à  la  demande  en 
résolution  n'est  pas  nécessaire  ('),  carl'art.  1184  nel'exige  pas  ; 
on  ne  peut  donc  objecter  que  Texécution  forcée  de  lobliga- 
tion  doit  être  nécessairement  précédée  d'une  mise  en  demeure  ; 
du  reste  l'assignation  en  résolution  peut  être,  à  la  rigueur, 
considérée  comme  une  mise  en  demeure. 

1384.  Si  même  la  résolution  est  de  plein  droit,  la  partie 
qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir  peut  y  renoncer,  et  la  partie 
qui  n"a  pas  exécuté  ses  engagements  ne  peut  exiger  que  la 
résolution  soit  prononcée  (")  :  ce  n'est  pas  en  sa  faveur  que  la 
clause  a  été  introduite  et,  dans  l'opinion  contraire,  elle  aurait 
un  moyen  trop  facile  de  mettre  fin  à  la  convention. 

Mais  aussi,  à  la  suite  de  la  renonciation,  la  partie  qui  a 
manqué  à  ses  engagements  s'opposera  légitimement  à  la  réso- 
lution. 

La  renonciation  peut  être  tacite,  mais  elle  ne  se  présume 
pas  (*).  Elle  i'ésulte  de  ce  que  le  bailleur  a,  après  connais- 
sance de  l'inexécution  des  obligations  du  preneur,  reçu  les 
fermages  applicables  à  une  époque  postérieure  (')  ou  l'a 
actionné  en  paiement  de  fermages  (").  Elle  ne  résulte  pas,  au 
contraire,  de  ce  cjue  le  bailleur  a  reçu  des  loyers  apprécia- 
bles à  une  période  antérieure  ("). 

En  dehors  d'une  renonciation,  l'action  en  résolution,  con- 
formément au  droit  commun,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  On  ne  peut  appliquer  à  l'action  en  résolution  du  bailleur 


(')  Hue,  X.  n.  337. 

C-)  r.a^s.,  16  mars  1853.  S.,  53.  1.  361.  —  Douai,  14  juil.  18i3,  D.  nép.,\°  Loiia;ie, 
n.  553.  -  Douai.  24  mars  1847,  S.,  48.2.  190.  —Douai,  7  mai  1856,  S.,  57.  2.  209. 
-  Pau,  17  mai  1865,  S.,  65.  2.  199.  —  DemolomI)e.  XXIV,  n.  544;  Laurent,  XXV. 
n.  758;  Guiliouard,  I,  u.  430.  —  Conira  Hue,  X,  n.  337. 

(^)  Aix,  21  janv.  1864,  S.,  64.  2.  157.  —  Guiliouard.  I,  n.  444. 

(«;  Laurent,  XXV,  n.  372.  —  Guiliouard,  I,  n.  442.  —  V.  cep.  Hue,  X,  n.  339. 

('')  Guiliouard,  1,  n.  442. 

(6)  0  léans,  17  janv.  1895,  S.,  96.  2.  168,  D.,  96.  2.  93. 

C)  Hue,  X.  n.  3.39. 
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ni  Fart.  717  C.  proc.  civ.,  relatif  à  l'aclion  en  rcsolulioii  du 
vendeur  d'immeubles  eu  cas  de  saisie,  ni  l'art.  550  C.  co., 
relatif  h  l'action  en  résolution  du  vendeur  de  meubles  en  cas 
de  faillite,  et  cela  môme  si  le  bailleur  est,  en  même  temps, 
vendeur  d'immeubles  ou  de  meubles  ('). 

III.  Effets  de  la  résolution. 

1385.  En  ce  qui  concerne  l'avenir,  la  résolution  est  défini- 
tive et  le  bail  cesse,  soit  par  application  de  la  convention  qui 
a  décidé  que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit,  soit  en 
raison  de  la  force  qui  s'attache  à  la  chose  jugée. 

En  conséquence,  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  a  été 
prononcée  ne  peut  en  arrêter  le  cours  par  l'offre  de  remplir 
ses  engagements  et  notamment  par  des  offres  réelles  portant 
sur  les  loyers  échus  et  dus  par  le  preneur  (-). 

Le  bailleur  devra  restituer  les  loyers  qu'il  aura  touchés  à 
l'avance  et  qui  seront  applicables  à  la  période  non  écliue  ('). 
On  considère  même  avec  raison  que  le  pot-de-vin,  étant  une 
[)artie  du  prix  payée  d'avance  (*),  doit  être  restitué  proportion- 
nellement à  la  portion  de  la  jouissance  qui  n'a  pas  eu  lieu  (^). 

De  son  côté,  le  preneur  a  droit  au  remboursement  des 
dépenses  faites,  suivant  les  règles  que  nous  avons  dévelop- 
pées. Le  fermier,  en  cas  de  résiliation  avant  la  récolte,  peut 
réclamer  le  prix  de  ses  labours  et  semences  (^). 

C)  Jugé  cependant  qu'en  cas  de  faillite,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  perd  son  droit  de  résolution  conformément  à  l'art.  550  G.  com.,  perd  en  même 
temps  son  droit  de  résolution  eu  ce  qui  concerne  le  bail  des  lieux  où  s'exploite  le 
fonds  vendu.  —  Gass.  civ.,  24  déc.  1889,  S.,  91.  1.  455,  D.,  90.  1.  161.  —  Paris, 
•>!1  juil.  1842,  D.  Rép.,  v  Faillile,  n.  1042.  —  Contra  Paris,  24  août  1839,  S. ,.39.  2. 
533,  D.  Réf.,  \o  Faillite,  n.  1041-1»  et  1042. 

(2)  Gass.,  11  janv.  1865,  S.,  65.  1.  239.  —  Bourges,  15  juin  1812,  S.  clir.  —  Guil- 
louard,  I,  n.445. 

(•<;  Gass.,  19  janv.  1863,  S.,  63.  1.  185,  D.,  63.  1.  248.  —  Guillouard,  I,  n.  445. 

(♦)  V.  supra,  n.  192  s.,  904  s. 

(5)  Douai,  28  juin  1839,  S.,  46.  2.  64  (en  nolel,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  lll-l».  — 
Douai,  30  déc.  1839,  S.,  46,  2.  64  (en  note),  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  lll-2o.  — 
Douai,  7  nov.  1845,  S.,  46.  2..  64,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  543  (il  s'agissait  de  l'expi- 
ration par  le  décès.  —  V.  supra,  n.l267).  —  Touiller,  XII,  n.  408;  Proudhon,  Tr.  de 
Vusuf.,  III,  n.  1219;  Rolland  de  Villargues,  v»  Baïï,  n.  172;  Duranton,  XIV,  n.  312; 
Laurent,  XXV,  n.  .878;  Guillouard,  I,  n.  445  ;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  28. 

(8)  Trib.  civ.  .\miens,  26  déc.  1890,  Pec.  Amiens,  91.  151. 
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La  partie  conire  laquelle  la  résolution  est  prononcée  peut 
être  condamnée  h  payer  des  dommages-intérêts,  conformé- 
ment à  l'art.  1184  (').  Il  va  sans  dire  que,  si  la  résiliation  est 
prononcée  pour  un  fait  qui  ne  suppose  la  faute  d'aucune  des 
deux  parties,  il  ne  sera  pas  dû  de  dommages-intérêts  (*). 

Nous  avons  fait  de  ces  principes  diverses  applications;  ils 
sont  reproduits  par  Tart.  1760,  que  nous  avons  commenté  à 
propos  de  la  perte  ('). 

Si  la  résolution  est  prononcée  contre  le  bailleur,  on  décide 
qu'il  doit  à  titre  de  dommages-intérêts  rembourser  au  pre- 
neur les  frais  d'acte  et  les  droits  d'enregistrement  payés  par 
ce  dernier  (*)  ;  cela  nous  parait  très  douteux. 

Le  preneur  contre  lequel  la  résiliation  est  prononcée  doit 
au  bailleur  des  dommages-intérêts  représentant  la  privation 
de  loyers  pendant  le  temps  qui  est  réputé  être  nécessaire 
pour  une  relocatioa  {'). 

1386.  En  ce  qui  concerne  le  passé,  la  résolution  produit 
des  effets  rétroactifs  et,  suivant  le  langage  de  l'art.  1183, 
"  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé  »  (^). 

Notamment  la  résolution  du  bail,  comme  toute  résolution, 
entraîne  la  résolution  des  actes  passés  par  la  partie  contre 
laquelle  elle  est  prononcée  (^). 

Ainsi  la  sous-location  consentie  par  le  preneur  est  réso- 
lue n. 


(')  Guillouard,  I,  n.  447, 

(*)  Ainsi  le  preneur  ne  devra  aucune  indemniLé  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
reiocation.  —  Trib.  civ.  Cliarleroi,  l^f  mars  1878,  Pasicr.,  79.  3.  20.  —  Hue,  X, 
n.  354. 

('}  V.  supra,  n.  345  s. 

(*)  Cass.,  19  janv.  1863,  S.,  63.  1.  185,  D.,  63.  1.  248.  —  Guillouard,  I,  n.  447. 

i»)  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1886,  Loi,  16  janv.  1887. 

(*j  Guillouard,  I,  n.  4i5. 

(']  Contra  Trib.  civ.  Angoulême,  1er  avril  ]889,  Loi,  28  mai  1889. 

(8)  Cass.,  27  mai  1872,  S.,  73.  1.  454.  —  Cass.,  21  juill.  1873,  S.,  73.  1.  454.  — 
Rennes,  18  nov.  1810,  S.  chr.  — :  Bordeaux,  25juill.  1844,  S.,  45.  2.  42.  —  Angers, 
11  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  275  (donc  le  sous-preneurde  la  chasse  qui  continue  à 
chasser  commet  un  délit  de  chasse  %  —  Lyon,  18  nov.  1891,  Mon.  jud.  Lyon, 
9  déc.  1891.  —  Paris.  20  juill.  1896,  D.,  97.  2.  31.  —  Poitiers,  13  févr.  1899,  Gaz. 
Pal.,  99.  1.  554.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  juin  1881,  FraTice  jud.,  81-82,  p.  122.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  Rec.  d'Aix,  87.  22.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov. 


FIN    DU    BAIL    RÉSOLLTION  733 

On  peut  en  diic  autant  de  la  cession  du  bail  ('). 

Il  est  vrai  que  l'acquéreur  dont  le  litre  est  résolu  a  pu 
valablement  consentir  un  bail;  mais  la  situation  du  preneur 
n'est  pas  celle  d'un  acquéreur;  un  propriétaire  a  le  droit  et  le 
devoir  d'administrer,  de  sorte  que  le  bail  (ju'il  consent  peut 
être  qualifié  d'acte  nécessaire;  on  ne  peut  évidemment  en 
dire  autant  du  preneur. 

Certains  auteurs  (-)  font  une  autre  réponse  ;  le  bailleur, 
disent-ils,  a  voulu  louer  sa  chose  en  bloc;  il  est  inadmissible 
qu'on  l'oblige  à  morceler  sa  jouissance  et  à  reprendre  une 
partie  de  sa  chose  en  laissant  l'autre  entre  les  mains  d'un  tiers, 
et  à  accepter  peut-être  une  diminution  de  la  valeur  locative 
de  son  immeuble.  Cette  considération  est  loin  d'être  décisive  ; 
car  elle  peut  être  également  invoquée  au  profit  du  vendeur 
qui,  par  la  résolution  de  la  venle,  redevient  propriétaire  d'un 
immeuble  ;  d'un  autre  côté,  elle  conduirait  à  dire  que  la  sous- 
location  ou  la  cession  portant  sur  la  totalité  de  1  immeuble 
restent  valables  malgré  la  résolution  du  droit  du  preneur;  or 
c'est  là  une  distinction  contraire  à  l'unité  du  principe  et  que 
personne  n'a  jamais  proposée. 

Notre  solution  n'en  est  pas  moins  certaine,  et  c'est  à  tort 
qu'on  lui  a  opposé  l'existence  de  l'action  directe  entre  le  bail- 
leur et  le  sous-preneur;  en  admettant  que  celte  action  directe 
existe,  il  n'en  résulte  pas  que  le  sous-locataire  puisse  échap- 
per à  la  résolution,  car  le  sous-localaire  n'a,  en  tout  cas,  que 
des  droits  secondaires,  qui  dépendent  du  droit  du  preneur. 
L'existence  de  l'action  directe  entre  le  bailleur  et  le  sous- 
preneur  n'empêche  certes  pas  que  la  nullité  du  bail  entraîne 
la  nullité  du  sous-bail;  pourquoi  la  résolution  aurait-elle  des 
efTets  dilférents? 

1893,  Loi,  6  liée.  1893  (défaul  de  payemeiil  des  loyers).  —  Trib.  simple  police 
Mont-Sainl- Vincent,  le--  déc.  1893,  Mo7i.  jusl.  de  paix,  94.  176.  —  Bru.xelles, 
11  janv.  1865,  Pasicr.,  C6.  2.  247.  —  Troplong,  H,  n.  544  s.;  Larombière,  art.  1183, 
n.  17;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  498,  §369,  note  15;  Guillouard,  I,  n.  345  et  448;  Hue, 
X,  n.  285.  —  Cûn//-a  Duvergier,  I,  n.  539;  Fuzier-Hermaii,  art.  1709,  n.  54  (c'est 
par  erreur  que  ce  dernier  auteur  prétend  que  l'opinion  commune  admet  le  main- 
lien  de  la  sous-localion). 

(»)  Paris,  22  juin  1894  (motifs),  D.,  95.  2.71. 

(')  Guillouard,  I,  n.  345. 
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Les  sous-baux  et  cessions  de  baux  sont  résiliés  alors  même 
qu'ils  ont  été  faits  avec  l'autorisation  du  bailleur  ('). 

Mais  il  va  sans  dire  que  ce  dernier  peut  renoncer  explici- 
tement ou  implicitement  à  l'action  en  résiliation  (*). 

De  ce  que  la  résolution  des  droits  du  sous-preneur  est  Ja 
conséquence  légale  de  la  résolution  des  droits  du  preneur, 
il  suit  que  le  sous  preneur  ne  peut  fonder  sur  sa  résolution 
une  action  en  dommages  intérêts  contre  le  jjailleur  (^). 

1387.  Mais  le  bail  est  maintenu  dans  les  rapports  entre 
le  preneur  et  le  sous  preneur  (*),  car  le  premier  a  contracté 
l'obligation  de  faire  jouir  le  second  jusqu'à  l'expiration  du 
sous-bail  ;  il  lui  doit  donc  des  dommages  intérêts  pour  cause 
d'éviction  (^),  h  moins  qu'il  ne  l'ait  prévenu  de  la  cause  de 
nullité  ou  de  résiliation  ("). 

1388.  C'est  le  jour  même  où  le  bail  a  pris  fin  que  le  sous- 
preneur  ou  cessionnaire  peut  être  expulsé,  si  le  bail  est  arrivé 
au  terme  normal  de  son  expiration.  JNIais  il  en  est  autrement 
si  le  bail  s'est  terminé  d'une  manière  anticipée,  par  un  évé- 
nement que  le  sous-preneur  n'a  pu  prévoir;  en  ce  dernier 
cas,  ce  dernier,  étant  en  jouissance  régulière,  doit  être  assi- 
milé à  un  locataire  vis-à-vis  duquel  le  propriétaire  a  le  droit 
de  résilier  le  bail  à  son  gré;  il  ne  peut  être  forcé  à  quitter 
l'immeuble  qu'après  un  congé  donné  dans  les  délais  ordi- 
naires C). 

1389.  La  cession  ou  le  sous-bail  étant  anéantis  par  la 
cessation  du  bail,  le  cessionnaire  ou  sous-preneur  qui  reste 
en  possession,  en  vertu  du  consentement  exprès  ou  tacite  du 
bailleur,  est  le  locataire  verbal  de  ce  dernier  (*). 

(>)  Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  Rec.  d'Aix,  87.  22. 

(*)  .\insi  en  est-il  si  le  bailleur  continue  à  présenter  au  sous  preneur  les  quittan- 
ces de  loyer.  11  a  été  décidé  que  si  le  sous-preneur  a  payé  d'avance  les  loyers  sur 
des  quittances  visées  par  le  propriétaire,  il  peut  resler  en  jouissance  pour  le  temps 
auquel  ce  loyer  est  applicable.  —  Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  précité. 

C)  Cass.,  21  juil.  1873,  S.,  73.  1.  45i.  —  Guillouard,  I,  n.  345. 

(*)  Eck,  Hollzendorfj's  Recklslexikon,  \°  Aflevmielhe. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  189.3,  Loi,  6  déc.  1893. 

('j  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  18?î,  précité  (preneur  qui  est  sous  le  coup  d'une 
résiliation  pour  défaut  de  paiement  des  loyers). 

(')  Trib.  paix  Paris,  28  mars  1895,  Loi,  13  avril  1895. 

(»)  Paris,  14  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  table,  le  semestre  1895,  v»  bail,  n.  20. 
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1390.  La  résolution  du  bail  laisse  intacts,  par  exception, 
le  sous-bail  ou  la  cession  de  bail,  si,  dans  le  bail  ou  dans 
tout  autre  acte,  le  bailleur  a  convenu  que  le  preneur  principal 
deviendrait,  en  cas  de  cession  ou  de  sous-bail,  étranger  au 
bailleur  qui  ne  conserverait  de  rapports  juridiques  qu'avec  le 
sous-preneur  ou  cessionnaire. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  a  été  simplement  convenu  que 
le  preneur  principal  serait  la  caution  du  sous-preneur  ou  ces- 
sionnaire (')  ;  sans  doute  le  cessionnaire  ou  sous-preneur  de- 
vient alors  l'obligé  principal  du  bailleur;  mais  le  bailleur  n'a 
voulu  dégager  de  ses  obligations  le  preneur  principal  que  dans 
la  mesure  où  il  pouvait  le  faire  sans  mettre  ses  propres  droits 
en  péril  ;  il  n'a  pas  efï'ucé  et  n'a  pas  entendu  effacer  complè- 
tement le  bail  principal,  dont  le  sous  bail  ou  la  cession  res- 
tent une  dépendance. 

1391.  Le  principe  que  la  résolution  est  rétroactive,  subit 
des  restrictions  fondées  sur  l'idée  que  le  bail  est  un  contrat 
successif,  c'est-à-dire  que  les  loyers  stipulés  correspondent  à 
la  jouissance,  laquelle  est  un  fait  matériel  et  ne  peut  être 
détruite  rétroactivement. 

Ainsi  le  bailleur  percevra  les  loyers  applicables  à  la  jouis- 
sance écoulée;  il  peut  même  réclamer  ceux  de  ces  loyers  qui 
n'auront  pas  été  payés  (^). 

SECTION  IX 

ANNULATION,  RESCISION  OU  RÉSOLUTION  DU  TITRE  DU  BAILLEUR 

1392.  Nous  avons  montré  plus  haut  que  le  bail  consenti 
par  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire  ne  tombe  pas 
par  la  résolution  du  droit  du  bailleur,  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  ayant  la  faculté  d'administrer,  c'est-à- 
dire  de  faire  des  baux  irrévocables  (^)  ;  il  n'en  est  autrement 
que  dans  des  hypothèses  exceptionnelles  (^). 

(')  Contra  Paris,  22  juin  1894,  D.,  95.  2.  71. 

(-)  Dijon,  30  nov.  1892,  Rev.  bourguir/n.  du  l'enseif/n.  siip.,  III,  189-3,  p.  187.  — 
Gaillouard,  I,  n.  445  et  446.  —  V.  infra,  n.  1393. 
;')  V.  Supra,  n.  83  s. 
[*)  V.  supra,  n.  83  s.,  91  s. 
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Au  contraire,  aucun  texte  ne  donne  le  droit  d'administrer 
au  propriétaire  dont  le  titre  est  entaché  de  nullité  ;  le  bail 
qu'il  consent  tombe,  par  conséquent,  après  que  l'annulation 
a  été  prononcée  dans  des  conditions  qui  la  rendent  opposable 
au  preneur  (^). 

1393.  La  résolution  du  bail  consenti  par  un  bailleur  dont 
le  titre  est  annulé  ou  résolu  ne  produit,  comme  toute  autre 
résolution  ('),  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  dus  ou 
payés  que  pour  l'avenir  (^),  les  loyers  antérieurs  au  jour  où  la 
résolution  est  prononcée  correspondant  à  la  jouissance  du 
preneur  et  devant  lui  servir  de  rémunération. 

M,  Orléans,  13  juil.  1892,  S.,  95.  2.  I3i,  D.,  93.  2.  329   bail  d'un  brevet  d'inven- 
tion). 

(«;V.  s«pra,  n.  1.391. 

{';  Orléans,  13  juil.  1892,  précilé.  —  Fuzier-IIernian,  art.  1709,  n.  92. 
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